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Publications  de  i.a  Socikté  des  Etloes  Robespierhistes  : 


I.  —  Robesipierre  à  Arras  :  Les  œuvres  liltéraires  en  prose  et  en 
vers,  irecueil'lies  et  ipubliéés  par  Eugène  Desprez,  archiviste 
dôpartemenlafl  du  Pas-de-Calais,  et  Emile  Lesueur,  docteur 
en  droit,  avocat  à  Arras.  —  Paris,  Eraest  Leroux,  191 2, 
un   vdl.    in-8",    A09   pages   (épuisé). 

II.  —  Robespierre  à  Arras  :  Les  œuvres  judiciaires  (plaidoyers  et 
mémoires),  recueiil'lies  et  puMiées  par  Emile  Lesueur,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  Arras.  —  (Paris,  Ernest  Leroux,  191 4, 
un  =vol.  in-8°,  /log  pages  (épuisé). 

Uine  'plaidoirie  inédite,  découverte  p<ar  M.  iLouis  Jacob,  a 
été  publiée  depuis,  dans  Iles  Annales  historiques  de  la  Révo- 
lution française,    1947,   P-   97-140. 

IliJ.  —  Correspondance    de   Maximilien    et    Augustin    Robespierre,    re- 
cueiillie  et  ipuMiée   par   Georges    Michon,   docteur   es  lettres. 

—  Paris,    Félix   Altoan,    1926,    un    vofl.    iin-8°   de   384   page*, 
avec  portrait   de  iRobespierre  aîné  par   Gérard. 

Smppllément   à   3a   iCorrespondainIce...    par    Geo!rges    Michon. 

—  Paris,  Nizet  et  Bastard,   1941,  un  voî.  in-S"  de  182  pages. 

(iLes  deux  voîumes  sont  en  vente  'chez  Nizet  et  Bastard, 
3   bis,  P'iace  de  la  Sorbonne,   Pàris-5^.) 

IV.  —  Le  Défensear  de  la  Constitution,  publié  par  Gustave  Laurent. 

—  iNancy,  G.  Thomas,  1989,  un  vol.  in-8°  de  xxxiii-399  pages. 
(En  vente  aux  iPresses  Universitaires,  Paris-5®.) 

Gustave  Laiurcnt,  décédé  en  1949,  tenait  prête  son  édition 
des  Lettres  aux  Commettants,  qui  doit  former  le  Tome  V, 
et^que  les  ressoui^ces  de  la  Société  ne  lui  ont  pas  encore 
permis  de   publier. 
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Lorsqu' Albert  Mathiez  prit,  en  1909,  la  direction  de 
la  Société  des  Etudes  robespierristes,  il  lui  assigna,  entre 
autres  tâches,  la  publication  des  œuvres  de  Maximilien 
Robespierre.  On  ne  peut  douter  que,  dans  sa  pensée,  la 
priorité  appartenait  aux  Discours,  puisqu'ils  constituent 
la  source  essentielle  pour  l'étude  de  la  pensée  et  de  l'action 
politique  du  grand  révolutionnaire.  Pourtant  l'édition  en 
fut  ajournée  et  c'est  aux  écrits  de  jeunesse,  à  la  Corres- 
pondance, et  au  Défenseur  de  la  Constitution  que  les  quatre 
volumes  imprimés  jusqu'à  présent  ont  été  consacrés.  L'évi- 
dente difficulté  de  l'entreprise  en  explique  la  date  tardive. 

Robespierre  écrivait  les  discours  qu'il  comptait  pro- 
noncer et  il  les  lisait  suivant  l'usage  du  temps.  On  n'en 
possède  pas  les  textes  manuscrits  ;  de  ses  brouillons  prépa- 
ratoires il  ne  subsiste    rien  (i).    Que    des    fragments    s'en 


(i)  Stéfaine  Pol,  dans  son  ouvrage  Autour  de  Robespierre:  le  con- 
ventionnel Le  Bas,  P^rïs,  1900,  rapporte,  ip.  99,  que  «  plusieurs  brouil- 
lons qu'a  conservés  M.  Léon  Le  Bas  sont  presque  illisibles  tant  ils 
sont  'ratuirés  ».  Léon  Le  Bas  était  le  fils  idé  Phiiliippe  Le  Bas,  lui- 
même  fils  du  convientionnetl.  E.  Hamel  (J,  305,  note)  signale  égia- 
dlment  que  «  presque  tous  les  discours  manuscrits  de  Robespierre 
étatiemt,  en  Thermidor,  entre  les  mains  d'Eiléonore  Dntplay,  la  fille 
aînée  de  so.n  hôte,  qui  les  cacha  soigneusement  ;  ils  purent  âins' 
échapper  au  pillage  du  conventionniel  Courtois.  Mais  en  1816,  à  la 
seconde  Kestauration,  le  frère  d'Bléonore,  Simon  Dujplay,  adiminis- 
trateur  du  domaine  des  hqpilaux  et  hospices  de  Paris,  avec  lequel 
demeurait  Eléonore,  cédant  à  un  regrettable  sentiment  de  orainte, 
jeta  au  feu  la  plupaa-t  des  lettres,  man'uscrits  et  papiers  pirovenant 
<le  Maximilien,  ainsi  qn'un  maignifiqiue  portrait  en  pied  de  lui,  peint 
var  Gérard,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard.  Quelques  lettres  seu- 
lement et  trois  discours  manuscrits  échappèrent  à  ce  désaistre,  le  dis- 
cours siur  la  pétition  du  peuple  aviignonnais,  le  discours  sur  les  jurés, 
et  celui  du  8  thermidor.  Ce  diernier  seul,  rendu  incomplet  à  la  fa- 
mille Le  Bas,  est  de  l'écriture  de  Roibespierre  )).  Nous  n'avons  pu 
retrouver  trace   de  ces   documients. 
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retrouvent,  c'est  peu  probable,  ses  papiers  ayant  été  expur- 
gés par  ses  ennemis.  Des  plus  importants  de  ses  discours, 
im  certain  nombre,  il  est  vrai,  furent  imprimés  par  les 
ordres  de  l'Assemblée  ou  des  Jacobins.  Reste  à  savoir  s'ils 
ont  été  exactement  entendus  tels  que  l'impression  nous  les 
a  conservés:  les  comptes  rendus  des  journaux  constituent 
le  seul  élément  de  probabilité.  En  supposant  que  le  doute 
s'écarte,  ces  comptes  rendus  n'en  con&ervent  pas  moins 
leur  intérêt  :  ce  que  le  nouvelliste  a  retenu  révèle,  si  on 
a  lieu  de  le  croire  attentif,  les  traits  qui  ont  le  plus  frappé 
l'auditoire,  et  nous  renseigne  sur  ce  qu'au  dehors,  on  a  pu 
en  apprendre  immédiatement. 

L'obligation  de  recourir  à  la  presse  apparaît  mieux 
encore  si  Robespierre  a  parlé  sans  que  son  manuscrit  fût 
remis  ensuite  aux  typographes,  ou  s'il  s'agit  des  improvi- 
sations dont  on  relève  un  grand  nombre.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  aucun  document  officiel  ne  nous  a  transmis 
le  texte  de  son  intervention,  puisque  les  assemblées  n'entre- 
tenaient pas  de  sténographes  et  ne  rédigeaient  qu'un  pro- 
cès-verbal succinct  où  les  noms  des  orateurs  ne  sont  même 
pas  mentionnés.  Avant  1791,  les  journaux  n'envoyaient 
pas  non  plus  de  sténographes  aux  séances  et  jusqu'en  juin 
1793,  les  Jacobins  n'en  possédaient  pas  d'attitrés.  Leurs 
comptes  rendus  n'offrent  qu'une  valeur  approximative, 
mais  il  n'existe  pas  d'autres  sources. 

Que  les  discours  de  Robespierre  aient  été  imprimés 
ou  ne  soient  connus  que  par  l'intermédiaire  des  gazettes, 
observons  enfin  qu'ils  provoquèrent  à  l'occasion,  dans  ces 
dernières,  des  commentaires  qui  traduisent  l'impression 
de  telle  ou  telle  partie  du  public,  et,  à  ce  titre,  méritent 
de  se  voir  retenus  par  une  édition  critique.  C'est  un 
concours  de  même  nature  que  peuvent  prêter  les  notes 
prises  par  les  députés,  leurs  lettres  aux  commettants  et 
aux  amis,  celles  d'autres  auditeurs.  Quant  aux  mémoires, 
leur  rédaction  plus  ou  moins  tardive  ne  présente  qu'un 
intérêt  subalterne. 

En  résumé,  à  part  les  discours  imprimés  du  vivant 
de  Robespierre,  les  journaux  constituent  la  source  essen- 
tielle. L'entreprise  envisagée  par  Mathiez  comportait  donc 
le  dépouillement  de  la  presse  révolutionnaire  jusqu'en 
thermidor  an  II,  les  gazettes  parisiennes  s'imposant  avant 
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tout  à  l'attention,  mais  la  contribution  des  feuilles  proyin- 
ciales  ne  pouvant  s'exclure  sans  examen.  L'alternative  se 
concevait  sous  forme  d'un  choix  des  journaux  réputés  les 
mieux  informés  à  la  suite  d'une  étude  critique  :  nous 
récartons  ;  les  versions  eji  effet  ne  sont  pas  toujours  iden- 
tiques, et  d'après  notre  opinion,  il  ne  nous  appartenait 
pas  d'imposer  implicitement  notre  préférence,  si  justifiée 
qu'elle  nous  semblât  ;  d'autre  part,  il  nous  paraissait 
important  de  recenser  tous  les  témoignages  qui  mention- 
nent une  intervention  de  Robespierre  :  on  constatera  qu'ils 
sont  beaucoup  plus  nombreux,  dès  le  début,  que  la  tradi- 
tion thermidorienne  ne  se  plait  à  l'affirmer  et  que,  par 
conséquent,  l'autorité  de  Robespierre  à  la  Constituante  ne 
fut  pas  le  fruit  tardif  de  pénibles  efforts,  comme  Aulard  le 
croyait  (2).  Un  dépouillement  d'ensemble  fut  donc  jugé 
nécessaire.  Qu'ainsi  conçue,  la  préparation  du  recueil 
s'exposât  à  rester  imparfaite,  certains  journaux  nous  échap- 
pant ou  demeurant  introuvables,  nul  n'en  pouvait  douter. 
Affronter  ce  risque,  nous  y  étions  décidés  ;  quel  érudit  ne 
l'encourt  ?  A  notre  appel,  plusieurs  membres  de  la  Société  : 
Mlles  Bénégent  et  Quétel  ;  MM.  Bouloiseau,  Caron,  Cuttoli, 
Palou,  Schaeffer,  Soboul,  offrirent  bénévolement  leur  aide 
et  se  mirent  à  l'œuvre.  MM.  Jacob  et  Javogues  (3)  nous 
remirent  la  copie  d'une  partie  des  discours  qu'ils  avaient 
antérieurement  préparée.  Personne  toutefois  ne  s'y  trom- 
pa :  des  années  s'éeouleraient  avant  que  la  recherche 
s'achevât  ;  et  comment  financer  ensuite  l'édition  d'un 
recueil  inévitablement  volumineux  ?  L'insuffisance  des 
moyens  qui  arrêta  Mathiez,  ne  nous  laissait  que  peu 
d'espoir. 

Si  la  pré(paration  de  ce  premier  volume  se  termina 
rapidement  ;  si  la  publication  a  suivi  immédiatement,  nous 
le  devons  au  Centre  de  Recherches  Historiques  attaché  à 
la  Sixième  section  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  celle  des 


(2)  L'éloquence  parlementaire  pendant  la  Révolution.  Les  orateurs 
de  l'Assemblée  constituante  (1882),  ip.  620,  522,  524,  527. 

(3)  Qu'il  nous  soit  ipermis  de  remenciier  tout  pairticuliètoment 
M.  Javogues,  qui,  à  partir  de  1986,  consacra  les  Msirs  de  sa  retraite 
au  dépouillement  d'importamts  journaux  et  conttiibua  ainsi  à  alléger 
notre  tâolie. 
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Sciences  économiques  et  sociales  récemment  créée  par 
M.  Lucien  Febvre,  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
Collège  de  France,  et  dirigée  par  lui  avec  le  concours  de 
M.  F.  Braudel,  Directeur  d'Etudes  à  l'Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes,  professeur  au  Collège  de  France,  ainsi  qu'à 
l'appui  du  Centre  National  de  la  Recherche  scientifique  qui, 
invitant  ses  attachés  et  chargés  de  recherches  à  réserver 
une  partie  de  leur  temps  au  profit  d'un  travail  collectif,  nous 
procura  les  collaborations  de  Mmes  Bouloiseau,  Cellier,  De- 
lavalade  ;  Mlles  Françoise  Coornaert,  Friedman,  Harouet, 
Morin  ;  de  MM.  Belin-Milleron,  Blumenkranz,  Marcovitch, 
Nunez  de  Arenas,  Vaury,  et,  enfin  mit  M.  Marc  Bouloiseau, 
professeur  au  Collège  Colbert,  en  mesure  de  consacrer 
une  part  de  son  activité  à  la  direction  du  dépouillement, 
de  préparer  l'annotation  des  documents  réunis,  tandis  que 
M.  Albert  Soboul,  professeur  au  Lycée  Henri-IV,  se  char- 
geait, d'accord  avec  lui,  de  rédiger  les  introductions. 

Si  la  première  partie  du  recueil,  qui  embrasse  la 
période  des  Etats  Généraux  et  celle  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante jusqu'à  la  fin  de  l'année  1790,  voit  aujourd'hui  le 
jour,  c'est  le  résultat  de  ces  efforts  conjugués  et  d'un  tra- 
vail collectif.  Par  là  l'entreprise,  outre  son  objet  propre, 
en  atteint  un  autre  de  portée  plus  générale,  puisqu'elle 
permet  d'entrevoir  l'influence  salutaire  qu'exercerait  sur 
le  progrès  de  la  connaissance  historique,  l'organisation 
concertée  de  la  recherche  qui,  dans  notre  discipline,  n'en 
est  encore  qu'à  ses  débuts. 


Georges  Lefebvre, 
Président  de  la  Société  des  Etudes  robespierristes. 


Le  croira-t-on  ?  Le  plus  grand  vide 
à  cette  table  de  bois  blanc,  d'oà 
mon  livre  s'en  va  maintenant  et 
où  je  reste  seul,  c'est  de  n'y  plus 
voir  mon  pâle  compagnon,  le  plus 
fidèle  de  tous,  qui,  de  89  en  Ther- 
m,idor,  ne  m,\vait  ^pas  quitté  ; 
l'homme  de  grande  volonté,  labo- 
rieux comme  m,oi  et  pauvre  comme 
moi,  avec  qui,  chaque  fnatin,  j'eus 
tant    d'âpres   discussions.    » 

J.    MiCHEUET.    (i) 


(i)  Les  tombes  de  la  Révolution  ;  communiqué  par  Mme  Miohelet 
et  piiblié  par  la  Revue  Rleue,  n"*  22,  2  juin  1888  (cité  par  G.  Walter, 
Robespierre,  p.  6o4). 
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L'édition  des  Discours  de  Maximilien  Rdbespierre.  dont 
nous  présentons  aujourd'hui  le  premier  volume,  procède 
d'une  conception  qui  risque  de  surprendre  le  lecteur  non 
averti.  Qu'on  ne  s'attende  pas  sur  la  foi  des  publications 
antérieurement  parues  sous  ce  même  titre,  à  un  nouveau 
recueil  de  morceaux  choisis  (i).  Il  s'agit,  en  effet,  d'une 
édition  critique  (dans  laquelle,  nous  nous  sommes  assigné, 
selon  les  directives  de  notre  Président,  M.  Georges  Lcfebvre, 
un  douMe  but  :  d'abord  recueillir  tous  les  textes  qui  per- 
mettent d'embrasser  l'ensemble  de  l'activité  oratoire  de 
Robespierre  depuis  l'ouverture  des  Assemblées  électorales 
d'Arras  jusqu'à  la  fin  de  la  Constituante  ;  ensuite,  les 
accompagner  d'un  appareil  critique  qui  en  fît  un  instru- 
ment de  travail   de  maniement  aisé  pour  les  chercheurs. 

Quels  matériaux  avons-nous  utilisés,  quelles  difficultés 
ont  soulevé  leur  dépouillement,  puis  leur  présentation,  tels 


(i)  Œuvres  choisies  de  Maxirnilien  Robespierre,  avec  une  notice 
liisioriqae,  des  notes  et  des  commentaires,  par  Laiponmeraye  ;  préoédées 
d<>  kx)nsidérations  gén^raks  par  Armand  Carrd.  Patii?,  ichez  l'éditeur, 
i8/jo,  3  vol.  m-S°  (une  preimière  édition  avdit  paru,  dès  i832,  concer- 
nant les  discours  de   1789  k   1792). 

Œuvres  de  Robespierre,  recueMiies  et  annotées  par  Al  Vermoreil, 
•j.^  édition,  Paris,   A.  Faure,    1867,   i.n-i8,  vni-347  p. 

Discours  et  rapports  de  Robespierre,  avec  les  introductions  et  les 
'notes,  par  Charles  Velilay,  'Pa'ris.  É.   Fasqueille,    igo8,  innia,  xx-/i3o  p. 

Les  plus  beaux  discours  de  Robespierre,  avete  une  notice  biogra- 
phique et  'critiqtue  par  F.  Crastre.  Paris.  Editions  du  Centaure,  1929, 
:n-8°  XXXI 1-287  P-  Cp^"''  ^'^  période  de  la  Constituant«,  on  s'est  borne 
à  reproduire  les   textes  de  cinq  dis<îours). 
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sont  les  (points.  <sur  lesquels  il  paraît  nécessaire  de  fournir 
quelques  précisions. 


LES  SOURCES 

r 

Il  convient  en  premier  lieu  de  souligner  la  masse  énor- 
me de  documents  qu'il  a  été  possible  de  consulter,  pour 
la  première  fois,  grâce  à  l'appui  financier  du  Centre 
National  de  la  Recherche  Scientifique.  Comme  il  s'agit 
avant  tout  d'une  «  revue  de  la  presse  révolutionnaire  »  (2), 
les  bibliographies  de  Deschiens  (3)  et  surtout  de  Tourneux 
(4),  puis  les  travaux  de  Gallois  (5)  et  de  Hatin  (6),  nous  ont 
permis  ide  dresser  une  liste  de  journaux  à  examiner,  en 
même  temps  qu'ils  nous  montraient  la  richesse  des  dépôts 
parisiens  et  plus  particulièrement  de  la  Bibliothèque 
Nationale   (7). 

La  presse  révolutionnaire 

A  la  Bibliothèque  Nationale.  —  C'est  là  que  nous 
avons   surtout  porté   notre    effort  ;   c'est   là    que   grâce   au 


(2)  G.  Rouànet,  sur  les  icons^ils  de  Mathiez,  la  tenté  une  sem- 
'blable  enquête  dont  les  résultats  furent  puibliés  dans  les  Annailes  révo- 
lutionnaires,   1916  et   19118. 

(3)  Collection  des  matériaux  pour  l'histoire  de  la  Révolution  de 
France,   depuis  1789  jusqu'à  ce  jour.   Paris,    1829,    in-8°,    645  p. 

(4)  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française,   i8g.li  ,t.   Il,  p.   476  à  Sio. 

(5)  Histoire  des  journaux  et  des  journalistes  de  la  Révolution 
française.  Paris  i&45-4'6,   2  vol.   in -8". 

(6)  lE.  Hatin.  Histoire  du  Journal  en  France,  1846,  in^i6,  128  p.  ; 
Histoire  polidique  et  littéraire  de  la\  presse  en  France,  1859-61,  8  vol. 
in-S"  ;  Bibliographie  historique  'et  critique  de  la  Presse  périodique 
française,    1866,    in-S",    660    p. 

(7)  Fribourg  avait  déjà  souligné  en  1910  (R.F.,  t.5i8,  p.'5o9)  l'ini- 
f>ortaince  de  ces  documents  et  aurait  eu  a^lors  l'intention  de  dresser 
un  catalogue  général  des  jouirnaux  révolutionnaires  conservés  dans  les 
bibliothèques  parisiennes. 
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récent  Catalogue  dressé  par  M.  G.  Walter  (8),  grâce  aussi 
à  l'aooueil  compréhensif  de  M.  Martin,  conservateur  en 
chef  du  Département  des  Imprimés,  nous  parvînmes  assez 
rapidement  à  utiliser  plus  de  douze  cents  volumes,  repré- 
sentant 467  titres  de  périodiques. 

Sauf  indications  contraires,  c'est  à  ce  Catalogue  que 
nous  renvoyons  le  lecteur.  11  y  retrouvera  aisément  les 
cotes,  car  nous  nous  sommes  astreints  à  reproduire  pour 
chaque  extrait  cité,  les  titres  exacts  des  journaux,  la  to- 
maison s'il  y  a  lieu,  le  numéro  ou  sa  date,  et  la  page. 

Dans  les  autres  dépôts.  —  Mais  cette  moisson,  déjà  si 
abondante,  eût  été  incomplète  si  l'on  n'avait  pas  tenu 
compte  des  autres  fonds  révolutionnaires  de  la  capitale  et 
de  la  province.  JNos  recherches  y  furent  rendues  plus  malai- 
sées par  l'inexistence  d'un  inventaire  séparé  ipour  la  période 
dans  laquelle  se  localisaient  nos  recherches.  Sauf  aux 
Archives  Nationales  en  effet,  où  la  série  AD  XX  possède 
un  répertoire  (9),  partout  ailleurs  les  journaux  de  cette 
époque  sont  inclus  dans  la  masse  des  périodiques  parus 
depuis  la  Gazette  de  Renaudot  jusqu'à  nos  jours.  Au  milieu 
d'une  (grande  quantité  de  collections  qui  doublaient  celles 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  nous  y  avons  trouvé  un 
certain  nombre  de  volumes  qui  en  comblaient  les  lacunes, 
et  une  cinquantaine  de  titres  nouveaux.  La  Bibliothèque 
de  l'Arsenal  possède  en  particulier  un  fonds  très  riche 
(10).  Celle  de  la  Ville  de  Paris,  alimentée  en  partie  par 
ies  doubles  du  British  Muséum,  compte  également  une 
grande  quantité  de  journaux  et  de  brochures  relatifs  à  la 
période  révolutionnaire  (11).  Quant  à  la  Mazarine  et  à  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés,  elles  nous  ont 
apporté  peu  de  documents  (12).  Pour  toutes  ces  collec- 
tions, nous  avons  pris  le  soin  de  préciser  à  la  suite  de 
chaque  extrait,  en  note,  la  référence  exacte, 


(8)  Catcdogae    des    journaux    rèvolulionnaires    (1789-1799),    ï^ari 
BiiblioUièque   nationale,    1943,    in-8°,    585  p. 

(9)  Voir  l'annexe,   page  xxxi. 
<10)  Voir  l'annexe,  page  xxxi. 
(11)  Voir   l'annexe,   page  xxxii. 
<12)  Voir   l'annexe,  page  xxxii. 
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La   COHKESPOKnANCfc,    Ll'iS  JOljRNAUX   MANUSCRITS 

iNous  eussions  soiiliaité  pouvoir  elîecluer  quel'ques 
sondages  dans  les  grandes  bibliotlièqmes  de  'province  et 
dans  les  dépôts  d'Archives  des  départements,  mais  le  réper-» 
loire  de  Monglond  (i3)  et  les  "catalogues  des  séries  L  nous 
laissaient  peu  d'espoir,  de  ménic  que  les  limites  de  nos 
crédits  nous  interdisaient  de  disperser  nos  efforts.  Aussi, 
nous  sommes-nous  bornés  à  consulter  les  journaux  manus- 
crits des  députés  aux  Etats  Généraux,  les  «  lettres  à  leurs 
commettans  »  dont  on  nous  avait. signalé  l'existence  et  qui 
purent  être  communiqués  à  la  Bibliothèque  IVationale.  Nous 
lûmes  aidés  dans  cette  partie  de  notre  travail  par  les 
dépouillements  effectués  en  vue  de  la  préparation  du 
((  Recueil  des  Etats  Généraux  »  {ili}- 

On  connaît  déjà,  parce  qu'ils  lurent  publiés,  les  textes 
de  Duquesnoy  (i5),  de  Creuzé-Latouche  (i6),  de  Gaultier 
de  Biauzat  et  d'autres  (17)  ;  et  les  passages  que  nous  en 
avons  extraits,  portent  la  pagination  de  l'imprimé,  mais 
nous  en  avons,  dans  la  mesure  du  possible,  reconstitué 
rorthographe    et    la    ponctuation,    d'après    les    originaux. 


(i3)  A.  Monjjploiid.  La  France  révolutionnaire  et  impériale.  Ar- 
lliaud,  Grenoble,  igSo,  t.  I,  p.  7^6  €t  s.  ;  t.  Il,  p.  807  et  s.  Cf.  de 
même  A.  Tuetey,  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'His- 
toire de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  Paris,  1890  (îles  3  pre- 
miers volumes)  ;  et  P.  Caron,  Manuel  pratique  pour  l'étude  de  la 
Révolution  française.  Paris,  Picard,   1947,  in-S"  320  p. 

(i4)  Le  iprcmier  volume  de  celtie  importante  puLliication.  que 
•dirige  M.   Georges  Lefeibvre,   est  ein   cours  d'impression. 

(i5)  Adrien  Duquesnoy,  député  du  tiers  état  dé  Bar-le-Ikie.  Jour 
naJ  (3  mai  1789-3  avril  1790)  ;  puMié  pax  R.  de  Grè'vecoeur.  Paris 
A.  Picard,  1^9^  ;  2  voll.  im-S"  (iSociété  d'histoire  contemporaine 
I.    Vil  et  IVIII). 

(i(î)  Creuzé-Làloucilie,  premier  député  des  communes  de  Ghatel 
lerau'lt.  Journal  (3  mai  11789-juilJet  1789),  publié  par  J.  Marchand 
Paris,   Didier,    1946,   in-8°  .(Société  de  'l'hiistoire  de  Framce). 

(•17)  F.  Mcge,  Gaultier  de  Biauzat,  Éia  vie  et  sa  correspondoîjfie 
Le  Chevalier,  Parjs,  1890,  2  voll.  iin-8°  (Méanoircs  de  l'AciadMâmie  des 
is<"iences,  belles  lettres  et  arts  de  Oerimont-Ferrand,  2*  série,  t.  I  et  II). 

Jàllet,   curé  de  Chérigné,   député  du  idergé  du  PoMou  aux  Etais 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  manuscrits,  comn  j  celui 
de  Castellanc  (i8)  ou  celui  récemment  découvert  du  dé- 
puté de  Nantes,  Pellerin  (19),  nous  avons  dû  indiquer  en 
référence,  à  la  suite  du  titre,  la  date  de  la  séance  d'où  le 
passage  avait  été  tiré  (20) . 

Il  nous  restait  aussi  à  consulter  les  minutes  des  procès- 
verbaux  de  la  Constituante  et  les  originaux  des  motions, 
qui  sont  conservés  aux  Archives  Nationales  dans  la  série  G, 
et  qui  éclairent  souvent  les  procès-verbaux  imprimés  par 
ordre  de  l'Assemblée,  où  les  noms  des  orateurs  ne  sont  que 
très  rarement  mentionnés  (21). 


Généraux,  Journal,  puMié  par  J.J.  Brethié,  Fontenay-He-Comte,  187 1, 
iii-8°,  166  pages. 

Lettres  de  J.P.  Boullé,  détputé  du  tiers  état  de  Ploërmel  (i*""  mai- 
3o  oictobre  1789),  Revue  de  la  Révolution,  t.  X  à  XVI. 

Escherny,  Correspondance  d'un,  habitant  de  Paris  avec  ses  omis 
suisses.   Paris   1791,   in-8° 

Lettres  de  F,J.  Bouchette,  publiées  par  le  cthanoine  C.  Looten, 
Paris,    1909  ;  in-S°  (B.iN.  8°  Z  576  (29)). 

Papiers  inédits  trouvés  ohez  Robesipierre,  St  Just...  supprimés 
ou  omis  par  Courtois...   Paris,    1828,   3   vol.,  in-8°. 

(18)  Comte  de  Castellane,  Journal  (4  mai  1789-17  avril  1790), 
B.N.  Nouvelles  aaq.  fr"'*  41121.  Jouruail  d'un  député  du  Laoïnnois  aux 
Etats  Généraux,  attiibué  à  Dcvisme,  B.  IN.,  Nouveliles  a'cq.  fr***,  129138. 

(19)  Bi'M.  de  Versailles,  mss.  F.  828,  Journal  de  la  tenue  des 
Etats  Généraux  convoqués  à  Versailles  pour  le  27  avril  1789  par  le 
Hoi  Louis  XVI  le  Bienfaisant,  Rédigé  jour  par  jour  par  jnoi  Joseph 
Michel  Pellerin  ;  avocat  à  iNantes  en  Bretagne,  député  doi  Comté  nan- 
tais aux  Etats  Généraux  du  iRoyaume  (imai  1789  à  octobre  1789). 

Ce  journal  complète  'la  Correspondance  du  même  député,  pu- 
hliée  par  Gustave  Bord,   Paris,   Sauton,    i883. 

(20)  On  nous  signale  également  ceilui  de  Périsse  du  Luc,  député 
du  tiers  état  de  Lyon.  La  Xamiîle  Mougins  de  Roquefort  doit  égale- 
ment posséder  icelui  du  député  de  Grasse. 

(211)  INous  avons  dépouillé  dans  lia  série  C,  lies  cartons  27  à  49. 
et  mous  les  avons  .comparés  au  Procès  verbal  des  sénnces  de  t-Ass.em- 
blée  nationale  de  France  tenues  en  l'année  1789...  Paris,  Imprimerie 
nationale,  11791,   in-/i°,   Sgô  p. 

Nous  nous  sommes  référés  égallement  aux  textes  impriimés  sui- 
vants :  Les  séances  des  députés  du  Clergé  dux  Etats  Généraux  de 
1789.  Journaux  du  curé  Thibault  et  du  chanoine  Coster,  publiés  par 
A.  Houlin  (Sic  de  l'histoire  de  lia  Révolution  Française,  19117),  p.  4  et 
s.  ;  Hécit  des  séances  des  députés  des  communes  depuis  le  5  mai  1789 
jusqu'au    ir?   juin    suivant.    S.l.n.d.,    rcimpression    Aiulàrd   (Société   de 
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Les  discours  imprimés 

Enfin,  quelques  discours  de  Robespierre  eurent,  pen- 
dant cette  période,  les  honneurs  de  l'impression,  soit  par 
les  soins  de  l'Assemblée,  soit  par  ceux  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  ou  des  Cordeliers,  soit  par  ceux 
de  Robespierre  lui-même.  Plusieurs  ont  fait  l'objet  de 
rééditions  ;  mais  les  plus  importants  posent  de  délicats 
problèmes  de  chronologie  qu'il  a  fallu  élucider  pour  les 
insérer  dans  l'ensemble  de  ce  travail.  En  effet,  comme  le 
constate  le  rédacteur  du  Babillard,  «  ce  qu'il  y  a  de  singu- 
lier, c'est  qu'ils  sont  toujours  connus  d'avance  et  que  les 
opinions  de  ce  député  fameux  obtiennent  un  succès  prodi- 
gieux dans  toutes  les  tavernes  de  la  capitale  avant  d'être 
prononcés  dans  le  Sénat  de  la  Nation  »  (22).  Il  nous  fallait 
donc  recourir,  pour  les  dater,  à  la  correspondance  de 
Robespierre  avec  les  Sociétés  populaires,  à  celle  que  les 
Sociétés  entretenaient  entre  elles  et  avec  l'Assemblée  (28), 
aux  annonces  publicitaires  et  aux  catalogues  de  librairie 

(24). 


LA    PRÉSENTATION    DES    DOCUMENTS 

Ayant  posé  en  principe,  que  nous  nous  abstiendrions 
de  faire  un  choix  parmi  les  documents  que  notre  équipe 
avait    recueillis    pour    chaque    apparition    de    Robespierre 


l'histoire  de  la  Révolution  framçaise,  iSgô)  et  Procès-verbal  des  séan- 
ces des  députés  des  Communes  depuis  le  12  juin  jusqu'au  17  juin  1789, 
s.l.n.d. 

(22)  Numéro  du  i3  août  1791. 

(23)  Gf.  G.  Micihon,  op.cit.,  t.  I  et  II.  Un  certain  nomihre  d'autres 
nous  ont  été  révélés  par  les  journaux  et  feront  d'objet  d'oine  publi- 
cation postérieure. 

(2^)  En  ipartiicuiliër  :  Jouriial  des  journaux  (B.N.,  4°  Lie  ^^  io34 
(4)  ;  Esprit  des  journaux  (8°  H  26.3«82  ;  Ars.)  ;  et  Feuille  de  corres- 
pondance du  libraire^  Paris,  Aubry,  3791,  in-8°. 
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à  la  tribune,  et  que  nous  les  livrerions  au  public  dans  leur 
intégralité,  il  n'en  subsistait  pas  moins,  qu'un  classement 
s'imposait.  Ne  fallait-il  pas  vn  effet,  faire  suivre  l'intro- 
duction qui  présentait  la  séance,  du  texte  qui  paraissait 
refléter  le  plus  exactement  la  pensée  de  l'orateur  ? 

Discours  imprimés.  —  Lorsque  le  discours  prononcé 
avait  été  livré  à  l'impression  à  l'issue  de  la  séance,  et 
corrigé  par  les  soins  de  Robespierre,  cette  question  se 
trouvait  résolue,  mais  pendant  la  Constituante  le  cas  se 
produisit  quatre  fois  seulement.  Par  contre,  à  quatre  repri- 
ses aussi,  le  discours  rédigé  ne  put  être  prononcé,  ou  le  fut 
plusieurs  mois  après  sa  publication,  alors  qu'il  avait  donné 
lieu  dans  le  public  à  des  réactions  diverses  et  fait  l'objet 
■de  nombreux  commentaires.  Il  nous  sembla  qu'il  était 
alors  préférable  d'éditer  ces  textes  à  leur  date  de  publi- 
cation, et  de  renvoyer  aux  séances  qui  les  concernaient  ou 
qui  les  eussent  concernés. 

Journaux.  —  Mais  il  s'agit  ici  de  cas  d'espèces.  La  plu- 
part des  interventions  nous  sont  connues  à  travers  les  jo'ur- 
naux  et  le  choix  du  meilleur  extrait  apparaît  d'autant  plus 
malaisé  que  ces  extraits  sont  moins  nombreux.  En  effet, 
on  ne  saurait  accorder  à  tous  les  périodiques  la  même  valeur 
documentaire  pour  le  travail  très  particulier  qui  nous 
occupe.  Comme  à  notre  époque,  la  presse  comportait  des 
genres  divers.  On  peut  classer  les  journaux  en  plusieurs 
catégories  :  les  grands  quotidiens  d'information,  les  jour- 
naux de  parti,  enfin  les  feuilles  de  commentaires,  et  les 
écrits  satiriques. 

Nous  avons  fait  grand  cas  de  la  part  que  ces  derniers 
font  à  Robespierre  11  est,  avec  Mirabeau,  la  tête  de  Turc 
des  royalistes,  et  son  nom  revient  presque  à  chaque  page 
des  Actes  des  Apôtres,  de  la  Chronique  scandaleuse,  des 
Sabbats  jacobites.  L'intérêt  qu'il  y  suscite  permet  de  mesu- 
rer sa  popularité  :  on  caricature  surtout  ceux  que  l'on 
craint  ;  mais  nous  ne  pouvions  songer  è  ivtiliser  dans  le 
cadre  de  Jiulic  publication  ces  passages  truculents  et  pleins 
d'esprit,  car  ils  ne  sont  presque  jamais  datés  et  ne  se  rap- 
portent que  de  très  loin  à  des  séances  de  l'Assemblée. 
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r,<\s  ((  l;il)l(aii\  (le  la  siliialiou  actuelle  »,  journaux 
liehdoiiiiuliuics,  le  plus  souvent,  sont  légion  ;  et  cela  s'expli- 
que par  le  caiactère  même  de  la  presse  à  celte  époque. 
Utilisant  des  moyens  matériels  .et  des  capitaux  réduits, 
l'unique  râdacleur  de  ces  feuilles  se  mu€  aussi  en  correc- 
teur, et  parfois  même  en  imprimeur.  Il  se  charge  de  rece- 
voir les  abonnements  et  d'assurer  la  diffusion  de  sa  feuille. 
i\ 'ayant  pas  le  temps  matériel  d'assister  aux  débats  de  la 
Constituante,  il  se  contenle  de  disserter  sur  les  événements; 
et,  s'il  est  indispensable  de  les  analyser  po'ur  étudier  l'évo- 
lution de  l'es-piit  publie  (20),  il  est  très  rare,  par  contre, 
d'y  découvrir  une  indication  précise  à  propos  de  Robes- 
pierre. D'ailleurs,  c'est  dans  ce  groupe  qu'il  faut  placer  la 
multitude  de  publications  mort-nées  ou  exsangues,  qui 
disparurent  après  (quelques  numéros  (26). 

Journaux  de  parti.  —  Quant  aux  journaux  de  ten- 
dances, qu'ils  soient  patriotes  ou  aristocrates,  leur  lecture 
offre,  pour  nous,  plus  d'intérêt.  Bien  qu'une  part  impor- 
tante de  leurs  colonnes  soit  réserA  ée  à  ce  cfue  nous  appelle- 
rions des  articles  de  fond,  ils  rendent  compte  des  interven- 
tions de  Robespierre,  soit  qu'ils  les  louent,  soit  qu'ils  les 
dénigrent.  Ainsi  procèdent  parmi  les  feuilles  contre-révolu- 
tioimaires  :  les  deux  Ami  du  Roi  (27),  le  Journal  général 


(2Ô)  On  peut  regaixler  icomnie  le  type  de  ices  puiMicatioiis  les 
Lettres  à  M.  le  Comte  de  B...,  attribuées  à  Duplain  de  Ste  AJbine, 
d'une  faimilie  de  libraires  lyonnais  et  qui  il'ut  guillotiné  le  21  messidor 
an  II.  M.  G.  Wallter  a  utilisé  ce  genre  de  tex,tes  dans  fa  Révolution 
française  vue  par  ses  journaux,   ig^'S,  P'a-ris,  Tiaindy,  in-8°  de   ^72   p. 

(26)  VVaudin,  rédaicteur  dm  Censeur  patriote,  indique  que  son 
journal  aurait  eu  19  numéros.  Les  six  premiers  auraient  été  dis'tri- 
ibués  à  p'ius  de  1.200  exemplaires,  mais  quinze  souseripteurs  seule- 
ment avaient  envoyé  le  montant  de  'rabonnement...  11  se  plaint 
d'avoir  travaillé  «  com^me  on  n'a  pas  idée,  et  dépensé  3. 200  li-sres...  n 
Il  renonce  à  une  lutte  que  la  multiplicité  des  journaux  ne  lui  permet 
plus  de  soutenir.  (Tourneux,  op.  cit.,  t.  H,  n°  10.278). 

('Î7)  L'Ami  du  Roi,  des  Français,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vé- 
rllc,  fut  lancé  en  iiyuo  par  iriimprimeur  (;'rapart,  Mme  Fréron,  veuve 
■du  l'édiictcur  dr  ! 'Année  lillérairc,  îl'abbé  Thomas  Marie  Royou,  et 
Moiiljoye.  Mais  ce  i)rcmier  essai  ne  dura  que  du  i"""  juin  au  26  août 
1790.  À  cette  date,  Royou  et  Montjoye  se  séparent  de  Grapart  et 
créent   le    i'"'   septembre   chacun   un   nouvell   Ami  du  Roi.    Il   y   en   eut 
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de  France,  le  Journal  Général  de  Fontenai,  le  Lendemain, 
le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  le  Journal  de  la  Noblesse, 
du  Sacerdoce  et  du  Militaire  ;  et  parmi  les  feuilles  avancées  : 
les  Révolutions  de  Paris  (2S),  VAmi  du  Peuple  de  Marat  (29), 
l'Orateur  du  Peuple  de  Fréron  (3o). 

Journaux  d'information.  —  D'ailleurs,  pour  suivre  les 
débats  de  l'Assemblée,  il  est  nécessaire  d'y  avoir  sa  place 
et  les  tribunes  du  public  sont  à  tel  ipoint  envahies  qu'il 
faut  souvent  passer  la  nuit  à  la  porte  de  la  salle,  pour  y 
trouver  le  lendemain  matin  un  coin  \de  banc  au  premier 
rang  (3i).  Outre  Le  Hodey  qui  possède  une  place  réservée 
à  partir  du  i5  novembre  1790  (32),  et  Maret  (33)  qui,  tout 


donc  trois  qui  se  ressemblaient  par  leur  format  et  leur  présentation. 
Puis  Montjoye  se  réconcilie  avec  Crapart,  et  Royou  travaille  seul.  En 
définitive  il  subsista  deux  Ami  du.  Roi  qui  se  firent,  pendant  près 
d'un   an,    une   concurrence  acharnée. 

(28)  Prudhomme,  sim;pile  papetier  et  rdieur  au  début  de  la  Ré- 
volution, vendait  des  brochures  de  ■circonstance,  mais  il  était  inca- 
pable de  les  rédiger.  D'abord  associé  à  Toumon  pour  la  publication 
des  Révolutions  de  Paris,  il  s'en  sépare  après  le  i5*  numéro.  lil  s'as- 
sure alors  la  collaboration  d'Elysée  Lousialot,  qui,  dje  l'aveu  même 
des  contemporains  (y  /compris  Marat),  est  l'un  des  premiers  publi- 
cisles  du  temps.  Mais  il  'mourut  le  19  septembre  1790  (cf.  Mareellin 
iPellet.  Elysée  Loastalot  et  les  Révolutions  de  Paris.  Paris,  1872,  in-i8, 
3o8  p.).  Les  Révolutions  de  Paris  perdent  adors  du  terrain  mal@ré 
l'aide  de  Sylvain  Marédhal,  Fabre  d'Eiglantine,  Santlionax,  et  G.  Ghau- 
mette. 

(29)  Gif.  Gharles  Brunet.  Marat,  dit  l'Ami  du  Peuple,  notice  sur 
sa  vie  et  ses  ouvrages.  Paris.  PouletiMalassis,    1862,   in-12,  67  p. 

(00)  Les  premiers  numéros  parurent  sous  le  nom  de  Martel,  mais 
ils  étaient  rédigés  par  Stanislas  Fréron.  A  la  \fin  dé  1790,  un  cer- 
tain nombre  d'article's  sont  dus  à  la  plume  de  Marat.  L'Orateur' du 
Peuple  et  l'Ami  du  Peuple  avaient  le  même  imprinueur  :  Mlle  Co- 
lombe, Place  Dauphine,  sur  le  Pont  Neuf.  11  semble  que  tous  les 
deux  se  soient  par  la  suite  partagé  le  travail  :  le  second  rendant 
compte  des  faits  poliliques,  tandis  que  le  premier  publiait  les  dénon- 
ciations, la  corrcspond'ance  cl  les  faits  divers  (Orateur  du  Peuple, 
Mil,  p.  72,  note).  A  partir  du  117  juillet  1791I,  Laibenette  succéda  à 
Fréron  (cf.   Tourneux,   II,   583). 

(3i)  Cf.  G.  Rouancf,  Robespierre,  d'après  les  comptes-rendus 
p'arlemenfaires  de  mpi-jnin  1789,  Ann.  révol.,   1918,  p.  337,  et  note  i. 

(32)  Tourneux,  II,  ôo^. 

(33)  Hugues  Bernard  Maret,  était  en  1789  pauvre  et  inconmu. 
u   Venu   de  Dijon  à   Vans   prmr  rhereher  fortune  et   introduit  par   Iq 
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en  continuaiil  à  dilTuser  .son  HuUctin  de  V Assemblée  Na- 
lionale,  donna  après  le  o  16%  licr  1 790,  le  même  texte  au 
Moniteur  fondé  par  l^mckcjiicke,  les  tlépiilcs  journalistes 
étaient  donc  des  privilégiés.  Assistant  aux  séances,  connais- 
sant leurs  collègues,  ils  pouvaient  noter  l'essentiel  des 
interventions  et  en  publier  un.  compte  rendu  assez  exact. 
Utilisant  leurs  notes,  ils  rédigeaient,  dès  le  soir,  leur  article 
qui  paraissait  aussitôt.  Ainsi,  procédaient  Biauzat  dans  son 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (34),  Dinocheau  dans  le 
Courier  de  Madon  (35),  Mirabeau  dans  le  Courier  de  Pro- 
vence (36);,  el  surtout  Barère  dans  son  Point  du  Jour. 


protection  du  comte  de  Vergennes  dans  les  priiicipiaux  saioiis  poili- 
liques  du  temps,  il  s'était  astreint,  dès  le  début  des  Etats  Généraux, 
à  en  noter  tous  les  incidents  qu'id  résumait  ensuite  de  mémoire,  une 
lois  rentré  dans  sa  mansarde  du  ifaubourg  .Saint-Jacques.  Encouragé 
par  Mirabeau  et  par  d'autres  orateurs  à  qui  il  avait  communiqué  son 
travaiii,  il  finit  par  trouver  un  imprimeur.  »  (Tourneux,  11,  5i2). 
6on  Bulletin  commence  le  7  juillet  1789,  mais  le  résumé  des  séainces 
précédentes  qui  était  annoncé,  n'a  pas  paru,  tout  au  moins  à  notre 
connaissance. 

(34)  Rédigé  d'abord  par  Gaultier  de  Biauzat,  par  Huguet  et  Gre- 
nier, députés  du  'Puy-de-i)ôme,  île  Joarnal  des  Débals  et  des  Décrets 
parut  ià  partir  du  29  août  1789.  Il  est  précédé  d'une  introduction  en 
deux  parties  :  la  première  allant  du  5  mai  au  117  juin  1789  et  por- 
tant pour  titre  :  Etats  Généraux,  la  seconde  seuile  pirend  le  nom  de 
Journal  des  Débats.  Gaultier  et  Grenier  lurent  remplacés  à  la  rédac- 
tion par  J.B.  Louvet  de  Couvrai  à  partir  de  mars  1791  (Of.  Histoire 
édifiante  et  curieuse  du  Journal  des  Débats,  Paris,  1989,  in-8°,  116  p.  ; 
A.  Nettement,  Histoire  politique  du  Journal  des  Débats,  Paris,  1842, 
2  vol.,  in-8°  ;  F.  Mège,  Les  fondateurs  du  Journal  des  Débats  en  1789, 
Paris  18615,  in-8°,  82  p.  ;  Le  livre'du  centenaire  du  Journal  des  Débats, 
Paris,   1889,  in-4°,  63o  p.). 

Les  rédacteurs  du  journal  possédèrent  jusqu'au  jo  i^oût  1789,  une 
loge  sur  le  côté  droit  de  la  salle  du  JManoige,  presque  aussi  spacieuse 
que  celles  du  Logographe  et  du  Moniteur. 

(35)  Le  titre  du  Journal  fait  allusion  au  hameau  de  Maidon,  com- 
mune de  Candé  (Loir-et-Cher),  dont  le  nom  avait  déjà  servi  à  Lau- 
zières  die  Thémines,  éivèque  de  Blois,  pour  exposer  ses  vues  sur  les 
réformes,  en  1789,  dans  une  ibrochure  qui  fil  alors  beaucoup  de  bruit  : 
ïnsti^uctlons  et  Cahier  du  hameau  de  Madon  (cf.  Tourneux,  II, 
n°   10. 358,  p.  55o). 

(30)  Miraheau  d'aiilleurs,  n'accoa'dait  que  très  peu  de  temps  au 
journal  publié  sous  son  nom,  qui  était  en  réalité  rédigé  par  Dumont, 
Duroverai  et  Reybaz. 
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C'est  ce  deriijer  qui  paraît  mériter  le  plus  de  crédit, 
non  pas  qu'il  donne  toutes  les  interventions  de  Robes- 
pierre, souvent  même  il  les  analyse  brièvement  pour  con- 
server la  possibilité  de  reproduire  les  textes  des  décrets 
votés  par  l'Assemblée,  mais  parce  qu'il  demeure  pendant 
toute  la  Constituante  en  conta'ct  avec  Robespierre.  On 
assiste,  en  effet,  au  long  de  cette  .pério'de  à  la  défection  de 
certains  journalistes  modérés  comme  Gorsas  qui,  à  partir 
de  novembre  1789,  consacre  quelques  lignes  seulement  à 
Robespierre,  tandis  qu'il  le  citait  assez  complaisamment 
jusque-là  ;  de  même  les  comptes  rendus  de  Maret  se  font, 
après  avril  1790,  souvent  laconiques.  Ainsi,  pour  ne  parler 
que  des  chefs  de  fde  de  cette  presse  révolutionnaire,  on 
remarquera  que  les  extraits  que  nous  reproduisons  se 
complètent  plus  souvent  qu'ils  ne  se  doublent,  chacun 
d'eux  soulignant  mi  fragment  de  l'intervention ,  le  début, 
la  fin,  ou  les  points  qui  frappèrent  plus  particulièrement 
le  rédacteur. 

Toutefois,  Rarère  jouissait  d'am  avantage,  qu'il  parta- 
geait d'ailleurs  avec  Camille  Desmoulins  et  Mme  Robert, 
ex-Mlle  de  Kéralio  (87)  :  celui  d'obtenir  la  copie  d'un  cer- 
tain nombre  de  discours  prononcés  par  Robespierre.  Nous 
avons  pu  constater  à  plusieurs  reprises  que  le  Point  du 
Jour  pu'blia  à  l'issue  de  la  séance  un  texte  absolument  iden- 
tique là  celui  qui  fut  imprimé  quelques  jours  plus  tard  ; 
nous  savons  d'autre  ipart  que  Robespierre  demanda  plu- 
sieurs fois  l'hospitalité  aux  Révolutions  de  France  et  de 
Brahant  (38).  Enfin,  le  Mercure  national  se  fit  une  joie  de 


(37)  Mlle  de  Kéralio  avait  été  la  (cdldègue  de  .Robespierre  à  l'Aca- 
d(''mie  d'Arras.  En  1788,  il  répondit  à  son  dis^cours  de  remerciements, 
félicita  «  l'Académie  sur  le  ichoix  de  ce  inouveau  imembre,  el  exa- 
minant à  cette  océasion  s'il  serait  avantageux  d'admettre  des  femmes 
dans  les  compagnies  littéraires,  ïl  a  prouvé  que  l'intirodlulction  de  cet 
Hsa^e  serait  utile  aux  femmes  et  opérerait  le  bien  puMilc  »  (cf.  A.  Pa- 
renty,  Elude  sur  les  almanachs  d'Artois,  Arras,  1&60,  in-8°,  p.  33). 
Elle  lui  conserva  son  amàlié,  et  le  Mercure  national  qu'elle  dirigeait 
liii  i-csta  fidèle  môme  aiprès  sa  fusion  aviee  les  Révolations  de  l'Europe. 

CAR)  Robospierre  avait  été  l'un  des  témoins  de  Desimoulins  lors  de 
^on  mariage  lavee  Lucilc  Duiillcssis,  le  29  décemibre  1790  (cf.  A.  Ma- 
illiez, La  lune  de  miel  de  CamMle  Desmoulins,  Ann.  révol.,  1916, 
]).  5O7-570).  Il  le  rappelait  à  11 'ordre,  le  lA  février  17911,  lui  repro- 
eha'Ut  de  ne   point   annoncer  son  ouivrage   s-ur  îles   Gardés  nationales. 


XXII  INTRODUCTION 

donner  à  ses  lot:tciirs,  en  su'pplémont,  le  t^xtc  intégral  des 
inlervcnlions  de  Robespierre  relatives  au  Iraitement  des 
évoques  (Sg).  C'est  donc  parmi  les  journaux  rédigés  par  les 
proches  du  député  d'Arras,  proches  tant  par  leurs  relations 
anciennes  que  par  leurs  tendances  politiques,  qu'on  peut, 
en  1790  surtout,  retrouiver  quelques  discours  peu  connus 
(4o).  Mais  en  1791,  la  situation  évolue  au  (fur  et  à  mesure 
que  s'organise  la  presse.  Des  procédés  d'abréviations  sont 
alors  mis  au  point  et  permettent  aux  rédacteurs  parlemen- 
taires une  notation  plus  rapide  et  des  comptes  rendus  plus 
amples  (/|i).  Le  Postillon  de  Calais,  le  Journal  du  soir  des 


«  Je  prie  Camille,  ajoulait-il,  ...de  lâ'cher  de  me  renvoicr  aussi  les 
Jellrc  d'Aiviignon  et  les  réponses  que  je  dui  ai  remises  »  (cf.  G.  Mi- 
chon,   I,  p.    100). 

(39)  Le  Journal  Général  de  l'Europe  de  Lebrun  devient  le  Mer- 
cure national  et  étranger  ou  Journal  politique  de  il'Europe,  avec  la 
collaboration  des  Robert  en  avril  1791,  puis  Journal  général  de  l'Eu- 
rope oa  Mercare  national  et  étranger,  ,par  Lebrun,  à  partir  de  juillet 
1791.  De  son  icôté,  le  Mercure  national  ou  Journal  d^Etat  et  du  Ci- 
toyen, diriigé  par  les  Robert,  parut  du  ,01  décembre   1789  au  3o  août 

1790,  comme  suile  au  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen.  lil  fusionne  avec 
]es  Révolutions  de  l'Europe,  de  Tburnon,  en  septembre  1790  et  de- 
vient le  Mercure  naiionai  et  Révolution  de  l'Europe  (B.N.  8°  Cc^  178- 

179)- 

(/|o)  Entre  autres  ceux  qu'il  prononça  lors  de  3a  discussion  du 
plan  (le  Constilulion  du  (ïlergK'.  Quant  à  VlJnion  ou  Journal  de  la 
Liberté,  dans  lequel  ou  crut  devoir  signailer  la  col]ia])oration  de  Ro- 
bespierre, nous  pot^vons  aiffirmer  qu'il  n'en  est  rien,  d'abord  par^*î 
qu'id  n'eut  pas  manqué  d'y  résimier  ses  ipropTCS  interventions,  en- 
suite parce  qu'il  ji'eut  ipas  (laissé  l'imprimeur  y  estroijier  son.  nom 
avec  tant  de  constance  et  tant  de  ressources.  Gî.  G.  Rouanet,  Ann. 
révol.,  1917,  p.  ii45  ;  et  G.  Laureni,  Le  Défenseur  d.e  la  Constitution, 
Introduction,  p.    m-iri. 

(40  Un  procédé  d'abréviations  avait  été  inventé  ipar  E.C  Guiraut, 
de  Bordeaux.  Il  Je  présenta  à  Baiiïly  dès  juin  1789,  mais  aucune  dé- 
cision  ne  fut  prise  à   ce   sujet.   Il   enregis'tra   son  brevet  le  7   janvier 

1791,  mais  la  tri'bune  qu'il  réclamait  à  l'assemiblée  ne  lui  fut  accordiée 
en  principe  que  le  29  maii  1792.  Par  contre,  'Le  Hodey  prevenait  ses 
abonnés,  à  partir  du  127  avril  1791  que  «  les  discussions  de  l'Ate- 
semblée  nationale  étaient  littéralement  consiig>nées  dans  son  Logo- 
graphe...  d'aprrs  le  travail  de  la  Société  ■  logoigraiphiiqne  qni  svu"  le 
rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  du  >procédé  qu'ils  ont  découvert 
j>our  écrire  aussi  vite  que  lia  parole  ont  obtenu  ipar  le  décret  du 
même  jour,   un  emp^lacement  en  (face  de  la  tribune  d'oii  ils  reicueil- 
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frères  Chaif^nioaii  (/i^X  !<'  Léçilslateur  français  de  Beaulien, 
et  surtout  le  Logographc  journal  national  de  Le  Hodey, 
détrônèrent  les  précédents  leaders,  sauf  toutefois  le  Point 
du  Jour.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  séances  des  Jacobins, 
nous  avons  puisé  les  extraits  essentiels  dans  le  Mercure  Uni- 
versel de  Tournon  ;  et  c'est  parce  'qu'il  ne  l'a  pas  connu, 
qu'Aulard  a  publié  un  Recueil  (43)  qui  comporte,  pour 
1791,  tant  de  lacunes. 

Copies,  imitations,  contrefaçons.  —  Quant  aux 
autres  périodiques,  ils  doivent,  pour  subsister,  ou  s'as- 
socier entre  eux,  ou  puiser  chez  leurs  confrères 
plus  favorisés  l'essentiel  de  leurs  informations.  On  ne 
s'étonnera  pas,  par  la  suite,  qu'un  même  extrait  publié  ne 
varietur  dans  plusieurs  journaux  soit  classé  sous  des  réfé- 
rences multiples.  Ainsi,  les  Veillées  d'un  Français  de  .loly 
reproduisent  le  Point  du  Jour  ;  le  Courier  national  de  Beu- 
vin  s'est  uni  au  Journal  de  Perlet  et  tous  deux  diffusent  la 
même  copie  ;  de  même  le  concurrent  de  Perlet,  imprimé 
Cour  du  Commerce  (4/i),  puise  abondamment  dans  le  Jour- 
nal du  Soir.  Ce  procédé  est  encore  plus  couramment  utilisé 
dans  les  journaux  de  provin'ce,  soit  en  vertu  d'un  accord, 
soit  en  raison  du  retard  avec  lequel  ils  informent  leurs 
lecteurs  des  débats  de  la  Constituante,  retard  qui  peut 
atteindre  de  trois  à  huit  jours  ;  en  ce  cas,  il  leur  suffit  de 
démarquer  leurs  confrères  parisiens.  On  évite  d'ailleurs 
l'accusation   de  plafjiat  en   spécifiant  parfois  dans  le  titre 


lent  avec  cxactilude  'toutes  les  expressions  de  l'orateur  ».  En  vérité, 
■le  trail<''  que  Le  Hodey  siignc  avec  la  .Société  est  daté  du  10  septembre 
1791  ;   on    en   trouvera    copie  aux    Aroh.   mat.    A  A   /jo    12  28. 

(42)  Le  Journal  du  soir,  des  frères  Ghaignieau,  eut  pour  principal 
lédacteur,  à  partir  du  ii'®'"  juillet  11790,  Eiiemie  Antoine  Feuillant. 
Bientôt  son  succès  dépassa  ceilui  du  Postillon  de  Ga'liaiis  qu'il  cherchait 
à   concurrencer. 

f/i3)  A.  Aulard.  La  Société  des  Jacobins.  Paris,  1889,  5  voL,  in-S** 
((lollection  de  dnifumenls  relatifs  à  l'Histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  Trançaise). 

(/|/i)  RjN.,  8°  hc^  206,  8  vol.  G.  Walltor,  dan«  son  Catalogue  l'in- 
dique comme  une  édition  nouvelle  du  Journal  de  Perlet.  Il  s'agit  en 
léaîlitc  d'une  édition  concurrente  dont  le  texte'  est  presique  toujours 
plus  complet  que  celui,  de  l'édiition  pTincipa'le  et  qui,  par  suite,  pré- 
sente un   réel    intérêt. 
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qu'il  s'aitil  ((  d'un  extrait  do  toid  rc  que  les  papiers  publics 
offrent  de  j)lus  inlric^siud  pour  l'hisloire  de  r\ssenjblée  ». 
Ainsi  opère  la  (înzettc  SaVionale  imprimée  à  Metz,  chez 
Devilly  (45),  qui  utilisera  tant  (qu'il  paraîtra  le  Journal 
des  Etats  Généraux  de  Devaux.  Quant  à  la  Correspondance 
de  Bretagne  de  Vatar,  elle  s'insf)ir(>  du  Journal  des  Etats 
Généraux  -de  Le  Hodey  ;  tandis  que  sa  concurrente,  publiée 
par  Au'dran,  puise  dans  le  Point  du  Jour.  Les  Affiches 
d/Artois  (46)  mém<\  butinent  dans  le  Journal  de  Pari^  ;  et 
les  Révolutions  de  Paris  imprijuées  à  Neu\\i(>d  se  présen- 
tent comme  u  une  sorte  de  mosaïque  de  textes  empruntés 
aux  Révolutions  de  Prudhomme.  au  Patriote  François  de 
Brissot,  et  aux  pamphlets  liégeois  »  (47).  C'est  pourquoi 
d'une  façon  "-énérale  les  journaux  de  province,  et  à  plus 
forte  raison  les  journaux  étrangers  de  langue  française, 
nous  ont  été  d'un  faible  secours.  Même  les  plus  importants, 
comme  le  Journal  de  J^orinandie,  le  Courrier  de  Lyon,  le 
Courier  de  Bordeaux  et  le  Courrier  d'Avignon  accordent  une 
(place  prépondérante  aux  iniformations  locales  et  se  conten- 
tent de  résumer  les  débats  de  l'Assemblée.  On  comprend 
mieux  ainsi,  [jourquoi  des  libraires  a\isés  tiouvenl  im  irrlé- 
rét  à  réé-diler  les  jouinaux  parisiens.  Pour  la  seu]<'  \ilh^  de 
Grenoble,  en  effet,  on  relève  une  réimpression  (hi  Point  du 
Jour,  du  Courier  français,  et  d'extraits  du  Patriote  fran- 
çois  (48)  ;  et  il  ne  s'agit  certaiiu^ment  pas  d'un  fail  isolé. 
Ajoutons  à  cela  le  nombre  de  contrefaçons  et  d'imita- 
tions serviles,  de  pillages  dira-t-on,  qui  provoquèrent  de 
multiples  procès  entre  journalistes,  dont  on  trouve  les 
échos  dans  leurs  pu'blications.  Le  Journal  de  la  Cour  et  de 
la  Ville  n'envoie-t-il  pas  «  mille  remerciements  à  l'aimable 
Rôdeur  qui  ne  (le)  pille  pas,  mais  qui  veut  bien  prendre  la 
peine  d'extraire  et  de  souligner  ee  qu'il  trouve  de  plus 
piquant  dans  (ses)  petites  pièces  fugitives  »  (49)-  Ainsi,  le 


(45)  Airs.,   8°  Jo  aoiuo.   Collleiction  complète  en   20   vol. 

(46)  De  (mai  1789  à  mai  1790,  elles  ne  citent  que  7  fois  le  nom 
de  Robesipierre.  Ce  journal  a  été  omis  dans  le  Catalogue  de  G.  Walter  ; 
on  le  trouve  cependant  à  la  B.lN.  sous  la  cote  8°  Ix®   18  (4). 

(47)  Cf.  Tourneux,  II,  n°  110.268. 
(4«)  Cf.  Monglond,  I,   747. 

(49)  B.N.   8°  Lc^   289,  T,  n*»   40,  p.   3i5. 
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succès  des  journaux  là  o-ros  tirages  tente  les  imitateurs  ; 
le  Postillon  de  Calais  n'en  eompte  pas  moins  de  i4,  de 
même  que  VAml  du  Peuple  ;  et  le  Père  Duchesne  bat  le 
record  avec  le  chiffre  de  28  (5o).  Comment  alors  s'y  recon- 
naître, même  avec  le  catalogue  de  M.  Walter  ?  Il  nous  a 
fallu  dans  ce  cas  reproduire  en  note  la  cote  de  la  Biblio- 
thèque Nationale,  ou  lorsqu'il  est  connu,  indiquer  entre 
parenthèses,  le  nom  du  rédacteur  à  la  suite  de  la  référence, 
tant  pour  les  contrefaçons  que  pour  l'édition  principale. 
Si  donc,  nous  avons  paru  alourdir  cette  publication, 
c'est  uniquement  dans  l'espoir  de  la  rendre  aisément  utili- 
sable, et  c'est  notre  seule  excuse,  car  l'un  des  principaux 
griefs  qu'on  adresse  aux  éditions  antérieures  et  aux  compi- 
lations couramment  utilisées,  consiste  justement  dans 
cette  absence  de  références  précisçs  ;  notre  souci  a  d'ailleurs 
été  d'en  combler  les  lacunes.  Enfin,  un  index  reporté  à  la 
suite  de  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  renseignera  sur 
l'importance  accordée  à  l'activité  de  Robespierre  par  cha- 
cune des  sources  utilisées. 

Les  annotations 

A  propos  des  Discours  de  Robespierre,  il  ne  saurait 
être  -question  d'établir  une  bibliographie  complète  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  Révolution  vfrançaise.  Déjà  on  reprochait 
à  E.  Hamel  d'avoir  écrit,  au  sujet  du  député  d'Arras,  l'his- 
toire de  tous  les  événements  auxquels  il  ^fut  mêlé.  Le  lecteur 
peut  d'ailleurs  aujourd'hui  trouver  un  exposé  très  clair  et 
ime  liste  des  principaux  ouvrages  publiés  sur  cette  période, 
dans  le  volume  de  la  collection  Peuples  et  CiviUsatlons  dû 
à  la  plume  de  MM.  G.  Lefebvre,  Guyot  et  Sagnac  (5i).  Nous 
nous  sommes  bornés  va  signaler  dans  l'appareil  critique  qui 
accompagne  chaque  séance,  d'abord  les  articles  et  les  publi- 
cations qui  mentionnaient,  à  propos  de  ces  faits,  le  rôle 
de  Robespierre.  C'est  ainsi,  que  nous  fumes  amenés  à 
dépouiller  les  collections  des  revues  :  La  Révolution  fran- 


(5o)  Cf.    Cil.    linnicl.    I.e    j)èrr    Dachesne    â'IIébcrt,    Paris,    tS5ç), 
228  p.  et  F.  Braesich,  Le  Père  Durhesne  d'IIéherf,  Paris,    1988,   in-8°. 
(5i)  La  Révolution  française,  Paris,   Alcan,   igSS,  m-8°,  Sgg  p. 
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çaise  d'Aulard  et  los  Annales  révolutionnaires,  do- 
veniios,  en  ]():>-4,  Ic^  Annales  Historiques  de  la  Révolution 
française,  orgrane  de  la  Société  des  Etudes  Rohespierristes, 
dirigées  par  Albert  Malhiez,  puis  par  M.  Georges  Lef^ivre, 
et  à  citer  abondamment  les  ouvrages  de  E.  Hamel  (62)  et 
de  M.  G.  Walter  (53)  dont  la  seconde  édition,  dans  laquelle 
il  a  pu  tirer  parti  des  recherches  nécessitées  par  la  confec- 
tion de  son  Catalogue,   présente  un  réel  intérêt. 

D'autre  part,  nous  nous  sommes  appliqués  à  relever 
les  passages  des  Mémoires  des  anciens  Constituants  et  des 
contemporains,  rédigés  par  leurs  soins  ou  d'après  leurs 
notes,  et  publiés  après  coup,  011  l'on  fait  état  du  rôle  de 
Robespierre  (54). 


(52)  E.  Hànicil.  Histoire  de  Robespierre.  Pariis,  Librairie  interna- 
tionale,  i865,  3  vol.  in-8°.      • 

(53)  G.  Walter,  Robespierre,  i'*  édition,  Paris,  igSC  et  1939, 
2  vol.  in-8°  ;  Robespierre,  2*  édition,  Paris,  Ciillimard,  iq/jÔ,  i  vol. 
in -8°,   768  p. 

(54)  Anonyme.  Histoire  authentique  et  suivie  de  la  Révolution 
française,   Londres   1792,   2  vol.,  in-8°   (B.N.   Lc^   2278). 

Baiilily,  Mémoires,  paiMiés  par  Bei-vi*île  et  Barrière,  Paris,  1821, 
:>.  vol.   in-8° 

Barère  de  Vieuzae.  Mémoires,  puMiés  paT  Hippolyte  Carnot  et 
David  d'Aiigers,  Paris,    i842-i8)M,    4   vol.   in-8°. 

CF.  BeauHieu,  Essais  historiques  sur  les  caus>es  et  les  effets  de 
la  Révolution  française...,  Paris,  i8oi-!i8o3,  6  voL  in-8°. 

Bertrand  de  Molleviiilile,  Mémoires  secret.^  pour  servir  à  l'histoire 
(Je  la  dernière  année  du  règne  de  Louis  XVI,  Londres,  1793,  3  v.  in-8°; 
Histoire  de   la  Révolution  de  Fr^ance,   Paris,    i8oi-!i8o3,   lA  vol.   in-8°. 

Mémoires  de  Condorcel  sur  ïa  Révolution  française,  extraiis  de 
sa  correspondance  et  de  celle.s  de  ses  amis,  iParis,  182/i,  a  vol.  in-8°. 

Dubois-Cranré.  Analyse  de  la  Révolution  française...  Ou'vra'gc  pos- 
tlmme,  public  par  Th.   lung.  Paris   1880,   i'n-i2°,   427  p. 

E.  Diimonf,  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  premières 
assemblées   législalives,    Paris,   Gosscilin,    2®  édition,  ,i83'2,   in-8°  xxiv- 

^79  P- 

Marquis  de  Ferrières,  Mémoires,  publiés  par  BerviQJe  et  Barrière, 
Paris,    2"  édition,    1822,    2   voU.   in-8°. 

A.  de  Laimeth,  Histoire  de  l'Assemblée  Constituante,  Paos,  1828, 
2  vol.    in-8°. 

La   BévellilièrenLépaux,   Mémoires,    Paris,    1873,    3   vdl.    in-8°. 

Montjove,  Histoire  de  la  Révolution  de  France  et  de  l'Assemblée 
nationale,  Paris,    1792,  m^°. 

Montilosier,  Mémoires  sur  la  Révolution  française,  le  Consulat..., 
Paris,   Dufey,  'i8i3o,   2  vrfl.   in-8°. 
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Entin,  nous  avons  vérifié  dans  la  réimpression  du 
Moniteur  universel  (55),  V Histoire  parlementaire  (56),  les 
Aî'chives  parlementaires  (57)  et  pour  les  Jacobins,  dans  le 
recueil  d'Aulard,  l'origine  des  textes  reproduits,  et  les  va- 
riantes qu'ils  présentaient  par  rapport  aux  originaux.  Con- 
trairement à  l'opinion  commune,  le  Moniteur  comporte 
plusieurs   réimpressions  (58)  ;     c'est    celle    de    L.   Gallois, 

Moiinier,  Exposé  de  ma  conduite  dans  l'Assemblée  nationale  et 
des  motifs  de  mon  retour  en  Dauphiné,  Paris,  Desenne,  1789,  i  vol. 
in-8°  62  p.  ;  RecliercJies  sur  les  causes  qui  ont  empàché  les  françois 
de  devenir  libres;  et  sur  les  moycits  qui  leur  restent  pour  acquérir  la 
liberté.  Genève  et  Paris,   1792,  2  vol.  in-8°,  3ofi  et  296  p. 

iPagancl,  Essai  historique  et  critique  sur  la  Révolution  française, 
Piaris,  1810,  3  vol.  i.n-8°.  Cette  édilion  suip.pirimée  par  ordre  d\i  Gou- 
vciTinemcnt  impérial  en  1810,  fnt  détruite  en  i8i3,  et  réimprimiée  en 
i8i5. 

Abbé  Proyart.  La  vie  et  les  crimes  de  Robespierre  surnommé  le 
Tyran,  d.epuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort,  par  Le  Blond  de  Neuvé- 
g-iise.  Colonel  d'infanterie,  Hambourg,  1790,  in-8°,  870  p.  (B.N. 
Lb"    ii63). 

Mémoires  de  Robespierre,  1  vol.  in-8°.  D'après  G.  Wallter  {Ro- 
bespierre, -f  ôdition  p.  59^-596),  ils  auraient  été  composési  par  Tex- 
conventionnel  Laignélot  ;'mais  iil  ne  put  les  aicihevcr  car  il  mourut 
en  1829,  et  ce  fut  Charles  Reyibaud  qui  s'en  chargea  apirèa  lui.  L\c" 
second  voluime  contient  un  certajin  nombre  dé  discours  coinnus. 

Mémoires  de  Charlotte  Marie  de  Robespierre  sur  ses  deux  frères, 
précédés  d'une  introduction  par  Lapo'uneraye,  et  suivis  de  pièces  Jus- 
lifîicatives,  ^^  édilion,  Paris,   i835,  in-8°,   iiS's  p. 

(55)  Cf.  Sur  le  Moniteur  universel  :  A'o//ce  historique  et  biblio- 
graphique, par  ^].  Bidault,  t<S38,  102  p.  La  colloclon  de  la  Gazette 
nationale  ou  le  Moniteur  universel  est  'complète  aux  Airehives  natio- 
nales et  à  la  B.N.  A  la  Bibliothtxjue  de  lia  Sorbomne  et  ù  collle  de  l'Ins- 
titut d'IIiistoire  de  la  Révolution  française,  il  manque  un  volume  pour 
l'année  1790.   A  la  BibliothticTue  de  l'Arsenal,  ce  journal  n'existe  pas. 

(56)  Bûchez  et  Boux,  Histoire  parlementaire  d,e  la  Révdhition 
française,  Par'iis.  Cet  ouvrage  ifut  publié  entre  i834  et  i&38. 

(57)  Archives  parlemenlaircs,  publiées  sous  la  direction  dé  .T.  Ma- 
vidal   et  de  E.    Laurent,    i''"   série   (1787   à    1799),   'T*'ii'i'S,    1888. 

(58)  La  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  a  fait  Toibjet 
de  plusieurs  analyses,  taibles  aflpliahétiiques  et  réiimipressions.  Ce  jour- 
nal n'ayant  commencé  à  paraître  que  le  21/j  novembre  1789,  l'un  dés 
rédacteurs  :  Thuau-Grenville,  rédigea,  en  Tan  W,  une  Introduction 
couvrant  la  f)ériodé  du  5  mai  au  2/1  novembre  1780.  Une  première 
ai.'allysc  en  3  vol.  suivie  de  3  v<l.  <le  tables,  <lue  à  Oirardin,  ot  pu- 
Idiée  en  j8(>i-i.S())  ■i'i  P;ni<,  fl  une  autre  éditée  à  M'iflan  en  i8o2-t8o3 
comprend  du  5  mai  1789  au  8  juillet  1790,  82  vdl.  in-S"  ;  die  s'ar- 
rête à  cette  date. 
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!ich('V('('  (Ml  is'i")  ',")()),  à  Inqncllc  nous  nous  r(''f(Vons,  car 
c'est  la  plus  ((.iiiiiic  (>(  |;i  plus  coiiranimonl  iililiséc.  Ainsi 
qu'il  l'indiqnr  an  (Irbiit  de  sou  Iravail,  la  ])remière  par- 
tie, précédant  le  9J\  novembre  1789,  dalc  du  début  de 
la  publication  de  la  Gazette  de  Panckoii(k<\  lut  rédigée  en 
l'an  IV,  (d'après  le  Courier  de  Provence  el  lo  Journal  des 
Etats  Généraux  (de  Le  Hodey.  Pour  la  suite,  il  a  reproduit 
le  texte  de  l'édition  oriirinale  en  supprimant  les  archaïs- 
mes et  en  uniformisant  l'orthograplie  des  noms  propres. 
Aussi  nous  aAons  pris  soin  de  rétablir  dans  nos  extraits 
les  formes  premières,  de  même  que  nous  avons  pris  pour 
règle  de  suivre  dans  nos  introductions  les  indications  de 
la  Liste  des  Constituants  de  Brette  (60). 

Bûchez  et  Roux  ont  démarqué  le  Moniteur  Universel, 
^myh  ils  n'ont  qu'en  partie  publié  les  textes  des  interven 
lions,  et  l'on  ne  saurait  trop  y  prendre  garde.  Bien  supé- 
rieures à  tous  égards  apparaissent  les  Archives  parlemen- 
taires qui,  tout  en  réservant  une  place  importante  au  Mo- 
niteur, l'ont  complété  à  l'aide  du  Point  du  Jour,  du  Jour- 
nal de  Le  Hodey,  et  pour  1789  du  Bulletin  de  V Assemblée 
Nationale.  On  y  trouve  souvent  la  mention  que  telle  séance 
est  très  incomplète  dans  la  Gazette  Nationale,  et  pour  cette 
raison  la  compilation  de  Mavidal  fait  état,  pendant  la  Cons- 
tituante, de  927  interventions  de  Robespierre,  contre  167 
seulement  publiées  dans  le  Moniteur  Universel. 

C'est  à  ce  dernier  journal  que.  Laponneraye  emprunte 
les  vSi  discours  qu'il  a  reproduits  pour  1 789-1 791,  sauf 
ceux  prononcés  aux  Jacobins  ;  le  premier  datant  du  20 
octobre  1789.  Quant  au  choix  de  textes  de  Vermorel,  com- 
posé en  réalité  d'extraits  très  brefs,  reliés  entre  eux  par 
des  transitions  plus  ou  moins  heureuses,   il  n'offre  aucun 


(09)  Cietle  coiïi'pi'.lation,  qui  est  l'œuvre  de  L.  Galloiis,  a  été  pu- 
bliée à  Paris  de  vè/\o  à  i843.  Elle  comporte  du  5  mai  178g  au  25 
brumaire  an  VILI,  29  vol.  in-8°.  Elite  est  suivie  de  2  voî.  de  tables 
dus  à  A.  Ray,  parus  en  i8i45.  Cette  réimpression  fut  à  nouveau  édi- 
tée, avec  des  p'iancihics  reproduisant  des  gravures  du  temps,  à  Paris, 
'cliez  Pion,   de   1802   à    1870. 

(60)  Al.  Brette,  Les  Constituants,  Liste  des  Députés  et  des  sup- 
pléants élus  à  l'Assemblée  constituanie  de  1789,  Paris,  1897,  in-8° 
(Publication   de  la   Société  de  l'Histoire    de  la   Révolut'ion   française.) 
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intérêt  historique.  Celui  de  Cli.  Vellay  est  plus  ample  (6i), 
mais  jusqu'à  ce  début  du  xx"  siècle,  c'est  encore  E.  Hamel 
qui  a  saisi  avec  le  plus  de  profondeur  le  rôle  politique  de 
Koibespierre.  11  a  dépouillé  avec  conscience  six  des  plus 
importants  journaux  :  le  Point  du  Jour,  le  Courier  de  Pro- 
vence, la  Gazette  nationale,  les  Révolutions  de  Paris,  les 
RévoluHuns  de  Frahjçe  et  de  Brabant,  et  l'Ami  du  Roi.  Il 
a  consulté  des  documents  aujourd'hui  disparus  (62)  et  cer- 
tains manuscrits  de  discours  (63).  Son  ouvrage  qui  parut 
longtemps  apologétique,  n'a  guère  vieilli,  et  M.  G.  Wal- 
ter,  quoiqu'il  en  dise,  en  adopte  les  vues  sur  bien  des 
points.  Ce  dernier  est  parvenu  à  dresser  un  répertoire 
chronologique  qui,  du  18  mai  1789  au  3o  septembre  1791, 
mentionne  282  interventions  de  Robespierre  tant  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  qu'à  celle  des  Jacobins,  mais  encore, 
nombre  d'entre  elles  ne  sont-elles  signalées  que  d'après  la 
réimpression  du  Moniteur  (64). 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas  être  à  l'abri  des  criti- 
ques. Elles  ne  pourraient  que  nous  aider  pour  les  pro- 
chains volumes.  La  réalisation  d'un  travail  collectif  exige 
en  effçi  une  complète  identité  de  vues,  un  dévouement 
total  de  tous  les  membres  de  l'équipe.  Chacun  des  partici- 
pants, à  quelque  titre  que  ce  soit,  demeure  longtemps 
dans  l'ignorance  du  résultat  de  ses  efforts,  la  mise  en  œu- 
vre supposant  d'abord  l'accumulation  des  matériaux  ;  telle 
la  chaîne  d'une  usine  dans  laquelle  l'ouvrier  ne  construit 
qu'un  fragment  de  l'ensemble.  Mais  nous  tenons  à  dire 
que  cet  esprit  d'équipe  ne  fit  défaut  à  aucun  de  nos  colla- 
borateurs ;  pendant  le  temps  qu'ils  consacrèrent  à  une  be- 
sogne souvent  fastidieuse,  ils  n'épargnèrent  pas  leur  peine. 


(Oi)  G.  VVaillor  signale  celle  odilion  cotrunc  la  moidileure  qui  ait 
€lé  donnée  jusqu'à  cette  date  (p.  6Ô6,  note  57).  En  réailité,  l'autour 
s'est  contenté  de  reproduire  dos  discours  imipinmés  (8  pour  la  Cons- 
tituante). 

(62)  'Par  exennple,  les  brochures  et  les  journaux  conservés  à  la 
BiM'iothèque  du  Louvre. 

(03)  «  Viililicrs  lui  rendait  le  service  de  copier  des  discours.  IJNous 
en  avons  quelques-uns  sous  les  \<'u\,  entre  autres  les  discours  sur 
l'établi  sèment  du  jury  et  sur  l,i  ji'iiliou  du  peuple  avignonnais,  pro- 
venant des  papiers  trouvés  clic/.   Hobt'spierre  »   (Hamel,  I,    181). 

(0',)  Cf.   G.   Waltcr,  p.   718  à  740. 
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C'est  qu'ils  pensaient  faire  œuvre  utile  en  versant,  avec  la 
plus  complète  objectivité,  au  dossier  du  «  procès  de  Robes- 
pierre, souvent  jugé...  jamais  plaidé  »,  ainsi  que  le  cons- 
tatait déjà  Cambacérès,  des  pièces  nouvelles,  laissant  aux 
historiens,  aux  professeurs,  au  public  é'pris  de  justice,  le 
soin  de  tirer  les  conclusions  qui  leur  paraîtront  s'imposer. 

Paris,  le  i*'  décembre  ig/ig. 

Marc  BouLoisEAu. 
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ANNEXE 


Outre  le  fonds  de  la  BiMiothèque  naiionade,  nous  avons  consulté  : 

Aux  Archives  .\atio.\al£s  :  Journal  politique  de  Bouillon,  AD 
xxA  370  ;  Journal  du  Soir,  par  SaMier,  AD  xxA  387  ;  Ami  de  la  Ré- 
volution ou  Philippiques,  AD  xxA  36  ;  Annales  de  la  Révolution,  AD 
xxA  58  ;  Correspondance  patriotique,  AD  xxA  iSg. 

A  LA  Bibliothèque  de  l'Arse.nal  ;  Affiches  de  l'Aristoci'utic,  1790, 
n*-^  I  à  4,  8°  Jo  2o3i55  ;  A>lerte,  .citoyens,  alerte  l,  1790,  in"*  i  et  2,  8** 
Jo  20187  bis  B.  ;  Ami  de  la  loi  au  peuple  (Ferrières)  179I1,  n°^  i  à  5, 
8°  Jo  20187  ibis  (j.  ;  Ami  de  l'Humanité,  1790,  n"*  3  à  29,  8°  Jo 
20160  B.  ;  Ami  des  honnêtes  gens,  1789  (octobre),  8"  Jo  20257  D.  ; 
Aristocratie  vaincue,  1790  ,n°  5,  8°  Jo  20186  J.  ;  Assemblée  natiQDjile 
ou  recueil  très  intéressant  et  très  impartial  des  discours,  motions,  &t 
principaux  évènemens  de  l'Assemblée  nationale  (27  aiviriil  1789-décem- 
bre  1789),  Angers,  imprimerie  de  Marne,  rue  St.  iLaud,  8°-  Jo  ai 964  A  ; 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  (Maret),  2  vdl.,  n°  4  (10  août  1789), 
n°  i55  (3o  janvier  1790),  8°  Jo  20250  ;  Ce  que  vous  ne  voyez  pas, 
1790,  n°  I,  8°  Jo  20000  D.  ;  Déclin  du  Jour  (7  jui'Het-20  juillet  1789), 
8"  Jo  2oi85  G.  ;  Défenseur  de  la  Liberté,  1790,  n"^  25  à  49,  8°  Jo 
20256  ;  Dénonciateur  national,  juin  1789,  n°'  i  à  6,  8°  Jo  2o366  ; 
Devoir  de  la  Seconde  Législature  de  France,  1'*''  icahier  (6  novembre 
1790),  et  2**  caihier  (jusqu'au  18  décembre  1790),  8°  Jo  20. 553  ;  Echo 
du  Palais-Boya'l,  1789  ?  (n"  2),  8°  Jo  2oJ5oo  K.  ;  Ecouteur  aux  Portes, 
1789,  (2  n°),  8°  Jo  20. 258  A.  ;  Espion  de  l^ris  et  des  Provinces,  1789, 
n'^'  I  et  2,  8°  Jo  20.!i8i5  H.  ;  Espion  des  Campagnes,  19  novembre- 
2  décembre  1789,  8°  Jo  20. 583  H.  ;  Etoile  du  Matin,  18  mars  1790 
(n°    2),   8°  Jo   20.047   '^-  '   Etats  de   1789,  ii!^"^  juin    1789-juiMet    1789, 

I  vol.,    8°   H     26.500    A.  ;    Etats   Généiyiux,    5  mai-'i6  juin    1789,    8° 

II  26.008  A.  ;  Eustache  Ramponneau  aux  Français,. 12  à  i3  juillet  1791 
el  un  numéro  sans  date,  8°  Jo  2o.5oo  V.  ;  Eva]ngélihfes  du  Jour, 
ij  avril-io  juillet  1790,  8°  Jo  20.209  C.  ;  Fastes  de  la  Liberté  (de 
Belair),  178g  (n°  i)  au  11-1-90,  8°  Jo  2o.il66  ;  Finissez  donc,  cher 
père,  1700,  n°^  i  et  2,  8°  Jo  20.26(1'  A.  ;  Fouet  national,  22  scipt'embre 
7789  fn"  j)  à  avril  1790  (n°  20),  8°  Jo  2O.053  ot  8°  Jo  20.112  ;  Furet 
parisien,  1790,  n°*  i  à  10,  8°  Jo  20.297  ;  Galerie  des  Etats  Généraux 
et  des  Dames  Françaises,  1790,  i'"  et  2''  partie,  8°  Jo  20.567  A.  ;  Ga- 
zette Nalionak,  o  mai  1789-30  sepl.  i79ir,  20  vol.,  S°  Jo  20.110  ;  Gran- 
de Constitution  (Moreiiii  de  LMeiMa.ii),  7-19  aoùl  <S(),  8°  Jo  20.907  C.  ; 
Ingénu,  i^'^-ix-go  (11°  1)  .'i  (j-iv-go,  H"  Jo  ■>n.\:\:)  (].;  Je  m'en  fouis  et 
n.nin'  l"iils.  i-i|o  '1  ni.'iiii'i-di,  S"  Jo  xi.iSy  liis  H.  ;  Je  ne  m'en  fout, 
ni  ne  ni.'t'ii  i-unlrc,  je  iiii'  rends  a  lu  niison.,  1790  ('i  nutoéro),  8'°  Jo 
20.187  bis  L.  ;  Je  Perds  mon  état,  Faites  moi  vivre,   1789,  n"'  i  et  2, 


XXXII  INTRODUCTION 

S°  Jo  20.i85  K.  ;  Journal  de  La  ISuciclc  des  Amis  de  la  Constitution, 
ntonar chique,  i6  déc.  1790  au  18  juin  17911,  8"  Jo  20.210  ;  Jour- 
nal des  Fédérés,  janvkr  1791  {/j  numéix)s),  8°  Jo  20.108  A.  ;  Lan- 
terne Magique,  1790  à  i8o4  (i  vol.  rolic),  8°  Jo  20.792  ;  Légende  do- 
rée, 16  lévrier  (n"  i)  à  18  mai  1791,  S"  Jo  20.CJ79  ;  Livre  des  Rois 
au  Nouveau  Testament,  d'é'cem'bre  1789  (dettre  i"*)  à  10  février  i7'90, 
8"  Jo  2o.ai(>7  ;  Magasin  Historique,  lô  sept,  (n"  i)  à  17  sept.  1789,  8° 
Jo  20.119  A.  ;  Maréchal  des  Logis  des  trois  ordres  (S .P.),  avril  1789 
(n°'  I  et  2),  8°  Jo  20.208  P.  ;  Marlirologue  National,  1790  (?),  n°'  i  à 
24,  8°  Jo  20.o5i  ;  Petit  Journal  du  Pahiis  Royal  (i5  sept. -12  nov. 
1789),  8°  Jo  20.079  K.  ;  Petit  carême  de  ï'Abbé  Maury,  1790,  80  p., 
8°  Jo  20.589  G.  ;  Persifleur  (1790  ?)  ,8°  Jo  20.Ô00  U.  ;  Premier  coup 
de  vêpres,  1789  (2  nuiméros),  8°  Jo  20.180  J.  ;  Pièces  intéressantes 
pour  servir  à  l'histoire  des  aboyeurs,  11790  (n°^  i  à  3),  8°  Jo  20.890 
Prompt  avertisseur  (1790  ?),  prospectus,  8°  Jo  2o.'9o8  C.  ;  Prospectus 
d'un  nouveau  Mercure  de  France,  1790,  S"  Jo  20.908  G.  ;  Prospectus 
civiques  (Abibé  Laimonretlc),  11791I,  11°*  1-2-4-5,  8°  Jo  20.269  >  ^^  Repu 
blicain,  juilileî  1791,  8"  Jo  20.2O1  P.  ;  Révolutions  nutionales,  sept, 
oct.  1789,  S°  Jo  20.1174  B.  ;  Révolutions  de  Versailles  et  de  Pari^,  ocl. 
nov.  1789,  8°  Jo  20.39.5  ;  Révolutions  de  l'Europe  et  Journal  des  mu 
nicipaHiés,  «août  1790,  8°  Jo  20.894  C.  ;  Révol^ition  de  France,  sox>t 
1789  à  sept.  1790,  8°  Jo  2o.i3i  ;  Le  Rideau  levé,  1789  (3  numéros) 
8°  Jo  20.208  H.  ;  Spectateur  patriotique-,  sept.  1789,  8°  Jo  20.5oo  Y. 
Supplément  au  Journ^al  général  de  France,  i788-i7'9o,  4°  Jo  10.099  ^• 
Les  souliers  de  l'Abbé  Maury,  1790  (2  num.éros),  8°  Jo  20.186  H. 
Sans   quartier,    août    1790   (10   numéros),   8°   Jo   20.261    C. 

A  LA  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  :  Grands  arrêtés  du 
Club  des  Jacobins,  tavriil  1790,  8°  8.847  ;  Sermon  prononcé  le  ii*""  di- 
manche de  carême  par  dom  Robespierre,  1791  (i5  p.),  25.707  +  n°  10  ; 
Procès-Verbal  de  la  Séance  du  21  juin  1791  de  la  Société  des  Amis  de 
la   Constitution,   Paris,   Imprimerie   nationale,    s.d. ,   8°    i5  p.,    950674. 

Nous  a-vons  également  utrliisé  les  fiches  de  la  table  que  l'on  com- 
pose actud'Iement  pour  les  Actes  de  la  Commune  de  Paris  (SLgismond 
Laeroix)   2®  série. 

A  LA  Bibliothèque  Mazaui.ne  :  Chronique  du  Manège,  52.io5; 
Courrier  de   l'Europe,    iC.ooS. 

A  LA  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Chant  du  Coq, 
X  i4i  ;  Créole  patriote,  EZ  8,  t.  XiL  ;  Historiographe  national  (2  nu- 
méros) EZ  IIP. 


OUVRAGES  LE  PLUS  SOUVENT  CITES  (1) 


Actes  de  la  G>mmune  de  Paris,  pendant  la  Révolution  française,  pu- 
bliés par  Sigismond  Lacroix,  T"  série  et  2"  série,  Paris  1900, 
8  vol.  in-4°  (Collection  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de 
Paris  pendant   la  Révolution  française). 

AULARD,  La  Société  des  Jacobins,  Paris,  1889,  t.  I,  II,  III  (même 
collection). 

Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française, 
Paris,   1834-1838,  40  vol.,  in-8°. 

CreuzÉ-La TOUCHE,  Journal  du  premier  député  des  Communes  de  Cha- 
tellerault,  publié  par  J.  Marchand,  Paris,  Didier,  1946,  in-8°. 
(Société  de   l'histoire  de   France). 

DeVISME,  Journal   inédit,   B.N.   mss,   n*"'"^  acq.    {f'\    12.938. 

E.  DUMONT,  Souvenirs  sur  Mirabeau.  Paris,  Gosselin,   1832,  in-8°. 

DUQUESNOY,  Journal,  publié  par  R.  de  Crèvecœur,  Paris,  1894,  2  vol. 
in-8°    (Société  d'histoire   contemporaine,   t.    VII   et  VIII). 

E.  HamEL,  Histoire  de  Robespierre.  Paris,    1865-1867,  3  vol.   in-8°. 

O.  Havard,  Histoire  de  la  Révolution  dans  les  ports  de  guerre,  Pa- 
ris 1913,  2  vol.  in-8°. 

A.  HoUTIN,  Les  séances  des  députés  du  clergé  aux  Etats  généraux 
de  1789...  Paris,  1917,  in-8''  (Société  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution   française). 

L.  Jacob,  Robespierre  vu  par  ses  contemporains.  Paris,  1938,  in-8° 
(Coll"  :   les   classiques  de  la  Révolution). 

LapONNERAYE,  Œuvres  de  Maximilien  Robespierre,  Paris,  1840, 
3  vol.   in-8°. 

LecESNE,   Arras   pendant   la   Révolution.    Anas,    1882,   3   vol.    in-8''. 


(1)  On   se   contentera  d'indiquer  dans   les   référen'ces  le  nom  de 
l'auteur,  le  tome,  et  la  page  de  ces  ouvrages. 
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LoRIQUET,    Les  Cahiers  de   doléances   de    1789  dans   le   département 

du  Pas-de-Calais.  Arras,    1891,  2  vol.   in-8°. 
F,    MÈGE,    Gaultier  de   Biauzat,    sa   vie   et   sa   correspondance,    Paris, 

1890,  t.   11   (Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,   belles-lettres 

et  arts  de  Clermont-Ferand,   2*^  série,   t.    I  et  II). 
•  G.  MiCHON,  Conespondance  de  Maximilien  et  Augustin  Robespiene. 

Paris,    1926  et   1941.  2  vol.  in-8°. 

A.  J.   Paris,  La  jeunesse  de  Robespierre.  Anas,    1870,   in-8°. 
Pellerin,  Journal  inédit  (Bibl.  de  Versailles,  mss.   F.  823). 

Procès-verbal  de  l'Assemiblée  des  Communes  et  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Paris,  Imprimerie  nationale,  s.d.  ;  75  vol.  in-S"  (une 
édition  in-4°,  commencée  en  1791,  n'a  pas  dépassé  le  premier 
volume). 

Procès-verbal  des  séances  des  députés  des  Communes  depuis  le  12 
juin  jusqu'au  17  juin  1789,  s.l.n.d.  (B.N.,  Le"  39  ;  inséré  en 
tête  du  procès-verbal  de   l'Assemblée  nationale). 

Abbé  ProyaRT  (Le  Blond  de  Neuvéglise),  La  vie  et  les  crimes  de 
Robespiene   surnommé  le   Tyran..,,    Hambourg,    1795,    in-8°. 

Récit  des  séances  des  députés  des  Coirununes  depuis  le  5  mai  1789 
jusqu'au  12  juin  suivant,  s.l.n.d.  (réimpression  par  A.  Aulard, 
1894). 

Robespierre,  Les  ennemis  de  la  patrie  démasqués  par  le  récit  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  du  Tiers  Etat  de  la  Ville 
d'Arras,  s.l.n.d.,   in-8°,   58  p. 

—  A  la  Nation  Artésienne,  sur  la  nécessité  de  réformer  les  Etats 
d'Artois.  Nouvelle  édition,  considérablement  augmentée  de  nou- 
veaux faits,  jecueillis  depuis  la  première.   S.l.n.d.,   in-8'*,   83  p. 

—  Adresse  au  Peuple  Artésien  par  ses  représentants.  S.l.nd..,  in-8° 
34  p. 

—  Avis  au  Peuple  Artésien.  Paris,  de  l'imprimerie  L.  Potier  de 
Lille,    in-8°,    14  p. 

—  Adresse  au  peuple  belge,  par  plusieurs  de  ses  représentants. 
S.l.n.d.,   in-8°,  34  p. 

—  Adresse  de  Maximilien  Robespierre  aux  Français,  Paris,  Pa- 
quet,   1791,    in-8%    49  p. 

Ch.  VellaY,  Discours  et  rapports  de  Robespierre,  Paris  1908,  in- 12, 
XX-430  p.   (L'Elite  de  la  Révolution). 

G.    WaLTER,    Robespiene,    2^    édition,    Paris,    1946,    in-8\ 


Principales  abréviations  utilisées  dans  les  références 


Actes  C.  de  P Actes    de    la    Commune    de    Paris...     (iSigis- 

mond    Lacroix). 

Au'lard  Recueil  de  documents  sur  la,  Société  des  Jaco- 
bins,  publiés  par   Aulard. 

Arch.  nat Archives   nationales, 

Arcih.   pari Archives    parlementaires. 

Ann.  révol Annales     révolutionnaires. 

A.  h.  de  la  R,  F.  ..      Annales    historiques    de    la   Révolution    fran- 
çaise. 

Ars Ribliothèq'ue  de   d'Arsenal. 

Bibl.  O.D Bibliothèque  d©  la   Chambre   del     Députés. 

B.N Bibliothèque  nationale. 

Bibl.   V.  de  P Bibliothèque  de   la   Ville   de   Paris. 

Bûchez  et  Roux  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la 

■Révolution    française. 

Moniteur     Réimpression  du  Moniteur  universel. 

P.V.  de  l'Ass.  nat.        Procès-verbaux     de     l'Assemblée       nationale 
(réimp.   Aulard). 

R.F Revue  de  la  Révolution  française. 

R.H Revu©  historique. 


ÉLECTIONS  AUX    ÉTATS  GÉNÉRAUX 


ASSEMBLEES  ELECTORALES  D'ARTOIS 


L'élection  des  députés  aux  Etats  Généraux  s'opéra  en  Artois, 
conformément  au  règlement  royad  du  24  janvier  1789.  Les  trois 
ordres  :  noblesse,  clergé  et  tiers  état  y  participaient  dans  des  condi- 
tions différentes.  Tandis  ique  îles  deux  premiers  se  réunissaient 
directement  au  chef-lieu  du  bailliage  principal,  pour  composer  leurs 
assemblées  électorales  et  désigner  leurs  députés;  les  roturiers  âgés 
de  25  ans,  et  inscrits  au  rôile  des  impositions,  devaient  subir  l'Os 
épreuves  d'ain   scrutin  à  plusieurs  detgrés. 

Les  habitants  des  viMcs  se  groupaient  d'abord  soit  par  corpo- 
rations, s'iils  en  faisaient  partie,  soit  dans  une  assemblée  prélimi- 
naire, pour  nommer  leurs  délégués  à  l'assemlblée  de  la  ville  où  l'on 
devait  fondre  en  un  seuil  cahier,  les  doiléances  exprimées  par^  ces 
divers  éléments.  De  leur  côté,  les  paysans,  remplissant  les  mêmes 
conditions,  formaient  d'a'bord  une  assemblée  de  paroisse,  rédigeaient 
leurs  doléances  et  les  remettaient  à  leurs  délégués  au  bailliage 
•secondaire.  Là,  ils  se  rencontraient  avec  les  représentants  des  villes 
de  leur  circonscription  et  la  réunion  nommait  le  quart  de  ses 
membres  qui  devenaient  les  électeurs  du  tiers  état  au  bailliage 
principal,  lesiquels,  en  définitive,  élisaient  les  représentants  de  la 
province  aux  Etats  Généraux  du  royaume.  Ainsi  quatre  barrières  à 
franchir  pour  atteindre  le  but:  paroisse,  corporation  ou  quartier; 
assemblée  de  la  ville  ;  assemlblée  du  bailliage  secondaire  ;  assemblée 
du  bailliage  principal  ;  élections  aux  Etats  Généraux  (1). 

Tel  était  le  pro.cesisus  qui  devait  en  principe,  s'appliquer  à  la 
France  to^ut  entière,  mais  les  Pays  d'Etats  s'empressèrent,  dès  la 
fij-  de  janvier  1789,  de  solliciter  du  roi  des  aménagements  que 
justifiaient  leur  situation  et  leurs  privilèges  particuliers.  L'Artois, 
réuni  à  la  Couronne  en  1650,  par  le  traité  des  Pyrénées,  appartenait 
à  cette  catégorie.  Un  gouverneur  :  le  duc  de  Guines,  y  représentait 
le    roi  (2)  ;  des   Etats,   dans  lesquels   devaient   siéger   les    représen- 


(1)  €î.  A.  Mathiez,  La  Révolution  française,  Paris,  Colin,  t.T, 
p.   44. 

12)  Adrien  Louis  de  Bonnières,  comte,  puis  duc  de  Guines,  né 
à  Lille  le  14  avri'l  1735  et  mort  à  Paris  le  21  décembre  1806,  fût 
d'abord  ambassadeur  à  Berfiin,  puis   à  Londres,  de    1770  à   1776^ 
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tajits  des  trois  ordres,  fixaient  et  répar tissaient  l'impôt  (3),  enfin 
Arras  posisédait  une  'organisation  municipale  dont  les  origine-^ 
remontaient  au  xi*  siècle  (4). 

Par  suite,  l'application  du  règllement  royal  du  24  janyier  1789 
fiouievait  de  nombreuses  difiicuiltés,  heurtait  bien  des  intérêts.  La 
(gouvernance  d'Arras  étendait  son  ressort  sur  la  sénéchaussée  de 
Saint-Pol  et  la  gouvernance  de  Béthune.  Il  n'y  avait  donc  pas 
de  bailliage  principal,  pais  de  bailli,  et  cependant  c'était|>au  bailliage 
principal  et  sous  la  présidence  du  baiiMi  que  des  électeurs  devaient 
se  réunir.  Ce  fut  l'objet  de  deux  règlements  partiouiliers,  l'un  du 
J9  février,  l'autre  du  12  mars  1789,  attribuant  à  la  ville  d'Arras 
le  r»le  de  chef-ilieu  du  bailliage  principal,  et  au  duc  de  Guines  les 
fonctions  de  Grand  Bailli  d'Epée.  D'autre  part,  on  déterminait  le 
nombre  des  députés  à  désigner  dans  chacun  des  bailliages  secon- 
daires  et  dans  chacune  des  villes  de  la  gouvernanioe.  Enfin,  à  la 
prière  du  duc  de  Guines,  en  raison  des  difficultés,  le  roi  autorisa 
lie   report  de  la  convocation  des   assemWées   électoralas  (5). 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  la  campagne  électorale  ait 
été  particulièrement  mouvementée.  Dès  la  fin  de  1788,  une  vive  oppo- 
sition se  manifesta  contre  les  Etats  d'Artois,  tant  à  cause  de  leur 
composition  que  de  leur  administration.  Y  siégeaient  en  effet  les 
Bculs  gentilshommes  qui  pouvaient  faire  la  preuve  de  six  quartiers 
de  noblesse  et  qui  étaient  seigneurs  de  paroisses  on  d'églises  succur- 
sales ;  pour  le  clergé  :  les  évèques  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  les 
abbés  réguliers  de  18  monas'tères,  le  Grand  Prieur  de  Saint-Vaast, 
ainsi  que  les  députés  des  chapitres  et  collégiales  du  diocèse  ;  enfin, 
pour  le  tiers  :  les  échevins  d'Arras  et  les  députés  des  villes  de  Saint- 
Omer,  Béthune,  Aire,  Lens,  Bapaume,  Hesdin,  Saint-Pol,  Pernes  et 
Lillers.  Ces  derniers,  quel  que  soit  leur  nombre,  ne  bénéficiaient 
que  d'une  voix  par  députation,  si  bien  qu'en  fin  de  compte  le  tiers 
;n 'était  représenté  que  par  10  voix,  cootre  près  de  40  pour  le  clergé 
et  de  100  pour  la  noblesse  (6). 

A  cette  flagrante  inégalité  entr©  des  ordres,  s'ajoutaient  les 
protestations  de  la  noblesse  non   entrante   (7),   ainsi   que  des  curés 


(3)  Of .  J.  A.  Paris,  p.  193  ;  Filon,  Histoire  des  Etats  d'Artois  ; 
et  A.  Parenty,  Etude  sur  les  almanachs  d'Artois,  1860,  in-8°  (B.N. 
L<î29  15  bis),  p.  34  à  51. 

(4)  Cf.  Lecesne,  Notice  historique  sur  l'échevinage  d'Arras, 
1866,   in-8°,   25  p.    (B.N.,   Lk'   12271);   Parenty,    op.    cit.,   p.    37. 

(5)  Arch.dép.,  Pas-de-Calais,  Collection  Barbier,  Recueil  factice, 
1461,  pièce  1  :  Lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux 
à  Versailles,  le  27  avril  1789,  et  règllement  annexe  pour  la  Province 
d'Artois,    Paris,    Imprimerie   royalle,    1789,   in-8'',    13  p. 

Pièce  2  :  Règlement  fait  par  le  Roi,  x>our  l'exécution  de  celui 
du  19  février  dans  sa  Province  d'Artois,  du  12  mars  1789.  Paris, 
Imprimerie   royalle,   1789,   in-8"»,   6  p. 

(6)  Cf.   H.   Loriquet,   p.   xxxiv,  note   1. 

(7)  La  noblesse  non  entrante  éleva  de  vives  protestations  à  oe 
.sujet  lors  des  réunions  de  rassemblée  de  l'ordre  .du  20  au  30  avril 
1789  à  Arras.  Le  28.  «  les  commissaires  à  la  rédaction  du  cahier, 
ont  rendu  compte  à  l'assemblée  de  quarante  pétitions  formées  pour 
obtenir  une  représentation  plus  parfaite  des  ordres  dans  les   états 
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et  des  bénéficiers  ordinaires,  contre  l'exclusion  dont  ils  étaient 
l'objet.  On  reprochait  également  aux  Etats  la  comipllai'sance  a-yec 
laquelle  ils  acceptaient  toutes  les  augmentations  d'impôts  proposées 
par  le  pouvoir  central,  l'inégale  répartition  des  chargeis  fiscales 
qui  pesaient  lourdement  sur  les  pa,ysans,  l'âpreté  avec  laquelle  iih 
soutenaient  les  revendications  des  seigneurs  à  propos  de  l'exercice 
du  droit  de  triage  (8),  enfin  leurs  larigesses  inutiles,  les  gratifica- 
tions scandaleuses  dont  ils  dotaieat  les  fonctionnaires  royaux  pour 
s'assurer  leur  appui. 

On  accablait  de  griefs  identiques  le  corps  échevi-nal  ou  magistrat 
d'Arrais.  Ce  dernier  se  composait  en  1789  d'un  anayeur,  de  9  éche- 
vins,  de  2  conseillers  pensionnaires,  d'un  syndic,  d'un  substitut, 
d''un  greffier  civil  et  criminel  et  d'un  argentier.  Nommés  par 
rassemblée  générale  des  Etats  d'Artois,  sauf  deux  «  qui  étaient 
au  choix  de  l'évêque  »,  les  échevins  constituaient  une  oligarchie 
qui  possédait  en  fait  la  faculté  de  désigner  ses  succe&seurs  (9), 
Agissant  comme  de  véritables  officiers  royaux,  ils  soumettaient  les 
habitants  de  la  ville  à  une  administration  tracassière,  ordonnait, 
sous  prétexte  de  mesures  de  police,  des  arrestations  arbitraires. 
Malgré  tout,  ils  prét&ndaient  représenter  la  commune  et  dominer 
les  prochaines   élections   aux  Etats   Généraux. 

A  cet  effet,  ils  réclamèrent  d'abord,  dès  le  18  novembre  1788, 
la  double  représentation  du  tiers  aux  Etats  du  royaume  (10)  ;  puis, 
lors  de  l'ouverture  des  Etats  d'Artois,  le  député  ordinaire:  Desma- 
zières  (lH),  s' appuyant  sur  un  savant  mémoire,  s'efforça,  le  29 
décembre  1788.  d'obtenir  pour  ce  même  tiers  une  plus  large  place 
dans  l'aissemblée   de   la  province.   Ils   souhaitaient   ainsi  faire  nom- 


d'Artois  ».  Devant  cette  opposition,  on  s'efforça  de  trouver  un 
compromis  et  d'admettre  aux  Etats:  1°)  Toute  la  noblesse  pouvant 
prouver  quatre  générations  et  ayant  une  terne  à  clocher...  2°)  Les 
autres  élisent  parmi  eux  un  certain  nombre  de  députés.  Mais  le 
lendemain,  le  comte  de  Cunchy,  au  nom  de  la  noblesse  entrante, 
■ayant  affirmé  son  désir  de  maintenir  les  Etats  dans  leurs  anciens 
privilèges,  Alexandre  de  Lameth  éleva  une  vivjc  protestation  qui 
fut  insérée  au  .procès- veribal.  (Arch.  dép.  Pas-de-Calais.  Recueil 
(factice,  1461,  pièce  6,  p.  33).  C'était  peine  inutile,  ear  lies  Etats  ne 
devaient  plus   se    réunir. 

(8)  Cf.  ci-dessous.  Motion  de  Robespierre...  pour  la  restitution 
des  biens  communaux  envahis  par  les  seigneurs,  février  1790;  et 
;séance  du   4  maris   1790. 

(9)  A  la  fin  de  leur  mandat,  les  échevins  désignaient  leuns  suc- 
cesseurs avec  l'aide  de   12   délégués  des   corporations  de  la  ville. 

i(ll)  Les  députés  ordinaires  résidaient  à  Arras  ;  ils  étaient  char- 
gés de  l'administration  de  la  nrovince  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions des  Etats.  Chacun  des  ordres  envoyait  en  outre  un  député  à 
la   Cour. 

i(10)  Ce  vœu  fut  reproduit  dams  l'art.  46  du  Cahier  du  tien 
dp  la  ville  d'Arras  ;  cf.  Loriquet,  I,  p.  vil.  Les  échevins  de  Saint- 
Omer  avaient  fait  une  démarche  analogue,  ce  qui  explique  les 
termes  de  la  lettre  ci-dessous,  rapportée  par  Lecesne  (Arras  pen- 
dant la  Révolution  française,  p.  20),  d'après  les  Arch.  mun.  d'Ar- 
ras.  Recueil   factice  :   Assemblée  des   Etats  Généraux,   t.   II,   p.    388. 
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Il   l'attribue   sans  preuve   formelle  à  Robespierre;  Loriquet   (p.    35, 
rote  3)    reproduit   la  même   assertion. 

<(  Lettre  à  MM.  les  mayeur  et  échcAnns  d'Arras  : 
«  Mesisieurs, 

«  Il  paraît  aujourd'hui  constaté  qu'en  Artois,  plus^qu'en  autre 
province  d'Etat,  le  tiers  n'est  pas  représenté  ou  qu'il  l'est  mal. 
Messieurs  de  Saint-Omer  viennent  d'en  donner  des  raisons  aux- 
quelles vous  aviez  sans  doute  adhéré  d'avance  par  les  déilibération'^ 
que  vous  avez  pris  (sic)  à  ce  sujet;  perm'Cttez-moi  d'y  ajouter  que 
les  échevins  qu'on  députe  aux  assemlblées  s'y  rendent  presque 
toujours  sans  invitation  fornieHe,  et  y  portent,  au  lieu  de  vœux  de 
leurs  commettants,  toujours  leurs  opinions  personnelles  et  souvent 
Jeurs   petites   passions. 

«  Je  n'insisterai  pas  sur  le  tort  qu'introduit  dans  les  municipa- 
lités l'admission  irrégulière  et  insidieuse  des  nobles:  le  mayeur 
avec  sa  voix  prépondérsfnte  -et  les  écuyers  qui  les  suivent  ont  pres- 
qu'un  tiers  de  voix,   ce  qui  est  beaucoup,   si  ce  n'est  trop. 

«  Il  est  inutile,  Messieurs,  de  vous  rappeler  encore  mille  autres 
inoonvénients  que  vous  connaissez  mieux  que  moi  et  que  vos  démar- 
ches combinées  vont  faire  disparaître  sans  doute  ;  mais  permettez 
\que  j'aie  l'honneur-de  vous  observer  qu'elles  resteront  sans  succès 
si  vous  négligez  une  précaution  que  je  crois  essentielle,  à  laquelle 
vous  avez  déjà  songé  peut-être,  mais  que  je  prends  la  liberté  de 
■vous  suiggér,:>r,  si  toutefois  etlle  vous  était  échappée.  On  a  lieu  de 
croire  que  les  lettres  de  convocation  aux  proiehains  états  généraux 
seront  envoyées  aux  états  de  cette  province  l'assemblée  tenante.  Si' 
vos  députés  s'y  trouvent,  et  qu'ils  aient  déjià  voté,  comment  se 
refuseront-ils  à  la  nomination  "ordonnée,  puisqu'ils  seront  déjà  recon- 
nns  aptes  à  représenter  le  tiers  1  Et,  co^mme  il  est  de  principe  que 
l&B  états  particuliers  d'une  province  sont  bien  les  états  généraux  en 
quelque  sorte  de  cette  même  province,  pourront-ils  en  même  temps 
être  et  n'être  point,  tantôt  représenter  le  tiers  pour  un  objet  et 
se  refuser  ensuite  à  le  représenter  pour  un  autre  ?  Je  ne  m'appe- 
santirai pas  sur  les  conséquences  à  tirer  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
vous  les  avez  déjà  saisies. 

<(  Il  me  paraît  donc  indispensafble.  Messieurs,  qu'aussitôt  la 
lecture  faite  par  le  greffier  de  la  lettre  de  convocation,  et  avant  que 
Messieurs  les  commissaires  du  Roy  prennent  la  parole,  les  députés 
des  villes  se  lèivent  et  disent,  qu'ils  ne  coroparaissent  que  par 
respect  pour  les  ordres  de  Sa  Majesté,  qu'ils  reconnaissent  qu'ils 
sont  absolument  incompétents  pour  représenter  duement  le  Tiers- 
Etat,  qui  ne  peut  et  ne  doit  l'être  que  par  le  vœu  de  la  commune 
légalement  assemblée,  et  ce,  malgré  le  long  usage  qui  n'est  qu'uin 
ùong  abus  de  date. 

«  Vous  sentez.  Messieurs,  que  cette  démarche,  qui  vous  a  été 
si  énergiquement  tracée  par  la  conduite  qu'a  tenue  le  Parlement 
de  Paris  relativement  à  l'enregistrement  des  impôts,  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  vos  réclamations,  et  que  si  vous  croyez  devoir 
enfin  être  également  représentés  aux  Etats  Généraux,  vous  ne 
devez  pas  l'être  d'une  manière  inégale  à  vos  états  provinciaux. 
Ne  vous  y  trompez  pas.  si  vou's  comparaissez  à  ceux  qui  vont  s'ou- 
vrir purement  et  simplement,  on  en  argumentera,  et  avec  raison, 
contre  toute  protestation  ultérieure  de  votre  part,  soit  qu'on  nomme 
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mer    par    cette    «    Chambre   élargie    »,    et    sous    leoir    influ^eince,    les 
députés  'aux  Etats  Généraux  (12). 

Robespierre  ne  fut  pas  dupe  de  leurs  agissements  et  son 
influence  en  tant  qu'homme  politique,  se  manifesta  dès  cet  instant. 
En  janvier  1789,  il  commença  par  dénoncer  dans  sa  brochure  inti- 
tulée :  «  A  la  Nation  Artésienne,  sur  la  nécessité  de  réformer  les 
Etats  d'Artois  »,  ces  corps  privilégiés  qui  n'étaient  -plus  «  qu'une 
ligue  de  quelquejs  citoyens  qui  se  sont  emparés  seuls  du  pouvoir 
qui  n'appartenoit  iqu'aux  Peuples  »  (13).  Ainsi,  rappelait-i'l  leurs 
membres  «  aux  véritables  principes  de  leur  constitution  »  ;,  en 
dénonçait-il  les  exactions  et  proposait-il  de  rendre  au  peuple  k  ila 
liberté  de  choisir  lui-même  ses  représentons  ».  Le  ,succè's  de  cette 
brochure  fut  tel  qu'il!  eu  donna  une  nouvelle  édition,  vraiseuablable- 
ment  fin  aivril,  en  même  temps  qu'il  publiait,  toujours  _  sous  l'am- 
nymat  :  Les  Erlnemis  de  la  Patrie  démasqués  par  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  Assemblées  du  Tiers  Etat  de  la  Ville  d'Arrais 
ifl4),  brochure  -à  laquelle  nous  empruntons  la  majeure  partie  d^s 
faits  qui  suivent. 


pour  les  Etats  généraux  pendant  l'ia&semblée,   soit  qu'on  Le  fasse  à 
une  époque  plus  reculée. 

«  iSi  ramour-propre  ou  le  désir  de  se  rendre  importants  pouvait 
séduire  quelques-uns  des  membres  renommés  pour  l'assemblée  pro- 
chaine, ce  que  je  suis  bien  éloigné  de  présumer,  j'espère  que  le 
Magistrat  d'Arras  votant  en  corps,  et  qui  a  eu  ravantage  d'aivoir 
fait  et  motivé  les  premières  réclamations,  concevra  l'importance  de 
.l'observation  que  j'ai  l'homneur  de  lui  présenter,  et  qu'il  sentira 
comibiem  il!  serait  ridicule  et  nuisible  que  cette  nomination  aux  Etats 
Généraux  ressemble  à  celles  qu'on  fait  chaque  année,  soit  pour 
•députer  à  la  cour,  soit  pour  composer  la  commission  intermédiaire. 

«  Je  laisse  à  votre  sagesse  à  juger  le  mérite  ou  les  inconvénients 
de  ma  proposition,  vous  suppliant  d'être  persuadés  de  la  pureté  de 
iines  vues,  comme  je  le  suis  de  votre  zèile  et  de  ivotre  amour  pour 
ia  chose   publique. 

«  Je  suis  bien  respectueusememt.  Messieurs,  votre  très-humbile 
■et   très-obéissant   serviteur. 

Un  Artésien.  » 

Cf.  également  :  Motion  faite  par  un  de  MiM,  les  Députés  du  Tiers 
Etat  à  la  séance  du  31  avril  1789,  in-S",  5  p.  (Arch.  dép.  Pas  de  Ca- 
lais,   Recueil    factice,    1460). 

(12)  iCf.  A  la  Nation  Artésienne...,  p.  76.  «  Mais  nos  Aristo- 
crates savent  si  peu  calculer  les  progrès  de  l'opimion  publique, 
qu'ils  ont  osé  nous  dire  encore,  que  tous  les  membres  des  Etats 
se  montreront  toujours  jaloux  du  privilège  d'administrer  la  Pro- 
•vince";  qu'ils  le  conserveront  dau'S  toute  son  intégrité,  et  qu'ils 
ine  feront  que  le  communiquer  en  jDartie  à  leurs  Concitoyens,  en 
les  admettant  à  concourir,  avec  eux  seulement,  pour  la  nomination 
des    Députés    aux    Etats   iCîénéraux.    » 

(13)P.  10.  Nous  nous  référons  à  la  nouvelle  édition  «  conisidé- 
.rablement  augmentée  de  nouveaux  faits,  recueillis  depuis  la  pre- 
mière  ».    S.l.n.d.,   in-S",   83  p. 

<14)  iS.il.n.d.,  in-8",  58  p.  (B.N.  8°,  Lb^»  11095).  L'auteur  est 
sans  conteste,  Robespierre  (cf.  Lettre  de  Charamond  à  Dubois  de 
Fosseux,  publiée  par  L.  Jacob,  p.  33-34).  Le  récit  des  faits  s'arrête  à 
la  séance  du  30  mars   1789. 
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1.  ~  ASSEMBLEES  PRELIMINAIRES 
DES  HABITANTS  D'ARRAS   DES   23   ET  24   MARS   1789 


La  première  réunion  des  habitants  de  la  ville  d'Arras  fut  annon- 
cée au  son  de  la  trompe,  pour  le  lundi  23  mars,  à  sept  heures  du 
matin,   dans    T église    du    Collège   de   l'Oratoire. 

Les  corporations,  au  nombre  de  39,  devaient  se  grouper  au 
dieu  ordinaire  de  leurs  séances.  Ces  dernières  furent  calmes;  leurs 
doléances  reflétèrent  un  esprit  égoïste  et  traditionaliste.  L'une 
d'elles  cependant,  la  pflus  pauvre,  mais  la  plus  nombreuse,  celle 
des  cordonniers  mineurs  ou  savetiers,  pour  rédiger  son  cahier  de 
revendicatioBs  (1)   fit  appdl  à  Rdbesipierre. 

Il  assistait,  avec  les  autres  avocats  (2)  à  l'assemblée  des  habi- 
tants non  corporés  qui  fut,  par  contre,  très  houleuse.  Les  échevins, 
«  environnés  de  tout  le  cortège  de  leurs  Sergens  et  de  leurs  Suppôts, 
décorés  de  tous  les  ornements  de  leur  dignité  »,  prétendaient  en 
•assurer  la  présidence.  Ils  proposèrent  d'abord  de  délibérer  par 
igrou'pe''  de  cent  personnes  qui  se  retrouveraient  après  la  noomi-' 
inatioin  des  deux  deUégués  auxquels  chacun  d'eux  aurait  droit.  Mai,-; 
Je  nombre  des  présents  étant  insuffisant,  on  les  obligea  à  reporter 
la  séanice  dans  l'aiprès-midi,  et,  dans  l'intervalle,  à  faire  une  nou- 
velle annonce  au   son  de  la  trompe. 


(1)  Doléances  du  corps  des  cordonniers  mineurs  de  la  vïMe  d'Ar-, 
ras,  rédigées  par  Robespierre.  Reproduiction  lithographique  du 
•manuscrit  dans  J.A.  Paris,  p.  280.  Les  quatre  premiers  articles  re- 
tracent les  difficultés  particulières  à  la  corporation  et  calles  qui 
résultent  surtout  de  la  hausse  du  prix  des  cuirs.  Mais  le  cinquième 
est  dirigé  contre  le  magistrat.   Le  voici  : 

((  5°  ...ils  ont  une  réclamation  plus  intéressante  encore  à  former 
iqui  leur  est  comimune  avec  toutes  Iles  clasises  de  citoïens  que  la 
fortune  a  le  moinis  favorisés,  ils  deanandent  que  les  officiers  muni- 
cipaux qui  ne  doivent  être  que  les  hommes  et  les  mandataires  du 
peuple  ne  se  permettent  plus  à  l'avenir  d'attenter  arbitrairement 
•à  la  liberté  des  citoïens,  sous  prétexte  de  police  pour  'les  raisons 
les  plus  frivoles  et  souvent  injustes  ;  non  seulement  en  les  envolant 
en  prison  :  mais  même  en  les  menaçant  trop  légèrement  de  ce  trait 
ignominieux.  Cet  usage  trop  commun  ne  fait  qu'avilir  le  peuple 
qu'on  méprise  au  lieu  que  le  premier  devoir  de  ceux  qui  le  gou- 
vernent est  d'élever,  autant  qu'il  en  est  en  eux,  son  caractère,  pour 
lui  inspirer  Je  courage  et  les  vertus  qui  sont  la  source  du  bonheur 
sociale  (sic).  On  n'oser  oit  se  permettre  d'adresser  ces  outrages  aux 
citoyens  de  la  classe  la  plus  aisée;  de  quel  droit  les  prodigue-t-on 
aux  citoïens  pauvres  ?  ;  ils  sont  précisément  ceux  à  qui  les  magis- 
trats doivent  le  plus  de  protection,  d'intérêt  et  de  respect.  »  (Cf. 
G.   Walter,   p.   67). 

(2)  Malgré  les  efforts  des  avocatij  appartenant  à  l'échevinage 
•pour  se  réunir  à  part,  'il  fut  décidé  que  les  avocats  d'Arras  ne 
formeraient  pas  un  corps  spécial  et  voteraient  avec  les  habitants 
non   corporés. 
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Cette  mesure  amena  un  puMic  considérable,  emyiron  600  per- 
sonnes selon  Ro'bespierre,  et  "les  officiers  municipaux  surpris  décla- 
rèrent ((  qu'ils  n'entendaient  être  Electeurs  ni  éligibles  en  la  pré- 
sente Assemblée  »  (3).  On  procéda  donc  au  contrôle  des  présenloes 
■sans    s'inquiéter   de   l'opposition   du    magistrat. 

11  ne  semble  pas  que  Robespierre  ait  pris  la  parolle  au  cours 
de  cette  première  séance.  Ce  fut  en  effet,  l'un  des  confrères  pflus 
â-gés  :  Ansart,  qui  déclencha  et  soutint  la  lutte  contre  Le  député 
ordinaire  du  tiers  aux  Etats  d'Artois;  Desmazières  (4).  Elle  devait 
d'ailleurs  se  poursuivre  le  lendemain  avec  plus  de  violence.  Toute- 
fois, malgré  les  efforts  de  Desmazières  pour  accroître  le  nombre 
de  ses  partisains,  il  ne  figura  pas  au  nombre  des  12  délégués  qui 
furent  désignés  par  les  suffraiges  de  l'iassemblée,  et  parmi  lesquels 
Olh    comptait   Robespierre. 


(3)  Les  Ennemis  de  lia  patrie  démasqués...,  p.  11  à  13;  et  'Ex- 
trait de  la  séance  tenue  en  l'éiglise  du  Coillège  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire pour  l'élection  des  députés  dans  la  dlasse  des  habitanis  com- 
(poisant  le  Tiers  Etat,  ,qui_  ne  se  trouvent  compris  dans  aucun  corps, 
commiunauté  ou  corporation,  in-8°,  1  p.,  s.l.'n.d.  (Arch.  dép.  Pas  de 
Gaulais,  recueil  factice,  1460).  Il  s'agit  de  la  première  page  d'une 
brochure  de  l'époque;  nouis  n'avons  pu  en  retrouver  la  suite  par 
ailleuris. 

(4)  Robespierre  expose  dans  sa  brochure  :  A  la  nation  Arté- 
sienne, p.  33-35,  ses  griefs  contre  le  député  ordinair'e,  qui  en  plus 
de  10.000  liv.  d'appointements  annuels,  s'était  fait  octroyer  une 
somme  de  3.000  liv.  pour  la  compositioin  d'un  mémoire  sur  les  ain- 
ciens  usages  de  la  Province,  mémoire  qui  n'avait  jamais  été  publié, 
et  qui,  au  dire  de  ceux  qui  l'avaient  vu,  avait  «  coûté  beaucoup 
plus  de  travail  aux  commis  qui  ont  copié  (les  titres  conservés  dans 
.les   archives  des   Etats),    qu'au   député   lui-même   ». 


ASSEMBLEES   DU   TIERS   ETAT   DE 
LA  VILLE  D'ARRAS 

SÉANCE  DU  27  MARS  1789  (soir) 


Les  douze  délégués  nommés  le  24  par  les  habitants  non  corporés 
«e  réunissent  le  26  à  l'Hôtel  de  Villle  aux  53  délégués  des  corpora- 
tions, afin  de  rédiger  le  cahier  unique  des  doléances  du  tiers  état 
d'Arras  et  de  nommer  les  députés  à  l'assemblée  du  bailliage.  Mais, 
dès  l'ouverture  de  la  séance,  les  échevins  dont  certains,  comme 
Dubois  de  Fosseux,  appartenaient  à  la  noblesse  (1)  s'emparent  de 
lia    présidence    et    s'efforcent    d'imposer    leurs    vues.    Ils    prétendent 


(1)  Ferdinand  Dubois  de  Fosseux,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  d'Arras.  Pendant  la  Révolution,  il  fut  maire  de  la 
ville,  et  président  du  Département  du  Pas-de-Calis  Ocî.  L.  Jacob, 
p    27,   n°  2). 
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dicter  lea  termes  du  ]»r(ict-s-vonLal,  anmiler  les  élecliuus  du  34  et 
•s'iassurer  huit  voix  un  baililiaige,  prolongeant  ainsi  la  discussion 
pendant  toute  la  journée,  mais  rassemblée  déicida  unanimeraent  de 
jje  leur  accorder  que  deux  suffrages,  ce  qui  paraissait  encore  abusif 
à  Rot)esipierre. 

Ils  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et  ennployèrent  la  nuit  à 
obtenir  du  lieutenant  général  du  Bailliage  d'Arras  une  sentence  qui 
leur  accordait  les  huit  voix  convoitées  espérant  faire  ratifier  cette 
décision  par  l'assemblée  (2).  Ne  pouvant  y'  parvenir,  ils  durent 
se  résoudre  dans  la  matinée  du  27  à  remettre  «  leur  démission  entre 
les  mains  de  M.  le  -Mayeur  »  (3),  mais  que  «  néanmoins  ils  conti- 
ixiueraient  (leurs  fonctions) ''jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplacés  »  (4). 

Au  cours  de  la  séance  du  soir,  un  débat  s'instaura  sur  l'oppor- 
tunité d'entreprendre  les  démarches  nécessaires  pour  rendre  à  la 
ville  d'Arras  le  droit  d'élire  ses  officiers  municipaux.  Puis  on  déli- 
•béra  sur  la  constitution  de  cette  nouvellle  municipalité,  jet  on  arrêta 
de  demander  que  «  deux  des  officiers  municipaux  fussent  nécessaire- 
ment choisis  dans  l'Ordre  de  la  Noyiesse  ».  La  idiscusision  rebondit 
>au   sujet  du  choix  du  mayeur   et  Robespierre  intervint. 


Les  Ennemis  de  la  Patrie  démasqués...  p.  34-35. 

((  ...l'un  des  Membres  de  l'Assemblée,  que  je  ne  veux  point 
nommer  (5),  eut  beau  observer  que  cette  délibération,  aussi-bien  que 
la  précédente,  seroit  une  msulte  que  le  Tiers-Etat  se  feroit  à  lui- 
même;  que,  soit  que  l'on  considérât  l'égalité  de  droit,  qui  appelloit 
tous  les  Citoyens  à  l'admmistration  de  la  chose  commune,  soit  que 
l'on  fit  attention  au  petit  nombre  des  Nobles,  comparé  à  la  multitude 
des  autres  Habitans,  il  étoit  injuste  d'accorder  aux  premiers  une  dis- 
tinction aussi  inutile  au  bien  public,  qu'avilissante  ipour  le  Tiers-Etat  : 
il  n'en  fut  pas  moins  décidé,  par  une  pluralité  au  moins  apparente, 
qu'il  falloit  nécessairement  que  le  Mayeur  fût  Noble.  » 


(2)  Cf.  Robespierre.  Xes  Bnneœ*is  de  la  patrie  démasqués..., 
p.  16  à  32  ;  et  L-ecesne,  p.  24.  En  définitive,  six  échevins  furent 
députés  au  bailîliage  (icif.  ci-dessous,  séance  de  ^l'a  nuit  du  29  au 
30   mars   1789). 

(3)  De  mayeur  était  désigné  par  les  trois  Députés  ordinaires 
et  six  commissiaires  des  Etats  d'Artois. 

(4)Le  mayeur  était  le  baron  d'Aix  de  Rémy.  Il  rendait  compte 
chaque  jour  au  garde  des  Sceaux,  du  déroulement  des  opérations 
électorales.  Ses  lettres  sont  conservées  aux  Arch.  nat.,  B  ""a,  15, 
Artois.  La  première,  datée  du  27  mars,  relate  les  incidents  qui  ont 
])rovoqué  la  démission  des  officiers  municipaux.  Bile  a  été  repro- 
duite par  L.   Jacob,   p.   34-36. 

(5)  Il   s'agit   sans   aucun  doute  de  Robespierre. 
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3.  —  ASSEMBLEE  DU  TIERS  ETAT  DE 
LA  VILLE  D'ARRAS  (suite) 

SÉANCE  DU   29  MARS    1789 


Dès  le  début  de  la  séance,  Dubois  ide  Fosseux,  qui  avait  com- 
muniqué r  avant- veillle  à  ras8emblé,e,  la  démission  des  écbevins, 
•donne  lecture  de  la  brochure  qu'il  vient  de  publier  sur  les  avan- 
tages ide  bien  rédiger  les  cahiers  de  doléances  (1).  Puis  on  procède 
à  l'examen  des  reivendications  exprimées  par  les  corporations.  Un 
grand  nombre  «  exprimant  le  vœu  de  regénériOr  l'Administration 
municipalle  »,  la  «discussion  entamée  Ûa  veille  reprend  à  nouveau, 
sur  la  motion  de  l'avocat  Brassart  iqui  souligne  rnngence  d'une 
décision.   11  ,est  appuyé  par  Robespien^e. 

Robespierre.  Les  Ennemis  de  la  Patrie  démasqués...,  p.  41-43  (2). 

«  ...un  autre  Membre  de  l'Assemblée  (3)  en  adoptant  la  motion 
proposée,  crut  devoir  répondre  aux  raisons  alléguées  par  quelques-uns 
de  ceux  qui  avoient  opiné  avant  lui,  et  qui  avoient  présenté  la  défé- 
rence due  à  MM.  les  Echevins,  comme  un  motif  de  différer,  au  terme 
oij  ils  seroient  sortis  de  charges,  la  restitution  des  droits  de  la  Com- 
mune (4)  ;  il  avoit  observé  que  le  devoir  austère  imposé  aux  Défenseurs 
du  Peuple,  ne  pouvoit  permettre  aucun  retard,  aucune  complaisance, 
aucune  foiblesse;  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  fixer  leurs  atten- 
tions sur  tel  ou  tel  homme,  vers  qui  ils  pouvoient  se  sentir  inclinés, 
soit  par  le  sentiment  des  bienséances  sociales,  soit  par  les  mouvemens 
d'une  affection  particulière;  mais  sur  le  peuple  seul,  dont  les  intérêts 
leur  étoient  confiés,  sur  le  Peuple  si  malheureux  et  opprimé  depuis  si 
longtemps,  par  tous  les  abus. 

«  A  peine  le  Député  dont  je  parle  eut-il  terminé  ses  réflexions. 


(1)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais,  Hecueil  faictice,  n°  1460,  pièce  1  : 
Avis  aux  Artésiens  des  campagnes,  s.l.n.d.,  in-8°,  7  p.  ((  Cet  écrit 
qui  fut  imprimé  aussitôt  et  distribué  avec  profusion,  contient  une 
longue  dissertation  sur  les  avantages  d'un  Cahier  de  Doléances  bien 
rédigé  »  (cf.   Les  Ennemis  de   la  patrie  démasqués...   p.   38). 

(2)  Cf.    iG.    Walter,    p.    68 

(3)  Il  s'agit  de  Kobespierre,  comme  on  le  verra  plluis  loin. 

(4)  Cf.  tRobespierre  :  A  Ja  Nation  Artésienne,  p.  9.  Les  «  Offi- 
ciers Municipaux  dont  le  pouvoir  est  une  atteinte  continuelle  <à  nos 
droits,  qui  n'ont  même  aucune  "qualité  conistitutionnelle  et  légale 
pour  administrer  les  Villes,  se  font  de  cette  usurpation  même,  un 
titre  pour    s'omparor    oricnro   de    l'aHministration   de   la   Province.    » 
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que  le  Mayeur  du  G>rps  Echevinal  s'écria,  que  si  tout  le  monde  par- 
loit  autant  que  ces  deux  Messieurs,  on  ne  finiroit  jamais  :  mais,  ce  qui 
paroitra  plus  inconcevable  encore,  c'est  qu'un  autre  ELchevin-Noble  (5), 
celui-là  même  qui  avait  ouvert  la  scène  par  la  lecture  dont  j'ai  rendu 
compte,  osa  prendre  nommément  à  partie  celui  qui  avoit  proposé  les 
observations  que  je  viens  d'exposer;  et  s'attacbant  à  ces  expressions 
qu'il  avoit  employées  dans  son  discours,  de  Peuple  malheureux  op- 
primé depuis  longtems,  il  demanda  expressément  qu'elles  fussent  con- 
signées dans  le  procès- verbal  (6)  le  Député,  qui  voyoi/  cet  objet 
d'un  autre  oeil  que  l'Echevin-Noble,  y  consentit  volontiers,  et  fit 
éaire  de  suite  dans  le  même  acte  le  dire  suivant  :  ((  A  quoi  M.  de 
Robespierre  a  répondu,  qu'en  développant  les  difîérens  motifs  qui 
faisoient  une  loi  aux  Représentans  de  la  Ville  d'Anas,  de  prendre 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  de  lui  rendre  les  droits 
précieux  et  sacrés  dont  elle  avoit  été  dépouillée,  il  n'avoit  pas  pu 
se  dispenser  de  rappeller  que  ses  Concitoyens  étoient  malheureux  et 
opprimés  depuis  longtems;  qu'au  surplus,  la  réquisition  de  M.  Dubois 
de  Fosseux,  ne  pouvoit  être  regardée  que  comme  une  nouvelle  atteinte 
portée  à  la  liberté  des  suffrages,  et  d'autant  plus  extraordinaire,  que 
M.  Dubois  de  Fosseux  étant  un  Membre  étranger  au  Tiers-Etat, 
n'avoit  pas  le  droit  d'élever  la  voix  dans  l'Assemblée  du  Tiers- 
Etat  »  (7). 


(ô)  Dubois  de  Fosseux.  Son  discours  fut  reproduit  par  les  Affi- 
ches d'Artois,  t.  I,  p.  32ô,  et  tiré  à  -part,  s.l.n.d.,  in-8",  6  p.  (cf. 
Loriquet,    ibiMiographie). 

(6)  P.V.  mss.,  Arch.  dép.  Pas-de-Calais,  B  882-883  (cf.  Miss 
.B.  Hyslop  :  Répertoire  critique  des  caihiers  de  doléances,  Paris,  1933, 
publication  de  la  /Commission  d'histoire  éco'nomiqu'e  de  la  Révolu- 
tion,   p.   89-90). 

(7)  Voici  Ile  paissage  de  'la  lettre  du  baron  d'Aix  datée  du  29 
mars  qui  rela-te  cet  incident  (Arch.   nat.   Ba  lô  Artois). 

«  ...On  s'est  réuni  ce  matin  à  neuf  heures  et  demie.  M.  Dubois 
de  Fosiseux  échevin  gentil  homme  demanda  à  /l'assemblée  la  permis- 
sio-n  de  parler  il  se  plaignit  de  ce  que  dans  la  sémice  précédente 
quelques  membres  de  l'assemMée  s'étoient  oubliés  envers  les  offi- 
ciers municipaux  en  leur  imanquant  d'une  manière  essentielle.  Ce 
discours  fut  suivi  du  isilence  le  ip'lus  profond  qaii  fait  bien  l'éloge 
<lo  l'orateur.  J'ai  proposé  de  reprendre  le  travaiil  lom  is'ein  est  oc- 
cupijé  'et  à  l'occasion  de  la  discussion  d'un  article  à  imsérer  dans 
le  cahier  de  doléance  un  jeune  homme  is'éohappa  assez  fortememt 
pour  obliger  Res  présidens  de  l'asisemblée  à  tenir  procès  verbal  de 
ce  manquement.  Depuis  lors  les  opérations  se  continuent  et  j'es- 
père qu'en  rprenant  «ur  la  nuit  Je  travail  se  terminera  et  pourra 
être  porté  demain   à  l'assemblée  préliminaire...   « 
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4.  —  ASSEMBLEE  DU  TIERS  ETAT  DE 
LA  VILLE  D'ARRAS  (suite) 

SÉANCE  DE  LA  NUIT  DU  29  AU  30  MARS    1789 


Aiprès  quatre  jours  de  délibérations,  l'Assemiblée,  parvenue  à 
'Son  terme,  ■«  fut  oibiigée  de  terminer  brusiquement  »  la  r.éda>ction  de 
son  cahier  de  doléances,  qui  apparaît  par  suite,  comme  «  un  ouvrage 
informe,  'Sans  ordre,  sans  suite,  plein  de  demandes,  ou  déraison- 
iiables,  ou  coiUtradiictoires  »  (1).  Puis  on  procéda  à  la  nomination 
des  24  députés  d'Arras  à  l'assemblée  du  bailliage.  Ma'Lgré  les 
.efforts  des  officiers  municipiaux,  six  d'entre  eux  seuleonent  furent 
désignés   et  Robespierre  compta  parmi  les   élus   de  l'opposition. 

La  séance  se  termina  à  une  heur,e  avancée  de  la  nuit;  mais, 
<|,)eu  avant  la  fin,   E-obesipierre  intervint  à  nouveau   (2). 

Robespierre.  Les  Ennemis  de  la  Patrie  démasqués...,  p.  46-47. 

«  Après  la  nomination  des  Députés  (3),  l'un  des  membres  de 
l'Assemblée,  celui-là  même  qui  avoit  été  pris  si  vivement  à  partie 
par  l'auteur  de   la  diatribe   contre   les  Députés  de   la   Commune   (4), 


(1)  Cahier  du  tiers  état  de  la  Ville  (Arch.  déip.  Pas-de-Calais, 
B  882-883,  publié  par  Loriquet,  il,  158-167  ;  et  dans  les  Arch.  pari. 
Il,  55-88.  Lecesne,  p.  24,  signale  l'influence  de  Robespierre  dans 
la  rédactio'n  de  l'article  10  :  «  Une  loi  qui  obvie  aux  suittes  du 
préjugé  contre  'les  familles  des  suppliciés  en  prononçaait  des  peines 
graves  et  corporelles  contre  ceux  qui  lui  en  feroient  un  reproche,  et 
en  défendant  aux  corps  et  communauté  quelconques,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques,  d'en  faire  un  moyen  d'exclusioin.  »  Kobesipderre 
avait  en  effet  iprésenté  à  l'Académie  d'Arras  en  1785  et  1786  un 
Mémoire  prouvant  «  l'injustice  et  les  inconvénients  du  préjugé  qui 
fait  rejaillir  sur  les  parents  des  criminerls  l' infamie  attachée  à  leur 
suppilice  0)  (cf.  Piaremty,   o,p.  cit.,  p.   30-31), 

<2)  G.  Walter,  ip.  69,  date  de  cette  intervention  «  la  véritable 
popularité  de  Robespierre  dans  les  milieux  démocratiques  de  la 
ville  ». 

(3)  Cf.   E.   Hamel,  J,   82. 

(4)  Il  s'agit  de  l' altercation  entre  Robespierre  et  Dubois  de 
Fos.seux,  cf.  séance  précédente.  D'.ctprèis  la  lettre  du  baron  d'Aix 
au  Garde  des  iSceaux  en  date  du  30  mars  :  a  'L'Assemblée  du  tiers 
état  de  la  ville  d'Arras  a  été  terminée  à  deux  heures  après  minuit 
par  l'élection  de  vingt-quatre  députés.  Tout  s'y  est  passé  très  tran- 
quillement et  sans  bruit  ;  Je  parti  anti-municipal  n'a  pa;s  triomphé, 
six  membres  de  l'Echevinagc  ont  été  du  nombre  des  députés.  La 
dissolution  de  l'Assemblée  nous  fait  espérer  que  le  calme  durera 
et  que  tout  rentrera  dans  l'ordre.  »  (Arch.  nat.,  B  a  15,  Artois). 
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crut  devoir  terminer  la  séance  par  une  motion  indispensable.  Il  repré- 
senta que  l'Assemblée  comptoit  parmi  ses  membres  plusieurs  Artisans 
qui  avoient  consacré  aux  affaires  de  la  Commune,  quatre  journées  né- 
cessaires à  leur  subsistance;  et  conclut  que  l'humanité  et  la  justice 
exigeoient  que  la  Commune  jeur  payât  au  moins  les  modiques  salaires 
qu'elles  auroient  pu  leur  procurer.  Eh  bien  1  croyez- vous  que  les  Ora- 
teurs du  Corps  Municipal  ne  trouvèrent  aucune  objection  contre  cette 
demande  ?  Ils  répondirent  que  cette  observation  paraissait  assez  juste  ; 
mais  ils  lui  opposèrent  la  forme,  et  prétendirent  qu'elle  ne  pouvoit 
être  accueillie,  sans  la  participation  du  Conseil  de  la  Ville  !  c'est  à 
dire,  le  suffrage  de  quelques  anciens  Echevins  illégalement  nommés, 
comme  les  Echevins  actuels,  dont  la  plus  grande  partie  même  étoient 
présens  à  l'Assemblée  !  tandis  que  l'Assemblée  étoit  la  Ville  elle- 
même,  représentée  par  les  Députés  de  tous  les  Corps  et  des  Ci- 
toyens!...   »    (5). 


(5)  Texte  reproduit  en  partie  par  G.  Wailter,  p. 


5.  —  ASSEMBLEE  GENERALE  DU  TIERS  ETAT 
DE  LA  GOUVERNANCE  D'ARRAS 

SÉANCE   DU   30  MARS    1789 


iLe  30,  arrivèrent  à  Arras,  les  554  députés  représentant  245 
vililes,  bourgis  ,et  villages  «  du  bailliage  royal  et  gouvernance 
d' Arras  »  (1).  Ils  se^  réunirent  dans  T église  du  CdDlège  de  l'Ora- 
toire sous  la  présidence  de  Cauwet  de  Baly,  lieutenant  général  du 
gouverneur  et  d,e  Lesoing,  procureur  du  roi.  On  procéda  d'abord 
à  «la  nomination  de  49  commissaires,  chargés  de  l'examen  des 
•aoléances  particu:lièress  et  de  la  rédaction  d'un  cahier  commum. 
Fidèles  à  leur  tactique,  les  partisans  de  l'échevinage  d'Arras  s'effor- 
cèrent  de  diviser   l'assemblée   pour   y   accroître   leur   influence. 

Afin  d'exclure  leurs  adversaires  de  ce  premier  travail,  ils  sou- 
tinrent que  'les  votes  devaient  avoir  lieu  par  district,  et  que  les 
représentants  '  d'Arras-ville  fussent  séparés  d'Arras-campagne. 
iRobesipierre  s'y  opposa  vivement,  et  fut  désigné  comme  coanimissaire, 
(le  36",   puis  l'assemblée  s'ajourna  au   3  avril   (2). 


(1)  Cf.  J.A.  Paris,  p.  397;  Lecesne  p.  25;  G.  Walter,  p.  69. 
;<   83   paroisses   firent  défaut   ». 

(2)  On  lui  attribue  généralement,  dit  E  Hamel  (I,  83),  la  rédac- 
tion du  cahier  du  tiers  état  de  la  gouvernance  d'Arras.  «  En  effet, 
il  est   facile   de    reconnaître   sa  main,    car   c'est  le   résumé   de    tous 
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Robespierre.  Les  Ennemis  de  la  Patrie  démasqués...,  p.  50. 

«  ...Les  Echevins  Députés  de  la  Ville  et  leurs  adhérens  firent 
en  sorte  que  la  députation  de  la  Ville  se  séparât  de  celle  des  Villages 
circonvoisins,  qui  étoient  compris  dans  leur  district,  pour  nommer 
entr'eux  arbitrairement  six  Commissaires;  ce  qui  m'a  beaucoup  plus 
scandalisé  encore,  c'est  que  l'un  de  MM.  les  Officiers  Municipaux 
fit  luHmême  la  liste  de  ceux  qu'il  désignoit  à  l'Assemblée,  pour  rem- 
plir cette  fonction,  et  qu'il  n'oublia  pas  d'y  inscrire  son  nom,  quoi- 
qu'il en  eût  exclu  ceux  des  personnes  dont  le  zèle  lui  avoit  causé  le 
plus  d'embarras  dans  l'Assemblée  de  la  Ville.  Il  devoit  se  rappeller 
que  je  lui  représentai  combien  cette  méthode  étoit  contraire  à  la  liberté 
des  suffrages;  et  sa  réponse:  que  sa  liste  étoit  une  simple  proposition; 
et  ma  réplique  :,  que  de  telles  propositions  étoient  au  moins  embar- 
rassantes pour  ceux   à  qui   elles  étoient   faites   ))    (3). 


les  principes  émis  par  lui  pendant  ces  dernières  années.  »  Le  cahier 
imprimé  est  à  Ja  B.N.,  Le-*  304;  J.A.  Paris  i'a  résumé,  p.  297  ; 
et  Loriquet  Ta  publié  intégralement,  I,  52-71,  ainsi  que  les'  Archive? 
parlementaires,    t.    VI,    p.    721-736. 

'(3)  fie   procès- verbail   de   la    séance   ne   anentionne   pas   cet   inci- 
dent  (Arch.   nat.   B   a   15). 


ASSEMBLEE  GENERALE  DEjS  TROIS  ORDRES 
DE  L'ARTOIS 

SÉANCE  DU   20  AVRIL    1789 


Le  3  avril,  on  avait  procédé  à  la  réduction  au  quart  du  nombre 
des  députés  de  rAssemtblée  Géinérale  de  la  Gouvernance.  Opération 
importante  nuisque  les  élus  dcivaient  avec  les  représentants  des 
•sept  autres  bailliages  d'u\rtois,  for'mer  le  Corps  électorall  aux  Etats 
Généraux  Roibeispierre  subit  aisément  cette  épreiu've  et  fut  choisi  le 
dixième  sur  un  total  de  184  noms  il).  Tout^efois  «  pendant  les  17 
jours  qui  le  séparaient  de  la  date  des  élections  il  déploya  uûie 
grande   activité   »   (2). 


(1)  Cf.  E.  Hamel,  I,  83  (il  le  fait  élire  le  13«)  ;  et  G.Walter,  p.69. 

(2)  iCf.  Abbé  Proyart,  B.N.,  Lb"'  1163,  p.  70-71.  Le  passage  que 
nous  donnons  ci-dessous  a  été  partiellement  reproduit  par  G. 
Walter,   p.   70. 

,,.„"  Tandis   que   Robespierre   le  jeune,    alloit  ainsi,   de   Vililage  en 
Village,    quêter  des   suffrages  pour   son    Frère,   d'autres   Emissaires 
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Le  20  avril  (3),  en  effet,  devaient  commemoer  les  épreuves  déci- 
sives. Le  duc  de  Guines,  assisté  de  Mgr.  de  Conzié,  évêque  d'Arras, 
ouvrit  soilennellement,  daos  la  cathédralle,  l'Assemblée  des  trois 
ordres  (4),  puis  ce  dernier  «  déclara  noblement  que  son  Ordre 
■entendait  remettre  à  la  Nation  assemblée  d'exercioe  de  ses  exemp- 
tions et  immuinibés  qui  pourraient  être  onéreoise^  aux  autres  classes 
de  la  société...  »  La  noblesse,  entraînée  par  cet  exemple,  fit  Xa  même 


bénévoles  se  répandoient  dans  les  Tripots  et  les  Estaminettes  (sic) 
de  la  Ville  et  des  Faubourgs  d'Arras,  échauffant  les  têtes,  prô'nant 
Kobespierre  comme  un  igrand-Homme,  et  toujours,  sur-tout,  com- 
me un  Patron  alïectionn-e  du  Peuple,  dont  il  avait  juré  de  venger 
les  droits  depuis  long-tenus  outragés  par  les  'Grands.  De  son  côté, 
Kobespierre  jouoit  le  rôle  qu'il  s'étoit  réservé.  Affectant  en  toute 
occasion  la  plus  grande  popularité,  ill  caressoit  la  Multitude,  il 
saluoit,  il  arrêtoit  dans  les  rues  ceux  qu'il  savoit  avoir  quelque 
ascendant  sur  ellle.  Mettant  ses  conseils  au  raibais,  il  les  offroit,  il 
les  donnoit  (gratuitement  ^  quiconque  pouvoit  lui  accorder  ou  lui 
gagner  une  Voix.  Long-tems  ava,nt  les  élections,  il  répondoit,  avec 
une  feinte  modestie,  à  ceux  qui  lui  faisoient  coimpliment  sur  sa  fu- 
ture députation,  que,  si  iquelque  chose  le  flattoit,  plus  encore  que  le 
touchant  intérêt  que  lui  marquoit  Ile  bon  Peuple,  c'étoit  l'espoir 
qu'il  concevoit,  s'il  étoit  député,  de  pouvoir  travailler  effi)cacement 
à  lui  conquérir  la  liberté  et  le  bonheur.  Une  seule  chose,  disoit-il, 
lui  donnoit  de  l'inquiétude;  c'étoit  que  son  zèle  trop  connu  pour 
le  'bien  public  ne  lui  isuscitât  de  puissans  Ennemis,  et  ne  le  rendit 
victiane  de  la  cabale  des  Riches  et  de  leurs  Partisans.  Et,  d'un  autre 
côté,  l'hypocrite  faisoit  des  visites  aux  Hiohes  et  à  deurs  Parti- 
sans, mendioit  publiquejnent  leurs  suffrages,  et  les  assuroit  de  son 
dévouement  le  plus  entier  et  le  plus  pur  à  leurs  intérêts. 

«  Les  choses  en  étoient  là,  et  Robespierre  étoit  sans  inquiétude 
sur  Ile  succès  de  'Son  affaire,  lorsque  les  Electeurs  is' assemblèrent 
pour  procéder  au  choix  Je  leurs  Représentans.  Cependant,  par 
surabondance  de  précautions,  et  pour  ne  rien  négliger  dans  une  af- 
faire capitale,  le  prudent  Négociateur  chargea  son  Frère  et  ses 
Emissaires  de  se  répandre  dana  les  Auberges  où  les  Electeurs 
étoient  descendus;  d'y  faire  retentir  son  nom  et  son  éloge,  et  de 
parler  à  chacun  le  ilangage  de  plus  propre  à  capter  sa  bienveillante. 
Il  crut  encore  qu'il  ne  pouvoit  que  lui  être  utile  de  transiger  avec 
quelques-uns  de  ses  Concurrens.  Il  les  vit  et  leur  fit  offre  de  se- 
conder leur  élection  de  tous  les  suffrages  qui  lui  étoient  dévoués,  à 
charge   de   réciprocité.    » 

(3)  iLa  date  en  avait  d'abord  été  fixée  au  13  avril,  puis  reportée 
au  20,  car  c(  elle  tombait  pendant  le  temps  pascal  ».  Le  jour  de  Pâ- 
ques tombait,    en   effet,    le   12   avril. 

(4)  'Cette  imposante  assemblée  comprenait  220  députés  nobles  et 
292  mandataires  ;  470  curés  et  vicaires,  19  chapelains,  35  bénéficier  •> 
simples,  les  bénéficiers  de  8  chapitres,  20  prieuns  et  prévôts,  les  re- 
présentants de  14  chapitres  et  collégiales,  de  26  abbayes  d'hommes, 
de  1.1  abbayes  de  femmes  et  de  39  communautés  religieuses,  les  évo- 
ques d'Arras,  de  St-Omer  et  diC  Boulogne.  Enfin  488  députés  du 
tiers  état  pour  les  7  bailliages  d'Artois\-  dont  184  pour  Arras,  86 
pour  St-Pol,  61  pour  St-Omer,  47  pour  Hesdin,  35  pour  Bapaume, 
28  pour  Aire,   27  pour  Lens,   20  pour  Béthune. 
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déclaration  et  le  tiers  état  raponidit  par  'des  applaudissements  (5). 
•Chacun  des  ordres  gagna  ensuite  les  saiîles  qui  leur  étaient  réser- 
vées à  l'Hôpital  général  pour  procéder  à  la  rédaction  du  cahier  (6) 
et  laux  èlectio:n's  définitives.  Le  lieutenant  général  de  la  gouver- 
nance Cauwet  de  Baly,  présidant  'l'Asisemblée  du  tiers,  invita  alors 
'les  Ellecteurs  à  témoigner  l^ar  gratitu(de  aux  deux  autres  ordres. 
Eoibespierre  s'y  opposa  et  «  son  avis  iut  adopté  jpar  lia  plluralité  » 

O). 


Lettre  du  duc  de  Guines  au  Comte  de  Villedeuil,  20  avril  1789  (8). 

«  ...Un  avocat  s'est  levé  et  a  dit  qu'on  ne  devoit  point  de  remer- 
ciements à  des  gens  qui  n'avaient  fait  que  renoncer  à  des  abus.  » 

Robespierre.  Réponse  à  Brîssot  et  à  Guadet,  28  août  1792  (9). 

«  ...J'ai  fait  dès  la  première  aurore  de  la  révolution,  au  delà 
de  laquelle  vous  vous  plaisez  à  remonter  pour  y  chercher  à  vos  amis 
des  titres  de  confiance,  ce  que  je  n'ai  jamais  daigné  dire,  mais  ce 
que  mes  compatriotes  s'empresseraient  de  vous  rappeler  à  ma  place, 
dans  ce  moment  où  l'on  met  en  question  si  je  suis  un  ennemi  de  la 
patrie  et  s'il  est  utile  à  sa  cause  de  me  sacrifier...  Ils  vous  diraient 
que,  tandis  qu'ailleurs  le  Tiers  Etat  remerciait  humblement  les  nobles 
de  leur  prétendue  renonciation  à  des  privilèges  pécuniaires,  je  les  en- 
gageais à  déclarer  pour  toute  réponse  à  la  noblesse  artésienne  que  nul 
n'avait  droit  de  faire  don  au  peuple  de  ce  qui  lui  appartenait...   » 


(5)  Discours  de  M.  le  Duc  de  Guines,  gouvierneur  général  de 
l'Artois,  faisant  les  fonctiou'S  de  grand  Bailli  d'Epée,  à  l'Assemblée 
générale  de  cette  Proivince,  le  lundi  20  avril  1789,  s.l.n.d,,  iû-8°,  8  p. 

Ce  diiscours  a  été  reproduit  par  J.A.  Pans,  op.  cit.,  p.  254.  On 
en  trouvera  un  résumé  dans  un  mémoire  de  Dauchez,  avocat  au 
Conseil  d'Artois,  intitulé  «  M.  Dauchez  à  ses  enfants  )>  (cité  par 
Lecesne,  p.  50). 

(6)  Ce  cahier  qui  existe  à  la  B.N.  (Le-^  205),  est  publié  dans  les 
Arch.  pari.,  VI,  721-734  et  dans  Loriquet,  I,  31-41.  Pour  le  baillia- 
ge d'Arras,  les  comimi'&saires  chargés  de  sa  rédactioin  étaient  Bras- 
sart,   Lechon  et  Levaillant  d'Oisy. 

'(7)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  ne  fait  aucune 
mention  de  cet  incident  (Arch.nat.,  B  a  15).  Par  contre,  on  y  trouve 
la   lettre  du    Comte  de   Guines,    reproduite   ci-dessuB. 

<8)  Comte  Laurent  de  ViWedeuil,  secrétaire  d'Etat  à  la  Maison 
du  Roi.   Cf.   L.   Jacob,   p.   36. 

(9)  Discours  prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
(cf.  Journal  du  (5lub...,  n°  187,  reproduit  par  Bûchez  et  Roux,  XIV, 
151). 
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7.  —  SEANCE  DU  26  AVRIL  1789 
Robespierre  élu  député  aux  Etats  Généraux 


Les  opérations  ëllectorailes  commencées  vendredi  24  avril  à  midi, 
ii^o  prolongèrent  jusqu'au  28.  On  procédait,  en  effet,  au  scrutin 
uninominal  et  on  .ouvrait  un  no'uveau  scrutin  dès  que  les  résui-tats 
ou  précédent  étaient  positifs.  ïl  y  avait  au  total  huit  députés  à  élire 
et    l'Assemblée   comptait    environ    1.200   électeurs    (1). 

Après  .kis  nommations  de  Payien,  de  Brassart  et  de  Fleury, 
Piobesipierre  fut,  au  quatrième  scrutin,  le  25  avril,  en  ballotage 
avec  Vaillant,  ancien  gaide  des  sceaux  de  la  chamcellerie  d'Artois, 
qui    l'emporta   au    second   tour    (2). 


((l)  Il  s'agissait  de  la  Qouvernance  principale  d'Arras  et  de 
:es  secondaires,  cf.  E.  Hamel,  I,  85.  Sur  l'élection  de  Kobespierre, 
cf.    également  Arch.    nat.,    B   ni   12,    p.    109-114. 

(2)  Cf.   à  ce  propos,   le  récit  de  l'Abbé  Proyart,  p.   73-75    : 

<c  C'est  ailors  que,  le  désespoir  dans  le  cœur,  il  court  dans  une 
maison  que  fréquentoit  .sa  Soeur,  raconter  son  humîliation  et  ses 
chagrins.  Un^e  personne  présente  à  son  récit  l'exhorte  à  ne  point 
perdre  courage,  tant  qu'il  restera  une  pll'ace  à  remplir.  Là  se 
trouvoit  aussi  un  Député  déjà  nommé.  On  l'invite,  on  le  presse 
de  faire  queique  chos;e  pour  Kobespierre.  Celui-ci  s'y  refuse  d'abord; 
mais  voyant  Kobespierre  à  ses  pieds,  iqui  lui  jure  qu'il  ne  feria 
rien  que  par  ses  avis  dans  les  Etats-généraux,  il  consent  à  lui  prêter 
son  crédit  auprès  des  Vôtans.  Fort  de  cette  ressource.  Robes-pierre 
entrevoit  .'sncorie  une  lueur  d'espérance.  Son  ambition  se  ranime; 
il  tient  conseil,  il  passe  en  revue  divers  expédiens,  et  s'en  tient 
à  ce'Iui  de  fairje  une  dernière  tentative  auprès  des  Villageois,  par 
un  Discours  qu'il  croit  propre  à  Jes  séduire.  Cependant,  il  fait 
écrire  sur  le  champ  son  nom  sur  quatre  cents  morceaux  de  papier, 
qu'il  remet  à  ses  Affidés,  avec  injonction  de  les  distribuer 
aux  .Paysans  de  l'Assemblée,  au  moment  précis  où  ils  s'apperce- 
vront  que  sa  H'aranigue  fera  impression  sur  eux.  Las  choses  ainsi 
convenues,  on  se  rend  à  la  Séance  qui  devoit  terminer  le  Scrutin, 
liobespierre  y  étoit  arrivé  le  premier:  ïl  .s'empare  de  la  Tribune. 
11  commence  «par  déclarer  emphatiquement  «  qu'il  va  éclair;er  le 
Peup'le  sur  de  grands  intérêts,  et  lui  révéler  des  mystères  d'ini- 
quité opérés  à  son  préjudice  ».  Aussitôt,  il  se  met  à  décLamer  contrie 
la  prétendue  tyranaie  des  Levées  militaires  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'Artois.  Il  prend  de  là  occasion  de  caloninier  les  Autorités.  Il 
incu'lpe  l'Intendant  de  la  Province,  il  inculpe  l'es  Etats.  Il  accumule 
d'hypocrites  doléances  sur  le  -sort  du  mallheureux  Habitant  des 
(Campagnies,  qui,  selon  lui,  déjà  vexé  en  mil'le  manières  différentes 
par  les  Grands,  est  encore  cruellement  arraché  à  ses  utiles  travaux 
ipour  le  Service  (militaire.  An  moment  où  les  Vi'lll'ageois  attentifs 
s'iextasient,  la  bouche  ouverte,  devant  le  Discoureur  char'latan, 
on  leur  glisse  dans  la  main  le  nom  de  celui  que  tant  de  zèle  pour 
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Mais  ,1e  lendeimain,  dimanche  26,  l'élection  de  Robespi;erre  fut 
procla/mée  ;  et  les  jours  suivants  on  désigna  les  trois  derniers 
députés  du  tiers  état.  Les  autres  ordres  ayant  choisi  chacun 
quatre  députés,  la  représentation  artésienne  se  trouva  composée 
de    16   membres    (3). 

'Le  P*"  mai,  les  députés  des  trois  ordres  se  trouvant  réunis  dans 
la  grande  saLLe  de  l'hôf)ital  général,  sous  la  présidence  du  duc  We 
Ouines,  prêtèrent  le  sierment  de  «  remplir  avec  fidélité  et  exactitude 
la  commisision  qui  leur  était  confiée  atiprès  des  Etats  Généraux  ». 

Robespierre.  RépOinse  à  Brissot  et  à  Guadet,  28  août   1792. 

((  Je  déterminai  l'assemblée  électorale...  à  annuler  les  actes  illé- 
gaux et  concussionnaires  que  les  Etats  de  la  province  et  l'intendant 
avaient  osé  se  permettre...  En  butte  à  la  rage  de  toutes  les  puissances 
conjurées  contre  moi,  menacé  d'un  procès  criminel,  le  peuple  m'arra- 
cha à  la  persécution  pour  me  porter  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale.   » 


eux  leur  rend  chei.  Robespierre  descent  de  la  Tribune,  on  va  au 
scrutin,  i'I  est  nommé.  Ainsi  ce  Fourbe,  qui  devoit  bientôt  enilever 
tous  lies  bras  à  l'Agriculture,  aux  Arts  et  au  Coimraerce  ;  ce  Robes- 
pierre que  nous  avons  vu  enrégimenter  la  .France  entière,  et  placer 
toute  la  Jeunesse  du  Royaume  entr,e  les  bayonnetes  de  l'Ennemi 
et  le  couteau  de  l'a  guillotine,  il  fai&oit  un  crime  a»lors  à  son  Roi 
de  La  juiste  demande  d'un  homme  par  Paroissje,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  et  la  déifense  de  l'Etat.  »  (Texte  cité  par  G. 
Walter,  p.  71.  Ce  serait,  d'après  lui,  la  protection  de  Charles  de 
ïiameth   qu'il   aurait   s'olllicitée   chez  Mme  Marchand). 

(3)  Noblesse  :  Briois  de  Banmetz,  Comte  Charles  de  Lameth, 
Comte   de   Croix,   Lesergent  d'Isberigues. 

Clergé:  Le  Roulx,  curé  de  St-Pol  ;  Boudard,  curé  de  la  Cou- 
ture; Behin,  curé  d'Hersin-Coupignj' ;   Diot,  curé  de  Ligny. 

Tiers  P2tat  :  Payen,  fermier  à  Boiry-Becquerelle  ;  Brassart,  avo- 
cat à  Arras  ;  Fleury,  fermier  à  Coupelle-Vielle;  Vaillant;  Robes- 
pierre ;  Petit,  fermier  à  Magnicourt-isur-Canche  ;  Boucher,  négo- 
ciant  à  Arras;   Dubuisson,    fermier  là   Inchy. 

Les  Affiches  d'Artois,  du  Boulonnois  et  du  Calaisis,  publièrent 
dans  leur  supplément  au  n"  du  P""  mai  1780,  une  appréciation  satirique 
sur  la  députation  d'Artois.  Elle  est  due  à  la  plume  de  Fourdrin, 
notaire  à  Arras.  Il  la  compare  à  trois  écuries  de  courses  et  voici 
le  passage  concernant  Rolbespierre  :  «  Robespierre...  l'enraigé,  dou- 
ble bidet  à  crains,  emporté,  ne  connaissant  ni  le  mord,  ni  la  gaule, 
vicieux  comme  une  monle,  n'ose  mordre  que  par  derrière,  crainte 
du  fouet.  L'on  a  été  étonné  de  son  admisision,  mais  on  le  dit  destiné 
à  faire  le  rôle  du  risible  peecata.  après  les  courses  brillantes  que 
vont  fournir  leis  Mirabeau,  les  Bergasse,  les  Malouet,  etc.,  dont 
iii  est  dressé  à  singer  grotesquement  les  allures,  »  (Cité  par  G. 
Walter,  p.  654,  note  1).  Cf.  également:  La  sentinelle  artésienne 
ou    rêve  d'un   vieux    soldat  d'Arras,    s.l.n.d.,    in-8°,    16   p. 
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ÉTATS  GÉNÉRAUX  ru 


8.  —  SEANCE  DU  18  MAI  1789 
Sur  les  conférences  entre  les  trois  ordres 


Louis  XVI  ouvrit  la  session  des  Etats  généraux  le  5  mai  1789. 
Dès  le  lendemain,  les  ordres  privilégiés  commencèr*ent  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  leurs  députés,  en  vue  de  se  constituer  séparé- 
ment. Le  tiers  état  se  trouva  dans  une  situation  difficile  :  se  consti- 
tuer séparément,  c'était  reconnaître  le  vote  par  ordre  ;  contester 
ouvertement  le  vote  par  ordre,  c'était  s'en  prendre  à  la  légalité:  il 
s'abstint  de  toute  décision,  déclarant  attendre  la  venue  des  députés 
du  clergé  et  de  Ja  noblesse;  il  n'élut  même  pas  un  président. 

Dès  le  11  mai,  la  noiblesse  se  déclara  constituée.  Mais,  informé 
de  l'attitude  adoptée  par  le  tiers,  le  clergé,  parmi  lequel  les  curés 
désireux  de  pratiquer  une  politique  de  conciliation  étaient  nom- 
breux, avait  décidé  le  7  mai,  de  proposer  La  nomination  de  <(  com- 
missaires amovibles  pour   se  concerter   avec  les  autres  ordres   »   (2). 

Le  12  mai,  la  noblesse  adopta  cette  motion  à  une  majorité  de 
173  voix,  et  une  députation  de  la  noblesse  donna  le  lendemain  con- 
naissance de  la  décision  au  tiers  état,  bientôt  suivie  d'une  députa- 
tion du  clergé,  qui  annonça  que  cet  ordre  avait  désigné  ses  com- 
missaires, et  invitait  les  communes  à  nommer  les  leurs,  afin 
d'aboutir    à    une    réunion. 

Le  tiers  état  fut  fort  embarrassé.  Le  14,  Habaut  de  Saint- 
Etienne,  député  du  tiers_  état  de  la  .sénéchaussée  de  Nîmes,  suggéra 
d'accepter  cette  proposition,  en  précisant  ■«  toutefois  que  ces  députés 
ne  pussent  jamais  s'écarter  des  principes  du  vote  par  tête  et  de 
l'indivisiibilité  des  Etats  Généraux  »  (3).  Le  Chapelier,  député  de  la 
sénéchaussée  de  Hennés,  représenta  que  les  conférences  étaient 
inutiles,  puisique  le  tiers  était  résolu  à  ne  pas  céder,  et  dange- 
reuses, puisque  nommer  des  commissaires  c'était  permettre  à  ses 
adversaires  de  isoutenir  juridiquement  que  le  tiers  s'était  constitué 
et  iqu'ainsi  la  vérification  en  commun  n'avait  plus  de  sens.- 

La  discussion  sur  les  onctions  de  Rabaut  de  Saint-Etienne  et  de 
Le  Chapelier,  fit  l'objet  des  séances  des  jours  suivants.  Le  15  mai, 
l'importance  de  la  question  débattue  détermina  l'assemblée  à  re- 
cueillir les  voix  par   appel  de  ibailliage,   chaïque   député- étant   libre 


(1)  Le  tiers  état  aux  Etats  généraux  et,  ensuite,  l'Assemblée 
nationale  se  partagèrent  en  bureaux  dont  la  composition  varia  et 
dont  on  ne  possède  pas  de  listes  co^mplètes  :  voir  à  cet  égard,  la 
note  publiée  dans  les  Annales  historiques  de  la  Révolution  fran- 
çaise, 1950.  n°  2.  On  constitua  aussi  nombre  de  Comités  ;  le  nom 
de  Robespierre  ne  figure  pas  dans  les  listes  insérées  dans:  les  Ar- 
chives  narlementaires,   t.   32,   p.   545-570. 

(2)  Cf.  Gazette  Nationale  ou  Extrait...  (Ars.,  Jo  20110)  t.  I,  à 
îa  date:  Mémoires  de  Bail'y,   t.  I,  p.   105;  Houtin,  p.  4  et  83. 

(3)  Récit  des  séances  des  députés  des  communes,  p.   19  à  24. 
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de  motiver  son  avis.  L'appel  continua  le  16  mai.  Le  17  étant  un 
dimanche,  c'est  le  lundi  18  seulement  qu'intervint  Eobespierre  (4) 
et  que  l'Assemblée,  craignant  d'indisposer  le  clergé  par  un  refus, 
adapta  la  motion  de  Rabaut  ;  puis,  le  lendemain,  elle  nomma  16  com- 
missaires pour  conférer  avec  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ((  mais 
.seulement  quant  à  présent  pour  la  vérification  des  pouvoirs  en  com- 
wiun  et  [en  spécifiant  qu']  il  sera  fait  une  relation  écrite  des  con- 
férences  »    (5). 

Lettre  de  Robespierre  à  Buissart  (24  mal    1789)   (6). 

«  ...M.  Rabbau  de  Saint  Etienne,  ministre  protestant  de  Nismes 
fit  la  motion  de  nommer  des  commissaires  pour  conférer  avec  ceux 
de   la  noblesse   et   du  clergé. 

M.  Chapellier,  député  de  Rennes  s'opposa  à  cette  motion  et 
prétendit  qu'elle  étolt  à  la  fois  inutile  et  dangereuse... 

...La  première  motion  fut  adoptée  à  une  grande  pluralité  de 
voix  :  mais  la  plupart  de  ceux  qui  opinèrent  déclarèrent  qu'ils  ne 
rejettoient  pas  la  seconde  et  qu'ils  y  reviendroient  si  les  conférences 
proposées  ne  produisoient  aucun  effet... 


(4)  La  date   est  précisée   par   le   Journal  de  Devisme. 

(5)  Parmi  les  commissaires  des  Communes,  figuraient  Rabaut, 
Le  Chapelier,  Mounier,  Target,  Volney,  Garât,  Bcrgasse  et  Barnave. 

(6)  D'après  G.  Michon,  I,  39.  Toutefois  G.  Walter  conteste  la 
date  du  24  mai  (cf.  p.  655.  note  10)  :  «  On  peut  affirmer  en  toute 
certitude  que  cette  date  est  fausse  ;  ceci  pour  plusieurs^  raisons  : 
1°  Il  y  est  question  d'une  'séance  des  Communes  qui  eut  lieu  «  au- 
jourd'hui M.  Or,  le  24  était  un  dimanche  et  les  Etats  Généraux  ne 
siégeaient  pas  ce  jomr-là.  Aucun  des  comptes-rendij.s  de  l'époque 
n'indique  une  séance  à  cette  date.  2°  Robespierre  dit  dans  cette 
lettre:  «  Il  est  temps  que  je  rompe  le  silence  auquel  les  circons- 
tances m'ont  forcé  jusqu'ici  ».  Cela  suppose  que  jusque-là^  il  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'écrire  à  Buissart  et  que  c'est  la  première  lettre 
ou'il  lui  adresse.  Or  la  même  Correspondance  publiée  par  M.  Mi- 
chon reproduit  une  lettre  de  Robespierre  datée  du  23  mai,  dans 
laquelle  il  raconte  à  Buissart  ce  qui  (vient  de  se  passer  à  l'Assem- 
blée. Donc  la  lettre  dite  du  24  mai  avait  été  écrite  avant  celle  du 
23.  puisqu'elle  prétend  être  la  première.  3°  Le  discours  de  Le  Cha- 
pelier auquel  fait  allusion  Robespierre  fut  prononcé  le  18  mai  et 
non  pas  le  24.  Pour  résumer,  c'est  le  18  «ue  cette  lettre  avait  été 
écrite.  »  Ce  n'est  nas  notre  avis.  Robespierre  écrit  en  effet  dans 
ce  même  texte  :  «  Il  v  a  auatre  jours  que  nos  commissaires  sont 
nommés  en  vertu  de  la  déliibération  dont  je  vienS  de  parler.  »  Ils 
le  furent  le  19  mai,  ce  qui  nous  mènerait  au  samedi  23  mai,  où  il 
a  ipu  coimmencer  à  écrire  sa  lettre  pour  la  continuer  le  lendemain 
dimanche,  tandir-  que  les  Communes  ne  siégeaient  pas.  Quant  à  la 
lettre  datée  du  23  et  /adressée  au  même  destinataire,  il  semble  bien 
nu'il  s'agisse  d'un  fragment  appartenant  sans  doute  à  celle  du  24. 
G  Michon  a  puisé  son  texte  dans  J.A.  Paris  (apiDendice,  p.  XCV), 
ni  ce  dernier  n'indique  pas  ses  isources  ;  il  signale  simplement 
qu'il   a  eu   les  autographes   sous   les  yeux. 
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...C'est  la  crainte  de  ces  dangers  qui  m'avoit  inspiré  une  anti- 
pathie invincible  contre  la  motion  proposée  par  M.  Rabbau  de 
Saint-Etienne  et  qui  m'engagea  à  la  combattre  vivement  :  mais  comme 
je  parlois  l'un  des  derniers  et  que  ceux  qui  avoient  opiné  avant  moi 
s'étoient  presque  tous  déclarés  pour  elle  je  crus  qu'il  étoit  impossi- 
ble de  la  combattre  avec  succès,  surtout  si  je  lui  opposois  la  motion 
énergique  et  vigoureuse  qui  étoit  en  concurrence  avec  elle;  je  pris  le 
parti  d'ouvrir  un  troisième  avis  qui  me  sembloit  devoir  conduire  au 
même  but.  Je  proposai  d'envoyer  au  Clergé  seulement  une  invitation 
fraternelle  qui  seroit  rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression, 
dont  je  laissai  le  projet  sur  le  bureau  (7),  pour  le  presser,  au  nom 
de  la  Nation  de  se  réunir  au  corps  national  et  joindre  ensuite  leurs 
instances  et  leurs  efforts  à  ceux  des  Communes  pour  déterminer  la 
Noblesse  à  suivre  cet  exemple,  auquel  il  lui  eût  été  difficile  de 
résister,  sans  armer  contre  elle  l'opinion  publique  et  sans  se  dévouer 
au  mépris  et  à  l'indignation  de  toute  la  Nation  qu'il  n'est  plus 
permis  de  braver  impunément  dans  les  circonstances,  où  nous  som- 
mes. D'après  la  connaissances  que  nous  avons  des  dispositions  et 
des  intérêts  des  curés,  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  se  fussent  détachés 
du  parti  de  la  scission,  pour  se  réunir  aux  Communes;  une  partie  de 
la  Noblesse  n'auroit  pu  se  dispenser  de  les  imiter  ensuite,  puisque 
plusieurs  députés  de  ce  corps  ont  un  ordre  exprès  de  leurs  commet- 
tants de  ne  voter' que  par  têtes;  les  plus  distingués  de  ce  corps  par 
leurs  vertus  et  par  leur  mérite  se  seroient  empressés  de  s'immorta- 
liser par  cet  exemple  de  patriotisme  et  de  magnanimité;  il  ne  seroit 
donc  plus  resté  dans  le  parti  opposé  que  les  aristocrates  voués  à  la 
haine  publique,  dont  on  se  seroit  facilement  passé  et  qui  n'auroient 
pu  mettre  aucun  obstacle  à  la  résolution  que  nous  aurions  prise  de 
nous  déclarer  l'Assemblée  nationale  avec  les  citoiens  des  deux  ordres 
qui  se  seroient  joints  à  nous. 

Mais  comme  la  délibération  n'avoit  roulé  jusques  là  que  sur 
les  deux  motions  qui  avoient  été  proposées  d'abord,  les  commissaires 
nommés  pour  établir  provisoirement  une  espèce  de  police  dans  l'As- 
sembilée  crurent  que  Ton  ne  pouvoit  point  opiner  sur  la  mienne, 
décision  qui  me  paroit  mal  fondée  et  qui  étoit  l'effet  de  l'imperfec- 
tion de  nos  idées  sur  la  méthode  de  recueillir  les  suffrages,  que  nous 
allons  bientôt  réformer.  Cependant  un  grand  nombre  de  personnes  me 
témoignèrent  qu'ils  me  scavoient  gré  de  l'avis  que  j'avois  ouvert,  et 
m'assurèrent  qu'elles  ne  doutoient  pas  qu'il  n'eût  été  adopté,  s'il 
avoit   été   proposé   d'abord...    »    (8). 


(7)  Nous  n'avons  pu  retrouver  aux  Archives  nationales  le  texte 
de   cette   motion. 

(8)  Cf.    G.    Rouanet;   Ajin.    révol.,    U)16,    p. .  351. 
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Journal  manuscrit  attribué  à  Devisme,    18  mal   1789,  p.    11-12  (9). 

((  C'est  un  plaisir  de  voir  l'empresseinent  qu'ont  tous  nos  jeunes 
gens  à  se  montrer,  et  la  promptitude  des  chutes;  ils  semblent  des 
papillons  qui  viennent  se  brûler  à  la  chandelle.  C'étoit  la  réflexion 
que  ije  faisois  encore  ce  matin  à  l'occasion  d'un  jeune  avocat  d'Ai- 
ras  nommé  Robespierre,  connu  par  un  joli  plaidoyer  sur  le  paraton- 
nene  de  St.  Orner  (10).  Il  s'avança  avec  beaucoup  d'assurance,  nous 
demanda  un  silence  profond,  parce  qu'il  avoit  des  choses  neuves  à 
nous  dire,  et  surtout  un  moyen  infaillible  à  nous  indiquer  pour  opérer 
la  réunion  des  trois  Ordres.  Et  après  une  harangue  d'une  demi-heure 
il  nous  déclina  ce  prétendu  moyen  infaillible  qui  consistoit  à  faire 
au  Clergé  un  discours  qu'il  avoit  préparé  et  qui  n'était  autre  chose 
qu'une    invitation   pleine    de   rhétorique.    Parturiunt   montes...    » 

Affiches  d'Artois,   du  Boulonnais  et  du  Calaisis,  n°   52,   p.   483. 

«  Le  ,15  on  continua  l'appel  des  voix;  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  discutèrent  les  deux  avis  avec  éloquence  et  fort  lumi- 
neusement. M.  de  Robespierre,  député  d'Artois,  qui  a  parlé  un  des 
derniers,  ^proposa  de  n'envoyer  une  députation  qu'à  l'ordre  seul  du 
Clergé;  cette  motion  fut  soutenue  avec  éloquence,  et  son  opinion 
auroit  eu  plus  de  succès,  s'il  avoit  été  possible  de  la  présenter  plu- 
tôt (sic).    »   {]]). 


(9)  Mentionné  par  G.  Walter,  p.  656,  note  18.  Ce  journal  ma- 
nuscrit fut  acquis  par   la  B.   N.,    en  mai   1944. 

(10)  Allusion  à  la  célèbre  plaidoirie  prononcée  par  Robespierre 
devant  le  Conseil  d'Artois  le  17  mai  1783.   Cf.  ,L.  Jacob,  p.  22  à  24. 

(11)  On  trouve  dans  le  Récit  des  séances  des  députés  des  Com- 
munes, p.  22,  le  passage  suivant  daté  du  15  mai  :  «  Deux  avis  par- 
ticuliers et  différents  des  motions  qu'on  discutoit  ont  été  ouverts. 
Celui  des  députés  qui  a  proposé  le  premier  de  ces  avis  a  prétenidu 
que  la  conduite  des  Communes  ne  devoit  .pas  être  la  même  vis  à 
vis  des  deux  Ordres  privilégiés.  Il  a  ob^ervié  que  la  Noblesse 
avait  fait  précéder  son  consentement  à  nommer  des  Commissaires 
pour  se  concerter  avec  les  deux  lautres  Ordres,  de  la  déclaratiom 
qu'elle  étoit  légalement  constituiée,  déclaration  d'après  laquelle  il 
ne  restoit  rien  à  concerter  ;  que  le  Clergé  ,au  contraire,  ne  s'étoit 
pas  constitué,  et  que,  dans  cette  position,  si  on  pouvoit  autoriser 
des  Commissaires  des  iCommoines  à  conférer  avec  ceux  du  Clergé, 
on  ne  pouvoit,  quant  à  la  Noiblesse,  que  tolérer  au  plus  ,que  M.  le 
Doyen  et  les  Adjoints  s'expliquassent  avec  elle,  comme  individus 
et  sans  qu'ils  eussent  aucune  mission,  /parce  qu'elle  seroit  sans 
objet,  et  ne  seroit  pas  sans  danger.  iCette  opinion  a  été  adoptée 
par    plusieurs   membres    ». 

6'agit-il  de  l'intervention  de  Roibespierre  ?  Les  jo-urnaux  ne 
sont    pas    plais    explicitea. 
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9.  —  SEANCE  DU  20  OU  22  MAI   1789  (1) 
Sur  la  publication  des  procès-verbaux  des  communes 


Le  20  mai,  Laborde  de  Méréville.  député  du  -tiers  état  du  bail- 
liage d'Etampes,  propose  qu'il  isoit  formé,  provisoirement,  un 
comité  de  rédaction;  que  tout  ce  que  J'assemjblée  jugera  à  propos 
de  faire  paraître  en  son  nom,  manuscrit  ou  imprimé,  soit  ren- 
voyé à  ce  comité  pour  y  être  préparé,  «  et  présenté  ensuifte  par  lui 
à    l'Assemblée    »,    avant  d'être    publié    (2). 

Cette  oiiotion  fut  vivement  combattue  (3).  Une  majorité  énor- 
me se  prononça  contre  elle,  le  22  mai,  même  lorsque  Target,  dé- 
puté du  tiers  état  de  Paris,  l'eut  réduite  à  la  publication  d'un 
procès-verbal    sommaire    (4). 


Le  Point  du  Jour,  t.  I,  p.   128  (5).  , 

«  Dans  les  débats  occasionnés  par  cette  motion,  de  grands 
talents  déjà  connus,  comme  ceux  de  MM.  Target  et  Mirabeau  ont 
rempli  l'attente  qu'on  en  avait  conçue.  D'autres,  comme  ceux  de 
MM.  Barnave,  Chapelier,  Pétion  de  Villeneuve  et  Robespierre, 
se   sont  manifestés  d'une   manière   éclatante   »   (6). 


(1)  'La  discussion  tcommença  le  20,  et  comme  il  n'y  eut  pas  de 
séance  le  21,  ijour  de  l'Ascension,  elle  continua  le  22  avant  le  vote. 

(2)  Hécit  des  séances  des  députés  des  Communes,  p.  37;  éd. 
Aulard,    p.    2-6-27:    texte   de    la   motion. 

(3)  Robespierre  rapporte  ces  débats  dans  une  lettre  à  Buis- 
3art  du  23  mai,  sans  mentionner  son  intervention  (Cf.  Michon, 
p.    36,    lettre   XV). 

(4)  'Gazette  nationale  ou  extrait...,  t.  I,  à  la  date.  La  motion 
fut  rejetée  par  uine  majorité  de  366  ivoix.  De  son  côté,  le  Journal 
Politique  de  Bruxelles  (t.  11,  p.  223)  indique  qu'  «  il  ne  s'est 
trouvé  que  36  voix  pour   la   soutenir   ». 

(5)  Il  s'agit  de  l'Introduction  rédigée  en  1790,  Barère  n'ayant 
publié  son  premier  numéro  que  le  19  juin  1789;  mais  il  assistait  à 
cette    séance. 

(6)  Texte   reproduit  par   G.   Rouanet;  Ann.    révol.,   1916,   p.   350. 
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10.  —  SEANCE  DU  4  JUIN   1789 

Sur    LES    CONFÉRENCES    DE    CONCILIATION    ENTRE    LES    TROIS    ORDRES 


Les  conférences  pour  la  vérification  des  pouvoirs  réunissant 
les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres,  se  /poursuivirent  du 
23  au  27  mai.  Elles  n'aboutirent  à  aucun  résultat,  la  noblesse  et 
le    tiers   montrant    semblable    obstination. 

Le  1^8  mai,  Louis  XVI  propose  de  rouvrir  les  conférences  en 
présence  des  ministres.  La  discussion  is'engage  sur  cet  objet,  ce 
même  jour,    à   la  chambre   des    Communes. 

Le  29  mai,  le  doyen  qui  préside,  pose  ainsi  le  débat  :  accep- 
tera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences  proposées  par  le  roi? 
Les   députés   furent   consultés   par    appel   de   bailliage. 

A  la  séance  du  29  au  soir,  le  tiers  état  décida  de  répondre  à 
l'offre  du  roi,  et  arrêta  que  ses  commissaires  reprendraient  leurs 
conférences  avec  ceux  du  .clergé  et  de  la^  noblesse,  que  procès- 
verbal   serait  dressé  de   chaque  iséance   et   signé  des   assistants   (1). 

Les  conférences  commencèrent  le  (30  mai,  et  le  4  juin  les  Com- 
munes entendirent  le  compte  rendu  de  celle  de  la  veille.  La  dis- 
cussion qui  s'engagea,  porta  essentiellement  sur  deux  points:  com- 
muniquera-t-on  à  la  noblesse  et  au  clergé,  les  procès-iverbaux  des 
conférences  rédigés  par  les  commissaires  des  Communes?  laisse- 
ra-t-on  aux  seuls  commissaires  le  soin  de  décider  de  continuer  les 
conférences    tant    qu'ils    le    jugeront   nécessaire? 

Les  députés  votèrent  par  appel  ^nominal.  Les  deux  questions 
furent    décidées    par    l'affirmative. 

Etats  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Communes  de  Châtelle- 
rault  {Creuzé-Latouche),   p.   50  (2). 

«  iM.  Robert-Pierre  avocat  d'Artois  a  reproché  aux  commis- 
saires de  s'être  trop  occupés  de  conciliation  et  d'avoir  excédé  les 
bornes   de    leur    pouvoirs    »    (3). 


(1)  Il  semble  que  Robespierre  soit  intervenu  dans  cette  .séance; 
c'est,  tout  au  moms,  l'avis  d'Hamel  {I,  102)  ;  mais  nous  n'avons 
trouvé    aucun   texte    qui    confirmât   son    assertion. 

(2)  Mention  conforme  au  manuscrit  de  Creuzé-Latouche  con- 
servé  à  la  bibliothèque  de  Poitiers. 

(3)  Cf.  Bulletins  'anonymes  conservés  aux  Archives  du  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  (France,  1405,  n"  29,  f"  177),  et 
publiés  par  Brette,  dans  R.F.,  1892  (t.  23)  et  1893  (t.  24).  «  Les 
gens  sages  se  réunissent  et  leur  iparti  grossit  chaque  jour  pour 
tempérer  la  violence  des  têtes  exhaltées  (sic).  De  ce  .nombre  on 
distingue  surtout  les  déiputés  de  Bretagne,  de  Provence  et  d'Ar- 
tois. Ils  sont  connus  et  l'on  s'est  bien  promis  qu'ils  ne  feroient 
pas  tout  le  mal  qu'ils  se  proposent  »   (5  juin  1789;  t.   23,   p.  471). 
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11.—  SEANCE  DU  5  JUIN  1789 
Sur  le  projet  de  conciliation  présenté  par  les  ministres 


Le  4  juin,  à  la  conférence  des  conimis&aires  cbes  trois  ordi'cs, 
en  présence  des  commissaires  du  roi,  Neoker  proposa  un  projet 
d'accord:  chaque  ordre  vérifierait  les  pouvoirs  de  ses  propres 
mem'bres  ;  ceux  qui  se  trouiveraient  contestés,  seraient  examinés 
en  commun  par  les  commissaires  des  trois  ordres  qui  en  référe- 
raient à  leurs  commettants  ;  si  l'entente  ne  se  réalisait  pas,  le 
roi    déciderait. 

Le  5  juin,  à  l'assemblée  des  iCommunes,  l'un  des  commis- 
saires fit  son  rapport  sur  la  conférence  du  4.  Bailly  qui  prési- 
dait, proposa  de  renvoyer  au  lendemain  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  conciliation  présenté  par  les  ministres.  Les  avis  se  parta- 
gèrent sur  cette  proposition;  les  uns  demandant  qu'il  soit  formé 
immédiatement  des  bureaux  pour  discuter  les  divers  (points  du 
projet;  d'autres  soutenant  ique  la  discussion  était  prématurée,  et 
qu'il   fallait   attendre    la   fin   des   conférences. 

L'assemblée  décida  à  la  presque  unanimité,  «  que  la  discussion 
sur  le  projet  présenté  par  les  ministres,  aurait  lieu  après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  des  conférences,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  au- 
raient  pris    fin    ». 

Etats  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Communes  de  Châtelle- 
rault  (Creuzé-Laiouche),   p.    58. 

«  M.  Robert  Pierre,  de  l'artois.  Beaucoup  de  perte  de  tems 
dans  la  formation  des  bureaux.  Les  réunions  partielles  favorisent  l'in- 
fluence de  quelques  personnes  et  les  intrigues.  Il  vaut  mieux  laisser 
chacun  méditer  dans  la  retraite  et  le  silence  jusqu'à  demain  ». 
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12.  —  SEANCE  DU  6  JUIN  1769 
Sur  la  motion  du  clergé  de  s'occuper  de  la  cherté  du  pain  (1) 


La  séance  du  6  juin,  à  l'assemblée  des  Communey,  est  déjà 
assez  avan'cée,  lorsqu'une  députation  du  clergé  (la  seconde  en  cette 
séance)  est  introduite.  Elle  vient  faire  part  d'une  délibération 
invitant  les  deux  autres  ordres  à  s'occuper  de  la  misère  du  peu- 
ple, à  vérifier  les  causes  de  la  cherté  du  pain,  à  aviser  aux  remè- 
des les  plus  prompts  q^ue   l'on  pourrait  y  apporter   (2). 

Un  débat  très  vif  s'engage  après  le  départ  des  députés  du 
clergé  <3),  au  cours  duquel  interviennent  successivement  :  Popu- 
lus  (4),  député  du  tiers  état  du  .bailliage  de  Bourg  on  Bresse,  Ho- 
hespierre,  et  Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchausisée 
de  Rennes  (5). 


(1)  G.  Walter  place,  par  inadvertance,  cette  séance  à  la  date 
du  28  juin,  dans  les  deux  éditions  de  son  Roibespierre  (l""",  I,  133; 
et   2«,    p.    78). 

(i2)  Arrêtés  du  clergé  :  Arch.  nat.,  C  27,  186.  Texte  de  la 
délibération  dans  Houtin,  p.  31  ;  dans  le  Récit  des  séanceis  des 
députés  des  Communes,  p.  84;  dans  la  Gazette  Nationale  ou  Ex- 
trait...   t.    I,    p.    38. 

(3)  Cf.  Journal  manuscrit  de  Pdlilerin  (à  la^  date)  :  «  La  dépu- 
tation du  clergé  retirée  plusieurs  (personnes  se  S'ont  élevées  pour 
dire   à    rAssemblée    qne   cette    invitation    était   insidieuse.    » 

(4)  Populus  est  mentionné  dans  Etats  de  1789  (Ars.,  8°  H 
26500  A);  dans  Assemblée  nationalie  ou  Recueil  très  intéressant... 
p.  71,  (Ars.,  3"  Jo.  2186Ô  A);  et  dans  le  Point  du  Jour:  «  M.  Po- 
pulus a  fait  aiipercevoir  que  le  clergé  ne  cherchait  qu'à  ten- 
dre un  piège,  qu'il  vouloit  mettre  le  ;;^eu:plle  de  son  côté  et 
détourner  l'assemblée  de  se  constituer,  que  si  l'on  adhéroit  à  son 
arrêté  c'étoit  agir  séparément  et  faire  une  délibération  par  ordre. 
...Ce  seroit  perdre  tout  le  fruit  de  notre  résistance  puisqu'on  op- 
poseroit   notre    conduite    à   nos   principes.    « 

(6)  Le  nom  de  Lanjuinais  est  cité  dans  Séances  de  ^'Assemblée 
Nationale,  6  juin  1789  (B.N.,  8°  Le-  12235).  Cf.  G.  Walter,  p.  656, 
note  24. 

i<  iM.  Lanjuinais  dit:  «  Ce  n'est  pas  la  cherté  des  vivres  qui 
cause  seule  la  détresse  des  malheureux.  C'est  le  luxe  et  l'opu- 
lence excessive  du  clergé.  Vendez,  prélats,  vos  caro^sses,  votre 
vaisselle  plate;  vendez  ces  ameublements  somptueux  qui  blessent 
la  vue  du  pauvre.  Les  anciens  canons  ordonnaient  la  vente  des 
vases  sacrés  pour  les  aumônes.  Les  sacrifices  du  luxe  et  du  super- 
flu   rempliront    ce    vide    affreux,    et   l'infortune    sera    soulagée    ».     , 

On  trouve  une  mention  semblable  dans  Creuzé-Latouche,  oip. 
cil.,  p.  64.  Mais  G.  Rouanet  doute  du  fait,  u  car  la  Correspon- 
dance de  Bretagne  n'eut  pas  manqué  d'analyser  avec  pompe  son 
discours  »  (art.  cit.,  p.  349);  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  une  preuve 
suffisante  <cf.  notre  Litroduction,  p.  xxiv  ;  et  G.  Rouanet  lui-même, 
La  Correspondance  de  Bretagne,  Ann.    révol.,   1918,   p. 642).   Voici  le 
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L'assemblée  se  refusant  à  toute  discussion  sur  cet  objet  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  constituée,  décida  par  un  vote  unanime,  de 
conjurer  le  clergé  de  se  réunir  à  elle,  dans  Ja  salle  des  Etats 
généraux,    pour    aviser   aux   moj^ens   de   remédier   à   cette   situa/tion. 

Etats  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Communes  de  Châtelle- 
rault  (Creuzé-Latouche) ,   p.   64. 

«  ...Une  voix  s'est  élevée  qui  a  dit  avec  véhémence  qu'il  falloit 
dénoncer  au  Roi  la  délibération  du  Clergé  comme  séditieuse.  Un 
murmure  général  a  aussitôt  étouffé  cette  voix  ))   (6). 


texte  publié  dans  ce  dernier  journal  (n°  17,  p.  113-114,  B.N.,  8°  Lc^ 
130).  ((  Un  député  a  observé  que  l'arrêté  tendait  à  soulever  le  peu- 
ple et  indigner  le  roi  contre  les  communes,  que  le  plus  sûr  moyen 
de  soulager  les  pauvres,  serait  de  rappeler  les  anciens  cauon3 
sur  le  pai-tage  des  biens  ecclésiastiques  ;  qu'en  tout  cas,  s'il  était 
pressant  de  soulager  la  misère,  les  greniers  des  seigneurs  et  des 
prélats    étaient   pleins   et    qu'il    fallait   des    faire    ouvrir.    » 

i(6)  E.  Dumont  donne,  p.  62,  un  récit  coloré  mais  fantaisiste 
de  cette  intervention.  Il  a  été  reproduit  par  G.  Houanet,  Ann. 
révoL,   1918,   p.   345,  et  par   G.    Walter,   p.    78.   Le  voici: 

«  ...Un  député  prit  la  parole  et  renchérit  sur  les  sentimens 
du  prélat  en  faveur  de  la  classe  indigente.  Il  jeta  du  doute  avec 
■adresse  sur  les  intentions  doi  clergé... 

((  Allez,  dit-il  à  l'archevêque,  et  dites  à  vos  collègues  que 
s'ils  ont  tant  d'impatience  à  soulager  le  peuple,  ils  viennent  se 
joindre,  dans  cette  salle,  aux  a*mis  du  peuple;  dites  leur  de  ne 
plus  retarder  nos  opérations  par  des  délais  affectés  ;  dites  leur  de 
ne  plus  employer  de  petits  moyens  pour  nous  faire  abandonner 
les  résolutions  que  nous  avons  prises,  ou  pluioo,  ministres  de  -a 
religion,  dignes  imitateurs  de  votre  maître,  renoncez  à  ce  luxe 
qui  vous  entoure,  à  cet  éclat  nui  blesse  l'indigence;  reprenez  la 
modestie  de  votre  origine  ;  renvoyez  ces  laquais  qui  vous  escor- 
tent, vendez  ce^  équipages  superbes  et  convertissez  ce  vil  super- 
flu   en    alimens   pour    les   pauvres...    »_ 

((  A  ce  discours,  qui  entrait  si  bien  dans  les  passions  du  mo- 
ment, il  se  fit,  non  pas  un  applaudissement,  qui  aurait  été  une 
bravade,  mais  un  murmure  confus  beaucoup  plus  flatteur.  On  deman- 
da partout  quel  était  Tôt ateur  ;  il  n'était  pas  connu,  et  ce  ne  fut 
qu'après  quelques  momens  de  recherche  qu'on  fit  circuler  dans 
la  salle  et  dans  les  galeries  un  nom  qui,  trois  ans  après  faisait 
trembler  toute  la  France.  C'était  Robespierre.  Heybaz  qui  était 
à  côté  de  moi,  me  dit  ((  Ce  jeune  homme  n'est  pas  encore  exercé, 
il  est  trop  verbeux,  il  ne  \sait  pas  s'arrêter;  mais  il  a  un  fonds 
d'éloquence   et  d'aigreur  qui   ne   le  laissera  pas  dans   la  foule.    » 

Dumont  a  sans  aucun  doute  utilisé  pour  ce  compte  rendu  un 
texte  analogue  à  ceux  que  publièrent  les  feuilles  volantes  impri- 
mées, à  l'époque  et  que  nous  avons  citées.  Trompé  par  l'anony- 
mat dans  lequel  on  y  noyait  les  orateurs,  il  attribue  à  Robes- 
pierre   non    seulement    sa   propre   intervention,    mais   celles    de    Po- 
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Correspondance  d'Anjou...,   t.    I,   p.    121    (7). 

«   ...Il  s'est  élevé  une  voix  qui  a  demandé  que  cette  proposition 
fût  dénoncée  au  roi  comme  séditieuse...  » 


Etats  de   1789,  séance  du  6  juin   1789. 

Assemblée  Nationale  ou  recueil  très  intéressant...  (Angers),  p.  71. 

..,«  Aussi  les  esprits  s'échauffèrent-ils  au  point  qu'il  y  eut  un 
député  qui  s'écria,  qu'il  falloit  dénoncer  au  roi  la  conduite  du 
Clergé   comme   séditieuse...    » 


Le  Point   du  Jour,   t.    I,   p.    294. 

((  ...M.  Robespierre  s'est  écrié  qu'il  falloit  rappeler  le  clergé 
aux  règles  primitives  de  l'église  et  que  sa  conduite  étoit  sédi- 
tieuse...   »   (8). 


pulus  et  de  Lanjuinais,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  comparaison  des 
textes.  Enfin  il  est  hors  de  doute  que  cette  discussion  n'eut  pas 
lieu  en  présence  de  la  députation  du  clergé.  Nous  partageons  donc 
les  conclusions  de  G.   Walter  sur  tous  ^jes   points   (p.   79). 

<7)  B-iN".,  8°  Le-  145.  Elle  fut  par  la  suite  entièrement  rédigée 
par   Pilastre   et  Leclerc,   et  imprimée    à   Angers,   chez   Pavie. 

(8)  La  compilation  de  Le  Hodey  attribue  bien  la  première 
partie  de  rintervention  à  Populus,  mais  la  seconde  demeure  ano- 
ii'ym.e  (B.N.,  8°  Lc^  125,  t.  I,  à  la  date).  C'est  la  version  que 
reproduisent  la  réimpression  du  Moniteur  {I,  57)  ;  et  les  Arch. 
pari.    (VIII,    75). 

M...  :  «  Il  faut  rappeler  le  clergé  aux  principes  primitifs  de 
l'Eglise;  les  anciens  canons  portent  ^que  l'on  pourra  vendre  les 
vases  sacrés  pour  soulager  les  pauvres  ;  mais  il  n'est  pas  be- 
soin d'en  venir  à  ,une  si  triste  ressource;  il  faut  engager  les 
ecclésiastiques,  les  évêques  à  renoncer  à  ce  luxe  qui  offense  la 
modestie  chrétienne,  à  renoncer  aux  carrosses,  aux  chevaujf,  à 
vendre    enfin,    s'il   Le   faut,   un    quart    des   biens    ecclésiastiquies.    » 

D'après  les  Bulletins  anonymes  conservés  aux  Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  (France  1405,  n°  30,  i°  178),  le 
discours  de  la  députation  du  clergé  aurait  produit  une  sensation 
extrême.  «  La  commotion  .a  été  générale  et  tenait  de  l'-effervieB- 
ccnce  du  délire.  Jamais,  non  jamais  la  chambre  n'a  été  dans  une 
;;Hreille  agitation.  Les  motions  faites  à  ce  sujet  «ont  extrêmes. 
...On  a  surtout  distingué  celle  de  M.  Populus  »  (K.F.,  t.23,  p. 521). 
L  intervention  de  Robespierre  n'a  donc  été  nullement  isolée  comme 
il  -semblait  résulter  du  récit  de  Dûment;  on  conçoit  qu'elle  n'ait 
pas  été  conservée  par  la  plupart  de^  témoignages. 
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13.  --  SEANCE  DU  12  JUIN  1789 
Appel  nominal  par  bailliage 


Le  8  judn,  la  conférencie  des  délégués  des  trois  ordres  en  pré- 
sence des  conaimissaiTes  du  roi,  constata  son  échec,  par  suite  de 
Ja  décision  de  la  Noiblesse  du  5  juin,  de  réduire  l'arbitrage  des 
commissaires  et  du  roi  aux  «  délégations  entières  »,  qui,  comme 
ceJles  du  Dauphiné,  avaient  été  élues  par  les  trois  ordres  réunis  : 
acs   nobles,    élus   par  des    nobles,    ne    relèvent   que   de   leurs   pairs. 

Le  10  juin,  les  Communes  décidèrent  d'adresser  aux  ordres 
privilégiés  l'invitation  de  venir  se  joindre  à  elles  ;  en  cas  de 
refus,  on  procéderait  à  l'appel  des  députés,  sans  distinction  d'or- 
dre,   et    on    donnerait    «   défaut   contre    les    non-eomparants    ». 

L'appel  nominal  par  ordre  des  bailliages  comimença  le  12  au 
soir   et   se  termin-a  le   14. 

La  province   d'Artois   fut   appelée    la   quinzième,    le   12   juin. 

Procès-oerbal  des  séances  des  députés  des  Communes  depuis  le  12  juin 
jusqu'au   17  juin   1789;  séance  du   13  juin  après-midi  (1). 

p.   6  «  Province  d'Artois.   MM.   des  Communes,   se  sont  présen- 
tés MM...    Robespierre...   et  ont  remis  leurs  pouvoirs   » 

p.   60   «    Les  titres  des   Députés  de   l'Artois  se   sont  trouvés  en 
bonne  forme  ». 


(1)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.  panl.,   VIII,   90. 


14.  —  SEANCE  DU  16  JUIN  1789 
Sur  la  motion  de  Sieyès 


Le  15  juin,  l'abbé  Sieyès  fait  rpmarquer  que  l'a^ssemiblée  étant 
composée  des  représentants  des  quatre-vingt-sieize  centièmes  au 
moins  de  la  nation,  l'œuvre  commune  de  régénération  nationale 
peut  être  et  doit  être  commencée  sans  retard  par  les  députés  pré- 
sents. Il  propose  que  rAsseratolée  s'intitule  Assemblée  des  repré- 
sentants connus  et  vérifiés  de   la  nation  française. 

Cette  motion  donne  lieu  à  un  débat  important  qui  dure  plu- 
sieurs séances.  Mounijer,  soulignant  que  la  formule  de  Sieyès 
laisse  entendre  que  l'Assemblée  est  incomplète,  pense  qu'elle 
doit  s'appeler  Assemblée  légitime  des  représentants  de  la  majeure 
partie  de  la  nation  française  agissant  en  l'absence  de  la  mineure 
partie.  Le  16  juin.  Le  Grand,  député  du  tiens  état  du  bailliage  de 
Bourges,  demande  au  tiers  de  prendre  le  Jiom  d'Assemblée  natio- 
nale. Sieyès  reprenant  sa  motion,  la  modifie  dans  le  sens  pro- 
posé  par   Le   Grand    (1). 

Elle  est  adoptée   le   17  juin,   par   491   voix   contre  89. 


O)  Arch.    nat.,    C    27,    188:    Texte    autographe   de   la   motion    de 

Sieyès. 
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Robespierre.   Avis  au  peuple  artésien,   p.   8-9   (2). 

«  J'avoue  qu'avant  que  la  noblesse  et  le  clergé  se  fussent  réunis 
aux  représentants  du  peuple  et  tandis  que  le  ministère  favorisait  la 
division  des  ordres,  je  me  suis  écrié  :  «  Ah  !  que  nous  importe  ce 
que  disent  les  Ministres,  ce  que  pensent  les  Ministres;  c'est  la 
volonté  du  peuple  qu'il  faut  interroger;  la  force  du  peuple  est  en 
lui-même;  elle  est  dans  la  probité  inconuptible  de  ses  Représen- 
tans.   » 

Etats  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Communes  de  Châtelle- 
rault   {Creuzé-Latouche) ,   p.    117. 

«  M.  Robert  Pierre,  avocat  d'Artois  s'est  récrié  sur  ce  que, 
dans  nos  discussions,  l'on  s'occupoit  souvent  de  ce  que  penseroient 
nos  ministres,  de  ce  qu'ils  feroient,  de  ce  que  diroit  le  Roi  ?  que 
ces  vaines  considérations  portoient  atteinte  à  la  liberté  de  l'Assem- 
blée, que  nous  ne  devions  pas  nous  en  occuper,  puisque  nous  n'étions 
réunis  que  pour  resaisir  (sic)  tous  les  droits  de  la  nation  ». 

Etais  de   1789.  Séance  du   16  juin    1789. 

Assemblée  Nationale  ou  Récit  très  intéressant...  (Angers),  t.  I,  p.  115. 

Gazette  Nationale  ou  extrait...  t.    I,  p.   69. 

«  Plusieurs  personnes  discutèrent  encore  les  troiis  motions  prin- 
cipales. Un  jeune  homme  entr'autres,  appelé  M.  Robert  (sic)  parla 
avec  une  éloquence  rare,  une  précision  au-dessus  de  son  âge  :  il  eut 
semblé  que  c'étoit  le  génie  de  la  patrie  qui  l'inspiroit  ici  dans  ce 
moment   »   (3). 

Journal  de  Duquesnoy,  t.  I,  p.  99. 

<(  M.  Robespierre,  Rewbell,  Bouchotte,  Durand  de  Maillane  et 
Andrieu  ont  établi  avec  plus  ou  moins  de  force  la  motion  de  l'abbé 

Sieyes.    » 

Gaultier  de  Biauzat,  t.  II,  p.   119:  lettre  du  16  juin. 

((  Plusieurs  députés  qui  ne  s'étaient  pas  encore  fait  connaître  se 
sont  annoncés  en  orateurs  dignes  d'admiration... 

...MM  Camus  (de  Paris),  Robespierre...  ont  aussi  fait  des 
discours.    )> 


(2)  B.N.,  8°  Lb39  6607. 

(3)  Texte  cité  par  G.  llouanet,  Amn.  révol.,  1916,  p.  352.  Il 
s  agit,  i.aas  co:  te!  te,  de  Robetpierre.  C'est  également  l'avis  de 
G.    Walter,    p.    666,    note    19. 


;oi;i  si'iLnut. 
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Le   Point  du  Jour,   t.    I.   p.    396   (4). 

((  Si  MM.  l'abbé  Sieyes,  Mounier,  Pison  du  Galand,  Legrand, 
ont  montré  beaucoup  de  talent  à  présenter  une  motion  et  à  la  sou- 
tenir; si  MM.  Pétion  de  Villeneuve,  Target,  Chapelier,  Camus, 
Barnave,  Tbouret,  Barère  de  Vieuzac,  Buzot  et  Robespierre  se  sont 
distingués  par  une  dialectique  très  fme,  très  exacte,  par  une  grande 
netteté  d'élocution  et  surtout  par  la  pureté  de  leurs  intentions  et 
beaucoup  de  chaleur  patriotique...    »   (5). 


(4)  Introiducti'on,  parue  en  1790,  mais  Barère  utilisait  les  notes 
qu'il   avait  prises  en   séance. 

(5)  iSieyès,  député  du  tiers  état  :de  la  ville  de  Paris  ;  Mounder, 
député  du  tiers  état  du  Dauphiné  ;  Pison  du  Galland,  député  du 
tiers  état  du  Dauphiné  ;  Pé'tion  de  Villeneuve,  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Chartres  ;  Target,  député  du  tiers  état  de  la 
•prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  onurs  ;  Le  Chapelier,  député 
du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Rennes;  Camus,  député  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Paris  ;  Barnave,  député  du  tiers  état  du 
Dauphiné;  Thouret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Eouen; 
Barère  de  Vieuzac,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Tarbes  ;  Buzot,   député   du   tiers   état  du   bailliage  d'Evreux. 


15.  —  SEANCE  DU  20  JUIN  1789 
Serment  du  Jeu  de  Paume 


Le  20  juin,  le  tiers  trouivaoït  fermée  la  salle  des  Menus,  s'as- 
semble dans  un  jeu  de  paume  voisin.  Mounier  propose  aux  dé- 
putés de  prêter  le  serment  de  rester  unis  jusiqu'au  vote  de  la 
(Constitution.  L'arrêté  est  voté  par  ax;clamation.  BaiLly  jure  le 
premier,    puis    577   députés    après    lui. 

Procès-verbal  de  V Assemblée  Nationale,  t.  I,  n°  3,  p.  8. 
Courier  National  {Beuoin},  t.   I,  à  la  date  (1). 

De  Robespierre  :  a  répondu  à  l'appel  de  son  nom  et  prêté  ser- 
ment  le   45^  (2). 


(1)  Cf.  E.  Hamel,  I,  109;  Arch.  pari.,  VIII,  138;  A.  Bnette,  Le 
Serment  du  Jeu  de  Paume,  Fac-similé  du  texte  et  des  signatures 
d'après  le  procès-verbal  manuscrit  conservé  aux  Archives  natio- 
nales (1893  ;  Société  d'histoire  de  la  Révolution  française)  :  la  si- 
gnature  de   Roibespierre   figure    sur    la  planche   I. 

(2)  David  aurait  représenté  Robespierre  dans  son  fameux  des- 
sin «  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume  i»  (Louis  Blanc,  Histoire  de  la 
Révolution,   U,  297). 
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16.  —  SEANCE  DU  24  JUIN  1789 
Sur  la  liberté  des  séances  de  l'Assemblée  Nationale 


Le  (Président  de  l'Assemblée  nationale,  Bai'lly,  lit  une  lettrie 
du  garde-des-sceaux  et  une  autre  du  marquis  d©  Dneux-Brézé  qui 
marquent  que  les  ordres  du  roi  sont  que  l'entrée  de  la  salle  des 
députés  du  tiers  état  'soit  désormais  rue  du  Grand  Chantier.  Un 
député  annonce  que  l'Assemblée  est  investie  de  troupes  en  armes, 
ce  qui  est  contraire  à  sa  liberté  et  au  droit  qu'elle'  a  d'exercer 
elle-même  s-a  police  intérieure  et  extérieure,  Unje  délégation  qui 
est  alliée  s'informer  des  consignes  que  les  troupes  ont  reçues,  rap- 
porte qu'elles  ont  ordre  «(  de  laisser  entrer  tous  les  députés  dans 
la  .salle  de  l'assemblée  générale,  mais  d'aa  refuser  l'accès  aux 
étrangers   )>. 

Mounier  fait  la  motion  de  présenter  une  adresse  au  roi,  pour 
lui  exposer  que  les  représentants  de  la  nation  doivent  avoir  la 
palice  de  leur  Assemblée,  et  lui  demander  de  retirer  des  troupes 
dont  la  présence  est  incompatible  avec  la  'liberté  de  l'Assemblée  ; 
si  Je  roi  ne  les  retire  pas,  l'As&emblée  se  vierrait  iforcée  de  se 
transférer    ailleurs. 

iLe  débat  sur  la  motion  de  Mounier  dans  lequel  Robespierrie 
intervint,  fut  interrompu  par  l'arrivée  du  clergé  qui  venait  pren- 
<lre   séance   à   l'Assemblée   nationaliC. 

Texte  autographe  de  la  motion  de  Robespierre  (1). 

((  arrêter  que  l'assemblée  nationale  suspen'dra  ses  séances  jusquà 
ce  quelle  se  soit  procuré  un  lieu  où  elle  puisse  délibérer  avec  toute 
la  liberté  convenable,  et  ou  le  public  puisse  librement  assister  à  ses 
séances  conformément  au  vœu  et  aux  résolutions  de  l'assemblée  »  (2). 

Etats  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Communes  de  Châtelle- 
rault  (Creuzé-Latouche),  p.    148. 

((  M  Robert  Pierre  dit  que  nous  devions  être  rebutés  d'envoyer 
des  députatlons  au  Roi,  entouré  d'aristocrates  qui  le  trompent  et 
éloignent  toujours  la  vérité  de  sa  personne;  qu'il  falloit  que  l'Assem- 
blée se  procurât  eille-même  sa  liberté,  en  suspendant  toutes  ses  séances 
jusqu'à  ce  qu'elle  put  se  aoire  libre   ». 


(1)  Cette  pièce  n'est  pas  signée,  mais,  outre  l'iécriture,  qui 
est  reconnaissable,  elle  est  authentifiée  par  le  secrétaire  qui  a  écrit 
<>n  marge  le  noan  de  Robert-Pierre.  (Aroh.  Nat.  C  27,  185  bis,  9, 
•2i   juin   1789). 

(2)  Texte  reproduit  par  G.  Eouanet,  Los  débuts  du  parlemen- 
tarisme fran(;:u,s   (Ann.    révoil.,    1916,   p.    206). 
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Correspondance...   d'Anjou,  t.   I,  p.   234. 

«  N^otion  de  M.  Robert -Pierre.  Suspendre  les  séances  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  se  soit  procurée  un  lieu  où  elle  puisse  délibérer 
publiquement  et   librement. 

...«  Ces  motions  ont  été  appuyées  par  les  discours  les  plus  éner- 
giques, et  dans  lesquels  on  a  retracé  sans  ménagement,  et  la  surprise 
faite  au  meilleur  des  rois,  et  les  manœuvres  aristocratiques.   » 
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ASSEMBLÉE   CONSTITUANTE  (1) 

17.  —  SEANCE  DU  9  JUILLET  1789 

5UR    LE    RETRAIT    DES    TROUPE^    CONCENTRÉES 
AUTOUR  DE   LA   CAPITALE 


Le  8  juillet,  Mirabeau  présente  la  motion  qu'il  soit  fait  au  roi 
une  adresse  -pour  .lui  ipeimdre  les  vives  alarmes  qu'inspirent  à 
l'Assemblée  nationale,  les  troupes  oonicentrées  autour  de  Paris  et  de 
Versailles  depuis  le  26  juin  et  pour  lui  en  demander  le  prompi 
renvoi.  La  motion  est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  quatre  voix  (2). 

Le  9  juillet,  Mirabeau  donne  letcture  du  projet  d'adre&se  qu'r. 
a  été  chargé  de  rédiger.  Elle  est  adoptée  par  acclamations.  On 
demande  qu'ellle  soit  incessamment  présentée  au  roi,  par  une  dépu- 
tation  de  vingt-quatre  meanbres,  que  l'Archevêque  de  Vienne,  prési- 
dent (3)  nomme  aussitôt  (4). 

Procès-verbal  de  VAsserTiblée  nationale,   t.   II,   n°    19,  p.   5. 
Mercure  de  France,  juillet/août   1789,  supplément  au  n°  29  (5). 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  I,  p.    178. 

«  Membres  du  Clergé  :  archevêque  de  Vienne,  évêque  de  Chai> 
très,  Abbé  Joubert,   M.   Chatizel,   M.   Grégoire,   M.  Yvernault. 

((  Membres  de  la  Noblesse  :  duc  de  la  Rochefoucauld,  Comte  de 
Cressy,  Vicomte  de  Toulongeon,  Vicomte  de  Macaye,  Marquis  de 
Blacons,   Comte   de   Clermont-Tonnerre. 

«  Membres  des  Communes  :  Comte  de  Mirabeau,  CoroH.er,  Re- 


(J)  Dans  la  suite,  nous  ne  re<prpduisons  pas  cette  indication  en 
tête  des  séances  de  (l'Assemlblée  nationale.  Par  contre,  'les  séances 
des  Jacobins  portent  en  suscription  :  iSo>ciété  des  Amis  de  la  Cons- 
titution. 

i(2)  Arch.  nat.,  C  28:  Texte  de  la  motion. 

13)  Le   Franc  de   Pompignan,    député  du  clergé  du   Dauphiné. 

(4)  G.  Walter  (p.  656,  note  25)  suggère  que  «  c'est  à  Mirabeau 
peut-être  que  revient  l'initiative  de  (faire  comprendre  Robespierre 
dans  la  députation  ».  Cf.  Proyart,  op. cit.,  p. 58,  ((  Il  affectait  d'aller. 
se  placer  dans  la  salle  de  l'Assemblée  à  côté  de  Mirabeau...  »  On 
trouve  en  effet  dans  l'opuscule  de  Mounier  :  Appel  au  tribunal  de 
l'opinion  publique  du  rapport  de  M.  Chabroud  et  du  décret  rendu 
nar  .l'Assemiblée  nationale  le  fi  octobre  1790  (Genève,  1790,  in-8°, 
B.N.  Lb  •''®  (2652),  p.  12,  en  note),  l'indication  suivante  à  propos 
de  la  séance  du  11:  «  Le  Comte  de  Mirabeau...  me  fit  appeler  dan 3 
les  bureaux  où  ie  le  trouvai  avec  MM.  Buzot  et  Robespierre...  ». 
Mais  la  liste  de  la  députation  du  9  juillet  fut  dressée  par  les  secré- 
taires qui  étaient  alors  Grégoire,  Lally-Tolendal,  Le  Chapelier, 
Siéyès,  Clermont-Tonnerre,  pour  lesquels  Robespierre  n'était  pa^ 
un  inconnu. 

(5)  Reproduit  dans  H'introduction  du  Journal  des  Diébats,  t.  I, 
p.  130.       , 
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gnaud  (de  Saintes),  Robespiene,  Marquis,  Barrère  de  Vieuzac,  de 
Sèze,  de  Launay,  Pethlon  de  Villeneuve,  Buzot,  de  Kervelegan, 
Tronchet,    »   (6) 


(6)  De  Lubersac,  évêque  de  Chartres,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Chartres  ;  aibbé  Joubert,  député  du  clergé  de  la  «énéchaus- 
«ée  d'Angoulême;  abibé  Chatizel,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
d'Angers  ;  abbé  Grégoire,  député  du  clergé  du  'baiiliage  de  Nancy  ; 
chanoine  Yvernault,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bourges  ;  duc 
de  iLa  Rochefoucauld,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris  ; 
comte  de  Crécy,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 
thieu  à  Aibbeviille  ;  vicomte  de  To'ulongeon,  député  de  la  noble&se  du 
bailliage  d'Aval  à  Lons-le-iSaunier  ;  vicomte  de  Macaye,  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  d'Ustaritz;  marquis  de  Blacons,  député  de 
la  noblesse  du  Dauiphiné  ;  comte  de  Cilermont-Tonnerre,  député  de 
la  noblesse  de  lia  ville  de  Paris  ;  comte  de  Mirabeau,  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  d' Aix-en-Proveaice  ;  Corroler  du  Mous- 
toir,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  H-ennebont  ;  Re- 
gnaud.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Haint-Jean-d'An- 
igély  ;  Marquis,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc  ;  De 
iSèze,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux;  De  Lau- 
■ney,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen  ;  Lie  Goazre  de  Ker- 
velegan, député  du  tiers  état  de  lia  sénéchaussée  de  Quimper  ;  Tron- 
chet,  député  du  tiers  état  de  Ja  ville  de  Paris. 


18.  —  SEANCE  DU  17  JUILLET  1789 
Sur  le  voyage  du  roi  a  Paris 


Au  lendemain  de  l'insurrection  parisienne,  le  15  juillet,  le  roi, 
se  rendit  à  l'Assemblée  nationale,  protesta  de  ses  bonnes  inten- 
tions et  annonça  le  renvoi  des  troupes  ;  le  lendemain  il  rappcfla 
Necker. 

Le  17  juillet,  accompagné  d'une  délégation  de  députés,  dont 
Piobespierre,   il  partit  pour   Paris   (1). 

Lettre  de  Robespierre  à  Buissart,  23  juillet   1789  (2). 

«  ...Enfin  le  Roi  fut  reçu  à  l'Hotel  de  Ville,  où  nous  entrâmes 
avec  lui... 

«   ...J'ai   vu   la   Bas.tille,   j'y  ai   été  conduit   par   un   détachement 


(1)  D'après  le  P.V.  de  l'Ass.  nat.  <t.  II,  n°  25,  p.  11),  Robes- 
pierre ne  figure  pas  parmi  les  cent  noms  désignés  par  le  Président, 
pas  plus  d'ailleurs  que  le  député  du  tiers  état  du  Berry  :  Salle  de 
Choux,  qui,  cependant,  fit  à  iI'Assembléie  le  17  au  soir,  le  récit 
(!  de  tous  .Les  témoignages  d'amour  que  iSa  Majesté  a  reçus  dans 
la  capitale  ».  Robespierre  indique  d'ailleurs  dams  la  même  lettre 
qu'  «  une  partie  de  l'Assemblée  nationale  »  accompagna  le  Roi 
à  Paris,    sans  y  avoir  été  officiellemient  invitée. 

(2)  G.  Michon,  I,  46;  ,Hamel,  I,  120;  et  G.  Wailter,  p.  656,  note 
25.  Cf.  aussi  Moniteur,  I,  173,  et  Bailly,  Mémoires,  t.  II,  p.  45. 
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de  cette  brave  milice  bourgeoise  qui  l'avoit  jprise  ;  car  après  que 
l'on  fut  (Sorti  de  Thotel  de  ville,  le  jour  du  voiage  du  Roi,  les 
citoyens  armés  se  fesoient  un  plaisir  d'escorter  par  honneur  les  dépu- 
tés qu'ils  rencontroient,  et  ils  ne  ipouvoient  marcher  qu'aux  acclama- 
tions du  peuple,,.    » 


19.  —  SEANCE  DU  20  JUILLET  1789 
Sur  lk  motion  de  Lally-Tolendal 


Après  le  14  juillet,  lies  troubles  ipersistèrent.  A  Paris,  le  Comité 
permanent  éprouvait  tes  plus  grandes  diiMcultés  à  ise  procurer  des 
grains  et  on  attribuait  leur  rareté  à  la  malveillance  ;  les  émeutes 
se  multipliaient  :  sur  les  marchés,  au  pasisage  des  convois,  un  peu 
partout.  Le  17  juillet  à  St-Germain-en-Laye,  on  massacra  un  meu- 
nier ;  le  18,  à  Poissy,  lun  fermier,  Thomai&sin,  .ne  fut  sauvé  que  de 
justesse,  grâce  à  il' intervention  des  députés  envoyés  par  l'Asis<em- 
Mée  (1). 

Ces  troubles  suscitaient  dans  l'Assemiblée  de  grandes  craintes, 
et  des  protestations  violentes.  (Le  comte  de  'Lally-Tolendal,  député 
de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris,  proposa  le  20  juillet  d|e  diffuser 
une  proclamation,  invitant  tous  les  Français  à  l'ordre  et  au  respect 
des  lois,  déclarant  que  «  iquiconque  'Se  porterait  à  enfreindre  ces 
devoirs,  serait  regardé  comme  mauvais  citoyen  ;  que  tout  homme 
soupçonné,  accusé,  arrêté,  doit  être  remis  aux  mains  de  la  justice  », 
cvutorisant  enfin  les  municipailités  à  former  des  milices  bourgeoises, 
et  à  n'y  admettre  que  ceux  qui  sont  incapables  de  nuire  à  la  pa- 
trie (2). 

Après  une  discussion  très  vive,  'la  motion  de  Lally-Tolendal, 
fut  renvoyée  aux  bureaux. 

Etats  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Commîmes  de  Châtelle- 
rouit    (Creuzé-Latouche),    p.    265. 

«  M.  Robert-Pierre.  Il  faut  aimer  l'ordre  mais  ne  pas  nuire  à 
la  liberté.  La  Motion  de  M.  Tollendal  déclare  rebelles  indistincte- 
ment tous  ceux  qui  pourroient  causer  des  troubles,  et  cependant  les 
troubles  actuels  n'ont  eu  pour  cause  que  les  efforts  généreux  des  ci- 
toyens contre  une  conspiration  inouïe  formée  contre  les  citoyens  mêmes; 
mais  jusqu'à  présent  ces  troubles  n'ont  causé  nuls  malheurs  politiques. 
Ils  ont  causé  la  mort,  il  est  vrai,  de  quelques  coupables;  mais  au  surplus, 
la  liberté.  L'émeute  de  St-Germain  et  de  Poissy  n'a  eu  pour  principe 
que  la  cherté  des  blés,  puisque  les  auteurs  de  cette  émeute  n'ont  parlé 
que  des  blés  et  n'ont  recherché  que  des  gens  qu'ils  soupçonnaient  de 
monopoles  sur  les  blés.  La  Motion  de  M.  de  Tollendal  qui  semble  in- 


<1)  G.    Rouanet,   Ann.    révol.,   1916,  p.    162  et   s. 

(2)  Arch.    nat.,    C   28,   211;  Texte   autographe   de  la  motion. 
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culper  les  plus  courageux  défenseurs  de  la  liberté  et  [proférer]  des 
menaces  contre  eux  troubleroit  la  confiance  et  sonneroit  !e  tocsin.  C'est 
l'insurrection  même  condamnée  par  la  motion  qui  a  sauvé  la  capitale  et 
tout  le  royaume;  et  cette  motion,  capable  d'éteindre  jusqu'à  l'amour  de 
la  liberté,  tendroit  à  livrer  la  Nation  au  des,potisme.  » 

Le  Courrier  de   Versailles  à  Paris,  t.   I,  p.   305. 
Loisirs  d'un  patriote  français,   26  juillet    1789,   p.    141. 

«  M.  de  Robert-Pierre,  député  d'Artois,  analyse  le  projet  de 
la  proclamation  de  M.  de  Lally,  et  il  l'analyse  avec  force.  «  Qu'est-il 
donc  arrivé,  s'écrie-t-il,  de  cette  émeute  de  Paris  ?  La  liberté  pu- 
blique, peu  de  sang  de  répandu,  quelques  têtes  abattues  sans  doute, 
mais  des  têtes  coupables.  Oui,  MM.,  la  proclamation  de  M.  Lally- 
Tolendal  est  déplacée,  elle  est  dans  le  cas  de  sonner  le  tocsin.  Décla- 
rer d'avance  que  des  hommes  sont  coupables,  qu'ils  sont  rebelles,  est 
une  injustice.  Quel  pourroit  être  donc,  ou  plutôt  quel  seroit  le  motif 
de  l'Assemblée  Nationale . pour  adopter  ce  projet  de  proclamation  } 
Est-ce  l'émeute  de  la  capitale  ?  Eb  !  messieurs,  c'est  à  cette  émeute 
que  la  Nation  doit  sa  liberté.  Quoi  de  si  pressant  donc  engageroit 
l'Assemblée  à  délibérer  dans  cette  (sic)  instant  ?...  Et  qui  nous  dit 
qu'on  ne  feroit  pas  de  nouvelles  tentatives  ?  et  si  l'on  déclare  rebelles 
les  citoyens  qui  se  sont  armés  pour  notre  salut,  qui  repoussera  ces 
tentatives  ?...    »   (3). 

Le  Point  du  Jour,  n°  28,  p.  244  (4). 

((  II  faut  aimer  la  paix,  a  dit  M.  Robert-Pierre,  mais  aussi  il  faut 
aimer  la  liberté.  Avant  tout,  analysons  la  motion  de  M.  Lally-Tolendal. 
Elle  présente  d'abord  une  disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Y  avoit-il  rien  de  plus  légitime  que  de  se  soulever  contre  une 
conspiration  horrible  formée  contre  la  nation  ?  L'émeute  a  été  occa- 
sionnée à  Poissy  sous  prétexte  d'accaparemens.  La  Bretagne  est  en  paix, 
la  Bourgogne  est  tranquille  (5).  Cette  proclamation  répandroit  l'alarme 
et  feroit  perdre  la  patience,  elle  seroit  d'ailleurs  précipitée.  Qui  nous  a 
dit  que  les  ennemis  de  l'Etat  seront  encore  dégoûtés  de  l'intrigue  ?  n 


(3)  Cf.  G.  iRouanet,  art.  cit.,  ip.  165.  Texte  reproduit  dans  les 
Arch  pari.,  VIII,  253.  Cf.  également  iG.  WaJter,  qui  estime  que  le 
renvoi  de  la  motion  aux  bureaux  est  .surtout  dû  à  l'intervention  de 
Buzot  (<p.  81). 

(4)  Texte  reproduit  avec  «quelques  légères  variantes  danis  les 
compilations  suiivantes  :  Moniteur,  I,  182  (c'est  la  première  fois  que 
le  nom  de  Robespierre  y  est  cité)  ;  Journal  des  débats  et  décrets 
(Introduction,  2«  ipartie)  ;  Bûchez  et  iRoux,  II,  145.  Cf.  Hamel,  I,  124. 

(5)  Lally-Tolendal,  dans  son  discours,  avait  fait  allusion  à  des 
désordres  en  Normandie  et  en   Bourgogne. 
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Bulletin  de  V Assemblée  Nationale,  t.  I,  n°    16,  p.  9. 

«  M.  de  Robespierre...  représente  le  danger  qu'il  y  auroit  à  per- 
dre la  confiance  qu'avoit  le  peuple  dans  les  lumières  et  le  courage  de 
TAssemiblée  Nationale  et  dans  son  amour  pour  la  liberté.  Il  trouve  de 
la  précipitation  à  faire  sentir  qu'iil  usi'y  aura  désormais  plus  de  prétexte 
aux  troubles  parce  que  les  ennemis  de  l'Etat,  étonnés  de  leur  foiblesse 
et  de  notre  force,  méditent  sans  doute  dans  le  silence  de  nouvaux  moyens 
de  vengeance.   » 

Etats  Généraux.  Assemblée  Nationale  (Audran-Rennes),  t.  I,  p.  279. 

((  M.  de  Fermon  (6),  qui  le  fit  le  premier  fut  interrompu  par  les 
murmures  de  i' Assemblée  qui  ne  croyait  pas  qu'on  put  douter  de  la, 
bonté  de  cette  motion.  MM.  Robert-Pierre  et  Buhot  (7)  le  secondèrent 
avec  beaucoup  de  force.  »  (8) 

Mercure  de  France,  27  juillet  1 789. 

((  ...Il  a  été  fortement  attaqué  par  MM.  Robespierre,  Buzot  et 
GJeizen.   »  (9) 

Courier  national  {de  Pussy),  t.   I,  p.   7. 

«  M.  de  Lally-Tolendal  a  proposé  un  projet  de  proclamation  pour 
rétablir  la  paix  dans  Je  provinces... 

((  Plusieurs  membres  ont  successivement  combattu  la  motion  de 
M.  de  Lally-Tollendal  tels  que  M.  Robes-piene...  Ils  ont  prétendu 
qu'elle  pourroit  compromettre  le  sort  des  Habitans  de  Paris;  que  cet 
armement  général  dans  les  provinces  alloit  répandre  l'alarme,  causer 
partout  des  insurrections  dangereuses  etc..    )) 

Suite  des  Nouvelles  de  Versailles,  21   juillet  1789. 

«  Cette  motion  adoptée  avec  de  légers  amendemans  par  un  grand 
nombre  de  Députés,  a  été  combattue  avec  un  tel  avantage  par  quelques 
autres,  surtout  par  ,M.  Rabesse-Pierre,  que  les  membres  qui  l'avoient 
adoptée  avec  le  plus  de  chaleur,  ont  été  'd'avis  qu'on  la  renvoyât  a:u 
Comité.  » 

Courier  français.   Assemblée  inationale,   21    juillet    1789. 

«  Cette  motion...  a  paru  captieuse  à  plusieurs  honorables  membres... 
Après  avoir  été  vivement  combattue  par  MM.  Robespierre,  de  Custine, 


(6)  Defermon   des  'ChaTtelières,   député  du   tiers    état  de  lia  séné- 
chaussée de  Rpînnes,  s'était  en  effet,  lo  premier,  opposé  à  la  TOotion. 

(7)  Pour   Buzot,   député  du  tiers  état   du   bailliage  d'Evreux. 

(8)  iCf.   Rouanet,   Ann.    révo'l.,  1916,   p.    168,   note   1. 

(9)  €f.   Rouanet,   Ann.    révol.,  1916,   p.   172.   Glezen   était  député 
du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 
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Roussillon,  Bleizel  (10),  on  est  convenu  de  la  renvoyer  aux  bureaux.  Il 
(paroit  qu'elle  n'y  a  pas  été  généralement  acceuillie,  car  nous  pensions 
qu'elle  devoit  être  mise  aujourd'hui  sur  le  bureau  pour  y  délibérer,  et 
la  séance  s'est  levée  sans  qu'il  en  ait  été  question.   » 


(10)  Comte  'de  iCustine,  député  de  la  noblesse  du  Ibailliage  de 
Metz.  Eoussilllon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaxisBée  de  Tou- 
louse.  Bleizel  pour  Glezen. 


20.  —  5EANCE  DU  23  JUILLET  1789  (soir) 

Sur  la  motion   de  L^LLY-ToL.ENDAL  (suite) 


iLe  '23  juin,  dès  l'ouverture  de  la  séamce  (1),  le  président  com- 
munique à  irAssamiblée  iplu'sieurs  'lettres  de  diverses  villes  qui  de- 
mandent des  iseicours  -pour  'dissiper  Iles  troupes  de  brigands  qui,  sous 
le  prétexte  de  la  disette  des  (grains,  parcourent  .le  pays  et  causent 
ds  soulèveniients  (2).  Pviis  un  député  rend  compte  du  massacre,  le 
22  juillet,  là  Paris,  de  Bertier  de  iSauvigny,  intendant  de  Paris  et 
de   l'Ile-de-France,    et  de    son   beau-père,    ÏFoulon   (3). 

LaHy-ToJendail  saisit  cette  ■occasion  pour  reproduire  le  projet 
de  proclamation  qu'il   avait   rédigé.   Le  débat   reprend  (4). 

Ce  n'est  qu'à  la  séance  du  soir,  à  une  heure  après  minuit,  que 
l'Assemblée  nationale  adopte  la  motion  de  Lally-Tolendal,  sous  une 
nouvelle    rédaction    (5). 

Suite  des  Nouvelles  de   Versailles,  24  juillet   1789,  p.   2. 

«  La  proclamation  de  M.  de  Lally-Tollendal  y  a  été  admise 
et  envoyée  incontinent  après  au  Comité  de  Rédaction  qui  lui  a  donné 
une  autre  forme,  l'Assemblée  toujours  tenant,  et  en  a  ensuite  fait  son 
rapport,  M.  de  Robesse-Pierre ,  éternel  antagoniste  de  cette  motion,  ne 
pouvant  plus  l'anéantir,  est  au  moins  parvenu  à  en  faire  encore  retran- 
cher quelque  chose.  Il  a  été  ordonné  qu'elle  serait  sur  le  champ  envoyée 
à  l'impression  »  (6). 


(1)  Il  n'y  eut  pas  de  .séance  le  22;  on  aménageait  la  salle,  et 
seuls   les  bureaux   se  réunirent. 

(2)  Lettre  du  comte  de  Saint  Priest,  qui  fait  part  à  l'Assemblée 
des  vœux  de  Troyes,  Amiens,  Château-Thierry.  Ces  villes  réclament 
des  troupes  «  pour  les  défendre  de  la  fureur  'de  la  populace  »  ;  (Cf. 
Courier  Français,   Assemblée  nationale,  séance  du  23  juillet  1789). 

(3)  G.   Rouanet,   Ann.   révol.,   1916,  p.   174,  et  Hamel,   I,   126. 

(4)  Le  comte  de  Mirabeau  reprend  les  arguments  développés  par 
Robespierre  dans  la  séance  du  20  juillet. 

(6)  Lally-Tolendal  «  fut  obligé  id'y  ajouter  la  promesse  solen- 
nelle de  nommer  un  tribunal  pour  juger  les  coupables  (Courier 
Français,  numéro  cité).  Cf.  égailement  Procès-verbaJ  de  l'Assemblée 
nationale,  II,  n°  30,  p.   17-20. 

(6)  Cf.    G.   Rouanet,   Ann.    révol.,   1916,   p.   175. 
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Le  Point  du  Jour,  t.  I,  n"  32,  p.  275. 

((  Alors  cette  motion  et  ses  amendements  ont  été  renvoyés  au 
Comité  de  rédaction,  la  séance  tenante.  Il  était  onze  heures  de  la  nuit, 
ce  n'est  que  vers  une  heure  qu'on  a  lu  à  l'assemblée  la  nouvelle  rédac- 
tion sur  laquelle  M.  Robert  Pierre  a  fait  quelques  observations  qui 
ont  été  adoptées;  il  a  été  arrêté  que  cette  proclamation  seroit  imprimée 
et  affichée  ». 


21.  —  SEANCE  DU  27  JUILLET  1789 

Sur  LE  SECRET  DE  LA  CORRESPONDANCE 


Le  25  juillet  1789,  le  président  de  l'Asseinlblée,  .le  duc  de  Lian- 
court,  déclare  que  la  veille  au  isoir,  un  député  de  la  conimune  de 
Paris,  envoyé  par  Bailly,  lui  remit  lun  paquet  de  lettres  à  J'adresse 
du  comte  d'Artois  et  un  .procès-verbal  dressé  ipar  Je  district  des 
Augus'tins,  duquel  il  ressort  que  cette  correspondance  a  été  saisie 
dans  lia  nuit  du  22  au  23,  sur  le  'baron  iCastelnau  de  iCurières,  am- 
bassadeur à  Genève,  alors  qu'il  passait  en  fiacre  sur  le  Pont- 
Neuf  {!)•  Le  T)résident  de  J'AsSiemlMée,  voulant  respecter  'le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  a  renvoyé  le  paquet  et 
le  iprocès-verbal,  au  comité  piermanent  de  ila  coimmune  de  Paris  ; 
il  es-tira^e  que  l'Assemblée  ne  peut  .se  mêler  de  la  police  de  ila  capitale. 

Le  débat  s'élève  :  plusieurs  députés  invoquent  les  articles  de 
(leurs  Cahiers  condamnant  expressément  l'ouiverture  des  lettries  (2)  ; 
d'autres,  tout  en  reconnaissant  ce  principe,  adnaettent  une  excep- 
tion: «  lorsque  les  lettres  sont  isoiupçonnées 'écrites  par  des  enne- 
mis, let  à  des  ennemis  de  la  nation  «. 

Une  motion  déposée  par  Gouy  d'Arcv  ((3)  demande  ((  que  tous 
les  papiers  relatifs  aux  circonstances  soient  mis  en  -dépôt  et  com- 
muniqués quand  le  cas  l'exigera,  à  l'Asisemlblée  Nationale  ».  Mais 
cette   dernière  ne  prend  aucune  détermination   (4). 

Le  débat  rebondit  le  27  juillet,  et  dès  lie  début,  Robespierre  in- 
tervient. Après  uine  discussion  confuse,  J'Asseimblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Le  lendemain,  Reubell  revient  à  la  char- 
ge et  réclame  l'examen  des  papiers  saisis.  Finailement  l' Assemblée 
décide  la  création  d'un  comité  de   reoherches   (5). 


<1)  Aroh  nat.,   C  28,  ©23    Note  pour  la  séance  du  25  juillet  1760. 

(2)  Le  cahier  du  tiers  état  du  bailliage  principal  de  Rouen  s'était, 
en    partivUilier,    prononcé   pour    l'inviolabilité   du    secret   des    lettres. 

(.3)  Marquis  de  Gouy  d'Arcy,  député  de  la  Province  de  l'Ouest 
de  St-Domin;0rne.  Il  fut  égailement  élu  député  suppléant  de  la  no- 
blesse du   bailliage  de  Melun.  e 

(4)  Arch.  nat..  C  28.  225:  Motions.  Fragments  cités  par  G.  Le- 
febvre,   Ouatre-vin-gt-neuf,   p.   137. 

(5)  Cf.  G  Rouanet,  dans  Ann.  révol.,  1918,  p.  176-187.  Hamel, 
T,  127-128  ;  et  G.  Walter,  p.  654,  note  27.  «  Intervention  brève  de 
peu  d'importance,  contrairem_ent  à  l'affirmation  de  Rouanet  qui  en 
par/le    assez    longuement.    » 
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Etals  Généraux.  Journal  du  premier  Député  des  Communes  de  Châtelle- 
rault  (Creuzé-Latouche),   p.    280. 

«  M.  Robertpierre  a  parlé  sur  cette  motion  et  a  été  Interrompu 
assez  durement  par  le  Président,  qui  a  prétendu  qu'une  de  ses  réflexions 
relative  à  la  lettre  écrite  par  le  maire  de  Paris,  en  envoyant  les  lettres 
interceptées,  n'étoit  pas  juste.  M.  Robertpierre,  jeune  avocat  de  l'Ar- 
tois, a  justifié  sa  réflexion  et  a  conclu  fermement  que  ce  n'étoii  pas  la 
peine  de  l'interrompre.  Des  murmures  se  sont  élevés  du  côté  de  la 
Noblesse.  Le  Président  a  répliqué  à  M.  Robertpierre  ipour  justifier  son 
interruption.  De  vifs  applaudissemens  de  la  part  de  la  Noblesse,  qui 
ne  paroit  point  accoutymée  à  voir  un  avocat  réprimander  un  duc  (6) 
qui  l'interrompt  mal  à  propos,  ont  étouffé  ce  que  M.  Robertpierre  ou 
d'autres  membres  des  Communes  auroient  pu  dire  sur  ce  sujet.  Quand 
la  réflexion  de  M.  Robertpierre  auroit  manqué  de  justesse,  le  Président 
de  l'Assemblée,  qui,  suivant  le  règlement,  n'a  le  droit  ni  de  discuter 
ni  de  réfuter,  et  n'a  que  celui  de  rappeller  à  la  question  ou  à  l'ordre 
lorsque  un  orateur  s'en  écarte,  n'auroit  pas  eu  le  droit  de  l'interrompre 
mais  ce  [  (7)  ]  avait  de  l'humeur  d'avoir  vu  sa  conduite  censurée  rela- 
tivement aux  lettres  qu'il  avoit  renvoyées  à  Paris  sans  avoir  consulté 
l'Assemblée.  D'un  autre  côté,  les  députés  des  Communes  sentoient  la 
répugnance  de  la  Noblesse  à  se  rendre  à  des  vérifications  qui  ne  man- 
queroient  pas  de  compromettre  plusieurs  de  ses  membres.  Ceux-ci  vou- 
loient  soutenir  et  justifier  tout  ce  qui  pouvoit  empêcher  ou  faire  perdre 
de  vue  ces  vérifications. 

«  M.  Robertpierre  a  sagement  repris  sa  discussion  que  quelques 
uns  auroient  désiré  lui  voir  perdre  de  vue.  La  U"  de  toutes  les  loix  est 
le  salut  du  peuple.  L'assemblée  nationale  est  chargée  de  réprimer  et 
de  venger  les  attentats  commis  contre  la  Nation.  II  faut  donc  les  recher- 
cher pour  les  connaître  et  ne  pas  rejetter  les  preuves  qui  sont  offertes. 
On  oppose  des  objections,  des  scrupules  sur  l'inviolabilité  des  lettres 
toutes  ces  maximes  sont  ici  sans  application.  Elles  doivent  céder  à  des 
principes  d'un  autre  ordre  et  bien  supérieurs  qui  sont  le  salut  du  peuple. 
L'exemple  de  César,  et  non  pas  de  Pompée,  comme  on  Va  dît,  ne 
prouve  pas  davantage.  Quoi  de  commun,  entre  un  tiran  qui,  après  avoir 
opprimé  sa  patrie,  voulut  bien  n'être  pas  cruel;  et  les  représentans  de 
la  Nation  obligés  de  suivre  toutes  les  traces  d'une  conspiration  formée 
contre  elle,  et  de  pourvoir  à  son  salut  }  Lorsqu'on  a  adopté,  il  y  a 
quelques  jours,  le  décret  qui  invite  tous  les  citoyens  au  calme  et  à  la 
paix,  on  a  cru  devoir  y  ajouter  la  promesse  de  former  un  tribunal  pour 
venger  le  peuple.  Or,  si  l'on  rejette  tous  les  moyens  d'acquérir  des 
preuves  le  peuple  ne  dira-t-il  pas  que  l'on  refuse  de  punir  les  coupables 
parce  qu'on  craint  de  compromettre  les  grands  ?  » 

(6)  Li?  Duc  ide  Liancourt,   qui  ^présidait. 

(7)  «  Un  mot  omis:  Duc  ?  »  {Note  de  J.   Marchand). 
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Bulletin  de  l'Assemblée  Nationale,  t.  I,  n°  22,  p.  7. 

«   M.  Robespierre  : 

«  Ce  n'est  point  là  une  matière  sur  laquelle  on  puisse  délibérer 
par  assis  ou  debout.  La  question  se  réduit  à  savoir  si  l'Assemblée  peut 
et  doit  admettre  ou  rejetter  des  pièces  indiquées  par  l'opinion  publique 
et  adressées  par  le  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  concernant 
une  conspiration...   » 

((  M.  le  Président  : 

«  M.  je  vous  arrête  pour  vous  contredire.  La  lettre  de  M.  Bailly 
n'a  point  parlé  de  conspiration  (8).  Elle  porte  seulement  qu'il  adresse 
à  l'Assemblée  deux  paquets  ouverts,  et  un  autre  adressé  à  M.  le 
Comte  d'Artois,  lesquels  ont  été  remis  au  Comité  par  le  district  des 
Augustins  »  (9). 

«  M.  Robespierre  : 

«  Réplique  que  cette  lettre  ne  contrarie  point  ce  qu'il  a  déjà 
dit  et  que  quoiqu'elle  ne  le  porte  pas  expressément,  toutes  les  circonstan- 
ces le  font  assez  présumer,  qu'ainsi  on  ne  devoit  point  l'interrompre  ». 

«  La  question  consiste  donc,  a-t-il  ajouté,  à  savoir  si  l'Assemblée 
peut  et  doit  refuser  des  pièces  qui  lui  sont  indiquées  pour  l'intérêt  de 
la  Nation.  Si  dans  les  Institutions  sociales,  la  suprême  loi  est  le  salut 
du  peuple,  ne  devez-vous  pas  venger  et  punir  les  attentats  commis  contre 
la  liberté  et  la  sûreté  de  ses  représentans  :  vous  devez  chercher  tous 
les  moyens  de  découvrir  et  non  de  rejetter  des  pièces  qui,  selon  les 
vraisemblances,  sont  relatives  à  cet  objet,  cependant  vous  êtes  arrêtés 
par  des  scrupules  sur  l'inviolabilité  des  lettres.  Oui,  sans  doute,  ce 
secret  est  inviolable  mais  si  cette  règle  a  jamais  des  exceptions,  c'est 
sans  doute  lorsque  le  salut  de  la  Nation  est  compromis,  nos  commettans, 
il  est  vrai,  nous  ont  recommandé  ce  respect,  mais  ils  ont  voulu  qu'aupa- 
ravant nous  veillassions  à  la  liberté  du  peuple  et  cette  objection  doit 
disparoitre  devant  ce  mandat  sacré  et  solennel.  11  doit  en  être  de  même 
de  l'argument  tiré  de  ce  que  ce  seroit  dégrader  la  loyauté  Française; 
on  nous  a  cité  à  ce  sujet  la  délicatesse  de  César;  mais  César  qui  avoit 
donné  des  fers  à  son  pays;  qu'avoit  il  a  redouter  des  effets  qu'une 
lettre   pou  voit   produire  ?    » 


(8)  Il   s'agit  de  la  lettre  qui   acco.mpagndit  les  papiers   saisis. 

(9)  Lorsqu'il  fut  apipréhendé,  Castelnaiu  déchira  une  lett»-e 
jHlresséo  au  Comte  d'Artois,  émigré  dans  le  Hainaut.  Interrogé  sur 
cr  qu'il  allait  faire  ojn  Belgique,  alors  qu'il  devait  rejoindre  sjn 
l'oste  à  (Ipiiôvp,  iil  expliqua  que,  désireux  d'aller  présenter  i-es 
hommagf^s  au  (milite  <l'Ai-tois,  à  la  maison  de  iqui  il  appartenait, 
i:  avait  oWtcnu  rlu  sMiriistrc  des  Affaires  Etrangères  l'autorisation 
d'aller  passer  quelques  jours  auprès  du  Prince.  11  était  porteur, 
en  pjjrticulirv.  d'une  lettre  ique  lui  adressait  Iç  iDuc  de  Dor.îet, 
tiaii'bassadeur    d'Angleterre    en   France, 


46  LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE 

Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris,  t.  II,  <n°  21,  p.  7. 

«  M.  Robert-Pierre  observe  qu'il  est  très  précieux  de  savoir  le 
contenu  des  lettres  saisies  sur  le  baron  de  Castelnau.  Que  l'opinion 
publique  semblait  fixée  sur  ce  contenu,  et  qu'on  étoit  assuré  qu'elles 
renfermaient  les  preuves  d'une  horrible  conspiration.  Dans  la  précédente 
séance,  M.  de  Langres  avoit  condu  qu'il  falloit  les  brûler  sans  les  lire, 
ni  s'étoit  autorisé  de  l'exemple  de  César  !  M.  de  Robert-Piene  foudroie 
1  argument  de  l'évêque  de  Langres  : 

((  Sans  doute,  les  lettres  sont  inviolables,  je  le  sais,  j'en  suis 
convaincu  mais  lorsque  toute  une  nation  est  en  danger,  lorsqu'on  trame 
contre  sa  liberté,  lorsqu'on  proscrit  les  têtes  respectables  des  citoyens, 
ce  qui  est  un  crime  dans  un  autre  temps  devient  un  action  louable.  Eh  ! 
que  m'importe  qu'on  cite  César  ?  que  m'importe  que  le  tyran  de  Rome 
ait  brûlé  par  politique  les  lettres  de  conjurés  qu'il  ne  craignoit  plus  ? 
on  doit  au  moins  ouvrir  des  lettres  où  l'on  peut  découvrir  les  traces 
d'une  conspiration,  dont  les  suites  peuvent  être  si  funestes  au  citoyen  ? 
{fort  applaudi). 

Mercure  de  France,  t.  IV,  p.  65. 

«  M.  de  Roberspierre  a  dit  :  «  On  ne  peut  délibérer,  puisque  le 
fond  de  la  question  n'est  pas  jugé;  elle  se  réduit  à  ceci  :  l'Assemblée 
peut-elle,  doit-elle  rejeter  ou  admettre  les  papiers  arrêtés,  et  qui  peu- 
vent être  relatifs  à  la  conspiration  ?  )> 

M.  le  Comte  de  Lally  ayant  lu  la  lettre  adressée  par  le  Comité 
à  M.  le  duc  de  Liancourt,  Je  dernier  opinant  :  M.  de  Roberspierre  a 
repris  la  parole,  malgré  la  rumeur  de  l'Assemblée  pour  répéter  que  la 
question  n'était  pas  difficile  à  résoudre.  La  première  de  toutes  les  lois 
est  le  salut  du  Peuple.  Obligé  par  le  plus  impérieux  des  devoirs  de 
venger  l'attentat  projeté  contre  les  Représentants  de  la  Nation,  on  doit 
se  servir  de  tous  les  moyens  possibles.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable, 
mais  il  est  des  circonstances  où  l'on  doit  le  violer.  Qu'on  ne  cite  pas 
l'exemple  de  Pompée  qui  brûla  les  lettres  adressées  à  Sertorius.  Pompée 
était  un  tyran,  un  oppresseur  de  la  liberté  publique,  et  nous  en  sommes 
les  restaurateurs.  L'Assemblée  et  le  Peuple  seroient  exposés  aux  plus 
grands  périls  si  l'on  rejetoit  ou  si  l'on  brûloit  ces  papiers.  )) 

Courier  Français,  Assemblée  Nationale,  t.   I,   15"  séance,  p.  4. 

«  M.  de  Robespierre  n'a  pas  été  satisfait  de  cet  éclaircissement  : 
la  question,  dit-il,  se  réduit  à  ces  deux  mots:  «L'assemblée  nationale 
doit-elle,  peut-elle  rejetter  les  pièces  qui  lui  sont  indiquées  par  l'opinion 
publique,  pour  jetter  quelques  lumières  sur  la  conspiration  tramée  contre 


i(10)  César   Guililaume  de   la  Luzerne,    évêque,   duc   de   Langre>B, 
était  député  du  clergé  du  bailli fuge  de  Langres. 
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la  liberté  publique  ?  M.  Bailly  a  envoyé  ce  paquet  à  l'assemblée 
nationale,  pour  qu'elle  en  profitât.  Le  devoir  le  plus  impérieux,  a-t-il 
ajouté,  qui  nous  soit  imposé  par  nos  commettans,  est  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  à  la  prospérité  du  Royaume,  à  la  liberté  des  citoyens  ? 
Pouvez- vous  donc  négliger  l'examen  des  pièces  qui  vous  sont  envoyées 
par  un  membre  de  l'assemblée  dont  les  lumières,  la  droiture  et  la 
fermeté  vous  sont  connues,  par  votre  ancien  président,  par  le  maire  de 
Paris  ?  Le  principe  de  l'inviolabilité  des  lettres,  doit  céder  au  salut  du 
peuple,  à  la  sûreté  de  la  nation,  à  son  repos.  M.  l'évêque  de  Langres 
a  voulu  vous  opposer  la  modération  de  César,  qui  ne  se  permettoit  pas 
même  d'ouvrir  les  lettres  de  ses  ennemis  :  mais  quelle  analogie  y  a  t'il 
entre  cet  empereur,  tyran  de  la  patrie  qu'il  avoit  subjuguée,  et  les  repré- 
sentans  d'une  nation  libre  ?  que  dira  le  peuple  de  vous,  si  après  votre 
dernière  proclamation,  où  vous  lui  promettez  la  punition  des  coupables, 
vous  négiligez  de  profiter  des  pièces  qui  peuvent  servir  à  leur  convic- 
tion ?  Je  conclus  donc  à  ce  qu'à  l'instant,  on  écrive  qu'on  nous  les 
représente.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  II,  n"  35,  p.  314-315. 

((  Je  dois  user  du  droit  de  tout  représentant  de  la  nation,  a  dit 
M.  de  Robert-Pierre;  c'est-à-dire,  du  droit  de  parler  librement  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  et  je  soutiens  que  l'assemblée  ne  peut  pas 
refuser  des  lumières  utiles  à  la  patrie.  La  première  des  loix  est  le  salut 
du  peuple;  si  cette  loi  est  obligatoire,  c'est  sans  doute  pour  nous  dans 
la  crise  la  plus  tenible  où  peut  se  trouver  une  nation. 

((  Il  faut  rechercher  avec  activité  la  preuve  des  attentats  commis 
contre  la  liberté  publique,  dont  les  preuves  vous  sont  envoyées  par  les 
chefs  d'une  municipalité.  On  vous  a  fait  une  objection  prise  de  l'invio- 
labilité des  lettres;  mais  ce  principe  doit  céder  à  la  sûreté  nationale. 
On  vous  a  dit  qu'il  falloit  brûler  ces  lettres,  en  portant  l'exemple  de 
Pompée.  Quelle  comparaison  y-a-t-il  entre  un  tyran  qui  avoit  opprimé 
la  liberté  publique,  et  les  représentans  d'une  nation  libre  chargés  de 
la  rétablir?  Vous  avez  voulu,  par  votre  proclamation,  appaiser  le  peuple, 
en  lui  promettant  la  punition  de  ses  ennemis;  il  faut  donc  conserver  la 
preuve  de  leurs  crimes;  je  vous  laisse  le  soin  de  peser  ces  considéra- 
tions.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  II,  p.  201. 

Assemblée  Nationale.  Correspondance  de  Bretagne  (Vatar),  t.  I,  n''  29, 
p.  343. 

((  M.  de  Robespierre  a  résumé  ainsi  la  question  : 

((   L'Assemblée  peut-elle  et  doit-elle  refuser  les  pièces  dénoncées 

par  l'opinion  publique,  envoyées  par  le  maire  de  la  Capitale  comme  des 

pièces  essentiellement   intéressantes  et   nécessaires   aux   éclaircissements 
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de  la  plus  fatale  conspiration  qui   fût  jamais  tramée  ?   On  a  combattu 
encore  pour  le  renvoi  des  papiers. 

«  Le  premier  principe  et  le  principe  fondamental  de  l'intérêt  social, 
s'est  écrié  un  honorable  membre,  est  le  salut  des  peuples...  »  {1 1). 


(11)  Reproduit  dans  le  iMoniteur,  T,  210.  Il  attribue  la  der- 
nière iihrase  à  Eobespierre  et  Tiasère  dans  le  texte.  Of.  également 
Journal  des  Débats,  Introduction,  p.  263,  et  Arch.  pari.,  VII,  279. 
Aucune  mention  dans  le  Procès-verbal  de  i' Assemblée  nationale. 
La  Correspondance  d'Anjou  (t.  II,  p.  24-25)  signale  le  fait:  u  On 
a  répondu  que  le  salut  du  .peuple  étant  la  loi  suprême...  ». 


22.  —  SEANCE  DU  31  JUILLET  1789 
Sur  l'arrestation  du  baron  de  Besenval  (I) 


Après  le  14  juillet,  le  baron  de  Besenvall  prit  lie  chemin  de  la 
Suisse.  Il  fut  arrêté  'par  la  municipalité  de  Villenauxe  et  emprisonné 
à  Brie-Comte-K/obert.  Necker,  lors  de  son  retour  à  Paris,  reçu  avec 
enthousiasme  par  les  lElecteurs,  leur  demanda  une  amnistie  géné- 
rale qu'ils  accordèrent  <2).  iLes  ass-emblées  de  districts  .s'émureint 
de  cette  mesure,  à  un  point  tel  que  Ja  Commune,  prise  de  peur, 
révoqua  l'ordre  de  mise  en  liberté  de  Besenval  et  dépêcha  en  toute 
hâte  un  icourrier  chargé  de  le  ramener  immédiatement  à  Paris.- 
Pendant  ce  tem.ps,  le  district  des  Blancs-Manteaux  envoyait,  dans 
la  matinée  du  31  juillet,  une  députation  à  Versailles  pour  protester 
contre  l'amnistie  proclamée,    sans  aucun  droit,   par  les  Electeurs. 

Dans  le  débat  qui  s'instaure  sur  cette  affaire,  après  un  discours 
véhément  de  Mirabeau,  itobespierre  intervient  à  son  tour.  Une  dé- 
putation conduite  par  Bailly,  tente  de  justifier  la  conduite  des 
Electeurs;  son  orateur,  Joly,  est  vivement  pris  à  partie  par  Mira- 
beau (3).   Finalement,    l'Assemblée  nationale,   tout  en   déclarant  ap- 


(1)  Pierre  Victor,  baron  de  Besenval,  né  à  Soleure  en  1722  ; 
lieutenant  igénéral,  il  commandait  le  9  juillet  1789  les  troupes  can- 
tonnées sous  Paris.  Il  donna,  le  14  juillet  1789,  au  Grouverneur  de 
la  Bastille,  l'ordre  de  résister  jusqu'au  bout  (Arch.  nat.  DXXIX  bis 
I,  dossier  I,  p.  16-17).  C'était  l'un  des  courtisans  les  plu,s  déte'stés 
par   les   Parisiens. 

(2)  P. -y.  de  l'Ass.  nat.,  t.  II,  n°  37,  ip.  3-13.  Ce  fut  Lally  To- 
lendal  qui  rendit  compte  ta  l'Assemiblée  du  discours  de  Necker  et 
de  il'arrêté  pris  par  les  Electeurs.  Il  fut  soutenu  par  Clermont- 
Tonnerre  «   qui   était  hier   à  Paris   ». 

(3)  Détails  empruntés  à  «  Versailles  et  Paris  »  (Perlet),  à  la 
date;  et  reproduits  par  G.  Houanet,  Ann.  révol.,  1918,  p.  190.  Mais 
on  trouve  aux  Aroh.  nat.,  D  XXIX  bis,  I,  d  I,  une  note  manus- 
crite qui  désigne  comme  orateur  M.  de  Sémonville,  au  lieu  de  Joly 
(Cf.  G.  Lefebvre,  art.  cit.  ci-dessou?).  iMounier,  dans  son  Exposé 
de  la  conduite...,  op.  cit.,  p.  25,  signale  «  qu'une  députation  des 
électeurs  de  Paris  vint  soliliciter  l'érection  d'un  tribunal  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lèse  nation  ».  " 
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prouver  «  l' explication  donnée  par  îles  Electeurs  de  Paris  à  leur 
arrêté  pris  le  matin  du  30  juillet  »,  décréta  «  la  remise  en  lieu  sûr 
et  sous  une  garde  suffisante  »  du  Ibaron  de  Besenval  (4).  C'est  en 
cette  circonstance  que  la  proposition  de  créer  un  tribunal  d'excep- 
tion pour  juger  les  contre-révolutionnaires,  fut  discutée  à  la  tri- 
bune de  la  Constitaiante  (5). 

Journal  Manuscrit  de  Pellerin,  31   juillet    1789. 

«  M.  Robespierre  dit  qu'il  faut  engager  les  citoyens  à  prendre 
confiance  dans  les  recherches  que  l'assemblée  fera  elle-même.   » 

Bulletin  de  l'Assemblée  Nationale,  t.  I,  n"  26,  p.   1. 

«  M.  Robespierre  : 

«  Il  faut  parler  au  peuple  le  langage  de  la  justice  et  de  la  raison  : 
il  a  commencé  à  connoitre  ses  droits  et  ses  intérêts,  et  son  insunection 
contre  les  délibérations  des  Electeurs  en  est  une  preuve.  Ce  n'est  plus 


<4)  Actes  C.  de  P.,  T'^  série,  46-60,  61-73,  171-174;  P.-V.  des 
Electeurs,  t.  II,  p.  499-530.  Cf.  également  Bibl.  V.  de  P.  10073; 
Arch.  nat.  D  XXIX  bis,  2,  d.  13,  p.  16;  et  D  XXIX  bis  I,  d.  8, 
p.  7  et  22.  Nombreuses  lettres  réclamant  la  mise  en  liberté  de 
Besenval. 

(5)  Cf.  G.  Lefebvre,  La  première  pronositio'n  d'instituer  un 
tribunal  révolutionnaire,  (A.  h.  de  la  K.  F".,  1933,  p.  354-356).  La 
création  d'un  tribunal  d'exception  a-vait  été  présentée  à  l'Assem- 
blée, dès  le  23  juillet  par  Duclos-Dufrénoy,  notaire,  rue  de  Kiche- 
lieu  et  député  suppléant  du  tiers  état  de  Paris,  au  nom  du  district 
des  Filles  St  Tih ornas.  Elile  fut  adoptée  le  30  juillet  par  l'assemblée 
des  Electeurs  parisiens  et  apportée  le  lendemain  à  Versailles  par 
la   députation    conduite   par    Bailly. 

Le  Comité  des  Recherches  nommé  par  l'Assemblée  nationale  le 
28,  considérant  cette  proposition  comme  une  atteinte  à  ses  préro- 
gatives, avait,  dès  le  30  exprimé  son  mécontentement  à  Sémon- 
ville,  puis  présenté  ses  griefs  le  2  août  à  l'Hôtel  de  Ville  qui  avait 
prorais  de  faire  lacérer  les  placards  annonçant  au  pubdic  son  arrêté 
du  30,   engagement  qui  ne  fut  pas  tenu. 

L'Assemblée  nationale  ne  retint  d'ailleurs  pas  la  proposition 
des  Electeurs  et  les  (Procès-Verbaux  de  la  Commune  publiés  par 
Sigismond  Lacroix  n'y  font  qu'une  vague  allusion;  aussi  la  plupart 
des  historiens  l'ignorent-ils.  Cependant  il  apparaît  nettement  à  la 
lecture  des  journaux  que  les  Electeurs  s'étaient  convaincus  que  la 
création  d'une  juridiction  politique  d'exception  offrait  le  moyen  le 
plus  sûr  de  prévenir  les  massacres  populaires.  Robespierre,  Reu- 
bell,  Target,  et  Barnave  étaient  d'un  semblable  avis.  Le  premier 
reprendra  d'ailleurs  cette  proposition  dans  la  séance  du  21  octobre 
1T89.  iMais  la  Constituante  qui  avait,  le  14  octobre,  attribué  la 
juridiction  spéciale  des  crimes  de  lèse-nation  au  Châtelet,  attendit 
jusqu'au  18  janvier  1791  pour  instituer  une  Haute-Cour  nationale 
dont  l'activité  répressive  demeurait  encore  insignifiante  quand  sur- 
vint le  10  août  1792  ;  la  iConvention  la  «upprima  le  25  septean'bre 
Huivaut. 

VinMsi'iVi'Ui:.    —   G 
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le  moment  de  se  servir  du  lieu  commun,  qu'on  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté  d'un  citoyen  que  sur  un  décret  ou  un  arrêté  rendu  suivant 
les  Joix  et  par  les  loix  :  le  Peuple  sait  qu'il  n'est  point  applicable  aux 
circonstances,  que  dans  beaucoup  de  cas,  tels  que  la  clameur  publique, 
etc.,  un  juge  a  le  droit  d'ordonner  un  emprisonnement  sans  forme  de 
procès. 

((  M.  de  Robesipierre  propose  en  conséquence  un  arrêté  (6)  par 
lequel  on  déclareroit  :■  que  la  vengeance  et  la  punition  des  crimes  est 
un  droit  de  la  nation;  que  la  poursuite  des  criminels  est  un  devoir  de 
ses  représentans  et  qu'il  n'appartient  à  personne,  qu'à  la  nation,  de 
remettre  les  crimes   »   (7). 

Correspondance  d'Anjou...  t.  II,  p.  70. 

((  Mais  un  très  grand  nombre  de  personnes  parmi  lesquelles  on  a 
distingué  MM.  Volney,  Pethion  de  Villeneuve,  Robertpierre,  Barnave, 
etc.,  ont  prétendu  que  lorsqu'il  s'agissoit  d'une  conspiration,  les  bruits 
populaires  et  la  clameur  publique  étoient  des  indices  qu'on  ne  devoit 
pas  négliger;  que  M.  de  Bezenval  étoit  suffisamment  accusé  pour  qu'il 
ne  fût  pas  permis  de  prononcer  son  élargissement...  » 

Journal  de  Paris,  à  la  date. 

Journal  Politique  ou  Gazette  des  Gazettes  (de  Bouillon),   août    1789, 

2®  quinzaine,  p.   54. 
Affiches  d'Artois,  du  Boulonnais  et  du  Calaisis,  n°   20,  p.    188. 

((  MM.  de  Volney,  de  Robespierre  et  du  Rebbel  ont  réclamé 
dans  toute  leur  rigueur  les  principes  qui  doivent  soumettre  les  hommes 
suspects  à  la  nation  à  des  jugements  exemplaires  »  (8). 

Le  Point  du  Jour,  t.  Il,  n°  39.  p.  361. 

Etats  Généraux,  Assemblée  Nationale  (Audran,  Rennes),  t.  I,  n°  40, 
p.  331. 

((  M.  Robert-Pierre,  en  disant  que  le  seul  moyen  de  calmer  le 
peuple,  étoit  de  lui  parler  le  langage  de  la  justice  et  de  la  raison,  a 
proposé  un  projet  d'eirrêté.  » 


(6)  Nous    n'avons    pas    retrouvé   le   texte   de  ce   projet  d'arrêté 
dans  la  série  iC  des  Arch.  -nat. 

(7)  Texte  reproduit  par  G.  Rouanet,  Ann.  révol.,  1918,  p.  91, 
<8)  Les  textas  du   Journal  des   Débats,   I,   323,   et  du  Moniteur, 

1,  255,  sont  identiques,  k  M.  Kobeapierre  a  réclamé  dans  toute  leur 
rigueur  les  principes  qui  doivent  soumettre  les  hommes  s'uspects 
à  la  Nation,  à  des  jugements  exemplaires.  Voulez-vous,  a-t-il_  dit, 
calmer  le  peuple  ?  Parlez-lui  lé  iangage  de  !la  justice  et  de  la  raison. 
Qu'il  soit  sûr  que  ses  ennemis  n'échapperont  pas  à  la  vengeance  des 
loix,  «t  les  sentiments  de  justice  succéderont  à  ceux  de  haine.  »>  Les 
Arch.   pari.   VI,   I,   312,    reproduisent  ce  passa-ge. 
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Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris,  t.  II,  r°  28,  p.   115. 

MM.    Mounier  et  Robetz-Pierre   établissent  chacun   leur   avis.    L'un 
appuie  M.  Camus  (9),  et  Je  second  adopte  l'arrêté  de  M.  Target  »  (10). 

Journal  de  Versailles,  t.  I,  n"  18,  p.  149. 

MM.   Robertpierre,  Rebell  (sic),  Péthion,  de  Mirabeau  et  Barnave 
ont  ramené  aux  principes  qui  dévoient  guider  l'assemblée. 


(9)  Camus   propose   «  d'iimprouver   l'arrêté  des   Electeurs   ». 

(10)  Target  présente  Je  projet  d'arrêté  suivant  :  ((  L'Assemblée 
nationale  arrête  que  quoique  la  capitale  se  soit  honorée  en  décla- 
rant ''que  le  peuple  ne  se  lerait  plus  justice  à  Jui-même  des  oou- 
paibles  de  lèse-nation,  e'Ue  persiste  dans  ses  précédants  arrêtés 
qu'elil-e  entend  poursuivre  la  punition  des  coupables  devant  un  tri- 
bunal qui  sera  établi  par  la  commission  dont  l'Assemiblée  ne  cesse  de 
s'occuper.  »  Aprèis  discussion  ((  ce  -morceau  de  l'académicien  Target 
devint  inintelligible.  Ce  juriste  docile  a  raturé,  réformé,  supprimé, 
)substitué  de  nouvelles  phrases,  lu  et  relu  ses  corrections  ;  tous  fees 
efforts  n'ont  servi  qu'à  prouver  que  cette  motion,  semblable  à  l'ha- 
ibit  de  velours  du  Gascon,  ne  pouvait  plus  être  rapiécée  par  les 
mains  de  l'art.  Cependant,  plusieurs  membres  l'ont  successivement 
?.xioptée,  mais  tous  sauf  rédaction.  M.  Target,  mécontent  a  quitté 
le  bureau.   »   (Courier  national,  de  'Pussy,   31   juillet   1789). 


23.  —  SEANCE  DU  3  AOUT  1789  (soir) 
Sur  le  refus  de  l'impôt 


La  discussion  s'engage  sur  les  troubles  des  camp_a,gnes.  Pour 
remédier  à  ces  désordres,  iSalomon,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, propose  que  l'Assemblée  nationale,  «  informée  que  le  paie- 
ment des  rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneuriales,  e^st 
obstinément  refusé  »,  déclare  «  qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer 
les  suspensions  des  paiements  d'impôts  et  de  tout  autre  redevance, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé   sur  ces  différents  droits   ». 

Certains  députés  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,,  at- 
tendu que  l'Assemblée  n'a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 
qu'on  lui  annonce.  Desmeuniers,  député  du  tiers  état  de  la  ville 
de  Paris,  observe  «  que  les  faits  n'étant  point  constatés,  il  ne  con- 
vient pas  à  i'AssemIblée  de  faire  une  déclaration  sur  des  objets 
douteux  ».    Robespierre   intervient  alors    (1). 

l'inalement  le  projet  de  déclaration  fut  renvoyé  au  comité  de 
i  'daction. 


<1)  G.  liouanet  considère  que  cette  intervention  n'est  pas  de 
Robespierre  <Ann.  révol.  1918,  p.  280-293).  On  pourrait  en  effet, 
difficilement  expliquer  cette  attitude  de  llobespierre  qui  prend  la 
défense  d'une  mesure  dirigée  contre  les  paysans.  D'ailleurs,  dans  le 
Point  du  Jour,  comme  dans  le  Mercure  cle  France,  c'est  Mougina 
de  Roquefort  qui  intervient. 


52  LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  Il,  p.   348. 

«  M.  de  Robespiene  a  répondu  à  cette  dernière  objection,  que 
le  pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des  jugements,  avait  besoin  d'une 
certitude  non  équivoque;  mais  qu'il  suffisait  au  pouvoir  législatif  d'être 
assuré  des  faits  même  officiellement,  qu'au  surplus,  les  lettres  envoyées 
au  Comité  de  Rapport  étoient  suffisantes,  puisqu'elles  étoient  émanées 
des  personnes  en  place,  des  corps  de  magistrature,  etc.  »  (2). 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  I,  270;  et  dans  les  Arch. 
pari.,  VIII,  366.  Le  compte  rendu  de  la  séance,  y  est  entaché  d'er- 
reur, car  on  y  a  mêlé  les  comptes  rendus  du  Journal  des  Etats  Gé- 
néraux et  du  Point  du  Jour. 


24.  —  SEANCE  DU  4  AOUT  1789 
Sur  l'abandon  des  privilèges  de  la  province  d'Artois 


Au  cours  de  la  séance  de  la  nuit  du  4  août,  les  députéiS  des 
provinces  privilégiées,  et  notamment  ceux  de  l'Artois,  firent  aban- 
don pour   leurs   provinces  de  ileurs  privilèges  particuliers   (1). 

Les  traités  des  Pyrénées  (1659)  et  de  î^imègue  (1679)  qui  avaient 
réuni  l'Artois  à  la  France,  renfermaient  des  stipulations  formelles 
au  sujet  du  maintien  des  privilèges;  et  en  particulier  des  Etats  de 
la  Province.  De  mêone  les  ca/pitulations  de  certaines  villes  (de  Hes- 
din  en  1639,  et  d'Arras  en  1640)  affirmaient  lia  conservation  des  pri- 
vilèges de  l'Artois  et  des  coutumes  municipales  (2). 

La  déclaration  que  rédigèrent  ensuite  les  députés  des  trois  or- 
dres de  la  province  de  l'Artois,  fut  publiée  dans  les  Affiches  de 
l'Artois,  du  Boulonnois  et  du  iCalaisis,  du  7  août  1789  (supplément 
au   11°   20,   p.    197-198)  (3). 

DEOLARATION 
DES  DEPUTES  DE  LA  PiROVlNCE  D'ARTOIS 

«  Les  Députés  de  tta  Province  d'Artois,  témoins  du  zèle  patrio- 
tique avec  lequel  les  Députés  de  toutes  les  autres  Provinces  et 
Villes  du  Royaume  ont  fait  l'hommage  à  l'Assemblée  Nationale  des 
droits  particuliers,  immunités  et  privilèges  assurés  auxdites  Villes 
et  Provinces  par  des  traités,   loix,   ohartres  et  capitulation  ;  entraî- 


(1)  Parmi  les  provinces  qui  firent  abandon  de  leurs  privilèges, 
figurent  en  particulier  :  la  Bretagne,  la  Provence,  la  Flandre.  l'Ar- 
tois, de  Dauphiné,  le  Hainaut,   le  Cambrésis,  'le  Comté  de  Foix. 

(2)  Cf.    J.A.    Paris,   p.    193. 

(3)  Pellerin  signale  dans  son  Journal,  à  la  date  du  4  août,  que 
•'  les  Déioutés  des  provinces  privilégiées  qui  sont  porteurs  de  man- 
dats impéartifs  ou  prohibitifs  ont  résertvé  de  se  retirer  vers  leurs 
commettans  pour  les  faire  s'expliquer  de  nouveau  ou  pour  leur 
faire  r,atifier  les  déclarations  de  renonciation  faites  en  leur  nom  et 
ces   réserves  ont  été  mentionnées   au  Procès-verbal  de  la   séance  ». 


LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE  53 

nés  par  un  si  beau  mouvement,  et  par  le  désir  d'aplank  tous  les 
obstacles  qui  pouvoient  retarder  ou  atténuer  le  bienfait  d  une 
Constitution  libre,  considérant  que  la  GabeWe,  cet  impôt,  depuis 
si  longtemps  jugé  désastreux,  va  être  enfin  (proscrit  dans  toute 
rétendue  du  Rovaume,  persuadés  que  leurs  commettans  désirent 
avant  tout  et  à  tout  prix  cette  (Constitution  dans  laquelle  ils  retrou- 
veront les  droits  bien  plus  précieux  que  ceux  qui  pourroient  résul- 
ter de  fleurs  privilèges,  ont  déclaré  et  déclarent  que  nonobstant  les 
mandats  impératifs  qui  les  obligent  à  conserver  la  Constitution  par- 
ticulière, les  droits  et  privilège  de  la  Province  d'Artois  en  leur 
entier,  ils  employeront  tous  leurs  efforts  pour  engager  leurs  commet- 
tans à  désister  de  ces  mandats  et  à  résigner  leurs  exemiptions  et 
immunités,  ne  doutant  ipas  qu'ils  ne  (partagent  le  zèle  et  l'abandon 
patriotique  dont  toute  la  Nation  Françoise  leur  donne  un  si  géné- 
reux exemple,  ne  doutant  pas  qu'ils  n'adhèrent  à  tout  oe  que  l'As- 
semblée Nationale  déclarera  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage 
de  la  Nation,  et  qu'ils  ne  renoncent  à  tous  privilèges,  libertéiS,  fran- 
chises et  immunités  particulières  de  la  Province  d'Artois  qui  pour- 
r oient  nuire  ou  apporter  quelqu'empêchement  au  bien  général  de 
l'Etat. 

«Pour  ladite  récomciliation,  .avoir  lieu  et  effet  seulement,  £ 
compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  Constitution  libre  soue 
laquelle  doit  vivre  désormais  la  Nation  Françoise,  et  à  condition 
que  si  cette  Constitution  n'étoit  pas  établie,  oxi  venoit  à  être  dé- 
truite ou  abroigée,  la  Province  d'Artois  rentreroit  isur  le  ^  ohamp 
et  par  le  fait  même  dans  la  possession  de  tous  ses  droits,  libertés, 
franchises   et  privilèges  pour  en  jouir  et  user  comme  par  le  passé. 

«  iSignés,  Briois  de  Beaumez;  De  Croix;  Lameth  ;  Le  Sergent 
d'Isbergue. 

«  iLe  Roux,  Curé  de  Saint-PoU  ;  Béhin,  Curé  d'Hersin-Counigny  ; 
Boudart.   Curé  de  la  Couture  ;  Diot,  Curé  de  Lagny-sur-Canche. 

«  Payen,  Brassart,  Fleury,  Vaillant,  de  Robespierre,  Petit,  Bou- 
cher,   Dubuisson.    » 


25.  —  SEANCE  DU  6  AOUT  1789  (soÎt) 
Sur  l'arrestation  de  M.  de  la  Vauguyon 


Le  duc  de  la  Vauguyon,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  et  qui 
avait  été  désigné  avant  le  14  juillet  pour  siwcéder  à  M.  de  Mont- 
morin  aux  Affaires  Etrangères,  avait  été  arrêté  au  Havre,  alors 
qu'il  tentait  de  passer  en  Angleterre,  avec  un  passeport  au  nom 
de  Chevalier,  négociant  (l).  Le  l*""  août,  le  président  donna  con- 
naissance à  l'Assemblée,  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  du 
Havre,  annonçant  cette  arrestation.  L'affaire  fut  renvoyée  au  comte 
de  Montmorin,  comme  concernant  le  seul  pouvoir  exécutif.  Elle 
revient  en  discussion  le  6  août.  Certains  demandent  le  maintien 
de  l'arrestation  (2),   d'autres,   l'abbé  Sieyes  en   particulier,    la  mise 

(1)  Le   26  juilllet   1789. 

(2)  Clezen  s'étant  opposé,  comme  membrje  du  comité  des  reicher- 
clies,  à  la  mise  en  liberté  du  duc  de  La  Vauguyon,  donna  sa  démis- 
ion  à  la  suite  du  vote  qui  le  relaxait  <cf.  Malouet,  Mémoires,  t  I, 
p.   360,   note  2). 
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en  liberté  du  duc  de  la  Vauguyon  Mirabeau  propose  que  le  pré- 
sident soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  du  Havre,  que  l'AsBem- 
Wée  ne  connaît  .aucun  motif  pour  que  la  détention  de  M.  de  la  Vau- 
guyon  soit  continuée,  et  qu'elle  laisse  la  décision  entière  au  pou- 
voir  exécutif.   L'Assemblée  se   rangea  à  cet  avis  (3). 

Journal  de  Versailles,  \.  I,  n°  20,  p.  169. 

«  Vainement  M.  Robespierre  s'est  élevé  contre  cet  avis,   M.  de 
Mirabeau  et  plusieurs  autres  ont  défendu  celui  du  rapporteur.  » 

(3)  €f.    G.    Rouanet,   Ann.    révol.,    1918,    p.   294-297. 


26.  —  SEANCE  DU  21  AOUT  1789  (soir) 
Sur  l'affaire  du  juge-mage  de  Villefranche-de-Rouercue 


Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte  d'une  demande 
présentée,  à  l'Assemfblée  nationale,  par  les  deux  députés  de  la 
noblesse  de  Villefranche  de  Rouergue,  M.  de  Montcalm  et  M.  de 
Bournazel,  au  sujet  du  .juge-mage  de  cette  ville  (1).  Ce  dernier 
est  accusé  d'avoir  retardé  la  convocation  de  l'Assemblée  de  la  No- 
blesse demandée  par  les  deux  déiputés,  dès  le  2  juillet,  pour  obtenir 
l'extension  de  ileurs  pouvoirs  et  la  transformation  de  leurs  -mandats 
impératifs,    en   mandats   libres   et  généraux  (2). 

Le  juge  a  demandé  des  informations  à  propos  du  délai;  pendant 
l'intervalle  le  peuple  s'est  porté  en  foule  aux  châteaux  des  deux 
députés  nobles.  L'un  a  été  sur  le  point  d'être  assassiné,  l'autre 
de  voir  jeter  ses  meubles  par  les  fenêtres,  et  sa  imaison  livrée  au 
pillage. 

Les  deux  députés  ont  demandé  acte  des  diligences  mu'ils  ont 
faites  pour  la  convocation  de  l'assemlblée  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince (3). 

Plusieurs  députés  ont  défendu  leur  conduite  ; 'l'assemlblée  a  con- 


(1)  Le  Juge  mage  (de  judex  major)  rendait  en  Languedoc  et  en 
Provence,  la  justice  au  nom  du  Sénéchal.  Sa  compétence  était  par 
suite  très  étendue,  puisqix'il  devait  (connaître  les  causes  tant  au  civil 
au'au  criminel,  en  première  instance  comme  en  appel,  qui  relevaient 
de    la   iuridiciion    du    sénéchal. 

(2)  L'Arrêt  du  Conseil  du  27  juin  1789,  envové  dans  les  pro- 
vinces pour  une  nouvelle  convocation  de  la  Noblesse,  aviait  pro- 
voqué de  violentes  résistances  de'  la  part  des  déoutés  des  Commu- 
nes d'Auvergne  en  particulier.  Dès  le  début  ^ie  juillet,  l'un  d'eux, 
Gaultier  de  Biauzat.  avait  protesté  avec  force'  contre  ce  fait  (Arch. 
nat.,  C  27,  195).  Dans  une  lettre  au  président  de  l'Assemblée 
/en  date  du  7  sp,r»te,mlbre  1789).  le  marauis  de  Montcalm,  député  de 
Villefranche  en  Rouergue,  a.nnonce  qu'il  a  reçu  de  ses  commettant'^ 
de?  pouvoirs  étendus  et  qu'il  arrivera  bientôt  à  Paris  (Arch.  nat., 
C  32,   275-276). 

(S)  Journal  des  Etats  Généraux  CLe  Hodey),  t.  III,  p.  42;  et 
G.  Rpuanet,  Ann.  révol.,  1918,  p.  299-300;  de  même  Correspondance 
d'Anjou,  t.   II,  p.   244,   mais  on  n'y  cite  pas  Robespierre. 
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firme   l'avis  du    comité   des    rapports,    et  donné    aux   deux   députés, 
les  justifications  qu'ils  souhaitaient  obtenir. 

Journal  Politique  ou  Gazette  des  Gazettes  (septembre    1789,   2*^  quin- 
zaine), Journal  de  Paris,  24  août  1789. 

«  M.  de  Robespierre,  député  d'Artois,  a  le  premier  demandé  et 
obtenu  la  parole,  son  avis  étoit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Il 
a  paru  supposer  qu'on  proposait  à  l'Assemblée  de  censurer  la  conduite 
du  Juge-Mage  de  Villefranche.  C'était  peut-être  s'écarter  de  la  ques- 
tion, puisque,  SI  par  un  sentiment  de  justice  qui  devait  faire  excuser 
tout  au  moins  les  suites  malheureuses  de  cette  affaire,  il  était  échappé 
à  M.  Salomon  (1)  quelques  paroles  d'improbation  sxir  les  lenteurs  du 
Juge  de  Ville-franche  à  faire  la  convocation,  nulle  censure  n'était 
cependant  ni  proposée  par  lui  contre  cet  Officier  au  nom  du  Comité, 
ni  demandée  par  M.  de  Bournazel. 

a  M.  de  Robespierre  a  présenté  la  conduite  du  Juge-Mage  de 
Villefranche  comme  très  digne  des  éloges  de  l'Assem.blée  Nationale. 
Vous  lui  en  devez.  Messieurs,  a-t-il  dit,  car  les  mêmes  principes 
nationaux  qui  vous  ont  fait  désavouer  le  règlement  du  27  juin,  on*^  inspiré 
les  répugnances  et  les  délais  qu'il  a  opposés  à  une  convocation  qu'il 
devoit  faire  en  exécut'on  de  ce  règlement.  Cette  idée,  qui  prêtait  beau- 
coup à  l'éloquence,  a  donné  un  facile  essor  à  celle  de  M.  de  Robes- 
pierre    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   III,  p.  42. 

((  M.  Robespierre  a  même  été  jusqu'à  dire  qu'on  lui  devoit  des 
éloges  »  (au  Juge-Mage), 


(4)  iSalomon    de   la   Saugerie,    député   du   tiers   état  du   baiflliage 
d'Orléans,    secrétaire   du    comité    des    rapports. 
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27.  —  SEANCE  DU  21  AOUT  1789  (soir) 
Sur  l'arrestation  de  quatre  citoyens  de  la  ville  de  Marienbourg 


Au  lendemain  du  14  juillet,  les  patriotes  de  Marienbourg,  avec 
le  consentement  du  commandant,  convoquèrent  les  habitants  à 
r.Hôtel  de  Ville,  afin  de  remplacer  par  des  officires  élus,  ceux  qui 
devaient  leurs  charges  à  la  'vénalité.  A  la  suite  de  cette  élection  (1) 
quatre  bourgeois  furent  arrêtés  de  nuit,  sur  l'ordre,  affirmait-on, 
d'Esterhazy,  commandant  de  la  province,  et  emprisonnés  à  Avesnes 
ipour  y  être  jugés,  sous  rinculç)ation  de  sédition,  par  la  justice 
prévôtale.  Les  bourgeois  arrêtés  iprésentèrent  une  requête  à  l'As- 
semblée nationale. 

Salomon,  au  nom  du  comité  des  rapports,  et  sous  prétexte  que 
l'Assemblée  n'avait  reçu  aucune  pièce  len  faveur  des  citoyens  de 
Marienbourg,  propose  le  2il  août  au  soir,  que  l'affaire  soit  remvoyée 
au  pouvoir  exécutif.  Robespierre  s'élève  contre  les  condlusions  du 
rapporteur   (2). 

L'Assemblée  décréta  «  que  son  président  s'informerait  auprès 
du  Garde  des  Sceaux  des  faits  relatifs  à  ces  arrestations,  et  deman- 
derait un  sursis  à  tout  jugement,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
eu  connaissance  des  faits  et  de  la  procédure  '>  (3). 

Journal  Manuscrit  de  Peîlerm,  21   août  1789. 

«  M.  Robespierre  prétend  que  cette  cause  qui  intéresse  la  Liberté, 
doit  être  jugée  par  l' Assemblée  qui  ne  peut  pas  se  dispenser  de  sévir 
contre    M.    Destérasi,    commandant   de    la   province.    » 

Gazette  Nationale  ou  Extrait...,  t.  II,  p.  16. 
Courier  National  (Beuvin),  t.  I,  n°  45,  p.  3. 
Assemblée  Nationale,  Correspondance  de  Bretagne  (Vatar),  t.  I,  n"  50, 

p.  467. 
Versailles  et  Paris,  t.  I,  n°  22,  p.  3. 

({  M.  Robespierre  s'est  le  premier  élevé  contre  cet  acte  de  vio- 
lence :  «  C'est  un  attentat,  a-t-il  dit,  à  la  liberté  nationale.  Quatre 
particuliers,  quatre  citoyens  domiciliés,  ont  été  enlevés  à  leur  famille, 
sans  forme  de  procès,  sans  dénonciation,  sans  délit,  sans  décret,  enfin 
ils  ont  été  arrêtés  par  un  agent  du  pouvoir  militaire,  qui  n'avait  aucune 
mission  pour  commettre  cet  acte  de  violence.  Mon  avis  est  que  l'Assem- 
blée nationale  seule  peut  et  doit  connaître  d'un  délit  aussi  grave;  en 


(1)  (Le  13  août  1789.   Cf.   Arch.   nat.,   D  XXIX,  B5,   d.   197, 

(2)  Cf.   G.  Eouanet,  Ann.   révol.,  /1918,  p.  300-302;  E.   Hamel,   I, 
133;  et  G.   Walter,  p.  81. 

C3)  Cl   séance  du  30  .septembre  1789. 
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renvoyer  la  connaissance  au  pouvoir  exécutif  seroit  le  rendre  juge  de  sa 
propre  cause.   11  est  inconcevable,  a-t-il  ajouté,  que  Ton  ait  osé  faire 
une  pareille  violence  à  des  citoyens  qui  n'ont  fait  qu'user  de  la  liberté 
qu'ont  toutes  les  villes  de  se  choisir  des  officiers  municipaux.   » 
«  M.  Barnave  a  beaucoup  appuyé  cette  motion  »  (4). 

U  Point  du  Jour,  t.  Il,  n°  61,  p.  189-190. 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.    I,   n°    10,   p.    73. 

«  M.  Robert-Pierre  a  combattu  cet  avis  [l'avis  du  Comité].  Il  a 
regardé  cette  détention  comme  un  crime  national  et  il  proposait,  en 
conséquence,  de  blâmer  M.  d'Esterhasi.  M.  d'Aoust  étoit  de  l'avis 
de  M.  Robert-Pierre  (5)  ». 

Etais  Généraux,  Assemblée  Nationale  (Audran,   Rennes),  t.   I,  n°   53, 
p.  474. 

«  M.  de  Robespierre  voit  dans  cette  violence  une  atteinte  punis- 
sable portée  à  la  liberté.  »  Vous  avez  proscrit,  dit-il,  tout  acte  d'autorité 
arbitraire,  et  voici,  que  contre  vos  décrets,  un  homme  ose  commander 
un  attentat,  et  un  autre  le  mettre  à  exécution...  »  (6). 


Journal  Politique  ou  Gazette  des  Gazettes,  septembre   1789,  2®  quin- 
zaine. 
Journal  de  Paris,  24  août  1789. 

((  M.  Robespierre  et  M.  Barnave,  qui  les  premiers  ont  pris  succes- 
sivement la  parole,  opinaient  à  faire  prononcer  leur  élargissement  provi- 
soire par  l'Assemblée  Nationale.   » 


(4)  Le   Courier   National   l'appelle   M.   de   Barnève. 

(5)  iLe  marquis  d'Aoust  était  député  de  (la  noblesse  de  la.  gou- 
vernance de  -Douai. 

(6)  Dans  son  Avis  au  Peuple  Artésien,  p.  9,  Jlolbespierre  écrit: 
«  ...lorsque  j'appuyois,  avec  une  constance  infatigable,  toutes  les 
justes  plaintes  des  citoyens  opprimés,  dans  différentes  villes,  contre 
les   violences  des  Officiers  militaires,   Municipaux   et  Prévôtaux   ». 
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28.  —  SEANCE  DU  22  AOUT  1789 

Discussion  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
Sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif 


L'Assemblée  discute  l'article  XIV  du  projet  de  dédlaration  des 
droits  de  l'homme,  .présenté  ipar  le  sixième  (bureau,  et  ainsi  conçu  : 
t;  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé  dans  l'usage  de  sial 
pio'priété,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  Jiberté,  iqu'en  vertu  de  la  loi, 
aiveic  les  formes  qu''ellle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  pré- 
vus.  »   (1). 

Target  présenta  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  l^''.  —  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  détenu, 
puni  qu'au  nom  de  la  loi,  et  qu'avec  les  formes  prescriteis,  et  sui- 
vant les  disp-ositions  précises  de  la  loi. 

<<  Art.  II.  —  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  doit  être 
puni.  iCeux  qui  l'ont  sollicité,  expédié,  exécuté  e^t  fait  exécuter,  doi- 
vent être  punis.   » 

Rofbespierre  intervint  en  ce  sens.  L'AssemMée  se  rangea  à  cet 
avis,  'et  l'article  VII  de  Ja  déclaration  porta  que  «  ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis  ». 

Bulletin  de  l'Assemblée  Nationale,  t.   I,  n°    14,  p.  4. 

M.  de  Robespierre  : 

((  Ne  pas  prononcer  contre  les  subalternes,  ce  seroit  donc  que  cha- 
cun peut  porter  atteinte  à  la  liberté  du  Citoyen,  car  tout  est  subalterne 
excepté  le  chef  de  l'Etat.  )) 

Courier  de  Provence,  t.  I,  n°  31,  p.  5. 

((  MM.  Rabaud  de  Saint  Etienne,  Robert-Pierre,  l'Archevêque 
d'Aix  (2),  et  M.  Gouy  d'Arcy  ont  tour  à  tour  parlé  sur  cette  question; 
les  trois  premiers  pour  la  rigueur  de  la  responsabilité  des  subalternes, 
le  dernier  pour  en  montrer  les  inconvéniens.    )) 

Le  Point  du  Jour,  t.   II,  p.    194. 

Les  Veillées  d'un  Français,  t.  I,  n°   10,  p.  78. 

((  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  Robert-Pierre,  ont  soutenu 
de  nouveau  l'opinion  de  la  responsabilité  des  exécuteurs  d'un  ordre.   » 


(1)  Cf.   G.   Rouanet,  Ann.   révol.,   1918,  p.   303,  et  Hajnel,   I,   133. 

(2)  Boisgelin    de  Oucé,    archevêque    d'Aix,   député   du   clergé  de 
la   sénéchaussée  d'Aix. 
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29.  —  SEANCE  DU  23  AOUT  1789 
Discussion  de  lk  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  (suite) 

Sur  la  liberté  religieuse 


Le  22  août,  l'Assemiblée  nationaile  .entreprend  la  discussion  des 
articles  XVI,  XVII  et  XVIII  du  projet  du  sixième  bureau,  relatifs 
à  la  liberté  des  opinions   religieuses  et  au   respect  du  culte  public: 

«  XVI.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c'est  à 
la  redigion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est  donc  essentiel  pour 
le  bon  ordre  même  de  la  société,  que  l'une  et  l'autre  soient  res- 
pectées. 

«  XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte  public.  Le 
respect  pour   le  culte  public   est  donc   indispensable. 

«  XVIII.  Tout  citoyen  qui  ne  trouMe  point  le  culte  établi,  ne 
doit   point    être    inquiété.    » 

Après  un  débat  assez  orageux,  on  reporta  la  délibération  à  la 
séance   suivante 

La  journée  du  23  fut  «marquée  par  une  lutte  violente  du  clergé 
contre  les  partisans  de  la  liberté  religieuse.  iLes  articles  XVI  et 
XVII  furent  disjoints  et  renvoyés  à  la  discussion  de  la  Constitution, 
lie  comte  de  CasteMane  proposa  une  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle XVIII  :  «  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses,  ni  troublé  dans  l'exerce  de  son  culte.  c>>  La  discussion 
reprit  avec  acharnement  sur  cette  motion.  'Finalement  'l'Assemblée 
fipporta  des  restrictions  à  la  rédaction  de  Castellane,  et  adopta 
l'article  en  ces  termes  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions même  religieuses,  pourvu  ique  leur  manifestation  ne  trouble 
P'as  l'ordre  établi  par   la  loi.   »  (art.   X)   (1). 

Journal  manuscrit  de  Pellerin,  23  août    1789. 

((  M.  Robespierre  a  parlé  pour  prouver  que  les  opinions  reli- 
gieuses ne  pouvaient  jamais  troubler  l'ordre  public.  M.  de  Virieux  a 
pris  la  parole  pour  prouver  le  contraire.    )) 

Bulletin  de  V Assemblée  Nationale,  t.  I,  n°    16,  p.  8. 

«   M.    de    Robespierre   : 

((  Ajouter  une  restriction  à  un  principe  aussi  simple  que  celui 
de  la  irction  qu'on  discute,  c'est  l'améantir,  en  donnant  lieui  à  ujne 
foule    d'interprétations    dangereuses.    »    (2) 


(1)  Cf.  G.'Rouanet  (Ann.révol.,  1918,  p. 303);  et  E.  Hamel,  I,  133. 

(2)  Robespierre  entend  s'opposer  en  particulier  à  l'adjonctiDn  à 
la  motion  de  Castellane  des  termes  ((même»  et  «pourvu  '...que 
leur  manifestation   ne   troulble   pas   l'ordre  établi   par   la  loi.    » 
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Le  Point  du  Jour,  t.  II,  n°  62,  p.  201. 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.   I,   n"    11,  p.   85. 

«  Alors  on  a  fait  une  foule  d'amendemens,  qui  ont  été  longue- 
ment discutés  par  MM.  Pèlerin  (3),  d'André  (4),  Guillotin  (5),  Bou- 
che (6),  Duquesnoi,  Robert-Pierre,  Bouchotte  7),  Lachaise  (8),  l'évé- 
que  de  Langres,  Garât,  de  Mirabeau,  Pison  du  Galand  (9),  de  Vi- 
rieux  1(0),  Rabaud  de  Saint  Etienne,  l'évéque  de  Clermont  (11),  l'abbé 
Dillon  (12),  l'évéque  de  Lyda  (13),  Chassé  (14)  et  plusieurs  autres 
membres.  On  ne  finiroit  pas,  si  l'on  devoit  rapporter  même  en  bref, 
les  différentes  discussions  qui  ont  été  faites  sur  chaque  mot  de  la; 
motion  et  des  amendemens.    » 


(3)  Pèlerin  de  la  Buxière,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Or- 
léans. 

i(4)  D'André,   député   de  la  nolblesse  de   la   sénéchaussée   d'Aix. 

(5)  Guillotin,   député  du  tiers   état  de  la  ville  de   Pairis. 

(6)  Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Forcal- 
quier. 

(7)  iBouohotte,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine. 

(8)  'Lachèse,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Quercy 
à   Cahors. 

i(9)  Pison  du  Galland,  député  du  tiers  état  du  iDauphiné. 

(10)  Comte  de  Virieu,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
du    Dauphiné. 

i(ll)  François  de  Bonal,  évêque  de  Olermont-Ferrand,  député 
de   la   sénéchaussée  de   Clermont. 

(12)  Dominique  Dillon,  curé  du  Vieux  Pouzauges,  député  du 
clergé  de  la    sénéchaussée   de   Poitiers. 

(lis)  Gobel,  évêque  de  Lydia.  suffragant  et  vicaire  général  du' 
prince-évêque  de  Bâle,  député  du  clergé  des  districts  de  Belfort 
et  de  Huningue. 

(14)  Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ville- 
franche-de-Beau]'olais. 
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30.  —  SEANCE  DU  24  AOUT  1789 

Discussion  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  (îulte) 
1"^*  intervention:  Sur  la  liberté  de  la  presse 


Le  24  août,  la  discussion  du  projet  de  déclaration  des  droits 
de  rhomme,  mis  au  point  par  le  sixième  bureau  de  l'Assemblée, 
reprend    sur    l'article    XIX   qui   porte  : 

«  La  libre  communication  des  pensées  étant  un  droit  du  citoyen, 
•elle  .ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'ellle  nuit  aux  droits  d'au- 
trui.   » 

Cette  rédaction  est  rejetée,  au  profit  de  celle  du  duc  de  la 
Rochefoucauld  : 

((  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut  don-c 
parler,  écrire,  imprimer  lifbremont,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de 
cette  iliberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »  (1). 

Journal  manuscrit  de  Pellerin,  24  août   1789. 

((  M.  Robertpierre  a  fort  bien  rapporté  l'article  de  la  constitution 
d'un  des  Etats  unis  de  l'Amérique  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
mais  s'il  eût  également  rapporté  l'article  18  de  la  même  constitution, 
on  eût  su  que  ce  peuple  n'était  pas  assez  ennemi  de  lui-même  lorsqu'il 
a  fait  sa  constitution,  pour  établir  en  principe  que  la  licence  n'était  pas 
dangereuse  et  nuisible  à  la  liberté  de  l'état,  qu'il  voulait  assurer.   ))  (2) 

Le  Point  du  Jour,  t.   I,  n"   63,  p.   208. 

Etats  Généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t.   I,  n"   61, 

p.   491. 
Les   Veillées  d'un  Français,  t.   I,  n°    12,  p.   92. 

«  M.  Robert-Pierre  se  rapprochoit  beaucoup  plus  de  l'énergie  et 
de  la  pureté  du  principe,  en  proposant  un  article  conforme  à  l'esprit 
qui  a  dicté  les  constitutions  de  l'Amérique.  ((  Vous  ne  devez  pas  ba- 
lancer, disoit-il,  de  déclarer  franchement  la  liberté  de  la  presse;  il 
n'est  jamais  permis  à  des  hommes  libres  de  prononcer  leurs  droits  d'une 


<1)  Cf.  G.  Kuuanet  (Ann.  révol.,  1918,  p.  303);  Hamel,  I,  134; 
et  G.   Walter,  p.  713. 

(2)  Voici  comment  s'exprime  cet  article  18:  ((  Un  recours  fré- 
ouent  aux  principes  fondamentaux  de  la  Constitution  et  une  adhé- 
sion constante  à  ceux  de  la  piété,  de  la  'justice,  de  la  modération, 
de  la  tempérance,  de  l'industrie,  et  de  la  frugalité,  sont  absolument 
nécessaires  pour  conserver  lies  avantages  de  la  liberté  et  pour 
maintenir    un    gouvernement    libne.     n 
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manière  ambiguë;  toute  modification  doit  être  renvoyée  à  la  constitu- 
tion; le  despotisme  seul  a  imaginé  des  restrictions,  c'est  ainsi  qu'il  est 
parvenu  à  atténuer  tous  les  droits...  Il  n'y  a  pas  de  tyran  sur  la  tene 
qui  ne  signât  un  article  aussi  modifié  que  celui  qu'on  vous  propose.  »  (3) 

Le  Patriote  français,  t.   I,  p.   2. 

«  M.  Robespierre  a  exposé  qu'il  n'est  pas  permis  à  des  hommes 
libres  de  déclarer  leurs  droits,  sans  le  faire  d'une  manière  franche  et 
libre...  Il  est  évident  qu'il  faut  bien  distinguer  le  droit  en  lui-même 
de  Vabus  ».  L'abus  ne  regarde  que  les  lois  pénales.  Un  tyran  n'a 
jamais  dit  :  Je  dominerai.  Eh  bien.  Messieurs,  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  ne  consentît  à  publier  cet  article  de  la  déclaration,  avec  les  res- 
trictions que  vous  y  mettez.  Tous  les  Etats  de  l'Amérique  ont  énoncé 
purement  et  simplement  leurs  droits  sur  la  liberté  de  la  presse  ».  Il  a 
donne  ensuite  sa  rédaction;  elle  fut  approuvée  de  trois  des  Membres.  » 

Btdletin  de  V Assemblée  nationale,  t.   I,  n°    16,  p.  4. 

((M.    de   Robespierre     : 

((  Toute  restriction,  toute  exception  dans  l'exercice  des  droits 
doti  être  renvoyée  à  la  constitution.  La  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  doit  être  franche,  décisive,  tranchante,  et  sans  aucune  mo- 
dification ».  M.  de  Robespierre  lit  une  rédaction  conforme  à  ce  qui 
a  été  statué  par  les  Américains  : 

«  La  libre  communication  des  pensées,  soit  par  parole,  soit  par 
écrit,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  étant  un  des  droits  impres- 
criptibles de  l'homme,  et  d'aileurs  le  plus  fort  rempart  contre  les 
entreprises  du  despotisme,  ne  saurait  être  restreinte   )). 

Courier  de  Provence,  t.  II,  n°  32. 

((  M.  Robespierre  en  a  indiqué  une  [une  rédaction]  qui  se  rap- 
prochait davantage  de  la  brièveté  et  de  l'énergie  des  déclarations  amé- 
ricaines, et  sur-tout  du  principe,  qui  certainement  exigeoit,  tout  au 
moins  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  et  non  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  »  (4) 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   III,  p.  9L 

((  Tous  les  projets  se  rapportoient  toujours  au  même  point.  Il  n'y 
a  que  celui  de  M.   Robespierre  qui  ait  été  illimité.    » 


<3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur.  1,  380;  dans  le  Journal 
des  Débats,  I,  ôl9;  dana  les  Arch.  pari.,  VIIl,  483;  et  dans  Bûchez 
et    Roux,    II,    338. 

<4)  Mirabeau  combattait  également  l'article  proposé  par  le  sixiè- 
me  bureau. 
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2"  intervention:   Sur  l'entretien  de   la  force  publique 

Après  l'article  sur  la  liberté  'de  la  presse,  l'Assemblée  aborda 
la  discussion  des  articles  XX,  XXI,  XXII,  XXIII  du  projet  du 
sixièioie  bureau,  relatifs  à  l'impôt  et  à  l'entretien  de  la  fonce  pu- 
blique   (5). 

L'article  XX  fut  .adopté  (le  premier  des  vingt-quatre  articles 
du   projet  qui   ait   été   conservé)  : 

«  La  .garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une 
force  publique  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de 
tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est 
confiée.    »   (article   XII). 

L'article  XXI  fut  décrété  en  ces  termes: 

<(  Pour  l'entretien  de  lia  force  publique  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable.  Elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de 
leurs  facultés.  »  (article  XIII). 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.    I,   n°    12,   p.   93   (6). 
Etats  Généraux.   Assemblée   nationale  (Audan,   Rennes),   t.    I,   n"    61, 
p.   493. 

((  MM.  Malouet,  Robert  Pierre,  le  prince  de  Broglie,  Target, 
de  Marguerittes  (7),  Redon  (8),  Bouche,  de  Laborde,  de  Virieux,  Ver- 
mères  (9),  Biauzat,  Pison  du  Galand,  Fermont,  Mounier  et  du  Port,  ont 
proposé  divers  projets  de  rédaction  qui  comprenoient  plus  ou  moins 
d'articles.    )) 


(5)  Cf.  G.Rouanefc  (Ann.révol..  1918,  p.303)  ;  et  E.  Hamel,  I,  134. 

(6)  Texte   reproduit  dans  le  Moniteur,   I,  381,  et  le  Journai  des 
Débats,    T,   521. 

(7)  Baron    de    Marguerittes,    premier    Consul,    maire    de    Nîmes, 
'•('puté  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

(8)  Redon,  député  du   tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
(f>)  Vernier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval,  à  Lons-Ie- 

Saunier/ 
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31.  —  SEANCE  DU  26  AOUT  1789 

Discussion  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  (suite) 
l"'  intervention:  Sur  le  consentement  de  l'impôt 


La  discussion  porte  sur  l'article  XXII  du  projet  du  sixième 
bureau,    ainsi    rédigé  : 

<(  La  contribution  publique  étant  une  portion  retranchée  de  la 
î:r.apriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le  droit  d'en  constater  la  néces- 
sité, de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déter- 
miner la  quotité,   l'assiette,  le   recouvrement  et  la  durée.   » 

Duport  propose  deux  amendements.  Le  premier  ajoute  après 
les  mots  «  il  a  droit  »,  ces  termes  :  «  par  lui-même  ou  par  ses  repré- 
sentants »  ;  il  est  adopté  à  l'unanimité.  Le  second  qui  tend  à  sup- 
primer la  phrase  :  «  la  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  »,  est  mis  en  discussion. 

Périsse  du  Luc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Lyon,  sou- 
tient que  le  paiement  de  l'impôt  est  une  dette  (légitime,  à  acquitter, 
et  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  le  percevoir,  pour 
l'intérêt  et  la  sûreté  de  tous,  il  propose  un  projet  de  rédaction  en 
deux  articles,  conforme  à  ces  principes. 

iRobespierre  intervient  après  Périsse  du  Luc.  Finalement  l'As- 
semblée supprime  la  première  partie  du  texte  du  sixième  bureau, 
et  l'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même,  ou  par  ses  représen- 
tants, de  constater  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la 
consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,   l'assiette,   le  recouvrement  et  la  durée,   »  (l). 


Gaultier  de  Biauzat,   t.    II,  p.   261  ;   lettre  du  27  août. 

«  M.  Robespierre  a  demandé  la  suppression  de  l'article  22  et  de 
ramendement.  Ils  ne  concertent  pas  ensemble,  a-t-il  dit;  c'est  altérer 
le  droit  de  la  Nation  et  le  réduire  à  un  simple  veto  que  de  lui  attri- 
buer le  droit  de  consentir  librement  à  l'impôt.  Il  a  ajouté  que  la  con- 
tribution est  une  partie  de  piopriété  mise  en  dépôt  et  en  commun,  et 
il  a  proposé  un  autre  projet.   » 


Journal  manuscrit  de  Pellerin,  26  août  1789. 

«  M.  Robertpierre  propose  un  autre  projet.   » 


(1)  Cf.  Rouanet,  Ann.   révol.,  1918,  p.  304-307. 
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Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   III,  p.    111. 

«  M.  de  Robespierre  a  donné  beaucoup  plus  d'étendue  aux  prin- 
cipes développés  p)ar  le  préopinant,  quoiqu'en  attaquant  son  projet 
d'arrêté  et  celui  du  sixième  bureau  : 

Discours   de  M.   de  Robespierre 

«  La  nation,  dit  on,  à  le  droit  de  consentir  l'impôt.  Poser  ainsi 
le  principe,  ce  n'est  pas  le  consacrer,  mais  c'est  l'altérer.  Celui  qui 
a  le  droit  de  consentir  l'impôt  a  le  droit  de  le  répartir;  dès  que  le 
pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de  la  nation,  le  droit  de  la 
répartition  y  réside  également;  elle  doit  forcer  tout  citoyen  à  le  payer, 
et  sans  cela,  ce  droit  ne  serait  plus,  étant  en  la  puissance  du  pouvoir 
exécutif,   qu'un  veto  qu'il  nous  opposerait. 

((  Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la  motion;  tout 
impôt  y  est-il  dit,  est  une  portion  retranchée  de  la  propriété;  je  soutiens, 
au  contraire,  que  c'est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  commun  dans 
les   mains   de    l'administrateur   public.    Et   je   développe    cette    idée. 

((  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  administrateur,  si  ce  n'est  le  déposi- 
taire de  toutes  les  contributions.  Or,  admet-on  le  principe  contraire; 
si  c'est  une  portion  retranchée  de  la  propriété,  elle  n'appartient  plus  à 
la  nation;  la  nation  n'a  plus  le  droit  de  lui  en  rendre  compte;  en  con- 
séquence, voici  ce  que  je  propose,  au  lieu  de  l'article  22  du  projet 
du  sixième  bureau  : 

((  Projet  d'arrêté  de  M.  de  Robespierre  :  «  Toute  contribution  pu- 
blique étant  une  portion  des  biens  des  citoyens  mis  en  commun,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  sûreté  publique,  la  nation  seuîe  a  le  droit 
d'établir  l'impôt,  d'en  régiler  la  nature,  la  quotité,  l'emploi  et  la  du- 
rée.  »  (2). 

Le  Point  du  Jour,  t.  Il,  n°  64,  p.  215. 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.   I,  n°    14,  p.    106  (3). 

«  M.  Robert-Pierre  a  représenté  avec  énergie  des  principes  très- 
vrais  sur  le  droit  qu'a  la  nation  de  faire  seule  la  loi  de  l'impôt;  il  a 
prouvé  que  la  rédaction  du  sixième  bureau  et  de  M.  Périsse,  n'expri- 
moient  pas  suffisamment  les  droits  de  la  nation  en  matière  d'impôt, 
et  qu'elle  les  altéroit  au  contraire.  La  loi  de  consentir  l'impôt,  disoit-iil, 
suppose  le  droit  de  faire  la  loi  de  l'impôt,  au  lieu  que  l'article  XXII 
ne  donne  à  la  nation  qu'une  espèce  de  veto.  Cependant  le  principe 
étoit  reconnu  avant  que   la  nation  eût  repris  le  pouvoir  législatif;   au- 


(2)  Cf.  Hamel,  1,  135.  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  I,  383; 
dans  les  Arch.  pari.,  VIII,  487;  et,  ajvec  quelques  variantes,  dans 
Bûchez  et  Roux,   II,  344. 

(3)  Texte  reproduit  dans,  le  Journal  des  Débats,  t.  I,  p.  5i25,  et 
cité  par  G.   Walter,  p.  657,  note  29, 
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jourd'hui  que  ce  pouvoir  ne  peut  pas  lui  échapper,  son  droit  est-il 
donc  de  se  borner  à  examiner  et  à  consentir  l'impôt,  ou  bien  doit-elle 
faire  la  loi  ?  Quant  à  la  défiinition  qui  doit  être  donnée  de  l'impôt, 
je  l'appellerai  une  portion  de  la  propriété  des  citoyens,  mise  en  dépôt 
et  en  commun  pour  les  besoins  publics  :  ainsi  il  est  imp>ossible  d'ex- 
primer les  droits  de  la  nation,  sans  parler  de  la  formation  de  la  loi 
qui   lui   est  dévolue.    » 

Assemblée  nationale  ou  Courier  français,  t.  Il,  n°  53,  p.  221. 

«  M.  Robespierre,  qui  sans  s'échauffer  dit  souvent  de  très  bon- 
nes choses,  auroit  voulu  que  l'on  ne  parlât  pas  du  consentement  de  la 
Nation  à  la  levée  des  impôts,  mais  du  droit  qu'elle  a  et  qu'elle  ne 
partage  avec  personne  d'établir  elle-même  cette  contribution  publique  )). 
L'impôt  a-t'il  sensément  observé,  n'est  point  une  portion  retranchée 
de  la  propriété  du  Citoyen,  il  est  lui-même  une  propriété  dont  chaque 
individu  a  fourni  sa  quote-part;  et  s'il  cessoit  d'être  tel,  après  avoir  été 
versé  dans  la  caisse  publique,  la  Société  n 'auroit  plus  le  droit  de 
veiller  à  l'emploi  qui  doit  en  être  fait.» 

Nouvelles  Ephémérides  de  l'Assemblée  nationale,   n°   21,  p.   329. 

«  M.  de  Robespierre  a  dit  que  la  motion  proposée  porte  atteinte 
au  droit  national  au  lieu  de  l'étendre,  qu'elle  le  réduit  à  une  espèce 
de  veto,,  tandis  qu'il  faut  dire  que  la  nation  a  seule  le  droit  de  la 
consentir... 

((  ...On  a  ensuite  lu  la  motion  proposée  par  M.  de  Robespierre, 
à  l'occasion  de  laquelle  un  membre  a  observé  que  dans  cette  décla- 
ration de  droits  il  ne  s'agit  pas  proprement  des  droits  de  la  nati<Mi, 
mais  de   ceux  des   citoyens.    » 

Bulletin  de  l'^ Assemblée  nationale,  t.   I,   n"    17. 

«  M.   de  Robespierre, 

«  Cet  amendement  atténue  l'article,  il  ne  manifeste  pas  le  droit 
de  la  Nation,  et  le  réduit  à  une  sorte  de  veto... 

«  Dans  le  temps  où  l'on  contestait  à  la  Nation  la  puissance  légis- 
lative, on  était  forcé  de  convenir  qu'elle  avait  le  droit  de  consentir 
l'impôt.  L'impôt  est  une  portion  réeUe  de  la  propriété,  et  non  une 
portion  retranchée,  c'est  un  dépôt  entre  les  mains  des  agents  publics: 
M.   de  Robespierre  propose  une  rédaction  de  l'article...    » 

Kter5ai7/es  et  Paris,  t.  I,  n"  26,  p.  3. 
Gazette  Nationale  ou  Extrait...,  t.   II,  p.   35. 

«  M.  de  Robertpierre  a  pensé  que  l'article  vingt  deux  du  sixiè- 
me bureau,  n'énonçoit  point  assez  formellement  la  plénitude  des  pou- 
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voirs  de  la  Nation  sur  les  impôts,  par  le  mot  de  consentir,  qui  suppose 
dans  un  autre,  le  droit  de  faire  la  Loi,  et  dans  la  Nation  un  simple 
droit  de  l'eimpecher,    un   droit  de   veto. 

«  Il  a  proposé  de  décider,  que  les  Citoyens  seuls,  ont  le  droit 
par  un  de   leurs   représentans,   d'établir   l'impôt,   de   le   répartir,   etc.. 

«  Cette  opinion  a  entrainé  les  suffrages,  l'on  a  demandé  quelque 
tems  que  la  rédaction  de  M.  Robertpierre  eût  la  préférence,  mais 
quelques  nouveaux  débats  ayant  détourné  l'attention  de  l'Assemblée  de 
cette  rédaction,   l'artide  du  sixième  bureau  a  été  admis  et  décrété.    » 

Journal  de  Versailles,  t.  I,  suppl.  au  n°  25,  p.  220. 

«  Après  lui  (M.  de  Gouy  d'Arcy)  MM.  Robespierre...  ont  pro- 
posé aussi  leur  rédaction.  » 

Suite  des  Nouvelles  de   Versailles,  26  août   1789,  p.  4. 

«  ...M.  de  Robespierre  a  appuyé  l'amendement  de  M.  du  Luc, 
et  l'curticle  a  passé  ainsi.   » 


2*  intervention  :  Sur  la  séparation  des  pouvoirs 

ha,  discussion  de  l'article  XXiIV  du  projet  du  sixième  bureau 
fut  assez  vive  (4).  Diverses  rédactions  sont  .proiposées  par  Target, 
Boisgelin,  Eeubeil,  Mounier...,  qui  tous  in>sistent  sur  la  ûécessité 
d'exiprimer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  la  décla- 
ration des  droits.  Le  Chap^elier  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  La  liberté  des  citojrens  exige  que  les  différents  pouvoirs  soient 
déteroninés.    » 

Robespierre  intervient  alors.  Finalement  l'As^emiblée  adopta,  la 
rédaction  du   sixième  bureau  : 

((  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas  de  cons- 
titution.   »   (article   XVI). 

Gaultier  de  Biauzat,  t.   II,  p.  264,   lettre  du  25  août. 

«  M.  de  Robespierre  s'est  élevé  contre  ces  articles,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  étrangers  à  la  Constitution  et  contradictoires  entre  eux.   » 

Nouvelles  Ephémérides  de  V Assemblée  nationale,  n°  21,  p.  335. 

«  M.  de  Robespierre  a  dit  que  cet  article  est  contradictoire  avec 
plusieurs  autres  déjà  arrêtés  par  l'assemiblée  et  étrangers  à  la  Déclara- 
tion des  Droits:  d'où  il  a  conclu  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  .» 


(4)  Cf.  G.  Rouanet,  Ann.   rcvoil.,  1918,  p,  304  j  et  Hamel,  I,  135. 
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]omnal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),   t.    III,  p.    123. 

<(  M.  Robespierre  soutenoit  que  ce  principe  étoit  étranger  à  la  dé- 
claration des  droits,  et  il  demandoit  la  question  préalable.   »  (5). 

Le  Point  du  Jour,  t.   II,  p.  218. 

Les  Veillées  d'un  Français,  t.  I,  n°    14,  p.    110. 

«  M.  Robert-Pierre  vouloit  que  l'on  déclarât  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer.    )> 

Les  Révolutions  de  Paris  (Prudhomme),  t.   I,  n°   7,  p.   42. 

((  La  discussion  du  projet  de  déclaration  des  droits  fut  reprise 
dans  la  séance  de  mercredi  ;  MM.  ...  Robespierre...  développèrent 
successivement  des  opinions  diverses  sur  les  articles  22,  23  et  24.  »  (6) 


(5)  Reproduit  dans  le  Moniteur,  I,  385;  et  dans  les  Arch.  parL, 
VIII,   489. 

(6)  Les  Révolutions  de  Paris  résument  l'ensemble  de  la  séance 
du  mercredi  26  août.  Pour  l'article  XXII  du  projet,  voir  plus  haut, 
la  discussion  sur  le  consentement  de  l'iimpôt.  L'article  suivant: 
K  La  société  a  le  droit  de  demanider  compte  à  tout  agent  public  de 
son  administration  »,  après  une  discussion  très  vive  dans  laquelle 
Hobespierre  n'intervint  pas,  fut  voté  à  l'unanimité  (art.  15  de  la 
Déclaration    des    Droits). 


32.  —  SEANCE  DU  28  AOUT  1789 
Sur  la  discipline  des  séances  de  l'Assemblée 


L'Assemblée  entame  la  discussion  du.  projet  de  constitution,  par 
la  définition  des  principes  du  gouvernement  monarchique.  Robes- 
pierre interrompt  ce  débat  pour  proposer  une  modification  du  rè- 
glement (1). 

Déjà  le  (24   août,    Périsse  du  Luc'  et   Bergasse-Laziroule,   député 


(1)  Depuis  le  début  des  séances,  aux  Communes,  puis  à  I'Ab- 
semblée  nationale,  les  dâbats  furent  toujours  fort  tumuiltueux.  Du- 
quesnoy,  op.  cit.,  signale  le  fait  avec  humour:  ((  ...des  écoliers  sont 
infînimant  (sic)  moins  bruyant,  plus  tranquille,  plus  honnête  »  ;  et 
la  «  Suite  des  Nouvelles  de  -VersaïUes  »  du  7  août  1789,  écrit  : 
((  Quand  un  orateur,  qui  avoit  obtenu  la  parole,  avoit  parlé  deux 
minutes,  on  l'interrompoit  à  grands  cris.  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
M.  de  Robespierre  et  vingt  autres  ont  été  interrompus  ».  Target 
avait  déjà  .proposé,  le  3  août,  de  .réduire  le  temps  de  parole  à  dixi 
minutes  chacun;  et  Pétion  avait  demandé  qu'on  inscrivît  les  noms 
des  orateurs  sur  une  liste  double  :  pour  et  contre  (d'après  le  Jour- 
nal manuscrit  de  Pellerin,  à  la  date). 
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du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  demandèrent  que,  par 
une  modification  au  règlement,  on  ne  pût  mettre  aux  voix  des  amen- 
dements sans  que  ceux-ci  eussent  été  discutés  par  dix  orateurs, 
dont  cinq  pour  et  cinq  contre  :  il  s'agissait  de  prévenir  les  inci- 
dents de  la  veille,  lors  de  Ja  discussion  des  articles  de  la  déclara- 
tion relatifs  à  la  liberté  religieuse,  où  des  amendements  impor- 
tants n'avaient  été  discutés  que  sommairement,  et  où  les  partisans 
de  la  liberté  religieuse  avaient  subi  un  éch'ec  Leur  projet  de  réso- 
kition  fut   repoussé. 

Rolbesipierre  reprend  le  28,  leur  tentative.  Il  est  violemment 
interrompu,  lorsqu'il  rappelle  les  incidents  qui  ont  marqué  les  séan- 
ces des  22  et  23;  il  doit  quitter  la  tribune.  Soutenu  par  plusieurs 
membres,  qui  réclament  la  liberté  des  opinions,  et  en  particulier 
par   Mirabeau    et   Laimeth,    Robesipierre   reiprend   la  parole. 

Mais  malgré  cet  appui,  sa  tentative  de  modification  du  règle- 
ment échoua   (2). 

Journal   manuscrit  de   Pellerin,   28   août    1789. 

«  M.  Robertpierre  prend  la  parole  pour  parler  de  changement  à 
faire  dans  le  Règlemenit  avant  de  s'occuper  de  la  constitution.  On  le 
rappelle  à  l'ordre,  il  descend  de  la  tribune;  une  partie  de  rassemblée 
applaudit,  l'autre  murmure,  il  y  a  un  moment  de  désordre,  on  réclame 
la  liberté  de  la  parole  en  faveur  de  Robertpierre.  Il  remonte  à  la  tri- 
bune pour  développer  ses  idées  réglementaires.  Un  autre  n'eut  pas  été 
rappelé  :  il  est  évident  que  cet  opinant  n'était  pas  dans  l'ordre,  il  ne 
s'agissait  pas  de  discuter  le  règlement,  mais  bien  réellement  un  article 
de  la  Constitution.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),   t.   III,  p.    158. 

«   Ici  l'ordre  de  la  discussion  a  été  troublé  par  M.  Robespierre. 

«  D'aussi  grands  intérêts  que  ceux,  qui  nous  agitent,  a-t-il  dit, 
me  donnent  le  courage  de  vous  proposer  une  réflexion  que  je  crois 
nécessaire.  Je  demande  qu'avant  de  délibérer  on  adopte  un  moyen  qui 
satisfasse  à  sa  conscience  :  je  veux  dire  d'établir  une  délibération  pai- 
sible, que  chacun  puisse,  sans  crainte  de  murmures,  offrir  à  l'Assem- 
blée le  tribut  de  ses  opinions.  Il  faudrait  donc  ajouter  au  règlement 
quelques  articles  qui  seraient  conformes  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer.    » 

((  A  peine  avoit-il  achevé  ces  mots  que  les  cris  répétés  à  l'ordre, 
à  l'ordre  ont  interrompu  l'orateur.  M.  le  Président  lui  observe  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  règlement.  Il  veut  répondre,  les  cris  recommencent  et 
il  descend  de  la  tribune.   Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  an  pareil 


(2)  Cf.   G.Rouanet,  Ann.révol.,   1918,  p. 307-315  ;  et  Hamel,   I,   137. 
l>e  même  G.   W.alter,   p.   82 
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idespotisme,  réclament  la  liberté  des  chinions.  M.  de  Robespierre  re- 
monte à  la  tribune  et  y  propose,  sans  succès,  d'ajouter  quelques  arti- 
cles nécessaires  à  la  tranquillité  de  la  délibération,  préalablemnet  à  toute 
discussion   sur  la  Constitution. 

«  M.  de  Mirabeau  a  cherché  à  donner  quelque  faveur  à  l'avis  de 
M.  de  Robespierre,  il  a  cherché  à  prouver  qu'il  étoit  dans  l'ordre.  »  (3). 

Le  Courrier  de   Versailles  à  Paris,  t.   II,  n°   54,  p.   542. 

«  M.  de  Robetz-Pierre  interrompt  l'ordre  pour  faire  une  réflexion 
qui  lui  semble  utile.  Iil  observe  qu'il  est  absolument  essentiel  que  les 
délibérations  soint  paisibles;  il  propose  quelques  articles  à  ajouter  au 
règlement  ;  car  il  se  rappelle  que  certaines  lacunes  laissées  à  ce  règle- 
ment ont  fait  grand  bien  au  clergé  le  dimanche  précédent.  On  le 
rappelle  à  l'ordre;  mais  le  zèle  qui  l'anime  l'engage  à  poursuivre;  il 
est  encore  intenompu;  enfin  voyant  qu'il  n' étoit  pas  toujours  permis 
d'avoir  de  bonnes  vues  et  qu'on  pouvoit  déplaire  en  les  exprimant,  il 
sort  de  la  tribune.  Le  Président  ne  peut  s'empêcher  de  remontrer  à 
rAssemblée  que  cette  conduite  n'est  pas  équitable.  M.  de  Robetz- 
Pierre  est  invité  à  remonter  à  ia  Tribune;  il  s'y  rend;  mais  quelques 
choses  exceillentes  qu'il  dise,  la  contrariété  incivile  qu'il  avoit  éprou- 
vée avoit  beaucoup  détruit  de  son   énergie. 

«  M.  de  Mirabeau  répond  à  ceux  qui  prétendent  que  c'est  à  tort 
que  M.  de  Robetz-^Pierre  a  parlé  du  règlement,  qu'il  est  toujours  tems 
d'en  parler  lorsque  ce  qu'on  improuve  ou  ce  que  l'on  approuve  dans 
ce  règlement  a  rapport  à  la  question.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  II,  p.  237. 

Les  Veillées  d'un  Français,  t.   I,  n°    16,  p.    124. 

«  Jusques  là,  c'étoient  plutôt  des  conversations  politiques  que  des 
discussions  profondes  telles  que  le  sujet  les  comportoit.  M.  Robert  Piene 
y  a  fait  diversion  en  proposant  à  l'assemblée  d'établir  des  régies  pour 
une  discussion  libre;  paisible  et  aussi  étendue  que  les  différents  points 
de  la  consitution  pouvoient  l'exiger;  cette  réflexion,  quoique  sage, 
éloignant  la  discussion  de  l'article  premier,  a  causé  une  petite  inter- 
ruption, mais  la  liberté  de  la  parole  ayant  été  fortement  réclamée  par 
pfusieurs  membres,  l'ordre  s'est  rétabli,  et  M.  Robert-Pierre  a  continué 
d'observer  que  l'intérêt  de  l'assemblée  étoit  de  travailler  paisiblement 
à  la  constitution.    » 


(3)  Texte  reproduit  d'ans  le  Moniteur,  I,  391;  et  jusqu'à  «  ...ont 
interrompu  l'orateur  »,  dans  les  Arch.  pari.,  VIII,   506. 
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Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  t.   I,   n"    19. 

«  M.  de  Robespierre  cherche  à  établir  la  nécessité  d'une  règle 
qui  assure  une  discussion  comij)iIète  et  paisible.  Des  murmures  l'obli- 
gent à  se  retirer.  M.  de  Lameth  et  plusieurs  membres  réclament  pour 
lui  la  liberté  de  la  parole.  M.  Le  Président  l'engage  à  monter  à  la 
tribune,  le  prie  de  ne  pas  s'écarter  de  la  quesition  et  engage  l'Assem- 
blée à  ne  pas  l'interrompre. 

«  M  .de  Robespierre  se  borne  à  demander  que  l'on  s'occupe 
préalablement  des  changements  à  faire  dans  le  Règlement  et  que  l'ex- 
périence   du   passé    a    fait    connaître    indispensables.    » 

Journal  de  Versailles,  t.  I,  n°  27,  p.  229. 

«  M.  Robert-pierre  a  pris  la  parole  alors,  et  sans  traiter  le  fond 
de  la  question,  il  s'est  appesanti  sur  la  nécessité  d'une  discussion  libre 
et  paisible,  qui  fasse  écouter  avec  impartialité  tous  ceux  qui  parleront. 
Nécessité  qui  étoit  plus  frappante  encore,  lorsqu'on  disputoit  d'aussi 
importantes  questions.  Un  bruit  assez  fort,  parti  surtout  d'un  des  côtés 
de  la  salle,  a  interrompu  l'orateur,  qui  a  été  contraint  de  se  retirer 
à  sa  palace;  mais  M.  le  Président  ayant  égard  aux  justes  réclamations 
qui  s'élevoient  de  tous  côté  pour  demander  la  liberté  de  la  parole,  a 
invité  l'Assemblée  à  l'ordre,  et  M.  Robert-pierre  à  reprendre  sa  place 
et  à  continuer.   Il  l'a  fait  et  a  terminé  son  observation. 

((  M.  de  Mirabeau  a  appuyé  l'observation  de  M.  Robert-pierre.  » 

Etats  Généraux,  Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),  t.    Il,   n°   2, 

p.  II. 

«  M.  Roberspierre  propose  de  s'occupper,  avant  tout,  de  la 
manière  de  délibérer,  il  est  interrompu,  sous  prétexte  qu'il  n'étoit  pas 
à  l'ordre  du  jour.    »   (4). 

Le  Nouvelliste  Universel,  n°  9,  p.   19. 

«  ...Ici  l'ordre  de  la  discussion  a  été  interrompu  par  M.  de  Ro- 
bespierre, qui  a  demandé  que  l'on  établisse  une  délibération  paisible, 
en  ajoutant  quelques  articles  aux  réglemens.   n 


(4)  Texte   identique  dans  le  Journa/1  des  Débats,  I,   540. 
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33.  r-  SEANCE  DU  29  AOUT  1789 
Sur  la  sanction  royale 


'Le  28  août  1789,,  l'Assemiblée  avait  abordé  la  discussion  du  projet 
de  constitution,  et  le  lendemain  on  mit  à  l'ordre  du  jour  l'article  2, 
ainsi  conçu  : 

«  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  considéré  coanme  loi, 
s'il  n'a  été  fait  par  les  députés  de  la  nation  et  sanctionné  par  k 
monarque.    » 

Le  vicomte  de  Noailles  (1)  proposa  à  rAssemblée,  préalablement 
à  tout  autre  question,  de  définir  la  sanction  royale,  de  préciser  si 
elle  était  nécessaire  pour  les  actes  légisilatifs,  et  dans  quels  cas  et 
do  quelle  manière  elle  devait  être  employée.  Il  fut  appuyé  par  Guil- 
Jotin  (2)  et  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  MaUgré  une  opposi- 
tion bruyante,  la  motion  du  vicomte  de  Noailles  fut  adoptée.  Plu- 
sieurs députés  demandèrent  alors  la  division  à  quoi  s'opposèrent 
Mirabeau,    Pétion    et   Robespierre. 

L'Assemblée  confirma  la  motion  du   vicomte  de  Noailles. 

Bulletin  de  V Assemblée  nationale,  t.   I,  n°    1,  p.  9. 

«  M.  de  Robespierre.  L'esprit  de  la  motion  était  de  s'occuper 
en  masse  de  toutes  les  bases  de  la  constitution;  c'est  dans  ces  vues 
qu'elle  a  été  appuyée,  je  m'oppose  à  la  division.   » 

Nouvelles  Ephémérides  de  l'Assemblée  nationale,  n°  25,  p.  390. 

«  M.  de  Robespierre,  en  développant  l'intention  de  M.  de  Noail- 
les dans  sa  motion,  ainsi  que  celle  des  autres  membres  qui  l'ont  soute- 
nue, a  fait  voir  que  l'on  ne  peut  pas  diviser  les  articles  de  cette  motion. 
Il  a  donc  conclu,  ainsi  que  M.  de  Mirabeau  à  ce  que  les  articles  de 
cette  motion  fussent  traités  conjointement.    » 


(il)  Louis-Marie,   vicomte  de  Noaiililes,  déîputé  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Nemours. 

(2)  OuiMotin,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
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34.  —  SEANCE  DU  5  SEPTEMBRE  1789  (soir) 
Sur  l'affaire  du  marquis  de  la  Salle 


Le  6  août  1789,  u>n  bateau  escorté  de  gardes  nationales  est  ar-^ 
rété  par  le  peuiple,  au  port  Saint-Paul.  On  le  trouve  chargé  de 
poudre  et  de  munitions  sortant  de  l'Arsenail,  les  bateliers  produi 
sent  un  ordre  signé  du  marquis  de  la  .Salle,  «  faisant  pour  M.  de 
La  Fayette  ».  Il  s'agissait  en  fait  de  poudre  de  traite  destinée  à 
l'Espagne,  pour  le  commerce  de  Guinée.  Le  peuple  se  porta  en 
foule  à  l'Hôtel  de  Ville,  réolamant  l'arrestation  du  marquis  de 
la  Salle,  accusé  de  menées  contre-révolutio'nnaires.  Le  lendemain, 
M.  de  la  SaHe  échappa  de  justess'e  à  la  fureur  populaire;  le  7  août, 
il   se  constitua  prisonnier  et  demanda  une  instruction  ,(1). 

Le  29  aoiît,  une  députation  de  la  Commune  de  Paris  présente 
à  rAi^:emblée,  un  arrêté  demandant  la  libération  du  marquis  de 
la  Salle   (2). 

Le  5  septembre,  le  comité  des  raj>ports  de  l'Assemblée,  estimant 
sur  les  pièces  qui  lui  ont  été  soumises  que  l'innocenioe  du  marquis 
est  manifeste,  et  qu'il  ne  peut  être  détenu  plus  longt-emips,  demande 
que  le  président  écrive  à  la  Comimune  pour  faire  cesser  sa  déten- 
tion.   Robespierre    intervient    contre   cette   proposition. 

L'Assemblée  se  rangea  à  l'avis  de  son  comité. 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  I,  n°  8.  p.   59. 
Versailles  et  Paris,  t.  I,  n°  37,  p.  3  et  4. 
Courier  National  (Beuvin),    t.    I,    n°    58,    p.    3. 
L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.   I,  p.    15 

«  L'idée  d'un  innocent  dans  les  fers  disposoit  tous  les  cœurs  à  la 
pitié;  et  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  manifestoieint  leur  im- 
patience à  prononcer  son  élargissement,  lorsque  M.  Robertpierre  les  a 
prié  (sic)  de  modérer  leurs  transports,  pour  prendre  en  considération  quel- 
ques observations  qu'il  avoit  à  leur  présenter.  Je  ne  vois,  a-t-il  dit,  mes- 
sieurs, dans  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait  aucune  base  solide 
dans  laquelle  vous  puissiez  légalement  asseoir  un  décret  national  :  il 
vous  faut  des  connoissances  plus  étendues,  plus  détaillées,  plus  circons- 
tanciées; vous  avez,  dans  de  semblables  circonstances,  décidé  qu^ll  n'y 
avoit  pas  lieu  à  dlibérer  :  sans  doute,  ce  n'est  pas  la  qualité  de  la  per- 


<1)  B.N.  Lb'"'  1160.  Extrait  du  Procès-verbal  de  l'Assemibilée  des 
représentans  de  la  Commune  de  Paris,  du  6  août  1789,  Imp.  Lottim 
aîné,  in-S",  23  p.  ;  et  Arch.  nat.  D  XXIX  bis  1,  d.  2,  p.  34-36.  Note 
du  duc  de  Choiseul-Praslin  renvoyant  au  comité  de  vérification,  deux 
lettres  des  7  et  10  août,  par  lesqueTles  le  marquis  de  la  Salle  pro- 
teste de   son  innocence. 

(i2)  Arch.  nat.,  C.  32,  271  A  et  B.  Députation  de  la  Com- 
mune de  Paris,   du  29  août  1780. 
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sonne  qui  provoque  aujourd'hui  le  vif  intérêt  qui  vous  anime  Vou« 
êtes  inaccessibles  à  de  pareilles  considérations,  et  je  crois,  en  consé- 
quence,  que   vous   devez   suspendre   votre   jugement.    » 

Suite  des  Nouvelles  de   Versailles,  7  septembre   1789,  p    2. 

«  Cependant,  un  honoraible  Membre,  M.  de  Robespiene,  Député 
d'un  mérite  très  distingué,  s'est  levé  et  a  dit  que  cette  affaire  lui 
paraîssoit  trop  délicate,  et  que  le  travail  du  comité  n'offroit  pas  un 
résultat  assez  clair  pour  que  l'Assemblée  pût  prononcer  autrement 
qu  elle  avoit  prononcé  dans  des  affaires  à  peu  près  du  même  genre, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer.  Il  a  ajouté  que  si  on  dé- 
clarolt  l'innocence  de  M.  le  Marquis  de  la  Salle,  cette  préférence 
accordée  à  un  homme  aussi  distingué  que  lui,  pourroit  paraître  une 
injustice  au  Citoyen  d'un  rang  moins  élevé.  Pour  ce  qui  est  de  cette 
dernière  réflexion,  nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  elle  peut 
être  fondée;  mais  pour  ce  qui  est  du  manque  de  clarté  du  résultat  du 
Comité,  tout  le  monde  est  encore  à  chercher  les  motifs  de  cette  assertion.» 

Courier  français,  t.  H,  n°  64,  p.  307. 

((  M.  Robespierre  est  le  seul  qui  ait  voulu  faire  quelques  obser- 
vations sur  cette  sage  et  judicieuse  décision  :  et  il  a  prétendu  que  l'As- 
semblée ayant  déjà  prononcé  dans  des  affaires  semblables,  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  délibérer,  elle  s'exposeroit  à  être  accusée  de  partialité, 
si  elle  s'exprlmoit  d'une  autre  manière  à  l'égard  de  M.  le  Marquis  de  la 
Salle.  )) 

Ephémérides  de  l'Assemblée  nationale,  n"  8,  p.   115. 

«  M.  de  Robespierre  a  observé  que  l'assemblée  devoit  montrer 
la  plus  grande  impartialité;  que  dans  plusieurs  autres  circonstances  sem- 
blables, elle  a  arrêté  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer.   )) 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  III,  p.  319  (3) 

«  M.  de  Robespierre  a  parlé  très  long-tems  pour  dire  que  l'affaire 
étoit  délicate;  rimpatience  de  l'assemblée  ne  lui  a  pas  permis  de  finir: 
on  a  adopté  l'avis  du  comité...  » 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  1,439;  cf.  G.Walter,       714. 
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35.  —  SEANCE  DU  7  SEPTEMBRE  1789 

5UR    LA    SANCTION    ROYALE    (1)    (suite) 


Le  7  septembre,  rAssemblée  nationale  poursuit  la  discussion 
sur  les  trois  questions  de  la  sanction  royale,  de  la  permanence  et 
de  l'organisation  du  corps  législatif.  Interviennent  notamment  dans 
iles  débats,  le  coimte  de  Virieu  qui  demande  pour  le  roi  un  «  veto 
indéfini  »  et  la  division  du  pouvoir  législatâ  en  deux  chamïbres  ; 
Malouet,  qui  se  prononce  pour  le  <(  veto  »  royal  et  l'institutioft 
d'une  «  chambre  des  reiprésentants  »  et  d'une  «  chamibre  du  con- 
seil ■))  ou  «  sénat  »  ;  Sieyes  qui  propose  que  l'Assemblée  nationale 
soit  «  une  et  permanente  »,  que  le  roi  ait  le  droit  de  sanctioinnnr 
Ja  loi,  et  qu'en  cas  de  rejet  d'une  loi,  «  elle  soit  sans  exécution 
jusqu'à  ce   que  le  peuple  ait  manifesté   sa  volonté   ». 

Un  grand  tumulte  s'élève  alors  dans  l'Assemblée.  Les  uns  de- 
mandent Ja  poursuite  de  la  discussion,  les  autres  la  clôture.  C'est 
à  cette  dernière  proposition   que   se   rallie  l'Assemblée. 

Journal  Politique,  ou  Gazette  des  Gazettes,  octobre  1789,  \"  quinzaine. 
Journal  de  Paris,  9  septembre   1789. 

«  MM.  de  Robespierre  ,de  Clermont-Tonnerre,  de  Laliy-ToUendal 
et  MM.  Garât  ont  demandé  la  parole.  Sur  cette  question  même,  ils  pen- 
saient qu'elle  ne  devait  pas  être  mise  en  délibération,  que  les  questions 
agitées  n'étaient  pas  assez  édlaircies,  que  la  discussion  profonde  de 
M.  l'abbé  Syeyes  (sic)  venait  de  faire  prendre  une  face  toute  nouvelle 
à  la  plus  importante  de  toutes,  et  que  c'était  peut-être  attenter  aux  droits 
les  plus  sacrés  de  la  nature,  que  de  priver  en  cette  occasion  un  seul 
député  de  la  faculté  de  soumettre  ces  vues  à  l'Assemblée. 

«  A  la  suite  de  plus  d'une  heure  encore  d'altercations,  il  a  été 
statué  que  la  discussion  était  terminée,  et  la  décision  des  questions 
renvoyée  au  9.    » 

Mercure  de  France,   19  septembre  1789,  p.  231. 

«  M.  Robespierre,  à  la  vérité,  demanda  une  Délibération  publique 
dans  laquelle  chaque  Membre  rendit  compte  publiquement  de  son  opi- 
nion; mais  la  plupart  des  Membres  impatiens  d'une  décision,  arrêtèrent 
de  délibérer  par  assis  et  levé.  A  peine  le  Décret  étoit  porté  que  beau- 
coup de  Membres  réclamèrent  et  refusèrent  même  de  délibérer...  Un 
bruit  affreux  domina  seul  pendant  quelques  momens.   » 


(1)  Cette  importante  question  fut  à  l'origine  de  l'émeute  qui 
é<ilata  les  30  et  31  août  à  Paris,  au  Palais  Rioyal,  où  le  marquis  de 
St-Huruge  et  C.  Desmoulins  essayèrent  d'entraîner  la  fou^le  \à  Ver- 
sailles (cî.  Lettre  d'Augustin  Robespierre  à  Buissart,  5  septembre 
1789,  dans  G.  Michon,   op.   cit.,   p.   51). 
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36.  —  SEANCE  DU   11  SEPTEMBRE  1789 
Sur  la  sanction  royale  (suite) 


iLa  discussion  sur  la  sanction  royaile  reprend  le  11  septemibre, 
lorsqu'il  s'agit  de  définir  sur  quelles  questions  précises  l'Assemb'ée 
votera.  Après  un  certain  tunaullte,  le  comte  de  Clermont  Tonner x-e, 
qui  préside,  précise  que  l'Assemblée  devra  se  prono'ncer  sur  ces 
deux  questions  : 

1.  La  sanction   royale  aura-t-eile  lieu,    ou  non  1 

2.  iSera-t-elle   suspensive  ou   indéfinie  ? 

Le  débat  rebondit,  certains  députés  proposant  des  amendements. 

Finalement,  l'Assemblée  adopta  le  «  veto  »  à  une  très  grande 
majorité  (733  voix  contre  143  et  76  abstentions),  puis  à  une  majo- 
rité moindre  (673  voix  contre  325  et  11  «^voix  perdues  »),  le  «  veto  » 
suspensif. 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  t.  I,  n°  30,  p.  6. 

«  M.    de   Robespierre  : 

«  Selon  cette  rédaction,  il  est  certain  que  la  loi  seroit  faite  par 
la  volonté  du  roi,  et  que  non  seulement  sanction  voudroit  dire  ceto, 
mais  encore   oeto  absolu.    »   (1). 

Le  Secrétaire  de  V Assemblée  nationale,  n°    10,  p.   6. 

((  76  personnes  n'ont  point  voulu  donner  d'avis. 

«   733  ont   adopté   la  nécessité  du  consentement  royal, 

((    143  ont  pensé  que  le  souverain  ne  pouvait  le  refuser. 

((  Ces  derniers  qui  réunissent  à  la  rigueur  des  principes  le  cou- 
rage de  défendre  leur  opinion,  mériterolent  d'être  tous  connus.  On 
se  contentera  de  citer  ici  ceux  qui  sont  plus  présens  au  souvenir  :  MM. 
de  Robespierre...    ))   (2). 

Le  Spectateur  à  l'Assemblée,  n°  6,  p.  92. 

«  MM.  Barnave,  Robertspierre,  sont  les  hommes  les  plus  distin- 
gués qui  se  montrent  le  plus  souvent  favorables  aux  opinions  fortes  que 
soutient  le  parti  dont  je  vous  pafle  (parti  qui  met  en  doute  la  nécessité 
de  la  sanction  royale)...  qui  vouloit  porter  à  ses  dernières  conséquences 
la  maxime  qui  dit  que  toute  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  maxime 
qu'il   est  si  facile  de  rendre  dangeureuse . . .    » 


(1)  Kobespierre  répond  ici  à  Miralbeiau  qui  présente  la  question 
sous  cette  forme  :  k  La  sanction  du  Roi  sera-t-clle  nécessaire  pour 
lia  validité   des    actes    du   corps    lé'gislatif  ?    » 

(2)  Lettre  d'Augustin  Robespierre  à  Buissart,  du  5  septembre 
1789,  publiée  par  G.  Michon,  op.  cit.,  p.  52.  ((  ...Il  n'y  a  qu'une  très 
petite  minorité  qui  s' oppose  à  toute  espèce  de  veto  royal,  la  grande 
majorité  est  pour  le  veto  suspensif.  Les  Bretons  viennent  de  rece- 
voir des  défenses  de  souscrire  à  aucun  veto,  nos  Artésiens  suivront 
cet  exemple  courageux  )>.   Cf.  ci-dessous  «.  Dire  sur  le  veto  royal...» 
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37.  —  SEANCE  DU  12  SEPTEMBRE  1789 
Sur  la  durée  des  assemblées  législatives 


Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  député  de  la  noiblesse  de  la  viMe 
de  Paris,  prend  la  parole  dès  le  début  de  la  séance,  et  fait  reimiar- 
quer  qu'avant  d'examiner  pendant  combien  de  législatures'  Le  veto 
du  roi  sera  valable,  il  est  essentiel  de  décider  combien  de  temps 
durera  chaque  législature.  iL'Assemblée  se  range  à  cet  avis.  De 
liichier,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  la  Saintonge 
à  Saintes,  observe  que  l'AssemMée  pourrait  aussi  juger  préalable- 
ment si  les  membres  de  il'Assemblée  nationale  seront  élais  tous  à 
la  fois  ou  partiellement. 

iL'Assemlblée  décrète  que  ces  deux  questions  seront  discutées 
conjointement,  mais  divisées  lors  de  la  décision.  Lepeletier  de 
iSaint-Fargeau  reprend  alors  la  parole  et  demande  que  la  durée  de 
la  législature  soit  fixée  à  un  an  et  que  le  renouvellement  ait  lieu 
par  totalité.  Robespierre  soutient  la  motion  de  Saint-Fargeau,  raai^ 
la  Constituante  se  prononce  pour  une  législature  de  deux   ans  (1). 

Journal   manuscrit   de   Pellerin,    12    septembre    1789. 

«   M.   de  Saint  Fargeau  a  pensé  encore  que   l'assemblée   actuelle 
devait  abdiquer  ses  pouvoirs  à  l'époque  du  mois  de  mai  prochain. 
«   M.   Robespierre  a  appuyé  l'avis  de  ce  magistrat.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   III,  p.   409  (2). 

((  M.  de  Robespierre  a  parlé  avec  beaucoup  de  sagesse  et  d'élo- 
quence en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint-Fargeau.  Dans  une 
grande  monarchie  le  peuple  ne  peut  exercer  sa  toute  puissance  qu'en 
nommant  des  représentans  :  11  est  juste  que  le  peuple  les  change  sou- 
vent :  rien  n'est  plus  naturel  que  le>  désir  d'exercer  ses  droits,  de  faire 
connaître  ses  sentimens,  de  recommander  souvent  son  vœu,  c'est  là  les 
bases  de  la  liberté.  » 

Ephémérides  de  l'Assemblée  nationale,  n°    13,  p.   206. 

«  M.  de  Robespierre  a  appuyé  la  motion  de  M.  de  Saint-Far- 
geau; il  a  ajouté  à  ce  qu'avoit  déjà  dit  cet  honorable  membre,  que  le 
peuple  doit  jouir  le  plus  souvent  possible  de  ses  droits;  et  puisqu'il 
est  condamné  à  ne  pouvoir  faire  lui-même  ses  lolx,  au  moins  faut-il 
qu'il  y  influe  le  plus  souvent  par  de  nouvelles  nominations  de  ses  man- 
dataires.   » 


(1)  Cf.  Hamel,   I,  141;  et  P.-V.  de  l'Asb.   nat.,  t.  Ill,   n°  73. 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  I,  469;  et  dans  les  Arch 
pari.,    VIII,   617. 
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Courier  français,   t.   II,   n°    70,   p.   355. 
Affiches  d'Artois...,  p.  299. 

((  M.  de  Saint-Fargeau  dit  que  chaque  législature  ne  doit  durer 
qu'un  an. 

«  M.  Robespierre  a  adopté  entièrement  cet  avis;  et  il  n*a  ajouté 
qu'un  point  bien  essentiel,  extrêmement  important,  sur  lequel  M.  de 
Saint-Fargeau  n'avoit  pas  insisté,  c'étoit  que  le  Peuple,  qui  étoit 
condamné  à  ne  pouvoir  faire  ses  loix  lui-même,  eût  au  moins  la 
consolation  de  renouveler  souvent  ses  Représentans  ;  et  d'être  ainsi 
en  une  continuelle  activité,  pour  défendre  ses  droits  et  sa  liberté.  » 

Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris,  t.   III,  p.  255. 

«  M.  de  Robetz-Pierre  appuie  avec  beaucoup  d'énergie  la  mo- 
tion de  M.  de  Saint-Fargeau.  Il  trouve  qu'elle  est  dans  le  principe 
de  liberté  qui  nous  anime,  puisqu'elle  met  souvent  les  peuples  à  portée 
d'exprimer  leurs  vœux  et  de  nommer  leurs  représentans.   » 

Les  Veillées  d'un  Français,  t.  I,  n"  36,  p.  282. 
Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.   II,  n°    14, 
p.    118. 

((  Puisque  le  peuple,  disoit  M.  Robert-Pierre,  ne  peut  exercer 
par  lui-même  le  pouvoir  législatif  dans  une  grande  na/ion,  il  faut  le 
mettre  à  même  de  l'exercer  souvent;  c'est  ainsi  qu'il  sentira  sa  dignité 
et  ses  droits,  qu'il  conservera  cette  énergie  nécessaire  à  la  liberté 
qu'il   vint   de   conquérir   .» 

Journal  des  Débats,  t.    Il,   n°   20,  p.   3. 

«  M.  Robespierre,  appuyant  cette  opinion,  a  ajouté  que,  le  Peu- 
ple ne  pouvant  faire  ses  Loix  par  lui-même,  il  est  juste  de  lui  donner 
souvent  l'exercice  de  son  droit;  que  c'est  le  plus  ferme  appui  de  sa 
liberté  politique.    )> 

Journal  de  Versailles,  t.  I,  n°  35,  p.  268. 

«  M.  Robertpierre  a  ajouté  à  ces  observations  que  le  peuple  étoit 
intéressé  à  maintenir  sa  liberté,  en  multipliant  la  fréquence  des  élec- 
tions, puisqu'il  ne  concourt  à  la  formation  de  Ja  loi  que  par  la  con- 
fiance qu'il  accorde  à  ses  représentans.   » 

Journal  de  la   Ville,  n°   48,  p.  370  (3). 

«   M.  Roberspierre  ajoute  à  ces  motifs  l'avantage  de  faire  con- 


<3)  Journal  de  Jean  Pierrç  Louis  de  Luidiet  (B.N.   8»  Le'  192). 
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naître  au  Peuple,  et  de  lui  faire  exercer  ses  droits  le  plus  souveWi 
possible,  exercice  qu'il  représente  comme  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté...    » 

UAmi  du  Peuple  (Marat),  t.  I,  p.  37. 

((  A  cet  avis,  M.  de  Robers-Pierre  a  ajouté  que  de  courtes  lé- 
gislaturse  auroient  l'avantage  que  le  Peuple  feioit  plus  souvent  l'exer- 
cice de  ses  droits.    » 

Le  Secrétaire  de  l'Assemblée  nationale,  n°    11,  p.   4. 

«  M.  de  Saint-Fargeau...  Ainsi  il  faut  borner  chaque  législature 
à  un  an,  et  la  composer  en  entier  de  nouveaux  membres. 
«  M.  de  Robespierre  a  soutenu  le  même  sentiment.   » 


38.  —  SEANCE  DU  14  SEPTEMBRE  1789 
Sur  la  sanction  des  arrêtés  du  4  août 


Le  12  septembre  au  soii*,  le  comité  de  judicature  avait  donné 
lecture  d'un  projet  d'arrêté  portant  exécution  de  certains  des  arti- 
cles adoptés  dans  la  nuit  du  4  aïoût  et  compris  dans  le  décret  des 
5-11  août.  Plusieurs  députés  avaient  fait  remarquer  qu'on  ine  pou- 
vait ordonner  l'exécution  d'articles  qui  n'avaient  pas  été  promul- 
gués, et  qu'il  était  nécessiaire  de  faire  sanctionner  les  arrêtés  du 
4  août.  La  majorité  décida  qu'ils  seraient,  à  cet  effet,  présentés  au 
roi. 

Le  14  septembre,  l'Assemiblée  se  prépare  à  reprendre  la  dis- 
cussion sur  la  durée  du  veto  suspensif.  Barnave  prend  la  parole 
et  souligne  que  rAs§,emblée  n'a  pas  décidé  si  Les  arrêtés  du  A  août 
seront  soumis  au  veto  suspensif.  Se  fondant  sur  des  considérations 
à  la  fois  politiques  et  de  circonstances,  il  demande  de  surseoir  à 
l'ordre  du  jour,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  définitivement  statué  sur  ces 
arrêtés,  en  décidant  soit  qu'ils  seront  sanctionnés  purement  et  sim- 
plement,   soit  qu'ils   seront  soumis  au  «  veto  i»   suspensif. 

La  question  préalable  est  demandée.  Robespierre  intervient  et 
déclare  qu'il  faut  délibérer  (1). 

L'Assemblée   se  sépare   S'ans  prendre  de  décision   (2). 


(1)  Cf.  Hamel,  I,  p.  142;  et  P.-V.  de  l'Ass.nat.,  t.  III,  n<>  74,  p.6. 

<2)  iSon  hésitation  ne  mettait  pas  en  cause  le  décret  des  5-H 
août,  non  plus  que  la  déclaration  des  droits,  adoptée  le  27:  élite 
tenait  au  contraire  à  les  imposer  à  Louis  XVI  comme  parties  essen- 
tielles de  la  constitution  Mais,  comme  ellle  venait  de  lui  accorder 
le  veto  suspensif,  la  question  était  de  savoir  si  cette  prérogative 
s'exercerait  exclusivement  à  l'égard  des  décisions  purement  légis' 
latives  des  représentants  de  la  nation,  toujours  révocables  sans  que 
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Journal   manuscrit   de   Pellerin,    14    septembre    1789. 

«  On  a  mis  aux  voix  la  question  préalable,  s'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer  .M.   Robe^ierre  parle  pour  l'affirmative.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  II,  n°  79,  p.  376. 

Etats  généraux.   Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t.   II,   n°    16, 
p.    134. 

c(  On  a  demandé  alors  la  question  préalable;  c'est-à-dire  de  de- 
mander à  l'assemblée  s'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M. 
Barnave,  mais  M.  Robert-Pierre  a  fait  sentir  le  peu  de  fondement  de 
cette  demande.  «  Il  est  d'autant  plus  nécessaire,  a-t-il  ajouté,  de  pren- 
dre des  moyens  efficaces  pour  la  promulgation  de  ces  anêtés  qui  n'ont 
pas  été  envoyés  avec  celui  qui  a  été  publié  pour  la  tranquillité  pu- 
blique (3),  quoi  que  ce  fût  le  vœu  de  l'assemblée;  le  pouvoir  exécutif 


la  procédure  de  revision  constitutionnelle  intervînt,  ou  si  elle  s'ap- 
pliquerait également  aux  lois  constitutionnelles.  A  l'origine,  le 
tiers  état  n'avait  pas  mis  en  doute  qu'elles  dussent  recevoir  la 
sanction  du  roi  :  la  nation  souveraine  (passerait  contrat  avec  Le 
prince  investi  d'un  pouvoir  de  fait  créé  par  l'histoire.  Ainsi,  la 
Constitution  délimiterait  les  pouvoirs  publics,  mais  ,ne  les  créerait 
pas,  du  moins  ,ein  ce  .qui  concernait  le  roi.  Depuis  la  révolution 
de  juillet,  la  conception  évoluait.  La  royauté  et  la  dynastie  subsis- 
teraient, mais  par  la  volonté  de  la  nation.  La  notion  moderne  de 
constitution,  qui  crée  les  pouvoirs  en  même  temps  qu'elle  les  règle 
apparaissait  ainsi.  Dès  lors,  Louis  XVI  n'avait  (pas  à  «  sanction- 
ner »  la  Constitution.  Cependant,  l'Assemblée  hésita  longtemps  à 
la  lui  imposer  parce  que,  s'il  résistait,  comme  il  était  prévisible, 
elle  ne  sortirait  de  l'ioiiipasse  que  par  une  nouvellle  intervention 
insurrcytionnelle.  C'est  pourquoi  on  la  voit  se  contenter  tout  d'a- 
bord d'exiger  la  promulgation,  requête  équivoque  qui  laissait  dans 
l'ombre  la  question  de  la  sanction.  Ce  fut  seulement  le  P''  octobre 
qu'elle  décida  que  le  roi  devait  <(  accepter  »  et  non  sanctionner  les 
décrets  d'août,  ce  qui  impliquait,  sans  qu'elle  osât  le  dire,  que 
rajbdication  serait  pour  lui  l'alternative.  Cette  transformation  juri- 
dique de  la  notion  de  Constitution,  reflet  des  événements  histori- 
ques, a  été  mise  en  lumière  par  Pierre  Duclos,  La  notion  de  Cons- 
titution dans  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  de  1789  (1932).  On 
va  voir  avec  quelle  netteté  Robespierre  se  prononça  dans  ce  débat. 

Comme  Louis  XVI  pouvait  tout  aussi  bien  refuser  d'  «  accep- 
ter »  que  de  «  sanctionner  »,  la  décision  fut  olbtenue  par  une  nou- 
velle révollution  populaire,  celle  des  journées  d'octobre,  qui  pro- 
voqua la  capitulation  du  monarque.  Voir,  par  exemple,  G.  Lefeb- 
vre,    Quatre-vingt-neuf    (1940)  ;    sixième    partie. 

(3)  Il  s'agit  du  décret  du  5  août,  pour  l'établissement  de  la 
tranquillité  publique,  et  notamment  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances... «  Elle  (l'Assemblée)  invite  en  même  temps  le  gouverne- 
ment à  prêter  à  l'autorité  municipale,  l'assistance  de  la  force  mi- 
ilitaire  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsqu'il  en  aura  été  requis, 
pour  rétablir  la  sécurité  des  citoyens,  la  liberté  du  commerce  et  le 
bon  ordre  universel.  » 
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a  bien  envoyé  le  premier  et  non  les  autres,  quoi  que  votre  volonté  fût 
connue.  Ce  fait  est  aussi  vrai  qu'extraordinaire,  et  j'appuie  la  motion.» 

Ephémérides  de  l'Assemblée  nationale,  n°    15,  p.   237. 

((  M.  de  Robespierre  a  fait  voir  l'importance  de  cette  question, 
puisqu'elle  tend  à  assurer  la  prompte  exécution  de  l'arrêté  du  4  août; 
il  a  fait  encore  sentir  davantage  l'importance,  en  rappelant  les  circons- 
tances dans  lesquelles  cet  arrêté  a  été  pris,  et  le  peu  d'effet  qu'il  a 
produit;  puisqu'il  n'a  point  été  envoyé  de  la  manière  dont  il  devoit 
l'être  Les  articles  qui  composent  ce  fameux  arrêté,  ou  n'ont  pas  tous 
été  envoyés  ou  ont  été  envoyés  séparément,  et  de  plus,  n'ont  pas 
été  promulgués  d'une  manière  légale.  On  s'est  contenté  de  faire  sanc- 
tionner un  ce  ces  décrets,  celui  qui  est  relatif  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  les  autres  ont  été  mis  à  l'écart. 

«  Il  a  donc  proposé  de  suspendre  tout  travail  sur  la  constitution 
et  sur  le  veto,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cet  objet.  î!  a  ap- 
puyé la  motion  de  M.   Barnave   .)) 

Mercure    de   France,    26   septembre    1789,    p.    273. 

«  Un  grand  bruit  s'éleva  pour  réclamer  la  question  préalable,  mais 
il  n'arrêta  point  M.  Roberspierre  :  Déjà,  dit-Il,  les  Anêtés  ont  essuyé 
un  retard  contraire  au  décret  formel  de  l'Assemblée.  Je  ne  connois, 
pour  hâter  leur  exécution,  de  moyen  plus  efficace,  que  de  surseoir  à  toute 
autre  question,   jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  confirmés  et   sanctionnés.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   III,  p.  410. 

«  M.  Robespierre  a  parlé  sur  cette  question  préalable;  il  a  prouvé 
avec  évidence  qu'il  fallolt  délibérer.  M  .le  comte  de  Mirabeau  a  prou- 
vé aussi,  avec  son  énergie  ordinaire,  qu'il   fallolt  délibérer.    »   (4). 

Révolutions  Nationales,    t.    I,    p.    250   (5). 

«  MM.  ...  ont  réclamé  l'ordre  du  jour.  MM.  de  Robespierre... 
ont  rappelé  cet  avis  Ils  ont  parlé  de  l'adhésion  donnée  par  le  Roi  en 
assistant  au  Te  Deum  (6)  et  de  celle  manifestée  par  tout  le  Royau- 
me; d'où   ils  ont  conclu  qu'il  ne   restoit  qu'à  promulguer.    » 


(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  I,  464;  et  dans  Bûchez 
et  Roux,    ]I,   437. 

(5)  Ce  sont  les  ex-  «  Nouvelles  ilévolutions  de  Paris  »,  éditées 
par    Poinçot    (B.N.    8"   L«;-    181,    182   (1),    182   (2). 

(6)  L'Article  16  du  décret  de^  5-11  août  porte  qu'en  mémoire 
des  grandes  et  importantes  délibérations  qui  viennent  d'être  priscB 
•pour  le  bonheur  de  la  France,  (...)  il  sera  chanté  en  action  de  grâce 

\'.V(iii  siMKuni;.    —    H 
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Le  Nouvelliste   Universel,   n"    15,   p.    10. 

((  On  a  commeTicé  à  demander  la  question  préalable,  y-a-t-i!  lieu 
à   délibérer  ?    M.    de   Robespierre   a   prouvé   qu'il    falloit  délibérer.    » 

Courier  français,  t.   II,  n"   73,  p.   382. 

«  ...M.  Maury  a  remonté  dans  cette  tribune  où  les  Pétion,  les  Le 
Chapelier,  les  Barnave,  les  Robespierre,  les  Target,  et  tant  d'autres 
excellents  patriotes  font   admirer   leur   éloquence.    » 

Le  Patriote  jrançois,  t.  I,  n"  44,  p.  2. 

«  M.  Péthion  de  Villeneuve  a  tâché  de  ramené  (sic)  à  la  ques- 
tion de  surseoir  à   l'ordre  du  jour... 

((   M.    Rcberspierre    étoit   du    même    sentiment.    » 

Le  Secrétaire   de   l'Assemblée   nationale,   n"    12,   p.    6. 

((  M.  Maury  a  dit...  que  la  constitution  ne  pouvait  se  rapporter 
qu'aux  limites  et  à  la  division  des  pouvoirs,  et  non  aux  lois  fiites  le 
4,  qui,   comm.e  lois  simples,  dévoient  être  soumises  à  la  sanction. 

((  Cet  avis  a  été  combattu  par  M.   de  Robespierre.   )) 

La    Voix  du  Peuple,    14  septembre    1789,   p.    74. 

«  M.  de  Robespierre  a  été  d'avis  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer.   » 

Journal  des  Débats,  t.   II,   n"   22,  p.   3. 

((    M.    Robespierre  appuie   la  motion  de   M.   Barnave.    » 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  JouT,  t.  I,  n"   18.  p.   139  (7). 

((  MM.  Le  Chapellier,  Target  et  Robespierre  étoient  d'avis  de 
ne  proposer   au   Roi   q\^  la  publication.    » 


lin  Te  Deum  dans  toutes  ley  i)a)H)is'iCs  et  églises  du  lloyaume.  L'ar'- 
ticle  18  précise  que  le  Koi  sera  supplié  de  permettre  que  le  Te  Deum 
soit  chanté  dans  sa  chapelle  et  d'y  assister  lui-même.  Le  Te  Deum 
fut  chanté  dans  la  ohaipelle  du  roi,  en  iprésence  de  l'Assemlblée,  Iq 
13   août. 

(7)  Eu  note  dans  le  journal. 
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39.  —  SEANCE  DU  18  SEPTEMBRE  1789 
Sur  la  sanction  des  arrêtés  du  4  août  (suite) 


l^e  18  He;pteiiil))-o,  le  ])](\si<l('iit  <lc  T Assemblée  nationale  fait 
lecture  d'un  long  mémoire  du  roi,  en  réponse  ià  la  demande  qui 
lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les  arrêtés  du  4  août.  Le  roi  n'ap- 
prouve pas  tous  les  arrêtés  et  ne  les  sanctioinnera  «que  lorsqu'ils 
seront  rédigés  en  lois.  Le  Chapelier  fait  remarquer  que  lorsque 
l'Assemblée,  à  sa  séance  du  12  septembre,  avait  demandé  la  «  sanc- 
tion »,  elle  avait  entendu  par  là,  la  «  promulgation  »,  les  arrêtés  du 
4  août  étant  en  partie  constitutionnels  ;  il  demande  de  ne  point 
désemparer  que  la  promulgation  ne  soit  obtenue.  Robespierre  sou- 
tient cette  motion   (1). 

Le  débat  continua  le  19  septembre  ;  l'Assembiée  décida  que  son 
•président  interviendrait  immédiatement  auprès  du  roi,  pour  de- 
inander    la   promulgation   des   décrets   du    4    août. 

Journal  manuscrit  de  Pellerin,    18  septembre    1789. 

(i  L'Assemblée,  dit  M.  Robespierre,  n'a  jamais  entendu  que  ses 
arrêtés  du  4  août  eussent  besoin  d'autre  chose  que  d'être  promulgués; 
il  faut  qu'elle  déclare  aujourd'hui  si  elle  entend  être  privée  de  sa 
Constitution,  si  le  pouvoir  exécutif  a  droit  d'interpréter  le  mot  sanction 
à  l'effet  d'approuver  à  telle  ou  telle  condition.  La  nation  a  t-elle  donc 
besoin  pour  faire  sa  constitutioTi  d'une  autre  volonté  que  la  sienne.   »  (2) 

Journal  général  de  l'Europe,   n"    116,   p.    182, 

«  L'ordre  des  choses  nous  ramène  naturellement  à  cette  sanction, 
objet  de  tant  de  débats,  de  tant  de  difficultés  et  de  si  longs  délais.  Ce 
fut  le  vendredi  au  matin  que  le  roi  remit  au  président  ses  réflexions  sur 
les  articles  décrétés  le  4  août  et  jours  suivants.  On  en  fît  deux  fois 
la  lecture;  c'est  un  discours  qu'un  père  adresse  à  ses  enfants;  ce  sont 
des  observations  présentées  dans  les  termes  les  plus  mesurés  et  les  plus 
concilians.  Aussi  la  lecture  en  fut-elle  applaudie  par  la  plus  grande 
partie  de  l'assemblée,  quoique  reçue  froidement  par  l'autre.  On  pro- 
posa la  formation  de  plusieurs  comités  pour  l'examiner;  d'autres  au  con- 
traire ne  voulurent  point  se  contenter  de  la  promesse  que  faisait  le  roi 
de  donner  la  sanction  aux  arrêtés  dès  qu'ils  seront  rédigés  en  loix  ;  ils 
exigeaient  que  cette  sanction  fut  pure  et  simple.  Plusieurs  membres  se 
déclarèrent  pour  le  premier  avis;  MM.  de  Mirabeau,  Robespierre,  Pé- 


(1)  Of.   Hamel,   I,   143,  et  P.-V    de  rAss.  nai.,   t  .ITI,  n"  78. 

(2)  Voir,    ci-<lessijs,    pi(';irriV»ul(>   du   n°   36. 
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thlon  de  Villeneuve,  Rebel  (sic)  et  tout  le  côté  qu"on  nomme  l'Enfer, 
furent  pour  le  second  et  ne  voulurent  point  désemparer.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  III,  n"  80,  p.  34. 
Les  Veillées  d'un  Français,  t.  I,  n"  42. 

«  L'assemblée,  en  disant  que  ces  arrêtés  seroient  sanctionnés,  a  dit 
M.  Robert-Pierre,  a  cru  qu'il  ne  falloit  que  les  promulguer,  elle  n'a 
attaché  à  ce  mot  que  l'idée  de  l'authenticité  donnée  par  le  souverain 
aux  décrets  émanés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'assemblée  a  voit  cru 
que  le  mot  sanction  étoit  autre  chose  que  l'authenticité,  elle  n'auroit 
pas  permis  qu'il  y  eût  des  équivoques  sur  des  déclarations  du  pouvoir 
constituant,  qui  avoient  une  relation  intime  avec  la  Constitution.  Sur 
ce  point,  il  faut  que  vous  déclariez  aujourd'hui,  si  vous  voulez  que  l'as- 
semblée soit  privée  de  sa  constitution,  si  le  pouvoir  exécutif  veut  trou- 
ver des  équivoques  et  interpréter  le  mot  de  sanction  jusqu'à  approuver 
à  telle  ou  telle  condition.  La  nation  a-t-elle  donc  besoin,  pour  la  Cons- 
titution,  d'une  autre   volonté  que   la   sienne   ?   »   (3). 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   IV,  p.  47. 

((  M.  Robers-Pierre  a  prétendu  que  les  difficultés  présentes  ne 
venoient  que  d'une  équivoque;  que  le  ministre  du  roi  s'étoit  trompé, 
qu'il  n'étoit  pas  possible  que  cela  fût  autrement  :  si  non,  a-t-il  dit, 
il  faut  dire  hautement  à  la  France  que  vous  admettez  le  veto  même 
pour  la  Constitution;  il  faut  dire  à  la  nation  qu'elle  a  besoin  d'une 
autre   autorité   que   la  sienne   pour   faire   sa   Constitution.    » 

Le  Courrier  de   Versailles  à  Paris,  t.  III,  p.  336. 

((  M.  Robetz-Pierre  observe  que  les  décrets  n'ont  besoin  de  la 
— --•^'on  que  sous  la  forme  de  promulgation;  il  ajoute  qu'ils  on*  force 
de  loi,  puisqu'ils  sont  des  bases  de  la  Constitution.  Il  veut  que  l'on 
demande  à  la  France  si  elle  a  besoin  d'une  autre  volonté  que  la 
sienne  pour  faire  une  Constitution  et  des  Loix  ?   )i   (4). 

Suite   des  NotVelles   de    Versailles,    18   septembre    1789. 

«  M.  Le  Chapelier  a  demandé  que  l'Assemblée  s'occupât  à  l'ins- 
tant de  la  définiticn  du  mot  sanction  et  que,   sans  désemparer.   M.    le 


(3)  T3xte   i-eiproduit  daHs   les  Arch.   pari.,   IX,   34;  et  Bûchez  et 
JloUX,   IL   451 

(4)  Texte    reproduit   dans   le   Moniteur,    I,   492. 
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Président   se  retirât  devers  le  Roi,   à   l'effet  d'obtenir  la   sanction   des 
arrêts  du  4  ou  de  s'assurer  du  refus  de  sa  Majesté. 

«  Cette  motion  a  été  approuvée  par  MM.  Robespierre...   » 

Courier  français,   t.    II,    n"    76,   p     408. 

«  M.  Le  Chapelier  a  déclaré...  qu'il  falloit  prier  M.  le  Président 
de  se  retirer  vers  le  Roi  pour  le  prier  de  promulguer  ces  Décrets.. 

((  ...MM.  ...  Robespierre  ...  ont  soutenu  la  mêm.e  opinion;  et 
ces  illustres  membres  n'ont  rien  négligé  pour  faire  sentir  la  ligne  de 
démarcation  qui   séparoit   le  pouvoir   exécutif  du  pouvoir   constituant    » 

Journal  de    Versailles,   t.    I,   n"    37,   p.   288. 

«  M.  de  Robertspierre  a  appuyé  les  observations  de  M.  de  Mira- 
beau; et  après  lui  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  a  demandé  qu'on 
insistât   pour   avoir   la   sanction   royale.    » 

Ephémérides  de   l'Assemblée  nationale,   n"    20,   p.    311. 

«  M.  de  Robespierre  a  dit  que  la  difficulté  qui  s'élève  en  ce 
moment    vient    peut-être    d'une    équivoque.    » 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  I,  n°   23,  p.    177. 

«  MM.  Bonnet  (5),  Robespierre  et  Rebel  (sic)  ont  soutenu  la 
même   motion.    » 


(ô)  Marquia  de   Bonnay,    député   de    la   noblesse   du   bailliage   de 
Nivernais  et  Donziois  à  Nevers. 
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40.  —SEPTEMBRE  1789  (1) 
Contre  le  veto  royal 


Après  le  vote  de  la  Déclaration  des  Droits,  l'Assemblé^  avait 
abordé,  le  28  août,  la  discussion  du  chapitre  II  du  projet  du  Comité 
de  constitution  sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique.  Il 
apparut  très  vite  que  le  problème  essentiel  était  celui  de  la  sanction 
royale,  ce  qui  amena  l'Assemblée  dans  sa  séance  du  lendemain,  à 
s'occuper,  sur  la  motion  du  vicomte  de  Noailles,  de  cette  question. 
Le  2  septembre,  Barnave  pro'posa  d'accorder  au  roi  le  veto  à  titre 
suspensif,  la  volonté  du  pouvoir  législatif  devant  demeurer  prépon- 
dérante si  trois  assemblées  successives  persistaient  dans  la  même 
décision.  Ce  point  de  vue  l'emporta;  le  11  septembre,  le  veto 
sus-pensif   fut    accordé    au    roi   pour    deux    législatures. 

Robespierre  était  intervenu  dans  la  discussion  à  plusieurs 
reprises,  protestant  chaque  fois  contre  ce  qu'il  considérait  comme 
un  empiétement  de  l'exécutif.  Mais  il  ne  put  prononcer  le  discours 
qu'il  aviait  soigr>eu'^ement  préparé  iponr  combattre  ce  <(  monstre 
inconcevable  »  (2).  Il  eut  en  effet  la  désagréable  surprise  d'appren- 
dre le  7  septembre  que  la  discussion  était  close.  Et  c'est  alors, 
comme  le  député  bnrricbrîvi  Salle  do  Chou,  qu'il  prit  ((  le  parti  de 
faire  imprimer  son  opiniort  ».  Le  Dire  de  Robespierre  parut  ainsi 
vraisemblablement   entre    le    20   et   le   30   septembre    (3). 

DIRE  DE  M.   DE  ROBESPIERRE 
député  de   la  Provmce  d'Artois 

à  r Assemblée  Nationale 

Contre  le  Veto  royal,   soit  absolu,   soit  suspensif  (4). 

Messieurs, 

Tout  homme  a,  par  sa  nature,  la  faculté  de  se  gouverner  par 
sa  volonté;  les  homjmes  réunis  en  Corps  politique,  c'est-à-dire,  une 
Nation,  a  par  conséquent  le  même  droit.  Cette  faculté  de  vouloir 
commune,  composée  des  facultés  de  vouloir  particulières,  ou  la  Puis- 
sance législative,  est  inaliénable,  souveraine  et  indépendante,  dans 
la  société  entière,  comme  elle  l'étoit  dans  chaque  homme  séparé  de 
ses  semblables.   Les  loix  ne  sont  que  les  actes  de  cette  volonté  géné- 


(1)  Les  Arch.  pari,  qui  reproduisent  ce  texte  (IX,  79  à  82)  le 
rplacent  au.  21  septembre  1789.  mais  aucune  indication  ne  permet 
de    préciser    aussi    nettement   la    date    de   sa    publication. 

(2)  Cf.    Hamel,    139-140. 

(3)  G.    Walter,    p.    84. 

(4)  In-8°,  14  pages  s.J.n.d.  B.N.,  .Lc=^»  2134;  Bibl.  V.  de  P.,  n° 
1S235;   Bibl.   de  la  Sorbonnte,   8°   HFr   140. 
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raie.  Comme  une  grande, Nation  ne  peut  exercer  en  corps  lu  Pmssanc»» 
législative,  et  qu'une  petite  ne  le  doit  peut-être  pas,  elle  mi  confio 
rexercice    à    des    Représentans,    dépositaires    de    son   pouvoir. 

Mais  alors  il  est  évident  que  la  volonté  de  ces  Représentans  doit 
être  regardée  et  respectée  comme  la  volonté  de  la  Nation  ;  qu'elle 
doit  en  avoir  nécessairemient  l'autorité  sacrée  et  supérieure  à  toute 
volonté  particulière,  puisque,  sans  cela,  la  Nation,  qui  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  faire  des  Loix,  seroit  en  effet  dépouillée  de  la  Puissance 
législative   et   de   sa   Souveraineté. 

CeJui  qui  dit  qu'un  homme  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  Loi.  dit 
que  la  volonté  d'im  seul  est  au-dessus  de  la  volonté  de  tous.  Il  dit 
que  la  Nation  n'est  rien,  et  qu'un  seul  homme  est  tout.  S'il  ajoute 
que  ce  droit  appartient  à  celui  qui  est  revêtu  du  Pouvoir  exécutif,  il 
dit  que  l'homme  établi  par  la  Nation,  pour  faire  exécuter  les  volontés 
de  la  Nation,  a  le  droit  de  contrarier  et  d'enchaîner  les  volontés  de 
la  Nation;  il  a  créé  un  monstre  inconcevable  en  morale  et  en  poli- 
tique, et  ce  monstre  n'est  autre  chose  que  le  veto  royal. 

Par  quelle  fatalité  cette  étrange  question  est-elle  la  première  qui 
occupe  les  Représentans  de  la  Nation  Françoise,  appelés  à  fonder  la 
liberté  sur  des  bases  inébranlables  !  Par  quelle  fatalité  le  oremier 
article  de  cette  Constitution,  attendue  avec  tant  d'intérêt  par  toute 
l'Europe,  et  qui  sem.bloit  devoir  être  le  chef-d'œuvre  des  lumières 
de  ce  siècle,  sera-t-il  une  Déclaration  de  la  supériorité  des  Rois  sur 
les  Nations,  et  de  la  proscription  des  droits  sacrés  et  imprescr.'ptibles 
des  Peuples  !  Non...  c'est  en  vain  qu'on  regarde,  comme  décidée 
d'avance,  cette  bizarre  et  funeste  Loi;  je  n'y  croirai  point,  puisqu'il 
m'est  permis  d'en  démontrer  l'absurdité  en  présence  des  Défenseurs 
du   Peupile,    et   aux   yeux   de    la   Nation   entlè/e. 

Les  nombreux  partisans  du  veto,  forcés  à  reconnoître  qu'il  est 
en  effet  contraire  aux  principes,  prétendent  qu'il  est  avantageux  de 
les  sacrifier  à  de  prétendues  convenances  politiques.  Admirable  mé- 
thode de  raisonner  !  qui  substitue  aux  Loix  éternelles  de  la  justice 
et  de  la  raison  l'incertitude  des  conjectures  frivoles,  et  la  subtilité  des 
vains  systèmes,  dont  il  semble  cependant  que  l'expérience  funeste  de 
tant  de  Peuples  auroit  dû  nous  défendre.  Mais  voyons  donc  qu'elles 
sont  ces  puissantes  considérations  qui  doivent  faire  taire  la  raison  même. 

Je  ne  répondrai  point  à  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  dire  que  nous 
n'étions  point  appelles  pour  donner  une  Constitution  à  notre  Patrie, 
mais  pour  affermir  celle  dont  elle  jouit,  suivant  eux;  à  ceux  qui  ont 
d'abord  prétendu,  pour  contester  notre  pouvoir,  que  nous  n'étions 
point  revêtus  de  l'autorité  de  la  Nation,  et  ensuite  ont  nié  jusqu'à  la 
Souveraineté  de  la  Nation,  pour  la  concentrer  dans  la  per.sonne  du 
Roi.  J'aime  mieux  oublier  que  de  réfuter  ces  maximes,  répétées  peut- 
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être  trop  souvent  dans  cette  Assembilée.  Mais,  puisqu'il  le  faut,  je 
rappellerai  les  premiers  principes  du  Droit  public,  sans  lesquels  il 
n  est  pas  même  permis  de  raisonner  sur  des  questions  semblables  à 
celle-ci. 

M  ne  faut  plus  nous  dire  continuellement  :  La  France  est  un  Etat 
Monarchique  ;  et  faire  découler  ensuite  de  cet  axiome  les  droits  du 
Roi,  comme  la  première  et  la  plus  précieuse  partie  de  la  constitution; 
et  secondairement  la  portion  de  droits  que  l'on  veut  bien  accorder  à 
la   Nation. 

Il  faudroit  d'abord  savoir,  au  contraire,  que  le  mot  de  Monarchie, 
dans  sa  véritable  signification,  exprime  uniquement  un  Etat  où  le 
pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  seul. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  Gouvernemens,  quels  qu'ils  soient, 
sont  établis  par  le  Peuple  et  pour  le  Peuple  ;  que  tous  ceux  qui  gou- 
vernent, et  par  conséquent  les  Roix  eux-'mêmes,  ne  sont  que  les  man- 
dataires et  les  délégués  du  Peuple;  que  les  Fonctions  de  tous  les 
Pouvoirs  politiques,  et  par  conséquent  de  la  Royauté,  sont  des  devoirs 
publics,  et  non  des  droits  personnels  ni  une  propriété  particulière; 
qu'ainsi  il  ne  faut  pas  se  scandaliser  d'entendre,  dans  l'AsEemblée  des 
Représentans  de  la  Nation  Françoise  revêtue  du  pouvoir  constituant, 
des  Citoyens  qui  pensent  que  la  liberté  et  les  droits  de  la  Nation  sont 
les  premiers  objets  qui  doivent  nous  occuper,  le  véritable  but  de  nos 
travaux,  et  que  l'autorité  royale,  établie  uniquem.ent  pour  les  consc- 
ver,  doit  être  réglée  de  la  manière  la  plus  propre  à  remplir  cette 
destination. 

Dès  qu'une  fois  on  sera  pénétré  de  ce  principe;  dès  qu'ur.e  fois 
on  croira  fermement  à  l'égalité  des  hommes,  au  lien  sacré  de  la  fra- 
ternité qui  doit  les  unir,  à  la  dignité  de  la  nature  humaine,  alors  on 
cessera  de  calomnier  le  Peuple  dans  l'Assemblée  du  Peuple;  alors  on 
ne  donnera  plus  le  nom  de  prudence  à  la  faiblesse,  le  nom  ^e  modé- 
ration à  la  pusillanimité,  le  nom  de  témérité  au  courage;  on  n'appellera 
plus  le  patriotisme  une  effervescence  criminelle,  la  liberté  une  licence 
dangereuse,  le  généreux  dévouem.ent  des  bons  Citoyens  une  folie; 
alors  il  sera  permis  de  montrer,  avec  autant  de  liberté  que  de  raison, 
l'absurdité  et  les  dangers  du  veto  royal,  sous  quelque  dénomination 
et  sous  quelque  ferme  qu'on  le  présente.  Alors  peut-être  ne  croira-t-on 
plus   oue    nos   cahiers    nous   défendent   de    le    repousser. 

Vous  m.e  dites  que  la  plupart  de  vos  Cahiers  font  mention  de  la 
Sanction  Royale;  je  pourrois  vous  répondre  que  la  Sanction  de  la  Loi, 
loin  de  se  confondre  avec  le  droit  de  s'opposer  à  la  Loi,  l'exclut  de 
la  manière  la  plus  formelle.  Je  pourrois  vous  observer  que  la  Sanction 
n'est  autre  chose,  que  l'acte  par  lequel  le  dépositaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif promet  à  la  Nation  de  faire  exécuter  la  Loi  et  la  promulguer  et 
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que  le  moyen  qui  en  garantit  l'exécution,  ne  peut  en  être  l'obstacle. 
Mais,  de  quelque  manière  qu'il  vous  plaise  d'interpréter  ce  mot,  en 
est-il  moins  certain  que  la  Constitution  ne  peut  pas  être  le  simple 
résultat  de  ces  opinions  isolées  que  les  Commissaires  des  Assemblées 
Bailliagères  ont  consignées  dans  des  Cahiers  informes,  rédigés  à  la 
hâte  ?  en  est-il  moins  certain  que  vous  êtes  les  Représentais  de  la 
Nation,  et  non  de  simples  porteurs  de  notes,  comme  vous  l'ave?  vous- 
mêmes  formellement  déclaré  ?  Et  de  quel  droit  nous  objecteriez-vous 
cette  mention  vague  de  la  Sanction  Royale,  qui  ne  contient  rien  d'im- 
pératif ?  vous  qui,  en  dépit  des  mandats  impératifs  qui  vous  disoient 
de  voter  par  ordre,  avez  cru  néanmoins  que  des  circonstances  impé- 
rieuses  vous   autorisoient   à   les  oublier. 

De  quel  droit  nous  objectez-vous  ces  Cahiers,  vous  tous,  Députés 
de  toutes  les  classes,  qui,  malgré  la  prohibition  la  plus  fomielle  de 
ne  consentir  à  aucun  emprunt  avant  que  la  Constitution  fût  affermie 
sur  des  bases  mébranlables,  avez  néanmoms  pensé  que  des  conjectures 
pressantes  vous  donnoient  le  droit  d'ouvrir  un  Emprunt  de  quatre-vingt 
millions  ?  Et,  quelle  qu'ait  pu  être  alors  l'opinion  des  Electeurs  sur 
cet  objet,  de  quel  droit  tournerez-vous  contre  le  Peuple  mèir.e  ces 
voeux  timides  pour  la  liberté,  qu'il  n'osoit  encore  exprimer  qu'à  demi  ? 
Hélas!  dans  ces  temps  de  servitude,  ne  croyoit-il  pas  former  une  entre- 
prise bien  hardie,  en  demandant,  dans  rAssemblée  Nationale,  un 
nombre  de  Représentans  ésal  à  celui  des  deux  classes  privilégiées. 
Telle  étoit  alors  son  humiliation,  que  cette  demande  si  modeste  et 
si  contraire  à  son  propre  intérêt,  étoit  dénoncée  comme  l'effet  d'une 
licence  coupable,  qui  menaçoit  le  Trône  et  l'Etat  du  plus  funeste 
bouleversement  ;  que  le  Gouvernement  même  croyoit  avoir  acquis  des 
droits  sans  bornes  à  la  reconnoissance  et  même  à  ses  libéralités,  en 
lui  donnant  seulement  un  nombre  de  Députés  égal  à  celui  de  ses  adver- 
saires naturels,  sans  lui  accorder  même  le  misérable  avantage  de  voter 
par  tête,  sans  lequel  cette  prétendue  faveur  étoit  absolument  illusoire; 
mais  aujourd'hui  qu'une  révolution,  aussi  merveilleuse  qu'imprévue, 
vient  de  lui  rendre  tous  ces  droits  inviolables  dont  on  l'avoit  dépouillé, 
qui  pourroit  être  assez  indifférent  à  ses  intérêts  pour  soumettre  sa 
volonté  souverain?  aux  caprices  ou  aux  passions  des  Cours  "h..  Non, 
quelque  idée  que  l'on  veuille  se  former  des  Cahiers,  mes  collègues 
et  m.oi  nous  voulons  au  moins  défendre  le  voeu  de  ceux  qui  nous  ont 
envoyés,  et  qui  nous  ont  partout  tracé,  dans  nos  Cahiers,  l'ordre  de 
nous  sacrifier  pour  leur  bonheur  et  pour  leur  liberté,  et  nulle  part  celui 
de  les  assujettir  au  veto  des   Ministres. 

J'oubl'e  donc  l'objection  tirée  des  Cahiers;  et  passant  aux  seules 
difficultés  qui  aient  pu  faire  line  légère  impression  sur  quelques  es- 
prits,  je   les  réduits   à   cet   unique   argument  : 
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Les  Représentans  de  la  Nation  peuvent  abuser  de  leur  autorité, 
donc  il  faut  donner  au  Roi  le  pouvoir  de  s'opposer  à  la  Loi. 

C'est  comme  si  l'ou  disoit  :  le  législateur  peut  errer;  donc  il 
faut   l'anéantir. 

Ceci  suppose  une  grande  défiance  du  Corps  législatif,  et  une 
extrême  confiance  dans  le  Pouvoir  exécutif;  il  s'agit  d'examiner  jus- 
qu'à  quel    point    l'une    et    l'autre    est    fondée. 

Sans  doute  les  règles  d'une  sage  politique  prescrivent  de  prévenir 
les  abus  de  tous  les  Pouvoirs  par  de  justes  précautions  :  la  sévérité 
de  ces  précautions  doit  être  proportionnée  à  la  vraisemblance  et  à  la 
facilité  de  ces  abus;  et  par  une  suite  nécessaire  de  ce  principe,  il 
ne  seroit  pas  raisonnable  dausrrienter  la  force  du  Pouvoir  le  plus 
redoutable,   aux  dépens  dn  Pouvoir  le  plus  foible  et  le  plus  salutaire. 

Maintenant,  comparons  la  force  du  Corps  législatif  à  celle  au 
Pouvoir   exécutif. 

Le  premier  est  composé  de  Citoyens  choisis  par  le  Peuple,  revêtus 
d'une  Magistrature  paisible,  et  pour  un  espace  borné,  après  lequel 
ils  rentrent  dans  la  foule,  et  subissent  le  jugement,  ou  sévère,  ou  favo- 
rable de  leurs  Concitoyens  :  tout  vous  garantit  leur  fidélité,  leur  intérêt 
personnetl,  celui  de  leur  famille,  de  leur  postérité,  celui  du  Peuple 
dont  la  confiance  les  avoit  élus. 

Qu'est-ce  au  contraire  que  le  Pouvoir  exécutif  ?  Un  Monarque 
revêtu  d'une  énorme  puissance,  qui  dispose  des  armées,  des  Tribu- 
naux, de  toute  la  force  publique  d'une  grande  Nation,  armé  de  tous 
les  moyens  d'oppression  et  de  séduction  :  combien  de  facilités  pour 
satisfaire  l'ambition  si  naturelle  aux  Princes,  sur-tout  lorsque  ''hérédité 
de  la  Couronne  leur  permet  de  suivre  constamment  le  projet  éternel 
d'étendre  un  pouvoir  qu'ils  regardent  comme  le  patrimoine  de  leurs 
familles  ;  calculer  ensuite  tous  les  dangers  qui  les  assiègent  :  et  si  ce 
n'est  assez,  parcourez  l'histoire,  quels  spectacles  vous  présente-t-elle  ? 
Les  Nations,  dépouillées  par-tout  de  la  puissance  législative,  deve- 
nues le  jouet  et  la  proie  des  Monarques  absolus  qui  les  oppriment  et 
les  avilissent;  tant  il  est  difficile  que  la  liberté  se  défende  long-temps 
contre  le  pouvoir  des  Rois.  Et  nous  qui  sommes  à  peine  échappés  au 
même  malheur,  nous,  dont  la  réunion  actuelle  est  peut-être  le  plus 
éclatant  témoignage  des  attentats  du  pouvoir  ministériel,  devant  lequel 
nos  anciennes  Assemblfes  Nationales  avoient  disparu,  à  peine  les 
avons-nous  recouvrées  que  nous  voulons  les  remettre  encore  scus  sa 
tutelle   ej;^  dans   la  dépendance. 

Les  Représentans  des  Nations  vous  paroissent  donc  plus  suspects 
que  les  Ministres  et  les  Courtisan  ")  Si  j'examine  quels  sont  les  dan- 
gers que  vous  semblez  craindre  de  la  part  des  premiers,  je  crois  qu'ils 
se   réduisent   à  trois  espèces;   l'erreur,    la  précipitatloai,   l'ambition. 
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Quant  à  l'erreur;  outre  que  c'est  un  étrange  expédient  pour  rendre 
le  Pouvoir  législatif  infaillible,  que  celui  de  le  rendre  nul,  je  ne  vois 
aucun  raison  pour  laquelle  les  Monarques,  en  général,  ou  leurs  Con- 
seillers seroient  présumés  plus  éclairés  sur  les  besoins  du  Peuple,  ou 
sur  les  moyens  de  les  soulager,  que  les  Reprsentans  du  Peuple  même. 

La  précipitation  !  Je  ne  conçois  pas  non  plus  que  le  remède  à  ce 
mal  soit  de  condamner  le  Corps  législatif  à  l'inaction;  et  avant  de 
recourir  à  un  pareil  moyen,  je  voudrais  du  moins  que  nous  eussions 
examiné  s'il  n'en  est  point  d'autre  qui  puisse  nous  conduire  au  m.ême 
but. 

L'ambition  !  Mais  celle  des  Princes  et  des  Courtisans  est-elle 
moins  redoutable  ?  Et  c'est  à  elle  précisément  que  vous  confiez  le  soin 
d'enchaîner  l'autorité  de  vos  Représentans,  c'est-à-dire,  la  seule  qui 
puisse   vous  défendre   contre    leur   entreprises  ! 

Mais  quel  service  espérez-vous  donc,  après  tout,  du  veto  royal  } 
Celui  de  prévenir  de  mauvaises  Lois  ?  Mais  ignorez-vous  que  la 
plupart  des  Rois  ont,  sur  le  m.érilD  des  Lois,  des  idées  bien  différentes 
de  celles  du  Peuple  ?  Q^i  ne  voit  pas  que  celles  qui  seront  favora- 
bles à  leurs  prétentions  leur  paraîtront  toujours  assez  bonnes,  et  que 
l'usage  du  veto  ne  leur  sera  réservé  que  pour  celles  dont  l'objet  sera 
de  déferiidre   les  droits   du   Peuple   contre    leurs  desseins   ambitieux. 

Mais,  dit-on,  si  vous  leur  refusez  le  pouvoir  de  s'opposer  à  la 
Loi,  ils  seront  mécontei^s,  et  ils  conspireront  sans  cesse  contre  la  Puis- 
sance Législative. 

Ainsi  donc,  la  majesté  et  les  droits  des  Nations  doivent  être  im- 
molés à  la  satisfaction  et  à  l'orgueil  des  Princes.  Ainsi  on  croit  un 
homme  bien  humilié  d'être  réduit  à  la  simple  puissance  de  comman- 
der, au  nom  des  Lois,  à  un  vaste  empire;  et  on  suppose  qu'il  a  lieu 
d'être  bien  mécontent  d'un  pareil  partage. 

Ils  voudront  usurper  la  Puissance  législative  :  et,  pour  leur  épar- 
gner cette  tentation,  vous  prenez  le  sage  parti  de  l'abandonner  à  leur 
merci;  comme  si  l'ambition  devenoit  moins  redoutable,  à  mesure  qu'elle 
a  plus  de   moyens  de  parvenir   à   son  but. 

Au  reste,  l'absurdité  palpable  du  veto,  en  général,  a  produit, 
dans  cette  Assemblée,  l'invention  du  i;e/o  suspensif;  expression  nou- 
velle,   imaginée   pour   un   système   nouveau. 

J'avouerai  que  je  n'ai  pas  encore  pu  le  comprendre  parfaitement: 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  donne  au  Roi  le  droit  de  suspendre, 
à  son  gré,  l'action  du  Pouvoir  législatif  pendant  une  période,  sur  la 
durée    duquel    les   opinions    ne    s'accordent    pas. 

Ce  qui  m'encourage  à  combattre  cette  doctrine,  soutenue  d'ail- 
leurs par  de  très-bons  Citoyens,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ne    m'ont   pas    dissimulé   que    regardant    tout    veto    royal,    comme    con- 


92  LES   DISCOURS    DE   ROBESPIERRE 

traire  aux  vrais  pruiclpes,  mais. persuadés  qu'il  étolt  adopté  d'avance, 
dans  toute  sa  rigueur,  par  une  très-grande  partie  de  cette  Assemblée, 
ils  croyaient  que  le  seul  moyen  d'échapper  à  ce  fléau  étoit  de  se 
réfugier  au   moins   dans   le   système   du   veto   suspensif. 

Je  n'ai  différé  de  leur  sentiment  qu'en  un  seul  point  :  c'est  que 
je  n'ai  pas  cru  devoir  désespérer  du  Pouvoir  de  la  vérité  et  du  salut 
public;  il  m'a  semblé  d'aiMeurs  qu'il  n'étoit  pas  bon  de  composer  avec 
la  liberté,  avec  la  justice,  avec  la  raison,  et  qu'un  courage  inébran- 
lable, qu'une  fidélité  InviolaMe  aux  grands  principes,  étoit  la  seule 
ressource  qui  convînt  à  la  situation  actuelle  des  défenseurs  du  Peuple. 
Je  dirai  donc,  avec  franchise,  que  l'un  et  l'autre  veto  me  paroissent 
différer  beaucoup  plus  par  les  mots  que  .par  les  effets  et  qu'ils  sont  éga- 
lement propres  à  anéantir,   parmi  nous,   la  liberté   naissante. 

Et  d'abord,  pourquoi  faut-il  que  la  volonté  souveraine  de  la  Na- 
tion cède  pendant  un  temps  quelconque  à  la  volonté  d'un  homme  ? 
Pourquoi  faut-il  que  les  Lois  ne  soient  exécutées,  que  longtemps  après 
que  les  Représentans  du  Peuple  les  auront  jugées  nécessaires  à  son 
bonheur  ?  Pourquoi  faut-il  que  le  Pouvoir  législatif  soit  paralysé,  dès 
qu'il  plaira  au  Pouvoir  exécutif;  tandis  que  celui-ci  peut  toujours  exer- 
cer une  activité  redoutable  à  la  liberté  ?  L'opinion  des  Ministres  qui 
s'opposent  à  la  Loi,  vous  paroît-eUe  plus  imposante  que  celle  de  vos 
Représentans  qui  l'adoptent  ?  ou  plutôt  si  l'on  pèse  toutes  les  consi- 
dérations que  j'ai  déjà  Indiquées,  cette  opposition  mSme  ne  pourroit- 
elle  pas  paroître  une  présoiTiptlon  favorable  à  l'utilité  de  la  Loi  et  à 
la  fidélité  du  Corps   législatif  ? 

Mais,  pendant  tous  ces  délais  que  vous  permettez  d'apporter  à 
leurs  décrets,  qui  vous  promettra  que  les  intrigues  et  l'ascendant  de 
la  Cour  ne  prévaudront  pas  sur  la  vérité  et  sur  l'intérêt  public  ?  A.vez- 
vous  calculé  toutes  les  chances  des  distractions  du  Peuple,  de  cette 
funeste  indolence  qui  fut  toujours  l'écueil  de  la  liberté,  de  l'adresse, 
du  pouvoir  des  Princes  habiles  et  ambitieux  ?  Nous  répondrez-vous 
qu'il  n'arrivera  pas  un  moment  où  le  concours  de  toutes  ces  circons- 
tances  sera   fatal   à   la   Constitution. 

Quelques-uns  aiment  à  se  représenter  le  veto  royal  jusf>ensif, 
sous  l'idée  d'un  appel  au  Peuple,  qu'ils  croyent  voir,  comme  un  Juge 
souverain,  prononçant  sur  la  Loi  proposée  entre  le  Monarque  et  ses 
Représentans. 

Mais  qui  n'apperçolt  d'abord  combien  cette  idée  est  chimérique  ? 
Si  le  Peuple  pouvolt  faire  les  Loix  par  lui-même;  si  la  généralité 
des  Citoyens  assemblée  pouvoit  en  discuter  les  avantages  et  les  incon- 
veniens,  seroit-11  obligé  de  ncmmer  des  Représentans  }  Ce  système  se 
réduit  donc,  dans  l'exécution,  à  soumettre  la  Loi  au  jugement  des 
Assemblées    partielles    des    différents    Bailliages    ou    Districts,    qui    ne 
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sont  elles-mêmes  que  des  Assemblées  représentatives;  c'est-à-dire,  à 
transmettre  la  puissance  législative,  de  T Assemblée  générale  des  Re- 
présentans  de  la  Nation,  aux  Assemblées  Elémentaires-iparticulières  des 
diverses  Provinces,  dont  il  faudroit  sans  doute  recueillir  les  vœux  iso- 
lés, calculer  les  suffrages  varies  à  l'infini,  pour  rempllacer  le  vœux 
commun  et  uniforme   de   T Assemblée   iSlationale. 

il  est  assez  difficile  de  prévoir  toutes  les  conséquences  que  pour- 
roit  entraîner  ce  système;  ce  qui  me  paroît  évident,  c'est  qu'il  con- 
trarie ouvertement  l'opinion  reçue  jusqu'ici,  que,  dans  un  grand  Em- 
pire, le  Pouvoir  législatif  doit  être  confié  à  un  corps  unique  de  Repré- 
sentans,  et  qu'il  dérange  absolument  le  plan  de  gouvernement  que 
nous  semblions  avoir  déjà  adopté;  c'est  que,  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  le  Corps  législatif  devient  nul;  qu'iil  est  réduit  à  la  seule 
fonction  de  présenter  des  projets  qui  seront  d'abord  jugés  par  le  Roi, 
et  ensuite  adoptés  ou  rejetés  par  les  Assemblées  des  Bailliages.  Je 
laisse  à  l'imagination  des  bons  Citoyens,  le  soin  de  calculer  les  len- 
teurs, les  incertitudes,  les  troubles  que  pourroit  produire  la  contrariété 
des  opinions  dans  les  différentes  parties  de  cette  grande  Monarchie  et 
les  ressources  que  le  Monarque  pourroit  trouver  au  milieu  de  ces  divi- 
sions et  de  l'Anarchie  qui  en  seroit  la  suite,  pour  élever  enfin  la 
puissance  sur  les  ruines  du  Pouvoir  législatif. 

Et  ce  ne  seroit  pas  encore-là  le  seul  danger  auquel  la  liberté  na- 
tionale  seroit  exposée. 

Si  vous  songez  que  le  Ministère  n'appellera  jamais  des  Loix  favo- 
rables à  ses  intérêts,  à  quoi  se  réduit  votre  prétendu  appel  au  Peuple, 
si  ce  n'est  à  compromettre,  à  suspendre  ou  à  anéantir  les  Loix  utiles 
ou  nécessaires  au  maintien  de  la  Constitution  ?  Mais  il  ne  sera  pas 
toujours  obligé  de  recourir  à  cet  expédient  :  il  en  sera  dispensé  du 
moins  toutes  les  fois  qu'il  aura  pu  amener  les  Représentans  eux-mêmes 
à  ses  vues  :  or,  il  faut  convenir  qu'ils  auroient  été  beaucoup  plus  inac- 
cessibles à  ce  danger,  si,  élevant  une  barrière  insurmontable  entre  les 
deux  Pouvoirs,  vous  n'aviez  pas  donné  au  Monarque  le  droit  d'exa- 
miner, de  censurer  leurs  décrets,  et  par  conséquent  la  facilité  de  né- 
gocier, de  transiger  avec  eux;  si,  en  les  mettant  ainsi  dans  sa  dépen- 
dance, vous  ne  les  aviez  en  quelque  sorte  placés  entre  la  nécessité 
de  s'engager  dans  une  espèce  de  procès  avec  ce  puissant  adversaire, 
et  la  tentation  d'acheter  sa  bienveillance  et  ses  faveurs  par  des  com- 
plaisances  funestes   à   l'intérêt  public. 

En  un  mot,  ou  bien  vous  placerez  la  Puissance  législative  dans 
chaaue  Assemblée  de  District,  ou  vous  la  confierez  à  l' Assemblée 
Nationale.  Dans  le  premier  cas,  celle-ci  est  superflue;  dans  le  second, 
au  lieu  de  l'exercer  et  de  l'avilir,  vous  devez  lui  laisser  toute  la  force 
et  toute  l'autorité  dont  elle  a  besoin  ipour  défendre  Ja  liberté,   dont 
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elle  est  lia  gardienne  contre  les  entreprises  toujours  formidables  du  Pou- 
voir  exécutif. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  veto  royal,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne,  que  vous  devez  chercher  les  moyens  de  prévenir  les  alms  pos- 
sibles du  Corps  législatif,  lorsque  vous  en  trouverez  de  si  simples  et 
de  si  raisonnables  dans  les  principes  mêmes  de   la  Constitution. 

Nommez  vos  Représentans  pour  un  temps  très-court,  après  lequel 
ils  doivent  rentrer  dans  la  foule  des  Citoyens  dont  ils  subissent  le 
jugement  impartial.  Composez  votre  Coips  législatif,  non  sur  des  prin- 
cipes aristocratiques,  mais  suivant  iles  règles  éternelles  de  la  justice 
et  de  rhumanité.  Appelez-y  tous  les  Citoyens,  sans  autre  distinction 
que  celle  des  vertus  et  des  talens;  qu'ils  ne  puissent  pas  même  être 
continués  après  le  temps  ordinaire  de  leurs  fonctions.  Si  ces  précau- 
tions ne  vous  rassurent  pas,  songez  que,  sans  invoquer  le  veto  royal, 
tous  les  avantages  que  vous  semblez  attendre  du  prétendu  appel  au 
Peuple  vous  sont  assurés  par  la  nature  même  des  choses,  puisque  les 
mauvaises  Loix  seront  toujours  nécessairement  jugées  par  la  Nation, 
qui  connoît  sans  doute  ses  droits  et  ses  intérêts  aussi  bien  que  les  Minis- 
tres, et  que  les  erreurs  d'une  Législation  peuvent  être  facilement 
réformées    par    la    Législature    suivante. 

Ajoutez  à  cela  qu'une  Constitution  sage  doit  fixer  des  époques 
où  le  Peuple  nommera  des  Représentans,  revêtus  du  Pouvoir  consti- 
tuant, pour  l'examiner  et  la  revoir,  et  quelle  trouvera,  dans  cette  con- 
vention extraordinaire,  une  sauve-garde  bien  autrement  utile  que  la 
protection   ministérielle. 

Si  ces  moyens,  et  tant  d'autres,  ne  peuvent  vous  déterminer  à 
rejetter  le  funeste  système  du  veto,  je  l'avoue,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  gémir  sur  les  malheurs  de  la  Nation  trempée;  car  il  m'est  impos- 
sible de  concevoir  qu'elle  puisse  être  libre  sous  rempire  d'une  pa- 
reille Loi.  Et  ne  me  citez  plus  à  cet  égard  l'exemple  de  l'Angleterre... 
je  ne  vous  dirai  pas  que  les  Représentans  de  la  Nation  Françoise, 
maîtres  de  donner  à  leur  Patrie  une  Constitution  digne  d'elle  et  des 
lumières  de  ce  siècle,  n'étoient  pas  faits  pour  copier  servilement  une 
institution  née  dans  des  temps  d'ignorance,  de  la  nécessité  et  du  com- 
bat des  factions  opposées...  je  vous  dirai  que  votre  Nation,  placée  dans 
des  conjonctures  différentes,  n'est  pas  capable  de  supporter  ce  vice 
essentiel  de  la  Constitution  Anglaise,  que  l'Angleterre  reconnoît  elle- 
même,  et  qu'il  étoufferoit  nécesairement  la  Liberté  Française  dans  son 
berceau. 

Les  Anglais  ont  des  Loix  civiles  admirables,  qui  tempèrent  à 
un  certain  point  les  inconvéniens  de  leurs  Loix  politiques  :  les  vôtres 
ont  été  dictées  par  le  génie  du  despotisme,  et  vous  ne  les  avez  po'nt 
encore  réformées. 
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La  situation  de  l'Angleterre  la  dispense  d'entretenir  ces  forces 
militaires  immenses  qui  rendent  Je  Pouvoir  exécutif  si  terrible  à  la 
liberté,   et  la  vôtre  vous   force   à  cette  précaution   périlleuse. 

Des  révolutions  fréquentes,  de  longs  et  terribles  combats  entre  la 
Nation  et  le  Roi  avoient  donné  aux  Anglais  un  caractère  vigoureux, 
des  habitudes  fortes,  et  cette  défiance  salutaire,  qui  est  la  plus  fidèle 
gardienne  de  la  liberét  ;  et  peut-être  y  aurait-il  de  la  présomption  à 
penser  que  nous  qui  n'avons  pas  subi,  à  beaucoup  près,  les  mêmes 
épreuves,  nous  nous  soyons  entièrem.ent  corrigés  en  un  jour  de  cette 
Jégèreté  de  caractère,  de  cette  foiblesse  de  moeurs  dont  on  nous  Dvoit 
soupçonnés    jusqu'aujourd'hui. 

Enfin  l'Angleterre  a  sçu  échapper  à  cette  hydre  de  l'Aristocra- 
tie, qui  se  nourrit  de  ila  substance  des  Peuples,  et  s'enorgueillit  de 
leurs  humiliations.  Elle  vit  encore  au  milieu  de  nous;  déjà  pleine  d'une 
confiance  nouvelle,  elle  relève  cent  mille  têtes  menaçantes,  et  mé.- 
dite  de  nouvelles  trames  pour  rétablir  son  pouvoir  sur  les  ruines  de  la 
liberté,  et  peut-être  sur  les  vices  mêmes  de  îa  Constitution  naissante. 
Combien  de  germes  de  tyrannie  peuvent  se  développer  encore  à  chaque 
instant,  et  avec  une  fatale  rapidité  dans  ce  vaste  Empire  ! 

Enfin,  telle  est  la  situation  et  le  caractère  du  Peuple  François, 
qu'une  excellente  Constitution,  en  développant  cet  esprit  public  et 
cette  énergie  que  prcmettent  le  souvenir  de  ses  longs  outrages,  et 
les  progrès  de  ses  lumières,  peut  le  conduire,  en  assez  peu  de  temps, 
à  la  liberté,  mais  qu'une  Constitution  vicieuse,  une  seule  porte  ouiverte 
au  Despotisme  et  à  l'Aristocratie,  doit  nécessairement  le  replonger 
dans  un  esclavage,  d'autant  plus  indestructible,  qu'il  sera  cim.enté  par 
la   Constitution   même. 

Aussi,  Messieurs,  le  premier  et  le  plus  noble  de  nos  devoirs 
étoit  d'élever  les  âmes  de  nos  Concitoyens,  et  par  nos  principes  et  pai 
nos  exemples,  à  la  hauteur  des  idées  et  des  sentimens  qu'exige  cette 
grande  et  superbe  révolution.  Nous  avions  commencé  à  le  remplir,  et 
de  quel  prix  doux  et  glorieux  leur  généreuse  sensibilité  n'avoit-elle  pas 
déjà  payé  nos  travaux  et  nos  dangers.  Puissions-nous  désormais  ne  pas 
rester  au-dessous  de  nos  sublimes  destinées;  puissions-nous  paroître 
toujours  dignes  de  notre  mission  aux  yeux  de  la  France,  dont  nous 
devions  être  les  sauveurs;  aux  yeux  de  l'Euroipe,  dont  nous  pouvions 
être   les  modèles  ! 


A  Versailles.   <le   l'Imprimerie  de  Baudouin,   Imprimeur   3e   l'As- 
sfMn})]f'p   Nai'uTi-lf,    Avenue   de    Pari;;,    N"   62. 
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41.  —  SEANCE  DU  30  SEPTEMBRE  1789  (Soir) 
Sur  l'affaire  de  Marienbourg  {suite) 


L'Assembiîée  nationale  s'était  O'ccmpée,  le  21  août  au  soir  (1), 
de  l'affaire  des  quatre  citoyens  de  Marienbourg,  arbitrairement 
détenus,  à  la  suite  de  troubles  dans  cette  ville.  Le  comte  d'Ester- 
hazy  considéré  comme  le  responsable  de  ces  arrestations,  écrivit  au 
roi,    le   25    août   1789,    de   Valenciennes  : 

((  ...J'ai  été  dénoncé  à  l'assemblée  nationale  le  21  de  ce  mois 
sur    un   fait   faux. 

((  Je  n'ai  point  donné  d'ardre  de  faire  arrette  (sic)  quatre  ci- 
toyens de  Marienbourg.  Ils  l'ont  été  par  la  maréchaussée,  sur  une 
dénonciation    des    officiers   municipaux   de    ladite   iviille.    [...] 

«  Je  l'ai  mandé  à  M.  le  présideni  de  l'assemblée,  anais  je  de- 
mande à  M.  le  Garde  des  >Sceaux  que  ma  justification  soit  aussi 
publique  que   l'a   été  mon    accusation...    »   (2). 

Le  30  septembre  au  soir,  TAssëmblée  entendit  un  rapport  de 
son   comité,    sur   cette   affaire. 

L'Assemblée  décréta  que  son  président  écrirait  au  comte  d'Es- 
terha'zy,  qu'elle  voyait  avec  plaisir  sa  justifiication  (3),  Sur  le  sur- 
plus de  l'affaire,   elle  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Journal  des  Débats,  t    II,  q''   AS,  p.   3. 

((  M.  Robespierre,  reprenant  l'opinion  énoncée  pa»-  le  Député 
d'Avesnes  (4),  a  insisté  pour  que  M.  le  Comte  -d'Estherazy  reçut  la 
satisfaction  qu'il  avait  droit  d'exiger;  il  a  de  même  plaidé  la  cause 
des  quatre  malheureuses  victimes  d'un  ordre  arbitraire.  Il  a  di^  que 
la  violence,  commise  à  leur  égard,  étoit  un  attentat  contre  les  loix 
et  la  liberté,  attentat  d'autant  plus  répréhensible,  que  tout  leur  cr'me 
étoit  de  s'être  assemblés  pour  nommer  une  nouvelle  Municipalité, 
ainsi  que  l'on  fait  plusieurs  autres  villes,   et  notamment  celle  de  Paris, 


(1)  Cf.    plus   haut,    à  la  date. 

(2)  Arch.  nat.,  C  221,  n°  leo^^^  :  Texte  autographe.  Le  comte 
d'Esterhazy  prétend  qu'il  n'a  connu  cette  accusation  que  par  ia 
lecture  de  la  «  Séance. nationale  >,  n'^   19,  du  22  -a-oût  1789. 

•     (3)  D'après  le   P.-V.   de  l'Ass.'  nat.,    (n"   39,   p.   62),   li3s  députés 
auraient   voté    une   motion    qui   innocentait    le   comte   d'Esterhazy. 

(4)  Il  s'agit  vraisemblablement  de  Darche,  maître  de  forge  à 
Marienbourg,  député  du  tiers  état  du  Bailliage  d'Avesnes,  qui  sou- 
tenait les  Vœux  des  quatre  victimes  «  mécontentes  de  i!ia  sentence 
qui  les  avoit  élargis  en  les  condamnant  aux  dépens  »  (cf.  Corres- 
pondance   d'Anjou...,    t.    II,    p.    495). 
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sous  les  yeux  de  TAssemblée  Nationale.  H  a  donc  pensé  que,  sur  le 
fond  de  l'affaire,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  à  délibérer, 
la  procédure,  faite  contre  les  quatre  habitans  de  Mariembourg,  devoit 
être  déclarée  attentatoire  aux  loix  et  à  la  liberté  des  Citoyens.   •) 

Le  Point  du  Jour,  t.  III,  n*  96,  p.    174. 

«  M.  Robert-Pierre  a  défendu  avec  chaleur  la  cause  de  ces  ci- 
toyens persécutés,  et  il  désiroit  que  l'assemblée  prononçât  sur  cet 
abus  d'autorité  qu'il  regardoit  comme  un  attentat  à  la  liberté  civile 
et  politique.    ))   (5) 


(5)  Texte   reproduit  dans  les  Arch.  pari.,   IX,  224. 


42.  —  SEANCE  DU  2  OCTOBRE  1789 
Sur  la  sanction  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 


Le  P''  octo^bre,  Necker  .vint  présenter  là  rAsseimblée,  un  projet 
de  plan  de  réorganisation  des  iînances  (1).  Mirabeau  proposa  de 
Ku'bordonner  l'examen  de  ce  fplan,  à  d'acceptation  par  le  roi,  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  d'Homme,  et  des  premiers  articles  de 
ia  Constitution  (2).  Se  rangeant  à  son  avis,  l'Assemblée  arrête 
(  d'envoyer  le  projet  de  décret  présenté  par  le  prieimier  ministre 
des  finances  (sic)  à  la  section  du  comité  des  finances,  composé  de 
douze  membres,  pour  en  combiner  avec  lui,  la  rédaction,  de  ma- 
nière que  la  première  partie  devienne  le  préambule  du  décret  ;  ar- 
rête en  outre  quie  de  président  se  retirera  par  devers  le  roi,  pour 
présenter  à  son  acceptation  les  divers  articles  délibérés  de  la  cons- 
titution,   ainsi   que    la   déclaration   des   droits    ». 

Le  2  octobre,  Pétion  demande  que  le  projiet  de  décret  sur  la 
réorganisation  des  finances,  que  vient  de  présenter  le  comité  des 
finances  soit  imprimé,  afin  de  pouvoir  être  attentivement  examiné 
par  les  députés.  Robespierre  appuie  cette  motion,  et  demande  en 
même  temps  qu'en  vertu  de  son  décriet  de  la  veille,  l'Assemblée 
ne  délibère  sur  ce  projet,  que  lorsque  le  roi  aura  accepté  la  décla- 
ration des  droits  et  les  articles  de  la  Constitution  déjà  votés  (3). 

L'Assemblée  ordonna  l'impression  du  projet  de  décret,  et  ajour- 
iia    la   discussion    au    lendemain. 


(1)  Il  ijroposait  en  ))artK;u]ier  la  création  d'une  contribution 
}  roportionnelle    au    revenu    de    chaque   citoyen. 

(2)  On  savait  en  effet,  qu'au  l*""  octobre  1789,  le  Trésor  ne  dis- 
posait que  de  3  millions  de  livres  pour  faire  face  à  toutes  les  dé- 
penses. 
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Le  Point  du  Jour,  t.   III,  n"  97,     p.    195. 

«  M.  Robert-Pierre  rie  trouvoit  aucun  inconvénient  dans  l'impres- 
sion de  ce  projet  de  décret. 

«  En  effet,  il  est  connu  dans  ce  moment,  de  la  France  et  de 
l'Europe  entière,  que  l'assemblée  nationale  a  adopté  de  confiance  le 
plan  de  M.  le  directeur-général  des  finances.  Quel  danger  pouvoit-il 
donc  y  avoir  à  imprimer  un  projet  rédigé  d'après  les  discours  et  les 
plans  de  ce  ministre,  qui  sont  déjà  publiés?  Il  est  d'ailleurs  une  vue 
supérieure  à  toutes  les  autres,  c'est  qu'il  importe  à  la  sûreté  natio- 
nale que  la  déclaration  des  droits  et  les  bases  de  la  constitution, 
déjà  délibérées,  soient  acceptés  par  le  monarque  et  publié.^  sans  délai, 
avant  de  consentir  définitivement  la  taxe  extraordinaire  et  patriotique. 
Tel  est  au  surplus  le  vœu  bien  connu  de  presque  tous  les  cahiers.   » 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"*  49,  p.  3. 

«  M.  de  Robespierre  appuie  la  dernière  observation  de  M.  Pé- 
tion  de  Villeneuve,  et  pense  que  l'Assemblée,  d'après  le  décret 
qu'elle  a  prononcé  hier,  ne  peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient 
de  lui  être  soumise,  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclaration 
des  droits,  et  les  articles  de  la  constitution  qu'elle  vient  de  lui  pré- 
senter.   »    (4). 

Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris,  t.  IV,  p.  89. 

«  MM.  Péthion  de  Villeneuve  et  Robertz  Pierre  demandent 
l'ajournement  jusqu'après  la  réponse  du  Roi,  et  ce  dernier  insiste  ou 
pour  l'impression  du  projet,  ou  pour  qu'il  en  soit  donné  des  copies 
«  car  enfin,  dit-il,  il  faut  bien  connoître  une  chose  aussi  importante 
pour  la  discuter,  ou  du  moins  pour  faire  les  remarques  capitales,  qui 
ne  peuvent  se  fixer  toutes  dans  la  tête  la  mieux  organisée  à  une  simple 
lecture   » . 

Journal  des  Débats,  n"  51,  p.   3. 

«  ...MM.  ...Roberspierre...  insistent  pour  faire  ajourner  la  dis- 
cussion du  projet  de  contribution  jusqu'après  que  le  Roi  aura  accepté 
'la  déclaration  des  droits  et  les  Décrets  constitutionnels,    )) 

Les  Veillées  d'un  Français,  t.  II,  n°  7,  p.  53. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t.    Il,   n"   39, 
p.  253 

((  ...M.  Robert-Pierre  ne  trouvoit  aucun  inconvénient  dan<  l'im- 
pression de   ce  projet  de  décret.    » 


(3)  Cf.   Haniel,    I,   144. 

(4)  Reproduit   dans   le   Moniteur,    II, 
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43.  —  SEANCE  DU  5  OCTOBRE  1789 

r     Intervention:   SUR   LA    SANCTION    DE    LA   DÉCLARATION    DES    DrOITS 

DE  l'Homme  {suite) 


La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  réponse  du  roi,  au  sujet 
de  la  sanction  de  divers  décrets  et  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'Homme:  «  ...Je  ne  m'explique  pas  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  ;  elle  contient  de  très  ibonnes  maximes,  propres  à  gui- 
der vos  travaux.  Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles  d'ex- 
plication et  même  d'interprétation  différente,  qui  ne  peuvent  être 
justement  appréciés  qu'an  moment  oii  leur  véritable  sens  sera 
fixé  par  les  lois  auxquelles  la  déclaration   servira  de   base   ». 

Au  moment  où,  après  la  lecture  de  la  réponse  du  roi,  l'Asisem- 
blée  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  ic'est-à-dire  la  rédaction  du 
décret  sur  l'imposition  du  quart  des  revenus.  Muguet  de  Nanthou, 
député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  à  Vesovil,  changea  le 
cours  de  la  délibération  en  demandant  la  parole  sur  la  réponse 
du  roi.  Il  proposa  de  continuer  le  travail  de  la  constitution,  et 
de  n'arrêter  le  décret  sur  la  contribution  du  quart  des  revenus, 
qu'une  fois  la  constitution  acceptée.  Hobesipierre  intervient  immé- 
diatement après. 

Le  débat  se  déroula  sous  le  coup  de  l'émotion  soulevée  par  les 
réactions  parisiennes  aix  banquet  des  officiers  des  gardes  du  corps 
ec  du  régiment  des  Flandres,  le  P""  octobre,  et  par  la  marche  sur 
Versailles   des   feimmes   de    Paris   (1). 

Après  une  discussion  mouvementée,  l'Assemblée  ordonna  à  son 
)  résident  d'aller  à  la  tête  d'une  délégation,  supplier  le  roi  «  de 
'  luner   son  acceptation  pure  et   simple   à  la  Déclaration  des  droits 

aux  articles  de   la  Constitution  déjà  décrétés   ». 


Journal  manuscrit  de  Pellerin,   5  octobre    1789. 

((   M.  Robespierre  dit  que   la  réponse  du  Roi  le  présente  comme 
supérieur   à   la   Nation.    Est-ce  au  pouvoir  exécutif,    s'écrie-t-il,    à   cri- 


<1)  Voici,  d'suprèfi  le  Courier  National,  de  Pussy  (n"  108,  p.  3), 
la  substance  réunie  des  interventions  les  plus  importantes  »... 
«  ...M/M.,  vous  semblez  délibérer  au  sein  de  la  paix,  et  régler, 
<lans  le  calme,  le  destin  du  royaume.  Cependant  l'orage  gronde 
<lc  toutes  parts.  L-s  nuits  des  13,  14  et  15  juillet  n'étoient  pas  si 
<  rageuses  que  le  jour  qui  vous  éclaire.  On  disoit,  il  v  a  quelques 
jours,  l'aristocratie  écrasée;  un  H.  M.  (x)  (M.  de  Lally).  ajoutoit 
((lie  ce  mot  insignifiant  n'inspiroit  plus  que  du  dégoût.  Kh  bien, 
«lie  lève  encore  la  tête.  Vous  savez,  ,MM  ,  ce  qui  s'est  passé,  cçs 
jours  derniers,  sous  vos  yeux,  dans  la  ville  qu'habite  le  Souveraina 
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tiquer  la  Constitution  faite  par  le  pouvoir  législatif  ?  Aucune  puis- 
sance ne  peut  s'élever  au-dessus  de  xelle  de  la  Nation  (on  murmure). 
(Le  président  rapelle  à  l'ordre  et-  un  très  grand  nombre  de  membres 
applaudissent  aux  principes  de  l'orateur).  Il  faut  déchirer  le  voile  reli- 
gieux, ajoutait  Robespierre,  dont  vous  avez  voulu  couvrir  ces  premiers 
droits  de  la  Nation.  Il  a  demandé  qu'avant  tout  il  fut  réglé  qu'aucune 
puissance  humaine  ne  put  empêcher  qu'une  nation  se  donne  une  Cons- 
titution que  l'Asseimblée  décida  si  le  Veto  suspensif  peut  s'appliquer 
aux  conventions  nationales,  et  qu'elle  décréta  également  la  forme  dans 
laquelle  le  Roi  donnera  sa  sanction  aux  actes  de  législature  ordinaire. 
M.  de  Robespierre  a  été  fort  applaudi.    » 


Mercure   de  France,    17   octobre    1789,   p.    181-182. 

«  Après  trois  lectures  succesives  de  la  Réponse,  M.  Robespiene 
l'attaqua    le   plus   fort. 

((  Le  principal,  dit-il,  est  d'avoir  une  Constitution.  Vous  ne 
pouvez  fermer  les  yeux  sur  cette  Réponse,  sans  renoncer  aux  premiers 
droits  nationaux. 

«  On  vous  a  dit  qu'on  examinera.  Juger  une  Constitution,  c'est 
s'arroger  le  droit  de  la  refuser...  On  vous  impose  des  conditions:  je 
sais  qu'elles  sont  dans  vos  principes;  mais  ne  seroit-ce  pas,  sous  pré- 
texte de  ces  conditions,   s'opposer   au   vœu  de   la   Nation  ? 


Vous  avez  .enteudu  parler  die  ces  révoltantes  orgies,  où  des  hommes 
destinés  plus  .spécialement  à  la  défense  de  la  patrie,  se  sont  livrés 
aux  plus  icriminels  excès.  Toute  cette  ville  retentit  des  rapports 
certains  de  ces  scènes  affreuses,  oii  l'intempérance  a.  produit  des 
désordres  allarmans.  Dira-t-on  que  ces  festins  sont  des  fêtes  niili- 
taires  admises  par  l'usage,  et  qui  imaintiennent  l'union  entre  leo 
corps  ?  Mais  pardonnera-t-on  à  ces  hommes  voués  au  service  de 
l'Etat,  d'avoir  invoqué  les  noms  de  ses  ennemis,  et  vomi  des  im- 
précations contre  l'Assemblée  nationale  1  Ils  sont  sans  doute  les 
organes  de  ces  aristocrates  puissans,  qui  par  leurs  manœuvres  se- 
crètes, séduisent  les  corps  les  plus  fidèles,  et  voudroient  boulever- 
ser le  royaume,  pour  le  charger  de  nouveaux  fers.  Ces  festins  Bont 
d'autant  plus  déplacés,  qu'ils  insultent  à  la  misère  publique,  et  peu- 
vent caus^er  les  plus  dangereuses  fermentations.  Ce  ne  sont  pas 
le?  cris  de  vive  le  Koi  et  la  Reine,  que  nous  devons  iinprouver,  ils 
retentissent  <lans  tous  nos  cœurs,  et  plus  d'une  fois  ils  ont  été 
]  expression  de  notre  joie  et  de  notre  sensibilité.  Mais  les  faits 
dont  vous  êtes  instruits,  n'ont  rien  de  communs  (sic)  avec  ceb  ki- 
gnes  de  patriotisme.  »  —  (x)  H. M.,  Honorable  membre  (note  du 
texte). 
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«  Il  n'appartient  à  aucune  Puissance  de  s'élever  au-dessus  d'uiie 
Nation.  Il  n'appartient  à  aucune  Puissance  qui  émane  de  la  Nation, 
de  censurer  la  Constitution  qu'elle  se  donne.  On  vous  dit  que  l'on 
approuve  en  général  les  principes  de  la  déclaration  des  Droits  ;  mais 
on  vous  dit  qu'ils  sont  susceptibles  de  différentes  applications.  C'est 
encore  une  grande  erreur.  Ce  sont  les  principes  de  la  justice,  du  droit 
naturel,  qu'aucune  iloi  humaine  ne  peut  altérer...  Quelles  scmt  les 
fausses   applications  que   nous  pourrions   en   faire  ? 

«  Jetez-les  yeux  sur  la  conduite  du  ministère  :  vous  verrez  un  de 
vos  Décrets,  auquel  le  Roi  a  donné  son  consentement,  sanctionné  par 
un  Arrêt  du  Conseil  ;  vous  les  verrez  terminés  tous  par  ces  mots,  si 
contraires  à  tout  principe  de  justice  et  de  raison  :  Car  tel  est  notre 
hon  plaisir...  Vous  verrez  ajouter  des  Reglemens  contraires  même  à 
vos  Lois  ;  et  lorsque  vous  ne  faites  les  Lois  que  concurremment  avec 
le  pouvoir  exécutif,   il  en  feroit  seul  qui  détruiroient   les  vôtres  ! 

«  C'est  ici  le  moment  de  déchirer  ce  voile  religieux  ;  et  certes 
je  ne  puis  comprendre  comment  les  Représentans  de  la  Nation  ont 
voulu  jeter  un  voile  sur  les  droits  de  la  Nation.  Que'Ue  religion  peut-il 
y  avoir  à  les  obscurcir  ?  Est-ce  pour  donner  un  prétexte  au  pouvoir 
exécutif   d'y    contrevenir  ? 

((  Aucune  puissance  humaine  me  peut  s'op|x>ser  au  vœu  d'une  Na- 
tion ;  et  en  conséquence,  votre  Constitution  n'est  pas  soumise  au 
refus   du   pouvoir    exécutif. 

({  Je  propose  encore  que  vous  déterminiez  incessamment,  par 
quels  termes  la  Sanction  Royale  aux  Actes  de  Législation  sera  ex- 
primée.  » 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"'  51   et  52,  p.  4-5. 

((  M.  de  Robespierre.  La  réponse  du  Roi  est  destructive,  non 
seulement  de  toute  constitution,  mais  encore  du  droit  national  à  avoir 
une  constitution.  On  adopte  les  articles  constitutionnels  qu'à  une 
condition  positive  :  celui  qui  peut  imposer  une  condition  à  une  cons- 
titution a  le  droit  d'empêcher  cette  constitution  ;  il  met  sa  volonté 
au-dessus  du  droit  de  la  nation.  On  vous  dit  que  nos  articles  consti- 
tutionnels ne  présentent  pas  tous  l'idée  de  la  perfection.  On  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  déclaration  des  droits  :  est-ce  au  pouvoir  exécutif  à 
critiquer  le  pouvoir  constituant,  de  qui  il  émane  ?  Il  n'appartient  à 
aucune  puissance  de  la  terre  d'expliquer  des  principes,  de  s'élever 
au-dessus  d'une  nation,  et  d'assurer  s©s  volontés;  je  considère  donc 
la  réponse  du  Roi  comme  contraire  aux  principes  des  droits  de  la 
nation  et  comme  opposée  à  la  Constitution. 

«  Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres  veulent  riva- 
liser  d'autorité   avec   la   nation:   on   a    sanctionné   vos   arrêtés,    les   uns 
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par  wn  arrêt  du  Conseil,  avec  les  formes  anciennes  du  Despotisme, 
car  tel  est  notre  bon  plaisir,  etc..  un  autre  est  transformé  en  règlement, 
et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que  vous  n'en  pouvez  faire 
sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre  moyen  d'éviter  les  obstacles  qu'en  bri- 
sant les  obstacles.  Quelle  espèce  de  religicn  y  a-t-il  donc  à  couvrir 
les  droits  de  la  nation  d'un  voile  qui  ne  sert  qu'à  favoriser  les  atteintes 
qu'on  voudrait  leur  porter  ?  Il  faut  exammer  franchement  s'il  est  une 
puissance  humaine  qui  puisse  opposer  aucun  obstacle  à  la  constitution 
qu'un  peuple  veut  se  donner  :  si  le  veto  suspensif  doit  f>orter  sur  les 
actes  d'une  G>nvention  nationale;  il  faut  régler  la  formule  de  l'accep- 
tion de  ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  Tes  actes  des  législatures 
ordinaires.   »   (2). 

Versailles  et  Paris  (Perlet),  t.   II,  n°  46,  p.  4-5. 

Courier  national  (Beuvin),   t.   II,  n°   86,  p.   4. 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.   II,  n"    10,  p.   75.      ~ 

«  Avez- vous  bien  entendu  la  réponse  du  Roi  ?,  a  dit  M.  Ro- 
bertspierre,  et  pouvez-vous  bien  concevoir,  Messieurs,  que  l'on  s'ar- 
roge le  droit  de  juger  votre  constitution  ;  car  je  ne  vois  aucune  diffé- 
rence entre  examiner  et  juger.  Le  premier  de  ces  actes  suppose  néces- 
sairement le  second:  on  nous  observe  que  notre  constitution  n'est  pas 
aussi  parfaite  qu'elle  pourroit  l'être,  nous  en  convenons,  sans  doute, 
nous-mêmes,  et  ne  de  voit-on  pas  imaginer  que  les  circonstances  ora- 
geuses au  milieu  desquelles  nous  sommes  continuellement  dévoient 
produire  cette  imperfection  ?  Oui,  notre  Contitution  est  vicieuse  ; 
mais  est-ce  donc  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  tenir  un 
pareil  langage  ?  est-ce  donc  à  lui  de  censurer  cette  Constitution  ? 
qu'il  apprenne  qu'il  n'y  a  sur  la  terre  aucun  pouvoir  qui  ait  le  droit 
de  s'élever  au  dessus  des  lois  qui  émanent  des  Représentans  de  la 
Nation.  Ah!  Messieurs;  la  réponse  du  Roi  vous  dicte  ce  que  vous 
devez  faire;  il  est  tems  enfin  que  vous  déchiriez  ce  voile  religieux, 
que  vous  aviez  jugé,  dans  votre  prudence,  devoir  laisser  sur  la  nature 
de  la  sanction  royale;  il  faut  établir  les  principes  du  droit  national,  il 
faut  poser  les  bornes  du  pouvoir  exécutif,  et  nous  marcherons  ensuite 
avec  bien  plus  de  confiance  et  de   sécurité.    » 

Journal  des  Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  t.  I,  p.  211. 

((  M.  de  Robespierre  s'éleva  le  premier  contre  deux  actes  pu- 
blics qu'il  dénonça  à  l'Assemblée,  parce  que  leur  forme  blessoit  es- 
sentiellement  l'autorité    souverains   de  la    Nation;    l'un    étoit    un    Arrêt 


(2)  Texte    reproduit   dans    le    Moniteur,    II,    8  ;   dans    les    Arch. 
pari.,    IX,   343,    et  Bûchez   et  Roux,    III,   98. 
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du  Conseil,  revêtu  de  ces  expressions  que  la  bassesse  et  l'oubli  des 
droits  de  l'homme  ont  jadis  enfantées  :  car  tel  est  notre  plaisir.  L'autre 
étoit  une  Déclaration  qui,  à  la  suite  d'un  Décret  de  l'Assemblée, 
portoit  un  Règlement  rédigé  par  le  Conseil  ;  ce  qui  annonçoit  le  des- 
sein qu'avoit  le  Roi  d'exercer  le  pouvoir  législatif  concurremment  avec 
la  Nation.  Ensuite,  il  passa  à  la  discussion  de  la  Sanction  Royale  sur 
la  Constitution  ;  après  avoir  prouvé  qu'il  étoit  tems  de  déchirer  le 
voile  dont  les  Ministres  couvroient  depuis  longtems  leurs  manœuvres, 
il  finit  par  conclure,  avec  plusieurs  autres  Députés,  qu'on  ne  devoit 
accorder  nul  impôt  avant  que  la  Constitution  fut  acceptée  par  le  Roi, 
qui  viendroit  alors  dans  l'Assemblée  jurer  de  gouverner  suivant  les 
Loix,  et  recevoir  de  la  Nation  le  serment  d'obéissance.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   IV,  p.  367. 

«  M.  de  Robespierre  a  développé  les  mêmes  principes  :  le  pou- 
voir exécutif,  a-t-il  dit,  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  )a  Constitution 
de  la  nation.  Quelque  respectable  que  soit  un  pouA'oir,  quelque  sacré 
même  qu'il  doive  être,  il  n'y  en  a  aucun  qui  puisse  s'élever  contre 
l'autorité   souveraine   de   la   nation. 

«  L'orateur  s'est  élevé  contre  deux  sanctions  données  par  le 
roi,   qui   blessent  ouvertement   les   droits   souverains  de   la    nation. 

«  L'une  est  faite  par  un  arrêt  du  Conseil,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
revêtue  de  ces  termes  :  car  tel  est  notre  plaisir,  termes  enfantés  par  la 
bassesse  et  Toubli  des  droits  de  l'homme,  et  maintenus  par  !e  glaive 
du  despotisme  (3). 

«  L'autre  est  une  déclaration  qui,  à  la  suite  d'un  décret  de 
l'Assemblée,  porte  un  règlement  rédigé  par  le  Conseil;  ainsi  le  roi 
ne  permet  à  la  nation  d^exercer  le  pouvoir  légisilatif  qoie  concurremment 
avec  lui   (4). 

((  L'orateur  est  venu  à  la  question  célèbre  de  la  sanction  royale 
sur  la  Constitution.  Il  est  temps,  a-t-il  dit,  de  déchirer  le  voile  reli- 
gieux dont  on  l'a  couverte.   Y  a-t-il   donc  de   la  religion   à   entretenir 


(3)  Jlobespierre  fait  sans  doute  allusion  à  un  arrêté  du  Coms'eil 
d'Etat  du  30  septem'bre  1789,  portant  suppression  de  la  Commission 
de  Valence,  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  23  sep- 
tembre, sanctionné  par  le  Roi,  qui  supprime  les  Commissions  ex- 
traordinaires  établies  pour  connaître  de   la  contrebande.    Cet  arrêt 

!'i  Conseil  iporte  la  formule  habituelle:  «  Le  roi  étant  en  son  Con- 
■il,    a    ordonné   et    ordonne   ce    qui    suit    n. 

(4)  Il  s'agit  de  la  déclaration  du  roi,  du  27  septembre  1789, 
l'our  sanctionner  et  faire  exécuter  divers  arrêtés  de  l'Assemblée 
nationale  concernant  la  sortie  et  la  déclaration  des  grains,  cette 
déclaration,  porte  à  ses  arti'cles  1  et  2,  la  formule:  «  Voulons  que...» 
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les  peuples   dans   l'ignorance   de   leurs  droits  ?    Il   a   terminé   par   ap- 
puyer M.   Muguet.    )) 

Courier  français,  t.   III,  n"   93,  p.  43. 

((  M.  Robespierre  a  ensuite  observé  que  ce  seroit  se  priver  pour 
jamais  de  Constitution  que  de  s'en  tenir  à  la  réponse  du  Roi;  que  le 
Monarque  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  la  Constitution;  qu'il  n'y  a 
aucune  puissance  sur  la  terre  qui  ait  le  pouvoir  d'altérer  des  prmcipes 
d'administration  qu'une  Nation  se  donne  à  elle-même  ;  que  c'est  le 
monrient  de  déchirer  le  voile  religieux  qu'on  a  cru  devoir  jeter  sur  les 
droits  du  Pouvoir  Exécutif  à  cet  égard  ;  et  que  d'ailleurs,  en  jetant 
les  yeux  sur  les  dernières  Déclarations  du  Roi,  on  verra  que  l'on  y 
a  observé  l'ancienne  forme  ;  et  que  dans  une  même  feuille,  l'Assem- 
blée fait  des  Loix  avec  le  Roi,  et  le  Monarque  en  fait  sans  le  con- 
cours   de    l'Assemblée    Nationale.    » 

Journal  général  de  France,  8  octobre    1789. 
Journal  général  de  l'Europe,  n°    123,  p.  297-98. 

((  L'impression  que  cette  réponse  a  faite  sur  les  esprits  a  varié 
suivant  les  principes  et  les  opinions  des  divers  membres  de  l'Assem- 
blée. Le  député  qui  a  parlé  le  premier  a  dit,  qu'on  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  la  réponse  du  roi  ne  fut  bien  différente  de  celle  qu'on 
attendait  ;  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  attendre  pour  demander  au 
roi  une  acceptation  pure  et  sinrple  de  la  déclaration  des  droits  d^* 
l'homme  et  du  citoyen,  ainsi  que  des  articles  constitutionnels  déjà 
décrétés,  qu'il  ne  fallait  voter  l'impôt  qu'après  avoir  obtenu  cette 
acceptation,  et  qu'il  était  indispensable  plus  que  jamais  de  s'occuper 
uniquement,  de    la    constitution. 

((  MM.  de  Robertspierre,  Bouche  et  Prieur  (5)  ont,  en  d'autres 
termes,  soutenu  la  même  opinion.   » 

Journal  d'Etat  et  du  citoyen,  t.   I,  n''    14,  p.  221. 

((  On  saÀt  les  détails  de  la  journée  du  Lundi  (6);  la  seconde  orgie 
s'étoit  célébrée  le  Samedi  au  Soir;  le  peuple  de  Paris  en  étoit  infor- 
mé le  Dimandie  (7);  la  fermentation  s'accrut  tout  le  jour,  et  l'on  passa 


(5)  Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons-sur- 
Marne  ;  Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix-en- 
Provence. 

(6)  Il   s'agit  du   lundi   5   octobre. 

(7)  Le  banquet  offert  par  les  officiers  des  gardes  du  corps,  à 
ceux  du  régiment  des  Flandres  eut  lieu  le  jeudi  l*'  octobre.  La 
nouvelle   fut  connue   à   Paris  le    samedi   3   octobre   par   le   Courrier 
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la  nuit  sous  les  armes;  la  réponse  du  Roi,  à  la  demande  de  la  sanction, 
redoubloit  avec  raison  la  terreur  générale  et  la  consternation  de  l'As- 
semblée. MM.  de  Robespierres. . .  s'élevèrent  le  Lundi  contre  cette 
réponse  suggérée,  par  les  ennemis  de  l'Etat,  à  un  Roi  trop  indulgent...» 

Le  Point  du  Jour,   t.    III,   n°   99,   p.   216. 

Etats  généraux.   Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t    II,   n°   35, 

p.    281. 

«  La  réponse  du  roi  est  contraire  aux  lois  de  la  nation,  disoit 
M.  Robert-Pierre;  elle  contient  une  censure  de  la  déclaration  des 
droits  et  de  la  constitution;  mais  ce  n'est  pas  au  roi  à  censurer  la  cons- 
titution que   la   nation   veut   se  donner.    » 

«  Il  faut  donc  déchirer  le  voile  religieux  dont  vous  avez  voulu 
couvrir  les  premiers  droits  de  la  nation  ;  car  je  ne  conçois  pas  com- 
ment les  représentans  de  la  nation  ont  voulu  envelopper  de  nuages 
les  droits   les   plus    incontestables   des   peuples.    » 

Bulletin  manuscrit  envoyé  au  Roi  et  attribué  au  sieur  de  Riolles  (8). 

«  Robertspierre  dis  (sic)  que  ce  n'est  pas  au  pouvoir  exécutif  à 
s'élever  au-dessus  de  la  Nation,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  censurer 
la  Constitution  que  c'est  à  lui  d'obéir  et  d'accepter  simplement,  que 
cette  réponse  est  une  offense  aux  droits  du  peuple,  qu'on  se  permet 
de  publier  des  arrêts  du  Conseil  qui  ont  l'ancienne  forme,  et  par  le 
bon  plaisir,  il  conclu  (sic)  par  dire  qu'il  faut  faire  assurer  avec  respect 
le  consentement  qui  est  du  à  la  souveraineté  de  la  nation  qui  est 
supérieur  à  son  délégué  qu'il  faut  donner  une  forme  à  la  sanction  et 
aux  arrêts  et  aprouvée   (sic)  de  battement   de  mains.    »... 

Journal  des  Débats,  t.  II,  n"  55,  p.  3. 

«  M.  Robespierre  dit  «  que  l'on  ne  peut  fermer  les  yeux  sur  la 
«  Réponse  du  Roi,  sans  renoncer  à  avoir  une  véritable  Constitui^ion  »  ; 
et  il  propose,  1  "  de  reconnaître  qu'aucune  puissance  humaine  ne  peut 
former  obstacle  à  la  Constitution  qu'un  Peuple  veut  se  donner;  2°  d'ar- 
rêter que  le  refus  suspensif  doit  être  restreint  aux  actes  législatifs.   «  (9) 


de  Gorsar,.  Le  dimanche  4,  la  Chronique  de  Paris,  l'Ami  du  Peuiple 
dénoncèrent  le  coimplot  aristocrate,  dont  .Le  but  était  de  renverser 
la    Constitution    avant  .son   achèvement. 

Le  vendredi  2  octobre,  un  second  banquet  avait  eu  lieu  dans 
la  iSalle  du  Manège.  Le  samedi  4,  lenfin,  la  (municipalité  de  Ver- 
sailles ayant  offert  trois  pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  des 
Flandres,  ce  furent  les  Gardes  Nationales  qui  leur  en  firent  les 
honneurs. 

18)  Arch.  nat.,  C  221,  pi.  160,  n"  146,  5  octobre  1789.  Texte  si- 
gnalé par  Tuietey,    op.    cit.,   I,    103,    n"   969. 

(9)  Texte    reproduit   dans   BailJy,    Mémoires,    III,    72. 


106  LES   DISCOURS    DE   ROBESPIERRE 

Suite  des  Nouvelles  de    Versailles,  5  octobre   1789,  p.   3. 

«  M.  de  Robespierre,  qui  est  monté  le  premier  à  la  tribune,  a 
rappelle  les  principes  consacrés  par  «  l'Assemblée  Nationale,  que  tout 
«  pouvoir  émane  essentiellement  de  la  Nation  »,  et  que  le  Roi  n'est 
que  son  délégué  :  il  conclut,  avec  plusieurs  autres  qui  ont  opin^  après 
lui,  qu'il  paraîtroit  que  ce  n'est  que  l'empire  des  circonstances  qui  a 
déterminé  le  Monarque  à  accéder  aux  articles  constitutionnels  qui  lui 
ont  été  présentés  :  et  il  passe  à  cette  seconde  conséquence,  que  si 
ces  circonstances  déterminantes  n'eussent  pas  existées  (sic),  il  ne  les 
auroit  pas  acceptées,    » 

Courier  de  Provence,  t.   I,  n°   50,  p.    10. 

«  M.  Robespierre  et  Prieur  soutenoient  que  la  Nation ,  n'avoit 
pas  besoin  du  Monarque  pOur  se  constituer  —  que  la  réponse  du  Roi 
n'étoit  pas  une  acceptation,  mais  une  censure  et  par  conséquent  une 
atteinte   aux   droits   de  la    Nation.    » 

Le  Spectateur  à  l'Assemblée  nationale,   n"    12,   p.    194. 

«  La  réponse,  disoit  M.  Roberspierre,  est  une  censure  de  nos 
décrets;  ce  n'est  pas  au  roi  à  censurer  la  constitution  que  le  peuple 
veut  se   donner.    » 

Courier   national   (de    Pussy),    n°     108,    p.    3. 

((  MM.  Durger  (10),  de  Robespierre,  Prieur,  Duport,  Goupil, 
Petion,  Barere  de  Vieuzac,  Grégoire,  Chassey  (1 1)  et  autres,  ont  parlé.» 


2*  Intervention:   SUR   LES   MANŒUVRES   TENDANT  A  AFFAMER  PaRIS 

Après  ique  l'Assemblée  nationa.le  eut  adopté  le  décret  deman- 
dant au  roi  racceptation  pure  et  simple  de  la  déclaration  des  Droitj 
de  l'homme  et  des  articles  de  la  Constitution  déjà  votés,  une  dépu- 
tation  très  nombreuse  'de  femmes  de  Paris  se  présenta  à  la  barre. 


(10)  Durget,  député  du  tiers  état,  du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul. 

(11)  Chasset,   député  du   tiers   état   de  la  sénéchaussée  de  Ville- 
franche  de  Beaujolais. 
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Maillard  (12)  porta  la  parole  en  leur  nom,  dénonçant  les  manœuvres 
pour  affamer  Paris  , demandant  à  l'iAssemblée  d'envoyer  une  dépu- 
ration aux  gardes  du  corps  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde 
tricolore  (13). 

L'Assemblée  ordonna  à  son  président  de  se  rendre  aussitôt  chez 
le  roi,  à  la  tête  d'une  députation,  pour  lui  présenter  le  tableau 
d'-   la   position   malheureuse    de    la   ville   de   Paris. 

Au  'cours  de  son  intervention,  Robespierre  soutint  Maillard,  en 
particulier  dans  sa  dénonciation  au  isujet  d'un  meunier  à  qui  on 
aurait  envoyé  200  livres,  et  avec  la  promesse  d'autant  chaque  se- 
maine, en  l'invitant  à  ne  pas  moudre.  Jjs  matin,  l'Abbé  Grégoire 
avait  dénoncé  le  même  fait  à  la  tribune  de  TAssemblée   (14). 

Pièces   de    la   procédure   criminelle   instruite   au   Châtelet   sur   les   évè- 
nemens  du  6  octobre,  n"   81,  déposition  de  Maillard  (15). 

«  M.  de  Robespierre,  député  d'Artois  prit  la  parole,  et  dit  que 
l'étranger  (16)  introduit  dans  la  diète  auguste  avait  fortement  raison, 
et  qu'il  croyait  qu'il  en  avait  été  question  le  matin,  que  M.  l'Abbé 
Grégoire  pourrait  donner  des  éclaircissements,  ce  qui  déchargea  le  dé- 
posant d'en  donner  lui-même.   »  (17).         , 


(12)  Sur  Maillard,  voir  Alexandre  Sorel,  Stanislas  Maillard, 
l'homme  du  2  seiotembre  (1862)  et  les  compléments  de  P.  Caron,  Les 
Maillard    (R.F.,    1932,    p.    61-70). 

(13)  Cf.    Hamel,   I,   146;   et  G.   Walter,   p.   658,   note  34. 

(14)  Cf.    Moniteur,    II,    0. 

(15)  Moniteur,  II,  541.  Le  14  octobre,  l'Assemblée  a/utorisa  le 
l'hâteLet  à  ouvrir  une  information  isur  les  Tournées  d'octobre;  une 
députation  de  co  tribunal  vint  déposer  la  procédure  à  l'Assemblée 
le  7  août  ]790.  Collo-ci  en  ordonna  l'impression  (B.N  ,  Le^**  980) 
<'c  rapport,  présenté  par  Boucher  dArgis,  lieutenant  du  roi  au 
Châtelet,  se  présentait  comme  un  violent  réquisitoire  contre  Mira- 
beau fit  le  duc  d'Orléans.  Mirabeau  n'eut  aucune  peine  à  déjoue»* 
cette  manœuvre,  et  Chabroud  fit  un  nouveau  rapport  sur  ces  évé- 
nem'ants  qu'il   lut  dans  la  séance  du  4  octobre  1790. 

(16)  T1    s'agit  de  Maillard. 

07)  Bailly,  dans  ses  Mémoires  (Eclaircissements  historiques, 
t  III,  p. 419).  cite  icette  intervention  :  «  M.  de  Robespierre  fit,  à 
la.  suite,  un  discours  plein  de  patriotisme  ;  ce  iqui  rendit  les  fi3mme«» 
tranquilles  pour  le  moment.  »  Of.  également  :  Mémoires  du  Marquis 
de  Ferrières,   I,  312. 
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44.  —  SEANCE  DU  7  OCTOBRE  1789 
Sur  le  consentement  de  l'impôt 


L'iA&semblée  (poursuit  la  discussion  des  divers  articles  de  la 
Constitution,  et  en  arrive  à  rarticle  6  du  projet  du  comité  : 
<(  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  isession  suivante;  toute  contribution 
cessera  de  droit  à  cette   époque,    si  elle   n'est  pas   renouvelée.    » 

Plusieurs  députés,  dont  Mirabeau  (1)  estiment  que  les  impôt.^ 
destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publique,  ou  affectés  à  la  liste 
<ivile,  ne  peuvent  être  suspendus  ou  renouvelés  tous  les  ans.  Au 
terme  du  débat,  l'Assemblée  adopta  la  rédaction  du  comité,  avec 
cette  addition  :  <  Mais  chaque  législature  votera,  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à  l'ac- 
quittement des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement  de  la  liste 
civile.   » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le   Hodey),   t.   IV,  p.   403. 

«  M.  de  Robespierre  a  fait  sentir  encore  la  nécessité  Se  con- 
sacrer le  principe  porté  dans  l'article  6,  tant  pour  empêcher  l'impôt', 
de  survivre  à  lui-même,  que  pour  qu'il  ne  se  perçoive  pas  au  delà  de 
la  nécessité  qui   l'a  fait   établir. 

«  Cet  article  ne  blesse  ni  les  droits  du  trône  ni  la  dette 
civile.  Ce  sont  là  les  principes  de  la  nation,  ce  sont  là  les  garants 
de  la  splendeur  du  trône  et  là  confiance  des  créanciers  de  l'état.  Vous 
sere'z  toujours  les  maîtres  de  fixer  la  liste  civile  et  d'assurer  la  base 
qui  doit  appuyer  la  dette  publique.  C'est  une  maxime  qu'il  faut 
décider  en  matière  de  constitution.  Et  quand  vous  en  serez  au  chapi- 
tre des  finances,  vous  profiterez  des  observations  que  l'on  vous  a  faites.  » 

Journal  des  Débats,  t.  II,  n°  57,  p.  3. 

«  MM.  Robespierre...  ont  soutenu  au  contraire  qu'il  n'y  avoit  pas 
plus  de  nécessité  à  établir  invariablement  des  assignats  pour  la  liste 
civile  et  les  créanciers  de  l'Etat,  que  pour  les  dépenses  de  la  Guerre 
et  les  autres  parties  de  l'Administration.   » 

Bulletin   de   l'Assemblée   nationale,    n°    53,   p.    4. 

«  M.  Robespierre.  11  s'agit  d'un  article  constitutionnel  et  non 
d'une   disposition   de    finances    sur    la   dette    et    sur    la    liste    civile.    Le 


(1)  Cf.    E.   TIamel,   J,   148. 
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principe  général  établi  dans  votre  article  n'est  contraire  ni  à  ce  qu'on 
doit  aux  créanciers  de  l'Etat,  ni  à  la  dignité  du  trône;  vous  serez  tou- 
jours les  maîtres  de  disposer  de  tels  ou  tels  faits  pour  ces  deux  ob- 
jets.   ))    (2). 

Courier  français,  t.    III,   n"   95,   p.   61. 

«  L'avis  de  M.  de  Mirabeau  étoit  de  réduire  à  une  seule  session 
tous  les  impôts  ..  à  l'exception  de  ceux  qui  auroient  pour  objet  la 
dette  publique  et  l'éclat  du  trône,  dont  l'assignat  devoit  être  permanent. 

((  Divers  membres...  ont  fortement  appuyé  cette  opinion  mais  elle 
a  été  combattue  avec  autant  de  véhémence  et  de  succès  par  MM.  Ro- 
bespierre...   ». 

Le  Point  du  Jour,  t.   III,  p.  243. 

Etats  généraux.   Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t.   II,  n°   37, 
p.  300. 

((  MM.  ...  Robert-Pierre  ont  présenté  diverses  opinions  sur  cet 
article   du  comité,    n 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,   II,   15;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    IX,   380. 


45.  —  SEANCE  DU  8  OCTOBRE  1789 

Sur    UNE    LETTRE    DE   DEUX   ANGLAIS 


Le  7  octobre  1789,  il  avait  été  fait  lecture  à  l'Assemblée,  d'une 
lettre  écrite  dans  leur  langue,  par  deux  Anglais,  et  «  pleine  des 
sentiments  les  plus  dévoués  pour  la  liberté  française  ».  Grâce  à 
Robespierre,    elle    eut    les   honneurs   de    l'impression   <!). 

Le  Point  du  Jour,   t.   III,   n'^    102,  p.   233. 

Etats  généraux.   Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),  t.    II,  n**   37, 
p.  301. 

«  M.  Robert-Pierre  a  demandé  la  traduction  et  l'impression  de 
la  lettre  écrite  à  l'Assemblée  par  îles  deux  Anglais.  Il  est  beau  de 
voir  des  membres  d'une  nation  rivale  applaudir  à  nos  efforts  pour  con- 
quérir   la    liberté,    n 


(1)  Cf.    E.    Hamel,   1,    148. 
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Journal  de   Versailles,  t.   I,   n"   47,  p.   354. 

«  M.  de  Robertspierre,  après  quelques  observations  sur  les  procés- 
verbaux,  a  demandé  la  traduction  et  l'impression  de  la  lettre  des  deux 
Anglois  qui  applaudissent  à  la  régénération  de  la  France.   )) 

Bulletin   de   l'Assemblée  nationale,   n"    54,  p.    I,. 

«  M.    de   Robespierre. 

«  Demande  que  la  lettre  de  deux  Anglais,  présentée  hier,  soit 
traduite  pour  être  lue  à  l'assemblée  et  ensuite  livrée  à  l'impression.  »  (2). 


(2)  Texte    reproduit   dans   le   Moniteur,    II,    16;   et   Arch.    pari., 
IX,   382. 


46.  —  SEANCE  DU  8  OCTOBRE  1789 
Sur  la  formule  de  la  promulgation  royale 


L'Assemblée  poursuit  la  discussion  de  la  Constitution.  EAe 
^adopte  l'article  8  du  projet  du  comité  :  <(  Le  consentement  royal 
sera  exprimé  sur  le  décret,  par  cette  formule  :  le  roi  fera  exécuter  ; 
le  refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  examinera.  » 
L'article  9  est  proposé  par  le  comité  sous  cette  rédaction  :  «  Après 
avoir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera  sceller  et  ordonnera  qu'il 
soit  envoyé  aux  tribunaux  et  aux  assemblées  administratives  et 
municipales,  pour  y  être  délibéré,  inscrit  sur  les  registres  publics 
et  exécuté.    » 

1""  Intervention 

Robespierre  qui,  dans  la  séance  du  5  octobre,  a  déjà  insisté  sur 
la  nécessité  de  modifier,  les  anciennes  formes  de  publication,  prend 
une  première  fois  la  parole  et  demande  que  l'Assemblée  délibère  sur 
]a   forme  de  promulgation   des   lois. 

Journal  manuscrit  de  Pellerin,  8  octobre    1789. 

«  M.  Robespierre  a  proposé  de  retrancher  dans  la  formule  de 
publication  des  actes  législatifs  ces  expressions.  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  de  notre  pleme  puissance,  et  autorité  royale,  car  tel  est  notre 
bon  plaisir.  11  est  impossible,  a-t-il  dit  de  concilier  le  droit  national 
avec  les  formes  employées  jusqu'à  ce  moment.  Je  propose  a  ajouté 
M.  Robespierre,  qu'après  ces  mots  :  Lxjuis,  roi  des  Français,  on  trans- 
crive littéralement  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  soit 
terminé  par  ces   expressions   «    Que   cette   loi  soit  inviolable  et  sainte 
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pour  tous  ».  Toutes  les  lois  seront  scellées  d'un  sceau  uniforme  et 
adressées  aux  tribunaux,  aux  assemblées  administratives,  et  aux  muni- 
cipalités,  poui    être    lues,    publiées   et   exécutées.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   t.    I,   n"    7,   p.   2. 
Les   Veillées  d'un  Français,   t.    II,   n"    14. 

«  M.  Robespierre  a  dit,  que  l'Assemblée  étoit  arrivée  à  l'époque 
de  la  constitution,  où  il  convenoit  de  fixer  la  promulgation  des  lois 
portées  par  les  représentans  de  la  nation.  Il  a  rappelle  une  dénoncia- 
tion faite  précédemment  à  l'assemblée,  des  formes  d'arrêts  du  conseil 
et  de  déclaration,  dont  on  avoit  en  dernier  lieu  revêtu  ses  décrets,  no- 
tamment ceux  sur  les  grains.  Il  a  demandé  l'abolition  des  formes  usi- 
tées dans  les  déclarations,  telles  que  voulons  et  nous  plaît;  tel  est 
notre  bon  plaisir;  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale.  Il  a  présenté  ces  formules  employées  au  nom  du  prince, 
dans  la  déclaration  rendue  sur  le  décret  des  grains,  comme  contraire 
au  droit  national  de  puissance  législative,  exercé  par  les  représentans 
du   peuple    français   (1). 

((  Ces  observations  ont  été  soutenues  par  le  grand   nombre.    )) 

Le  Point  du  Jour,  t.   III,  p.  254. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t.    II,  n"   37, 
p.   302. 

((  Vous  ne  pouvez  plus  vous  contenter,  disoit  M.  Robert-Pierre,  de 
la  forme  des  arrêts  du  conseil,  ni  [de]  la  formule  usitée  des  déclara- 
tions anciennes.  11  est  impossible  de  concilier  le  droit  national  avec 
les  formes  employées  jusqu'à  ce  moment,  de  notre  pleine  puissance, 
car  tel  est  notre  plaisir.  Je  voudrois  que  tout  (sic)  les  décrets  du 
pouvoir  législatif  soient  exprimés  par  le  terme  uniforme  de  loi,  que 
les  formules  usitées  jusqu'à  présent  dans  la  promulgation  des  loix  soient 
abolies;  que  les  formes  soient  remplacées  par  une  forme  noble  et  simple, 
qui  annonce  le  droit  national  et  .le  caractère  sacré  de  la  loi.  Je  propose 
qu'après  ces  mots,  Louis,  Roi  des  François,  on  transcrive  littéralement 
le  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  terminé  par  ces  mots  :  Que  cette 
loi  soit  inviolable  et  sainte  pour  tous  ;  il  sera  scellé  d'un  sceau  uni- 
forme, adressé  aux  tribunaux,  aux  assemblées  administratives,  et  aux 
municipalités,   pour  être  lu,   publié  et  exécuté.    »   (2). 


(1)  Cité  par   U.   Walter,   p.   G58,   note  36. 

(2)  Ce  texte    résume   les   deux  interventions   de   Robespierre,    de 
même   que   le   suivant. 
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Versailles  et  Paris  (Perlet),   t.    11,  p.   4. 
Courier  national  (Beuvin),   t.    II,   n"    89,   p.    4. 

«  M.  Robertspierre  a  dit  qu'il  n'étoit  plus  possilbe  de  se  servir 
des  formes  précédentes  de  publication,  qu'elles  étoient  absolument 
inconciliables  avec  le  Droit  national,  que  ces  formules  jusqu'à  présent 
employées:  «  Nous  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  et  de  notre 
pleine  puissance  et  autorité  Royale;  car  tel  est  notre  bon  plaisir  ».  ne 
pouvoient  caractériser  que  des  actes  arbitraires.  Qu'il  falloit  choisir 
une  formule  qui  caractérisât  sans  équivoque  les  droits  sacrés  et  invio- 
lables de  la  nation.  En  conséquence,  il  a  proposé  que,  pour  procéder 
avec  ordre,  on  commençât  par  délibérer  sur  la  formule  de  promulgation 
des  loix.    » 

Bulletin  de  V Assemblée  nationale,  n°  54,  p.  4. 

«  M.  de  Robespierre.  Vous  venez  de  fixer  la  forme  du  consente- 
ment, vous  allez  déterminer  celle  de  la  promulgation  ;  il  faut,  en 
même  temps  en  établir  la  formule.  Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle 
des  arrêts  du  Conseil,  ni  celle  des  déclarations;  vous  rejetterez  sans 
doute  ces  expressions  du  despotisme  :  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale;  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  La  liberté 
doit  exister  dans  les  mots  par  lesquels  vous  exprimez  les  choses  et 
dans  la  forme  de  la  loi  comme  dans  la  loi  même.  Je  demande  qu'on 
s'occupe  en  ce  moment  de  cette  formule   ».   (3). 

Le  Patriote  François,  t.   I,  n*^   66,  p.  2. 

((  M.  Roberspierre.  On  ne  peut  plus  consentir  à  ce  qu'on  se 
serve  de  la  formule  des  Arrêts  du  Conseil,  lettres-Patentes,  etc.  ;  on 
ne  peut  plus  permettre  que  les  Déclarations  commencent  par  ces  mots  : 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ni  qu'elles  finissent  par  ceux-ci  :  Tel  est 
notre    bon   plaisir.    » 

Journal  d'Etat  et  du  citoyen,  t.   I,  n°    14,  p.  223. 

«  On  pense  aussi  qu'il  falloit  réformer  cette  formule  singulière 
des  Arrêts  du  Conseil,  Lettres  patentes,  etc.  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu,  etc.,  ceux-ci  plus  offensants  encore,  car  tel  est  notre  bon  plaisir, 
ce  fut  M.  de  Robespierre  qui  en  fit  la  motion.    » 


(3)  Texte    reproduit  dans   le   Moniteur,    II,    21, 
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Journal  des  Débats,   t     II,   n"    58,   p.   2. 

((  M.  de  Robespierre  :  qu'il  faut  supprimer  la  formule  des  arrêts 
du  Conseil  et  des  mots  des  ELdits  et  Déclarations  :  car  tel  est  notre 
plaisir,  comme  contraire   à   la  liberté  nationale...    » 

Les  Révolutions  de  Paris  (Prudhomme),  t.   I,  n"    14,  p.  41. 

((  M.  Robert-Pierre  a  insisté  sur  ce  que  l'assemblée  fixât  la  forme 
dans  laquelle  le  roi  feroit  promulguer  les  loix.  L'uniformité  du  sceau 
a  d'abord   été  mise   en  délibération.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),   t.    IV,  p.   421. 

((  M.  Robespierre  a  fortement  insisté  sur  ce  que  l'assemblée  fixe 
la    forme   dans    laquelle    le    Roi    fera   promulguer.    »    (4). 


2"   Intervention 

Après  une  discussion  animée  à  laquelle  participe,  entre  autres, 
l'archevêque  d'Aix,  Buisgelia,  Robespierre  revient  à  la  charge  et 
iropose  par  amendement,  une  formule  de  promulgation.  La  déci- 
sion  fut   ajournée   au    lundi    12    octobre. 

Journal  de  Duquesnoy,  t.   1,  p.   419. 

((  M.  Robertspierre  ayant  proposé  une  formule  de  promulgation 
dans  laquelle  se  trouvoient  ces  mots  :  Peuple  ;  voilà  la  Loi  que  vos 
représentans  ont  faite,  un  plaisant  lui  a  demandé  si  c'étoit  un  can- 
tique qu'il  proposoit.    » 

Journal  manuscrit   de   Peïlerin,   8  octobre    1789. 

((  M.  Robespierre  reprend  la  parole  pour  proposer  de  substituer 
à  la  formule  Inouïs  par  la  grâce  de  Dieu  etc.  ces  expressions  :  a  Peu- 
ple, voici  la  Loi  que  vos  représentans  ont  faite  et  à  laquelle  j'ai  ap- 
posé  le  sceau  royal.    » 

Courier  de  Provence,  n°   51,  p.    13. 

«  Ici  M.  Robespierre  s'est  élevé  contre  les  formules  absurde^nent 
de^tiques   des   Arrêts  du   Conseil,    de   notre    certaine   science   —   de 


(4)  Cf.   Arch.   -pari.,    IX,   383;   et   Bûchez   et   Koux,    111,    141. 

hor.IMM.KKl.      -  lu 
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notre  plein  (sic)  puissance  —  tel  est  notre  plaisir.  I!  faut,  disoit-il,  une 
forme  noble  et  simple,  qui  annonce  le  droit  National,  et  qui  porte 
dans  les  cœurs  des  peuples  le  respect  de  la  loi  :  après  ces  mots,  Louis 
par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  on  commenceroit  le  décret  de  l'Assemblée 
par  ceux-ci  :  peuples,  voici  la  loi  qui  vous  est  imposée  ;  que  cette  loi 
soit  inviolable  et  sainte  pour  tous. 

((  Un  Député  avec  un  accent  gascon,  s'est  levé,  et  a  dit  plai- 
sammant  :  MM.  Cette  formule  ne  vaut  rien,  il  ne  nous  faut  point  de 
cantique.  Chacun  sait  qu'on  ne  relève  point  d'une  saillie.  M.  Robers- 
pierre  a  abandonné  sa  formule  et  gardé   le  silence.    )>  (5). 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   IV,  p.  426  (6). 

«  M.  de  Robespierre  a  proposé  un  amendement.  Il  a  fatigué 
l'Assemblée  par  la  rédaction  d'une  formule  très  plaisante,  et  qu'il 
vouloit  toujours  lire  quand  on  ne  taisoit  pas,  et  qu'il  ne  lisoit  pas 
quand  on  faisoit  silence  :  sa  formule  a  paru  telle  a  plusieurs  membres 
qu'ils  l'ont  appellée  caustique. 

«  D'abord   il  a  proposé  une  série  de   questions. 

((  Que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  exprimés  par  le 
terme  uniforme  de  loi. 

«  Suppression  des  anciennes  formules  usitées,  telles  que  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  car  tel  est  notre  bon  plaisir,  etc.. 

«  Que  ces  formules  soient  remplacées  par  celles-ci  :  Louis,  par 
la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  volonté  de  la  nation,  roi  des  Français; 

«  A  tous  les  citoyens  de   l'empire  français. 

((  Peuple,  voici  la  loi  que  vos  représentans  ont  faite  et  à  laquelle 
j'ai  apposé  le  sceau  royal. 

«  Par  ce  commencement  burlesque,  on  devine  aisément  la  fin. 
Heureusement,  l'opinant  a  fait  grâce  des  réflexions  dont  il  voulait 
appuyer  son  protocole.    » 

Courier  national  (de  Pussy),   t.   I,  n"    112. 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.   I,  n"    18,  p.    143. 

«  M.  de  Robespierre  avoit  proposé  un  autre  intitulé,  après  ces 
mots  :  Louis  par,  etc.  Il  étoit  conçu  en  ces  termes  :  Peuples  voici  la 
loi  qui  vous  est  imposée,  que  cette  loi  soit  sainte  pour  tous,  etc. 

«   Un  Membre  (7)  des  bords  de   la  Garonne  s'est   levé,   et  a  dit 


(5)  Cf.    Hamel,    1,    148-149,    note    2. 

(6)  Le  Moniteur  (II,  22),  et  les  Arch.  pari.  (I  ,  384),  reprodui- 
sent  ce   même   texte   avec   quelques   variantes. 

(7)  Aucun  journal  ne  mentionne  son  nom.  Le  Nonciateur  écrit: 
<■  Un  membre  de  la  Gas^cogne  {dn  bord  'de  la  Garonne,  fleuve  si 
différent  du   Pactole.  .). 
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fort  plaisamment:  M. M.  cette  formule  ne  Vaut  rien;  il  ne  nous  faut 
point  de  cantiques.  Cette  saillie,  prononcée  avec  l'accent  du  terroir, 
a  excité  un  rire  universel;  et  l'Assemblée  a  jugé  que  l'orateur  ne  devoù 
plus  être   entendu.    »  ,     . 

Journal  de    Versailles,   t.    1,   n"   47,  p.   355. 

((M.  Robertspierre  a  proposé  aussi  une  formule;  il  vouloit  qu'on 
dît  :  «  Louis,  par  la  volonté  de  la  nation,  roi  des  François,  à  tous 
les  citoyens  de  notre  empire,  peuples,  voici  la  loi  que  vos  représen- 
tans  ont  faite.  Un  membre  de  l'assemblée  s'est  écrié  alors-que  M.  de 
Robertspierre  faisoit  un  cantique,  et  l'orateur  n'a  pas  continaé  son 
discours,  pour  développer  les  mofifs  de  son  préambule.   »  (8). 


Le  Patriote  François,  t.   I,  n"   66,  p.   4. 

«  M.  Robespierre  désiroit  qu'on  eût  adopté  cette  formule  vraiment 
noble:  «  Louis,  par  la  grâce  de  dieu  et  par  la  volonté  de  la  Nafion; 
Roi  des  François:  A  tous  les  citoyens  de  l'Empire  François;  Peu- 
ple voici  la  loi  que  vos  représentans  vous  ont  faite,  et  à  laquelle 
j'ai    apposé    le    sceau    Royal.    » 

«   Il   vouloit  développer   ses  motifs,   mais  on   l'en  a  dispensé.    i> 


Journal  des  Débats,   t.   II,   n"   58,  p.   3. 

((  M.  Robespierre  propose  un  nouveau  projet.  Après  quelques 
discussions  on  adopte  l'amendement  à  ajouter  après  les  mots.  Roi  des 
François  :  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordon- 
nons ce  qui   suit.    » 


Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,   n°   54,  p.   6. 

((   M.  de  Robespierre.  Présente  une  rédaction  de  la  formule.    » 


(H)   a.    Waltci'.    p.    >s(;  ST.    ;ii(.iilc    ;i   <■.     propos:    u    II    ii«-  ,p.ni\;i,it    f-rn' 
(luestion    pour   Kobespiei  re   de  icojiUmi  cir   son   discours,    il    dut   aban 
Itmner    la   tribune   assez   vexé    sans   doute.    C'était    la   première   fois 
'lu'il   se   voyait   publiquement   tournf'    en    ridicule,    » 
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47.  —  SEANCE  DU  12  OCTOBRE  1789  (soir) 
Sur  la  mise  en  liberté  des  détenus  par  lettres  de  cachet 


Le  .combe  de  Casteliane,  après  avoir  rappelé  l'article  VII  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  fait  la  motion  que  «  toui 
ceux  qui  sont  actuellement  exilés  ou  détenus  par  lettres  de  cachet, 
ou  par  des  ordres  arbitraires  queloonqu'es,  seront  incessamment 
remis   en    liberté    )), 

Deschamps,  déiputé  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Lyon, 
propose  de  demander  au  pouvoir  exécutif  urne  liste  des  prisonniers 
et  l'exposé  des  motifs  de  leur  détention  ;  les  innocents  seront 
libérés,    les   coupables   maintenus. 

La  motion  du  comte  de  iCasbellane  est  écartée.  Lia  discussion 
s'engage  sur  celle  de  Deschamps;  Robespierre  intervient  et  Fajour- 
nement   de   cette    seconde    motion    est    voté. 


Journal  des  Débats,   t.    11,   n''    65,  p.    4.    (1). 

»  M.  Robespierre  a  combattu  cette  proposition,  il  a  dit  que  cette 
demande  était  absolument  contraire  aux  principes,  attendu  qu'elle  don- 
neroit  lieu  à  croire  que  l'Assemblée  peut  regarder  quelques  ordres 
arbitraires  comme  légitimes.  11  a  donc  proposé  de  prononcer  sur-le- 
champ  la  liberté  de  tous  les  prisonniers  illégalement  arrêtés  et  détenus.  » 


(1)  Le  texte  du  Moniteur,  II,  52,  et  des  Arch.  pari.,  IX,  414,  est 
différent:  «  J'observe  que  cette  motion  tend  à  consacrer  les ■  lettres 
de  cachet.  Elle  viole  au  moins  indirectement  le  principe  qui  les 
réprouve,  puisqu'elle  fait  un  choix  dans  les  lettres  de  cachet.  Elle 
est  contradictoire  à  celle  de  M.  de  Castellane  :  admettre  celle  de 
M.  Deschamps,  ce  serait  rejeter  l'autre  qui  vient  d'être  ajournée.  » 
Nous   n'avons  pu   en   retrouver   l'origine. 
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48.  —  SEANCE  DU  20  OCTOBRE  1780 
Sur  l'affaire  de  l'évêque  de  Tréguier 


Le  15  'Octobre  1789,  il  avait  été  fait  rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale, d'un  mandement  de  l'évêque  de  Tréguier  (1),  dans  lequel 
■ce  prélat  attaquait  violemment  la  politique  de  l'Assemblée  :  «  Vous 
qui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de  Dieu,  montez  dans  nos 
chaires,  faites  entendre  les  leçons  de  la  soumission  ;  dites  aux  peu- 
ples qu'ils  s'abusent  quand  ils  croient  aux  diminutions  des  impôts; 
dites  qu'on  les  trompe  quand  on  accuse  les  chefs  du  clergé...  Véné- 
rables cultivateurs  n'est-ce  pas  è,  l'accord  de  votre  noblesse  et  de 
votre  clergé  que  ivous  devez  votre  félicité  ?...  Ces  systèones  d'égalité 
dans  les  rangs  let  la  fortune  ne  sont  que  des  chimères.  On  vous 
trompe,  quand  on  vous  promet  d'arracher  de  vos  pasteurs  et  de 
vos    seigneurs,    leurs   propriétés.    »   L'affaire   fut   ajournée.. 

Le  '20  octobre,  un  député  de  Bretagne  demande  avec  instance 
que  soit  interrompue  la  discussion  sur  les  conditions  d'éligibilité 
pour  les  assemblées  primaires,  afin  que  l'Assemblée  entame  la  dis- 
cussion du  rapport  sur  les  agissements  contre-révolutionnaires  de 
l'évêque  de  Tréguier.  Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  estimant  que 
l'élaboration  de  la  constitution  ne  peut  être  continuellement  retar- 
dée, propose  qu'un  jour  de  la  semaine  soit  réservé  aux  affaires 
particulières  de  la  nature  de  celle-ci.  Robespierre  s'élève  contre 
cette  motion  qui  est  ajournée;  l'Assemblée  reprend  le  débat  sur 
les   conditions   d'éligibilité. 

L'affaire  de  l'évêque  de  Tréguier  devait  revenir  en  discussion, 
le  22  octobre.  L'Assemblée  la  renvoya  par  devant  le  tribunal  du 
C'hâtelet,   chargé  de   juger    les   crimes   de   lèse-nation. 

Journal  manuscrit  du  comte  de  Castellane,   20  octobre    1789  (2) 

((  M.  Robert-Pierre  lui  a  répondu  [au  comte  de  Clermont-Ton- 
nerre] qu'il  ne  suffisoit  pas  de  ne  point  vouloir  s'occuper  des  affaires 
pressées  pour  en  détruire  l'existance  (sic),  qu'il  y  avoit  une  conspira- 
tion connue  de  tout  le  monde,  et  qu'enfin  les  rapports  des  eomités 
nommés  par  l'assemblée  étoient  impossibles  à  entendre  tous  dans 
une  séance  du  Dimanche  qui  commençoit  tard,  et  où  presque  personne 
n'assistait.  M.  Robert-Pierre  n'avoit  pas  raison  de  croire  que  tout  le 
monde  connut  la  conspiration  qui  très  probablement  n'existe  pas  en 
ce  moment,  mais  d'ailleurs  il  parloit  juste;  aussi  la  motion  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre  a-t-elle  été  rejettée  par  la  majorité,  et  on 
n'a  même  pas  voulu  perm.ettre  à  son  auteur  de  parler  une  seconde 
fois  en   sa   faveur.    » 


(1)  Arch.  nat.,  D  XXIX,  80,  d.  187,  et  D  XXIX  bis,  1,  d.  8, 
j).  23-24.  Dénonciation  à  l'Assemblée  nationale  par  des  délégués 
•  le   Lannion,    Morlaix...    14-28   septembre   1789. 

(2)  B.N.,   Nlles    acq.   frses,    4121. 
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Courier  national  (Beuvin),   t.    II,   n"    98,  p.    7. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  II,  n"   78,  p.  7. 

Gazette   notionale   ou  Extrait...,   t.    IV,    p.    11. 

((  Cette  motion  a  été  fort  applaudie  par  une  partie  des  Membres, 
mais  M.  Robertspierre  a  fait  sentir,  avec  autant  de  raison  que  de 
chaleur,  les  conséquences  funestes  de  la  réflexion  de  M.  de  Clermont, 
dont  le  bien  général  avait  sans  doute  été  le  principe,  mais  dont  les 
plus  affreux  désordres  pouvoient   être  la   suite   (3). 

«  Voudriez-vous  bien,  MM.,  a  dit  M.  Robertspierre,  m'expli- 
quer  pourquoi  vous  avez  érigé  une  Commission  de  Rapport  ?(  4;,  pour- 
quoi vous  avez  sollicité  son  changement  tout  à  l'heurç,  et  pourquoi 
vos  scrupules  dans  le  choix  des  nouveaux  Membres  qui  le  composent, 
si  vous  décrétez  maintenant  que  vous  n'entendrez  plus  aucun  rapport  ? 
Eh  !  qui  ne  voit.  Messieurs,  que  la  m.otion  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée n  a  d'autre  objet  que  de  vous  faire  perdre  de  vue  l'affaire  de 
M.  l'Evêque  de  Tréguier  ?  et  cependant,  peut-on  se  dissimuler  son 
importance  ?  Peut-on  n'avoir  pas  été  frappé  par  ce  Manderr.ent,  où 
règne  par-tout  l'esprit  de  révolte  et  du  plus  dangereux  fanatisme  !  Vous 
en  avez  entendu  la  lecture.  Messieurs,  et  vous  ne  pouvez  y  déroger 
aujourd'hui  sans  la  plus  monstrueuse  inconséquence  !  D'ailleurs  Mes- 
sieurs il  faut  dire  tout  :  le  Salut  de  l'Etat  est  en  péril  :  une  conspi- 
ration des  plus  atroces  a  été  formée.  La  Patrie  ne  cesse  d'être  me  la- 
cée, les  ennemis  du  bien  public  n'ont  peut-être  pas  encore  renoncé 
à  leurs  odieuses  trames,  et  nous  nous  plcngencns  dans  une  sécurité 
coupable  !  Loin  de  nous  de  semblables  pensées  :  je  fais  la  motion 
expresse  pour  que  la  proposition  de  M.  de  Clermont  soit  rejettée  et 
le  rapport  de  l'affaire  de  M.  l'Evêque  de  Tréguier  continué.  »)  Le 
vœu  de  l'Assemblée  s'est  trouvé  parfaitement  conforme  au  .sentiment 
de   M.    Robertspierre.    » 

Journal  des  Débats,  t.   II,  n"   72,  p.   7. 

((  M.  Robert-Pierre  a  combattu  cette  motion,  en  disant  que  l'As- 
semblée ne  devoit  pas  s'engager  par  un  Arrêté  à  éloigner  l'examen 
de  plusieurs  affaires  intéressantes  du  moment,  et  qui  pourro'ent,  si 
elles  n'étoient  pas  décidées  dans  l'instant  où  l'Assem-blée  en  auroit 
connaisance,   occasionner    le   bouleversement   de    l'Etat.    Il    a   parlé   de 


(3)  Cf.  G.  Walter,  p.  87  :  «  Robespierre  adoptait  à  peu  près  le 
même   ton   aw°   Marat   employait    à  cette   époque,   i» 

(4)  ILe  Comité  des  rapports  avait  été  créé  le  30  juillet  et  le 
Coimité  de^î  recherches  dont  il  sera  question  qolus  loin,  .le  28  juillet 
]789. 
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conspirations  contre  le  bien  public,  et  du  danger  qu'il  y  auroit  à  ce 
que  l'Assemblée  ne  s'en  occupât  pas  dès  le  moment  où  son  Comité 
des  Recherches  lui  soumettroit  les  renseignemens  qu'il  pourra  se  pro- 
curer.   )) 

Bulletin  de  l' Assemblée  nationale,  n°   66,  p.   6. 

«   M.    de    Robespierre. 

«  La  motion  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  une  sérieuse 
attention.  Il  s'agit  de  proscrire  un  usage  salutaire,  quoiqu'il  embarrasse 
les  opérations  de  l'Assemblée.  H  propose  de  remettre  à  un  jour  déter- 
miné des  demandes  qui  sont  un  besoin  de  chaque  jour.  Est-il  permis 
par  exemple,  de  différer  l'examen  de  l'affaire  de  Tréguier,  quand  le 
feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse  ?  Il  me  faut  expri- 
mer mes  inquiétudes  avec  franchise  :  dans  le  même  moment  oii  le 
désordre  règne  dans  les  provinces,  les  trames  d'une  conspiration  nous 
enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir  les  fils.  Je  demande  si,  lorsque 
cette  réunion  de  circonstance  légitime  nos  craintes,  nous  pouvons  nous 
résoudre,  sous  prétexte  de  Constitution,  à  des  délais  qui  peuvent  ame- 
ner le   bouleversement  de   l'ordre  public.    »   (5). 

Le  Point  du  Jour,  t.  III,  n"    112,  p.  389. 

<(  M.  Robert-Pierre  l'a  combattue  (la  motion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre),  en  disant  qu'il  étoit  dangereux  de  limiter  ainsi  des  travaux 
qui  pouvaient  être  urgents;  qu'une  pareille  détermination  ne  pouvait 
être  prise  lorsqu'on  devoit  s'occuper  au  plutôt  de  l'affaire  de  Tréguier, 
de  celles  de  Rouen  (6)  et  autres,  qui  peuvent  demander  célérité. 
M.  Robert-Pierre  a  ajouté  que  dans  un  temps  de  troubles,  et  quand 
il  pouvoit  être  question  de  conspiration  contre  le  bien  public,  il  n'étoit 
pas  prudent  de  borner  à  une  seule  séance  les  affaires  extraordinaires  )). 


(b)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  II,  7i2.  Cf.  ég-alement 
E.   Hamel,    I,    151. 

(6)  Le  19  octobre,  le  Comité  des  rapports  avait  été  saisi  d'un 
niémoire  adressé  par  le  Corps  municipal  électoral  de  la  ville  de 
Kouen,  sur  la  situation  de  cette  ville,  qui  paraissait  très  agitée. 
L'affaire  parut  importante  :  de  la  tranquillité  de  Rouen  dépendait 
pour  une  bonne  part  l'approvisionnement  de  Paris.  Le  21,  Fermont 
présenta  à  l'Assemblée  nn  rapport  sut  oette  affaire:  les  troubles 
de  Rouen  provenaient  de  ce  qu'il  s'était  établi  dans  cette  ville 
])lusieurs  f formations  armées  faisant  fonction  de  'Garde  Nationale. 
Le  Corps  municipal  présentait  un  plan  d'organisation  d'une  garde 
nationale    unique.    Ce    plan    fut    autorisé   par    l'Assemblée. 
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Assemblée  nationale  (Extrait  du  Journal  de  Paris),  t.  I,  n°   16,  p.  222. 

«  M.  de  Robespierre  a  ccmbattu  M.  de  Clermont-Tonnerre,  et 
a  soutenu  que,  dans  des  circonstances  où  tant  d'alarmes  nous  envi- 
ronnent encore,  où  un  Prélat  a  presque  allumé  la  guerre  civile  dans 
une  Province  ce  seroit  abandonner  la  Patrie  que  de  ne  pas  permettre 
tous  les  jours  de  dénoncer  tous  les  coupables.    » 

Journal  général  de  France,   25   octobre    1789. 
Journal  général  de  l'Europe,   n°    129,   p.   398 

((  ...M.  Roberspieire  a  dit,  que  puisqu'on  avait  éngé  un  comité 
de  rapport,  il  fallait  prendre  son  rapport  en  considération;  qu'iî  était 
tout  aussi  urgent  de  discuter  l'affaire  relative  au  mandement  de  M. 
l'Eveque  de  Tréguier,  parce  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  d'nppaiser 
les  troubles  etc..  L'Assemblée  a  adopté  le  sentiment  de  M.  Roberts- 
pierre  ;  mais  le  rapporteur  n'était  pas  suffisamment  préparé,  l'Assem- 
blée a  remis  cette  affaire  à   un  autre  jour.    » 

Suite  des  Nouvelles  de    Versailles,  20  octobre    1789,   p.   6. 
Etats  généraux.   Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),   t.   II.   n°   47, 
p.   383. 

u  M.  de  Robesse-Pierre  persuadé  qu'il  existe  une  conspiration  à 
soutenir,  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  ces  rapports  qui  seroient  aussi  pres- 
sants que  la  Constitution  m.ême,  la  m.otion  de  M.  Clermont-Tonnerre 
a  été  ajournée.    » 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.   1,  n"    l ,  p.    l. 

«  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  fait  alors  une  motion,  tendant  à 
ce  que  l'Assemblée  consacrât  un  jour  de  la  semaine  au  rapport  des 
troubles  que   le  malheur  des  temps  occasionne   dans  les  Provinces. 

«  M.  de  Robespierre  et  plusieurs  autres  membres  ayant  fait  voir 
que  la  proposition  étoit  inconciliable  avec  l'urgence  de  certains  cas, 
elle  a  été  ajournée.    )) 

Correspondance...   d'Anjou,   t.    III,   p.    16. 

((  M  .de  Roberspierre  s'est  opposé  à.  cette  motion,  en  disant 
qu'il  étoit  des  cas  urgens  dont  le  rapport  ne  pouvoit  être  reculé  sans 
danger  dans  un  temps  où  l'on  savoit  qu'une  conspiration  avoit  menacé 
et  menaçoit  peut-être   encore   le  royaume  des  plus  grands  malheurs.    » 
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49.  —  SEANCE  DU  21  OCTOBRE  1789 
Sur  la  loi  martiale 


Le  21  octobre,  une  députation  de  la  Commune  de  Paris  vient 
rendre  compte  à  l'Assemblée  diss  troubles  survenus,  ce  jour  même, 
dans  la  capitale,  à  l'occasion  des  subsistances:  un  boulanger,  ac- 
cusé par  le  peuple,  d'avoir  mis  de  côté  un  certain  nombre  de  pains, 
a  été  massacré  (1).  Les  députés  de  la  Commune  demandent  que 
l'Assemblée  rende  une  loi  martiale  et  s'occupe  de  pourvoir  aux 
subsistances  'de  la  capitale  (2).  Barnave  appuie  cette  demande,  de 
même   que   Mirabeau. 

Après  Pétion  et  Buzot,  iRobespierre  intervient  à  son  tour  dans 
la   discussion. 

lAu  terme  du  débat,  Target,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
pré&enta  Je  projet  de  Mirabeau  légèrement  modifié  (3)  et  la  loi  mar- 
tiale sur  les  attroupements  fut  votée  par  l'Assemblée.  En  cas  de 
troubles,  la  municipalité  avait  à  requérir  les  troupes  réglées,  la 
maréchaussée  et  la  garde  nationale  et  à  s'avancer  à  leur  tête  pour 
sommer,  par  trois  fois-,  les  séditieux  de  se  retirer,  après  quoi  «  la 
firce  des  armes  »  \pouvait  être  employée,  c'est-à-dire  qu'on  pouvait 
ouvrir  le  feu  contre  la  foule.  Pour  annoncer  l'application  de  la 
loi  martiale,  on  arborait  le  drapeau  rouge.  Ultérieurement,  le  po- 
pulaire insurgé,  retournant  la  loi  martiale  contre  le  pouvoir,  fit 
du  drapeau  rouge  l'étendard  de  la  révolte.  La  Convention  rap- 
porta,   le  23  juin   1793.    la   loi  de   la   Constituante. 


(1)  Il  s'agit  d'un  boulanger  de  la  rue  du  Marché  Palu,  nommé 
François,  accusé  d'avoir  conservé  un  certain  nombre  de  pains,  et 
refusé  de  les  vendre.  Amené  à  l'Hôtel  ide  'ville  par  la  Garde  Natio- 
nale, il  y  fut  interrogé  par  les  représentants  de  la  Commune.  Mais 
les  femm;es  l'arrachèrent  de  leurs  mains,  et  il  fut  livré  au  peuple 
qui  «  l'attendait  pour  lui  donner  la  mort  i».  <Cif.  B.N.,  8"  Lb*"  294. 
Brochure  anonyme:  «  Avis  aux  parisiens  sur  le  meurtre  du  bou- 
langer François  »>  ;  et  8"  L,b*"  ll&l  :  «  Dénonciation  par  le  Club  des 
Jacobins  d'une  feuille  imprimée  en  forme  de  journal  contenant  une 
appréciation  calomnieuse  du  rôle  de  la  Garde  nationale  lorB  du 
meurtre    du    boulanger    François    ». 

Kobespierre  prétendit  en  1792  que  iLafayette  organisa  cette  pro- 
vocation pour  obtenir  ((  la  loi  du  sang  »  {Cf.  son  article  sur  la  Fé- 
dération de  1792,  dans  Laponneraye,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  36,  <iité  par 
G.   Walter,   p.   658,  n.    38). 

(2)  Il  y  eut  en  réalité  dans  la  même  séance,  deux  députations 
de  la  Commune  de  Paris.  La  pr,emière  n'ayant  pas  été  mandatée 
par  la  totalité  des  représentants  de  l'Assemblée  municipale,  une 
seconde  répara  cette  irrégularité  et  reproduisit  les  vœux  formulés 
par    la    première. 

(3)  Cf.    E.    Hamel,    I,    152-154. 
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Journal   manuscrit   du   comte   de   Castellane,    21    octobre    1789. 

«  ...M.  Robert-Pierre  s'est  cependant  opposé  à  la  proposition 
faite  d'une  loy  contre  les  attroupements  sous  prétexte  qu'il  étoit  cruel 
de  faire  tirer  sur  le  peuple,  parce  qu'il  avoit  faim  ;  il  a  dit  que 
tous  nos  maux,  les  émeutes  comprises  venoient  d'une  conspiration  for- 
mée contre  la  liberté  publique;  qu'il  falloit  instituer  un  tribunal  dans 
Vassemblée  afin  d'en  punir  les  auteurs.  Jamais  i!  n'avoit  si  bien  parlé 
ny   soutenu   de   si    mauvais   principes...    » 

Journal  de  Duquesnoy,  t.   I,  p.   454. 

((  M.  Roberspierre  a  beaucoup  parlé  d.'une  conjuration  qui  existe 
contre  la  liberté  publique.  ((  On  en  avoit  les  preuves,  il  ne  faut  plus 
que  les  recueillir.  »  Il  s'est  fortement  élevé  contre  la  loi  martiale  ; 
mais  s'il  faut  dire  ce  que  je  pense  du  discours  de  M.  Roberspierre, 
il  est  fait  pour  les  habitans  du  faubourg  St  Antoine,  pour  leur  plaire 
et  se  mettre  sous  leur  protection,  et  point  du  tout  pour  l'Assemblée; 
encore  moins  pour  la  nation,  qu'elle  représente.  Un  membre  de  la 
noblesse  a  demandé  que  M.  Roberspierre  fut  tenu  de  remettre  à  l'As- 
semblée les  preuves  qu'il  pouvoit  avoir  de  l'existence  de  la  conjuration 
dont  il  parloit,  mais  ce  membre  ne  faisoit  pas  attention  qu'à  la  vérité 
M.  Roberspierre  soutenoit  avec  force  qu'il  existoit  une  conjuration, 
mais   qu'il   vouloit   qu'on   en  recherchât   les   preuves.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t. II,  n"  79,  p.  5-6. 
Journal  du  Citoyen,  22  octobre   1789,  p.  5-6. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...   t.    IV,   p.    17. 

«  M.  Roberspierre  s'est  surpassé  par  la  liberté  de  ses  pensées 
et   l'énergie  de   ses  expressions   (4)   : 

((  Toujours  guidés  par  le  patriotisme  le  plus  ardent  et  le  plus 
pur,  nous  voici  pourtant,  a-t-il  dit,  messieurs,  arrivés  au  terme  des 
plus  rigoureuses  épreuves  ;  et  si  votre  patriotisme  pouvoit  s'affaiblir, 
si  votre  courage  pouvoit  chanceler,  si  la  terreur  pouvoit  succéder  à 
cette  héroïque  fermeté  que  vous  avez  généreusement  professée...  Ah  ! 
messieurs,   tremblez  ;   c'en  est  fait  de  la  liberté  François?*. 

«  On  vient  de  vous  demander  des  soldats  et  du  pain;  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  bien  prévu  les  tristes  perplexités  dans  lesquelles 
vous    alliez    être    plongés,    elles    sont    peut-être    leur    ouvrage;    mais    y 


(4)  Cf.  G.  Walter,  p.  88  :  «  D'habitude  ses  discours  étaient  ré- 
digés et  préparés  longtemps  à  rava-mce.  Cette  fois,  on  a  rimpres- 
sion    d'être    en    présence    d'une    improvisation    ». 
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pense-t-on  bien  lorsqu'on  vous  demande  une  loi  martiale  ?  C'est  com- 
me si  l'on  vous  disoit  le  peuple  s'attroupe,  parce  que  le  peuple  meurt 
de  faim,  il  faut  l'égorger.  11  y  a  d'autres  mesures  à  prendre,  mes- 
sieurs il  s'agit  de  remonter  à  la  source  du  mal.  Il  est  question  de 
découvrir  pourquoi  le  peuple  meurt  de  faim,  il  faut  absolument  étouf- 
fer cette  conjuration  formidable  contre  le  salut  de  l'état;  car  nous  n'en 
pouvons  plus  douter,  ses  ennemis  sont  nombreux  ;  là  ce  sont  des  évê- 
ques,  vous  en  avez  la  preuve  dans  un  mandement  incendiaire  qui  vous 
a  été  soumis  (5),  ailleurs,  ce  sont  des  accapareurs  de  grains  qui,  en 
empêchent  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  et  qui  en  favorisent 
l'exportation;  par-tout  enfin  il  semble  qu'on  ait  juré  d'étouffer  dans 
son  berceau  la  liberté  françoise  qui  déjà  nous  coûte  si  cher.    » 

«  MM.  de  Cazales  et  de  Régnier  (6),  ont  fait  de  grands  efforts 
pour  rappeler  M.  de  Roberspierre  à  ce  qu'ils  appelaient  l'ordre  et  ont 
demandé  qu'il  écrivît  sa  motion,  qu'il  la  déposât  sur  le  bureau,  et 
que  l'assemblée  l'obligeât  de  fournir  les  preuves  de  cette  prétendue 
conjuration. 

((  Les  opinions  de  l'assemblée  ne  se  sont  pas  trouvées  universel- 
lement conformes  à  cette  motion  qui  a  été  rejetée,  et  M.  Charles  de 
Lameth  a  annoncé  qu'il  soutiendrait  l'assertion  de  M.  Roberspierre.   )) 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.   II,  n"   26,  p.  204. 

«  M.  de  Robespierre  :  Ne  seroit-il  donc  question  dans  cette 
discussion  que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule  loi  ?...  Si  nous  n'em- 
brassons pas  à  la  fois  toutes  les  mesures;  c'en  est  fait  de  la  liberté,  les 
députés  de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant;  ils  ont  de- 
mandé du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la  révolution,  ont 
prévu  le  point  où  vous  êtes,  ils  ont  prévu  que  les  subsistances  man- 
queraient; qu'on  A'ous  montrerait  aux  peuples  comme  sa  seule  res- 
source, ils  ont  prévu  que  des  situations  terribles  engageraient  à  vous 
demander  des  mesures  viodentes,  afin  d'immoler  à  la  fois,  et  vous 
et  la  liberté.  On  demande  du  pain  et  des  soldats  :  c'est  dire  le  peuple 
attroupé  veut  du  pain  ;  donnez-nous  des  solats  pour  immoler  le  peuple. 
On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher...  eh!  peuvent-ils  se 
jeter  sur  un  peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur  ?  Ce  ne 
sont  donc  pas  des  mesures  violentes  qu'il  faut  prendre,  mais  des 
décrets  sages  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,  pour  déconcerter 


(5)  Allusion  au  mandement  de  l'évèque  de  Tréguier  (cf.  séance 
précédente). 

(6)  De  Cazales,  député  de  la  noblesse  du  pays  de  Rivière  -  Ver- 
dun, Gaure,  baronnies  de  Léonac  et  Marestaipg  (généralité  d'Auch) 
—  Régnier,   député  du  tiers   état  du  bailliage  de  Nancy. 
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la  conspiration  qui  peut-être  dans  le  moment  où  je  parle  ne  nous 
laisse  plus  d'autres  ressources  qu'un  dévouement  illustre.  11  faut  nom- 
mer un  tribunal   vraiment  national. 

((  Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en  croyant  que 
les  représentans  de  la  nation  ne  peuvent  juger  les  crimes  commis  en- 
vers la  nation.  Ces  crimes,  au  contraire,  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  la  nation,  ou  par  ses  représentans,  ou  par  des  membres  pris  dans 
votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  constitution  quand  tout  se  réunit 
pour  l'écraser  dans  son  berceau.  Des  mandemens  incendiaires  sont 
publiés,  les  provinces  s'agitent,  les  gouverneurs  favorisent  I' 'exporta- 
tion sur  les  frontières...  11  faut  entendre  le  comité  de  rapports;  il  fauf 
entendre  le  comité  des  recherches  découvrir  la  conspiration,  étouffer 
[a  conspiration...  Alors  nous  ferons  une  constitution  digne  de  nous  et 
de  la  nation  qui   l'attend.    ))   (7). 

Le  Point  du  Jour,  t.   111,  n»    113,  p.  399. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),  t     II,  n°   48. 
p.   390. 

«  Si  nous  ne  nous  réveillons,  c'en  est  fait  de  la  liberté,  disoit 
M.  Robert-Pierre;  les  députés  de  la  commune  vous  demandent  du  pain 
et  des  soldats;  et  pourquoi?  pour  repousser  le  peuple,  dans  ce  moment 
où  les  passions,  les  menées  de  tout  genre  cherchent  à  faire  avorter  la 
révolution  actuelle.  Ceux  qui  veulent  l'exciter,  ont  prévu  qu'ils  en 
feroient  usage  contre  vous;  ils  ont  prévu  que  les  émotions  populaires 
seroient  un  moyen  propre  à  vous  demander  des  loix  qui  pourroient 
coDTimer  le  peuple  et  la  liberté  :  quand  le  peuple  meurt  de  faim,  il 
s'attroupe,  il  faut  donc  remonter  à  la  cause  des  émeutes  pour  les  ap- 
paiser  :  il  faut  prendre  des  mesures  pour  en  découvrir  les  auteurs, 
étouffer  la  conjuration  qui  nous  menace  et  qui  ne  nous  laisse  plus 
que  la  ressource  d'un  dévouement  inutile;  il  faut  demander  que  la 
municipalité  de  Pans  nous  donne  toutes  les  pièces  qu'elle  a  ;  il  faut 
nommer  un  tribunal  national,  définitif  et  non  provisoire  ;  il  ne  faut  pas 
laisser  le  procureur  du  roi  du  châtelet,  faire  les  fonctions  de  procureur- 
général  de  la  nation  (8),   elle  n'a  que   ses  représentans  ou  elle-même. 


<7)  Texte  reproduit  dans  Bûchez  'et  lRoux,  III,  201-202,  qui  don- 
n<^  à  la   suite  l'extrait  du  Point  du   Jour. 

(8)  Le  14  octobre  1789,  après  le  rapport  du  Comité  des  recher- 
ches sur  l'affaire  de  M.  de  Besenvall,  l'Asseaïiblé'e  décida  que  «  le 
Châtelet  sera  provisoirement  autorisé  à  informer,  décréter  et  ins- 
truire, jusqu'au  jugement  définitif  exclusivement,  conformément  à  la 
loi  provisoire  rendue  pour  la  réform.ation  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle, contre  tous  les  prévenus  et  'accusés  du  crime  de  lèse-na- 
tion   ». 
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pour  juges  de  cette  espèce  de  crime.  Après  avoir  organisé  un  tribunal 
pris  dans  votre  sein,  il  faudra  vous  occuper  de  tous  les  complots,  de 
toutes  les  trames  contre  la  chose  publique  et  la  liberté  nationale  :  ici 
ce  sont  des  évêques  qui  donnent  des  mandemens  incendiaires;  là  ce 
sont  des  commandans  des  provinces  frontières,  qui  laissent  passer  des 
grains  dans  des  pays  étrangers  :  il  faut  exciter  le  comité  des  rapports 
et  celui  des  recherches,  à  nous  donner  connoissance  de  tous  les  faits  : 
que  l'on  ne  nous  parle  pas  tant  de  constitution;  ce  mot  ne  nous  a 
que  trop  endormis.  Souvenez- vous  que,  pendant  qu'on  se  préparoit  à 
faire  avorter  la  liberté  dans  son  berceau,  on  ne  cessoit  de  nous  parler 
de  constitution,  qui  ne  seroit  qu'une  chimère,  si  nous  ne  portions 
remède  aux  maux  actuels.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  V,  p.   120. 

«  M.  de  Robespierre,  emporté  par  le  patriotisme,  a  dit  (9)  : 
((  Nous  sommes  parvenus  à  ce  terme  où  notre  liberté  est  tout  à  fait 
acquise   ou   perdue. 

((  La  Commune  de  Paris  vous  demande  du  pain  et  des  soldats, 
ou  plutôt  des  soldats  et  du  pain,  et  pourquoi  ?  C'est  pour  repousser 
le  peuple  dans  ces  momens  où  les  passions  des  grands  cherchent  à 
faire  avorter  la  révolution  actuelle...  On  demande  des  soldats  !...  Et 
n'est-ce  pas  dire  :  le  peuple  se  révolte,  demande  du  pain,  nous  n'en 
avons  pas,  il  faut  l'immoler  :  l'un  demande  une  loi  martiale,  et  qui 
l'exécutera  ?  Sera-ce  des  soldats  citoyens  ?  Vont-ils  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  des  malheureux  dont  ils  partagent  les  maux  ?  Non  ! 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  faire  :  il  faut  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  découvrir  les  traces  d'une  conjuration  qui,  peut-être  en  ce 
moment,  ne  laisse  aux  bons  citoyens  que  les  effprts  inutiles  d'un  dé- 
vouement   courageux. 

«  Je  demande  un  tribunal  national,  non  pas  tel  que  le  Châtelet, 
quelque  respectable  qu'il  soit,  car  il  ne  convient  pas  de  constituer  le 
procureur  général  du  roi  du  Châtelet  en  procureur  général  de  la  nation. 

«  Après  avoir  créé  un  Tribunal  pris  dans  votre  seing,  il  faut 
vous  occuper  de  tous  les  complots,  les  menées  contre  la  liberté  natio- 
nale.   Ici,    ce   sont   les   mandemens    incendiaires;    là   ce   sont   des   com- 


(9)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  II,  78;  dans  les  Arch. 
pari.,  IX,  474,  et  dans  Laponneraye,  I,  39;  cf.  également:  Actes 
0.  de  P.,  2«  série,  II,  879.  On  trouvera  aussi  un  écho  de  cette  im- 
portante intervention  de  Robespierre  dans  les  Mémoires  du  Mar- 
'quis  de  Ferrières,  II,  10;  les  Œuvres  -complètes  de  Stanislas  de 
Clermont  Tonnerre,  II,  197-198;  et  dans  Lacretelle.  Histoire  de 
l'Assemblée  (Constituante,  I,  263,  de  même  que  dans  A.  de  Lamet^, 
Histoire  de   l'Assemblée    Constituante,    I,    192-194, 
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mandans  de  provinces  qui  laissent  passer  les  grains  dans  les  pays  étran- 
gers. Que  Von  ne  nous  parle  pas  de  constitution;  ce  mot  nous  a  trop 
longtemps  endormis,  ce  mot  nous  a  trop  retenus  dans  la  létargie  ;  cette 
constitution  ne  sera  qu'un  vain  livre;  et  qu'inîporte  qu'il  soit  fait  quand 
on   nous   aura   ravi   notre  .liberté   au   berceau.    » 

«  M.  de  Cazalès  a  fait  la  motion  tendant  à  ce  que  M.  Robes- 
pierre déposât  sur  Je  bureau  la  preuve  de  la  conjuration.  Si  elle  est 
juste,  a-t-il  dit,  elle  doit  être  découverte;  si  elle  n'existe  pas,  M.  Ro- 
bspierre  est  coupable.   »   (10). 

Comier   de   Provence,    t.    III,    n°    56,    p.    5. 

((  Le  projet  de  la  loi  martiale  a  excité  plusieurs  réclamations... 
((  M.  Robespierre  s'est  écrié  :  Nous  sommes  arrivés  à  un  «^erme  où 
notre  liberté  est  tout  à  fait  acquise  ou  perdue,  et  la  Commune  de  Pa- 
ris demande  du  pain  et  des  soldats,  ou  plutôt  des  soldats  et  du  pain, 
et  pourquoi  ?  C'est  pour  repousser  le  peuple,  dans  ce  moment,  où 
les  passions  des  Grands  cherchent  à  faire  avorter  la  révolution  ac- 
tuelle.,. On  demande  des  soldats!  Et  n'est-ce  pas  dire:  le  peuple 
se  révolte,  il  lui  manque  du  pain,  nous  n'en  avons  point,  il  faut  l'im- 
moler, [/ne  loi  martiale!  Qui  l'exécuterc.  ?  Des  soldats-citoyens  trem- 
peront-ils les  mains  dans  le  sang  des  citoyens  dont  ils  partagent  les 
maux  ?  Non,  ne  le  pensez  pas  :  la  seule  mesure  efficace,  c'est  de 
nommer  un  tribunal  national,  un  tribunal  pris  dans  votre  sein,  qui  s'oc- 
cupe de  tous  les  complots  contre  la  liberté  nationale.  Ici  ce  sont  des 
mandemens  incendiaires  (M.  de  Robespierre  désigne  ici  le  mandement 
de  l'Evêque  de  Tréguier  fait  en  obéissance  d'une  lettre  du  Roi  à 
tous  les  Evêques,  mais  aussi  contraire  à  l'esprit  de  cette  lettre  qu'à 
l'esprit  du  patriotisme  et  de  la  religion)...   ». 

Journal  des  Débats,  t.   II,  n''   73,  p.   7. 

«  M.  Robespierre  entre  dans  les  mêmes  principes;  il  di^  que  les 
puissans  ennemis  du  bien  public  ont  prévu  ce  concours  de  circonstances, 
que  SI  les  soulèvemens  du  Peuple  viennent  de  ce  qu'il  manque  de 
pain,  il  ne  faut  pas  faire  de  Loi  terrible  contre  lui,  parce  qu'elle  ne 
seroit  pas  exécutée;  qu'il  faut  remonter  à  la  source  du  mal  et  s'en 
prendre  à  ses  ennemis;  qu'il  faut  découvrir  cette  conspiration  formi- 
dable qui  ne  laisse  plus  le  pouvoir  de  défendre  la  liberté.  Cherchez 
à   découvrir  les   moteurs,   demandez   aux    Municipalités    les   instructions 


<10)  A  quoi  le  cjmLc  de  Mirabeau  répondit,  d'après  le  meiue 
iournal  :  «  Cette  expression  coupable  est  indigne  d'un  membre  de 
l'Assemblée  Nationale:  on  peut,  sans  crime  sortir  des  cercles  étroits 
du    sang   froid    dans   des    circonstances    aussi   orageuses.    » 


LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE  127 

qui  vous  sont  nécessaires  ;  créez  un  Tribunal  de  lèse-Nation  ;  que  les 
Mandemens  incendiaires  de  quelques  Prélats  y  soient  proscrits,  et  vous 
retrouverez  le  calme  et  le  bonheur.    » 

Le  Fouet  national,  n"    7,  p.   6. 

((  On  a  repris  la  discussion  sur  la  loi  martiale,  une  seconde  dépu- 
tation  de  ces  terribles  Représentais  des  G>mmunes,  qui  voudroient 
voir  le  sang  ruisseler,  s'est  présentée  de  nouveau  et  a  demandé  avec 
instance  la  loi  martiale,  et  cette  effroyable  loi  a  été  décrétée,  malgré 
les  sages  réflexions  de  plusieurs  Membres,  dont  les  noms  doivent  être 
bénis  par  les  vrais  citoyens;  ce  sont  MM.  Roberts-Piene  et  le  Che- 
valier de  Lameth.    » 

Journal  général   de   l'Europe,    29  octobre    1789. 

«  Plusieurs  membres,  M.  de  Robespierre  entr'autres,  s'élèvent 
contre  (le  projet  de  loi  martiale)  et  ce  député  a  soutenu  qu'il  ne  fal- 
lait s'occuper  que  de  remonter  à  la  source  du  mal;  qu'il  fallait  recher- 
cher les  accapareurs  qui  empêchent  la  libre  circulation  dans  l'intérieur, 
et  étouffer  cette  conjuration  formidable  contre  le  salut  de  l'état.  «  On 
vient,  disait-il  très  énergiquement,  vous  dem.ander  des  soldats  et  du 
pain  ..  »  {Suit  le  texte  publié  par  «  Assemblée  nationale  et  Commune 
de  Paris   )>    et  reproduit  plus  haut.) 

Journal  de  Normandie,  21   octobre   1789,  p.   391. 

«  M.  de  Robert-Pierre  a  observé  que  ce  n'étoit  pas  contre  un 
peuple  qui  meurt  de  faim  qu'il  faut  employer  la  force  d'une  loi  mar- 
tiale; mais  qu'il  falloit  dévoiler  la  trame  des  conspirateurs,  étouffer 
leurs  abominables  complots,  et  nommer  un  Tribunal  pour  juger  ces 
grands  coupables  d'une   manière   éclatante.    » 

Journal  de    Versailles,   t.    I,   n"    52  (suppU.),   p.   392. 

((  M.  Rcbertspierre,  qui  a  parlé  ensuite,  a  dit  que  les  ennemis 
de  la  liberté  avoient  amené  l'assemblée  au  dernier  terme  du  danger, 
par  leurs  complots  et  leurs  sordides  manœuvres.  Aujourd'hui,  ajoutoit-il, 
on  demande  une  loi  martiale,  c'est-à-dire  qu'on  veut  égorger  des 
citoyens  qui  demandent  du  pain  ;  On  se  plaint  que  les  soldats  ne  veu- 
lent pas  marcher  :  eh,  qu'iroient-ils  faire  contre  des  malheureux  dont 
le  crime  est  d'avoir  faim  ?  II  faut  chercher  à  découvrir  la  trame  qui 
reste  ourdie  contre  la  nation  ;  il  faut  créer  un  tribunal  pour  juger  les 
coupables;  et  en  examinant  le  principe  on  verra  qu'il  ne  peut  être 
autre   que   l'assemblée   nationale   elle-même.    » 
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L'Ami  des   honnêtes  gens   ou   l'Optimiste,   n"    2,    p.    13. 

«  M.  Robespierre  a  plaidé  la  cause  du  peuple  avec  son  énergie 
accoutumée.  On  avait  déjà  proposé  la  loi  martiale  sur  les  instances 
réitérées  d'une  seconde  députation  des  Communes  de  Paris  :  on  pro- 
posait aussi  de  saisir  le  Châtelet  de  la  connaissance  des  crimes  de  lèze- 
nation.  Donnez,  s'écria-t-1,  donnez  du  pam  au  peuple  et  la  loi  mar- 
tiale est  inutile.  Ainsi,  d'un  côté  la  famine;  de  l'autre  la  flamme  et 
le  fer  !  Citoyens,  quelle  horrible  extrémité  !  Vous  voulez  un  Tribunal 
contre  les  coupables  de  lèze-Nation.  Ah  ce  n'est  point  le  Châtelet 
qui  doit  les  juger,  puisque  l'opinion  publique  n'est  pas  pour  lui  :  c'est 
à  nous  :  cette  vérité  est  trop  combattue  ;  c'est  à  nous  ou  à  ceux  que  nous 
aurons  choisis,  de  les  condamner  ou  de  les  absoudre.   »  » 

Le    Véridique,  t.   II,   n"   62,  p.   93. 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.   I,  n"    l,  p.   6.   (Il) 

((  M.  de  Robespierre  qui  a  pris  ensuite  la  parole,  a  parlé  de 
l'impossibilité  oii  étoit  l'Assemblée  de  satisfaire  sur  le  champ,  les 
Représentans  de  la  Commune  de  Paris,  qui  demandoient  du  pain  et 
des  soldats,  des  soldats  et  du  pain.  L'honorable  membre  a  attribué 
les  désordres  qui  affligent  en  ce  moment,  la  Capitale  et  le  Royaume, 
à  une  conjuration  sur  l'existence  de  laquelle  il  n'a  paru  avoir  aucun 
doute.  Il  s'est  ensuite  élevé  contre  le  décret  qui  confère  au  Châtelet 
de  Paris  le  pouvoir  suprême  de  juger  les  criminels  de  lèze-Nation. 
«  Des  juges  ordinaires,  a-t-il  dit,  se  trouveront  par  là  juges  de  la 
nation;  car  c'est  être  juges  de  la  Nation  que  de  prononcer  sur  ses 
intérêts.  Nul  n'a  droit  de  le  faire.  Si  ce  n'est  ses  Représentans  ou 
elle-même      » 

Courier  Français,   n"    109,   p.    173. 

((  M.  de  Robespierre  a  observé  que  ce  n'étoit  pas  contre  un  peu- 
ple qui  meurt  de  faim  qu'il  faut  employer  la  force  d'une  loi  martiale; 
mais  qu'il  falloit  dévoiler  la  trame  des  conspirateurs,  étouffer  leurs 
abominables  complots,  et  nommer  un  Tribunal  national,  pour  juger  ces 
grands   coupables   d'une   manière    éclatante.    » 

Courrier  national  politique  et  littéraire,  n°   45,  p.  35. 

«  MM.  Robert  Pierre  et  Pethion  de  Villeneuve  ont  dénoncé 
l'émeute    de   ce    matin,    dont    un   malheureux   Boulanger    (reconnu    pour 


(11)  Nous  reproduisons  ici  le  texte  du  Véridique,  celui  du  Nou- 
•ciateur    comporte    quelques    variantes    dénuées    d'intérêt. 
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honnête  homme)  a  été  la  victime.  Ce  détail  révoltant  a  ramené  l'atten- 
tion sur  l'indiscipline  des  troupes  l'accaparage  (sic)  des  grains  que 
M.  Robert  Pierre  a  liés  dans  son  discours;  M.  Cazales  s'est  levé  et  a 
demandé  les  noms  des  personnes  suspectées;  au  moins  dix  Membres 
l'ont  assuré  d'une  seule  voix  qu*il  les  verroit  bientôt,  et  plulot  (sic) 
que  ne  voudroient  bien  des  gens;  qu'il  étoit  du  devoir  de  l'Assemblée 
Nationale  de  mettre  un  frein  à  de  tels  attentats.    » 

Le  Patriote  François,  t.    I,  n"    75,  p.   2. 

((  M.  de  Robespierre  a  prétendu  que  la  loi  martiale  ne  devoit 
pas  être  rendue  dans  les  circonstances  critiques  ou  la  Nation  se  trouvoit 
plongée,  et  il  a  produit  une  grande  impression,  par  une  idée  impo- 
sante et  sublime  au  premier  coup  d'œil  mais  qui  manque  de  justesse. 
«  Lorsque  le  peuple  s'assemble  pour  demander  du  pain,  a-t-il  dit,  vous 
ordonnez  par  la  loi  martiale  qu'on  tire  sur  lui  et  qu'on  l'assassine.  »  (12) 

La  Sentinelle  du  peuple,  22  octobre    1789,  p.   6. 

«  M.  Roberts-Pierre  a  montré  avec  force  que  tous  les  événements 
qui  investissent  l'ass.  nat.  ont  été  prévus,  calculés  par  les  ennemis  de 
l'état  et  les  conspirations  contre  la  liberté  publique.  Il  a  manifesté  des 
craintes  sur  le  décret  de  la  loi  martiale  demandé  à  l'Assemblée,  et  le 


(12)  Brissot,  meinbijË  de  la  municipalité  parisienne,  soutenait 
dans  son  journal  le  projet  de  loi  martiale.  Par  contre  des  roya- 
listes le  trouvaient  exagéré  (cf.  Marquis  de  derrières,  Mémoires, 
I,  354)  ;  et  le  peuple  rendit  hommage  à  l'opposition  véhémente  de 
itobespierre  (cf.  Les  K/évolutions  de  Paris,  de  Prudhomme,  n°  16, 
p.  5.  Lettre  écrite  au  JElédacteur,  signée  L*  0***,  du  district  de 
iSaint-Jaoques  la  Boucherie),  dont  voici  un  extrait:  «  ...La  motion 
de  M.  Hobers-Pierre  m'a  frappée;  ses  cris  n'ont  point  été  écoutés; 
l'éloquence  fastueuse  l'a  emporté  sur  l'éloquence  de  la  raison,  et 
son  énergie  a  été  qualifiée  d'irascibilité  d'amour-propre.  Oui, 
proclamer  la  loi  martiale  avant  d'avoir  établi  un  tribunal  pour  les 
criminels  de  lèze-nation,  est  un  acte  impolitique  ou  un  coup  de 
fles:potisme  vigoureux.  Ce  sont  de  ces  coups  terribles  qui,  quand 
ils  porl^ent.  forment  une  plaie  profonde  :  ce  coup  étoit  prévu  depuis 
long-tems.  M.  de  Mirabeau  l'annonçoit  afin  d'y  aiocoutumer  nos 
esprits  ;  et  le  boulanger  et  les  deux  hommes  exécutés  le  lendemain, 
sont  peut-être  trois  victimes  qui  dévoient  le  préparer;  on  n'a  pro- 
duit ces  scènes  sanglantes  que  pour  avoir  occasion  de  demander  la 
lo;  martiale.  Si  c'est  Je  hasard  qui  a  produit  cette  scène,  ils  en 
ont  profité.  Mais  on  jetta  des  cartes  dans  des  boutiques  et  les  faux- 
bcurgs  fermentoient  :  la  mort  du  boulanger  les  a  peut-être  servi 
plus  heureusement  et  plutôt  qu'ils  ne  croyoi'P.nt.  Je  desirerois  que 
vous  consigniez  dans  votre  prochain  numéro  la  imotion  de  M.  Ro- 
bers-Pierre,  prise  dans  le  Point  du  Jour,  et  la  réponse  de  M.  de 
Mirabeau.    » 

Vi.„„s.-u.:k«K.    -    Il 
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danger  d'armer  une  partie  du  peuple  contre  l'autre  partie.  Il  a  repré- 
senté que  ce  qui  devoit  tout  de  suite  occuper  l'Assemblée,  c'était  de 
rechercher  les  auteurs  des  complots,  des  conspirations  tendans  à  faire 
avorter  le  germe  de  la  liberté.  Il  a  observé  que  plusieurs  mandemens 
semblables  à  celui  de  l'évéque  de  Treiguier  (sic),  avoient  été  publiés 
dans  différens  diocèses,  que  plusieurs  députés  en  avaient  des  preuves 
écrites. 

«  La  chaleur  vraiment  patriotique,  vraiment  héroïque  de  M.  de 
Robert-Pierre  a  semblé  à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  l'avoir 
emporté  trop  loin,  et  il  a  été  rappelé  à  l'ordre,  quelques  uns  même  tel 
que  M.  de  Casolès  (sic)  demandoient  qu'il  fut  tenu  de  remettre  sur 
le  champ,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  les  preuves  qu'il  pouvoit  avoir 
en   main  du  complot  qu'il  annonçoit.    )) 

Les  Révolutions  de  Paris  (Prudhomme),   n°    17,   p.    19. 

((  Il  faut  nommer  un  tribunal  national  définitif  et  non  provisoire, 
s'écrioit  M.  Robers-Pierre,  dans  la  fameuse  séance  du  21  octobre;  il 
ne  faut  pas  laisser  le  procureur  du  roi  du  Châtelet  faire  les  fonctions 
de  procureur  général  de   la  nation.    » 

(P.  37)  ((  M.  Roberspierre  s'est  élevé  avec  force  contre  la  loi 
martiale;  il  a  dit  qu'il  falloit  auparavant  assurer  la  subsistance  du 
peuple.  M.  de  Mirabeau  a  demandé  qu'on  s'occupât  tout-à-la- foi  s  des 
subsistances  et  des  attroupemens.    » 


50.  —  SEANCE  DU  22  OCTOBRE  1789 

Sur  LE  DROIT  DE  VOTE 


L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  appelle  la  continuation  du 
'débat  sur  le  droit  de  vote.  On  en  arrive  à  la  quatrièraie  condition  : 
(.'  Payer  une  imposition  directe  de  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  travail.    »   (1) 

.L'abbé  Grégoire  attaque  cet  article:  il  redoute  l'aristocratie 
des  riches,  fait  valoir  les  droits  des  pauvres.  Duport  déclare  que 
cet  article  est  contraire  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Robespierre  prend  la  parole  à  «on  tour. 

Malgré  ces  interventions,  l'Assemblée  adopte  pour  cette  qua- 
trième condition  du  droit  de  vote,  la  rédaction  proposée  par  son 
comité. 


(1)  (Cf.    E.    Hanijel,    I,    157-158;   et   cî-dessuus   séances   des   25   jan- 
vier  et  .18  avril  1790. 
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Journal  de  Duquesnoy,  t.  I,  p.  468. 

«  On  a  décidé  ensuite  conformément  au  projet  du  Comité,  qu'il 
falloit  payer  en  imposition  directe  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail; c'est  peu,  c'est  trop  peu,  sans  doute;  mais  on  ne  peut  s'empêcher 
de  concevoir  un  sentiment  d'indignation  quand  on  voit  un  Robespierre 
s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  qu'on  exige  aucune  portion  de 
contribution.  Vil  et  détestable  incendiaire,  qui  croit  défendre  !a  cause 
du  peuple  en  l'armant  contre  ses  défenseurs  naturels  !  Sans  doute, 
elle  est  belle,  elle  est  sublime  en  théorie,  cette  idée  que  tous  les  hom- 
mes ont  un  droit  égal  à  la  législation,  mais  qu'elle  est  fausse  dans 
la  pratique  !  et  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  en  est  une  grande  preuve.» 

Le  Point  du  Jour,  n"    114,  p.   415. 

Les  Veillées  d'un  Français,  t.  II,  n°  27,  p.  213. 

«  M.  de  Robespierre  :  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient, 
ont  droit  de  prétendre  à  tous  les  degrés  de  représentations.  Rien  n'est 
plus  conforme  à  votre  déclaration  des  droits,  devant  laquelle  tout  pri- 
vilège, toute  distinction,  toute  exception  doivent  disparoître.  La  cons- 
titution établit  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  dans  tous 
les  individus  du  peuple.  Chaque  individu  a  donc  droit  de  concourir  à 
la  loi  par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administration  de  la  chose 
publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  hom- 
mes sont  égaux  en  droits,  que  tout  homme  est  citoyen.  Si  celui  qui 
ne  paie  qu'une  imposition  équivalente  à  une  journée  de  travail,  a 
moins  de  droits  que  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, celui  qui  paie  celle  de  dix  journées,  a  plus  droit  que  celui  dont 
l'imposition  équivaut  seulement  à  la  valeur  de  trois  ;  dès-lors  celui 
qui  a  cent  mille  livres  de  rente,  a  cent  fois  autant  de  droits  que  celui 
qui  n'a  que  mille  livres  de  revenus.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets, 
que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  la  loi,  et  dès-lors  celui 
d'être  électeur  ou  éligible,   sans  distinction  de   fortune.    »   (2). 

Courier  national  (Beuvin),   t.   II,   n°    100,  p.   6. 

((  M.  Robertspierre  a  dit  «  qu'il  ne  pouvoit  concevoir  l'insuke 
que  l'on  faisoit  à  la  classe  des  citoyens  pauvres,  de  les  exclure  des 
Assemblées  primaires  ou  Nationales,  parce  qu'ils  ne  payoient  pas  une 
certaine  contribution,  mais  est-il  bien  de  votre  pouvoir  de  l'exiger  ? 
et  comment  vous  concilierez- vous  avec  vous-mêmes,  avec  cette  décla- 
ration  des  droits  de   l'homme   et   du   citoyen  ?    Avec   ces   magnifiques 


(2)  Texte    reproduit   dans    le   Moniteur,    II,    81  ;   dans    les    Arch, 
pari.,   IX,   479;  et  dans   Bucbez  et  Roux,   III,   213. 
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principes  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits;  considérez  que 
vous  allez  leur  en  substituer  d'autres  de  l'injustice  la  plus  révoltante, 
puisque  vous  décrétez  que  l'homme  qui  a  cent  mille  livres  de  rente, 
est  cent  mille  fois  plus  citoyen  que  l'homme  qui  n'a  rien.  »  Les  cris 
d'une  partie  de  l'Assemblée  ont  forcé  M.  Robertspierre  à  se  taire,  et 
causé  des  regrets  très  vifs  à  ceux  qui  l'entendoient  avec  le  plus  vif 
intérêt.   » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  V,  p.  49. 

«  M.  de  Robespierre  a  combattu  pour  la  cause  du  pauvre,  il  s'est 
appuyé  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  :  il  a  dit  que  rien 
ne  devoit  faire  admettre  une  distinction  flétrissante,  qu'un  homme 
parce  qu'il  contribuait  moins  qu'un  autre,  n'en  était  pas  moins  fran- 
çois,  moins  citoyen;  il  a  distingué  entre  droit  civil  et  droit  politique. 
Tout  homme  doit  concourir  à  la  chose  publique;  s'il  y  avoit  des  pro- 
portions, celui  qui  auroit  100.000  livres  de  rentes  seroit  donc  cent  mi'le 
fois  plus  citoyen.  Les  inconveniens  de  politique  ne  doivent  pas  .Tii'.itwr 
contre  les  droits  sacrés  de  la  nature.  Vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de 
fixer  une  quantité  de  revenus  pour  avoir  la  qualité  d'électeur.    » 

Journal  général  de  France,   27  octobre    1789. 

((  M.  Robertspierre  a  dit  qu'en  excluant  les  pauvres,  on  tombait 
en  contradiction  avec  cet  article  de  la  Déclaration  des  Droits  :  «  Tous 
les  hommes  sont  égaux  en  droits  ».  Les  cris  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée ont  forcé  M  .Robertspierre  à  descendre  de  la  tribune,  au  grand 
regret  de  Tautre  partie,  qui  l'entendait  avec  le  plus  vif  intérêt.    )^ 

Assemblée  nationale  (Extrait  du  Journal  de  Paris),  t.  I,  n°   16,  p.  227. 

«  M.  de  Robespierre  a  voulu  traiter  la  question  avec  étendue. 
On  a  vu  assez  promptement  qu'il  alloit  parler  pour  les  pauvres,  qui, 
n'ayant  rien,  ne  paient  rien.  On  lui  a  coupé  la  parole,  il  l'a  reprise; 
on  la  lui  a  coupée  encore;  il  est  descendu  de  la  tribune  et  n'a  plus 
voulu  y  remonter.   ))   (3) 


(3)  Cf.  Lettre  de  Robespierre  à  Buîssart,  reçue  le  9  novembre 
(G.  Miohon,  p.  58)  :  «  Ces  dispositions  (concernant  le  droit  de  vote) 
sont  l'ouvrage  du  iParti  aristocratique,  de  l'ulssemblée,  qui  n'a  pas 
même  permis  aux  autres  de  défendre  les  droits  du  peuple,  et  a 
constamment  étouffé  leurs  voix  par  des  clameurs  :  de  manière  que 
la  plus  importante  de  nos  délibérations  la  été  arrêtée  sans  discus- 
sion, dans  le  tumulte,   et  emportée  comme  ipar  violence.   » 
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La  Sentîneïïe  du  peuple,  23  octobre    1789.  p.  6. 

«  M.  Robert-Pierre,  a  défendu  la  même  cause  avec  ce  zèle  si 
reconnu  en  lui  pour  la  partie  des  citoyens  la  plus  indigente,  la  plus 
digne  de  la  protection  des  loix,  et  il  a  invoqué  en  leur  faveur  l'article 
de  la  déclaration  des  Droits  oii  il  est  dit  que  tous  les  hommes  sont 
libres  et  égaux  en  droits.   )) 

Journal  de    Versailles,   t.    1,  n"   53,  p.   395. 

«  M.  Duport  a  appuyé  la  motion  de  M.  Grégoire,  et  M.  Ro- 
bespierre  l'a  défendue   avec   chaleur.    » 


51.  —  SEANCE  DU  29  OCTOBRE  1789 
Sur  les  conditions  d'éligibilité 


L,e  débat  s'engage  sur  la  question  de  la  contribution  nécessaire 
pour  être  nommé  représentant  à  l'Assemblée  nationale.  Le  comité 
do  constitution  propose  la  vaLeur  d'un  imarc  d'argent.  Après  une 
intervention  de  Pétion,  .Ramel-Nogaret  demande  que  l'article  ex- 
cepte les  'fils  de  famille  dont  les  pères  paient  l'imposition.  Le  raip- 
porteur  du  comité  de  constitution  admet  cet  aimendement,  que  sou- 
tient aussi  Target. 

L'Assemblée  adopte  d'abord  la  rédaction  de  son  comité,  ainsi 
amendée  :  «  Payer  une  contribution  directe  équivalant  à  un  marc 
d'argent  et  avoir  une  propriété  foncière  quelconque.  »  Beaucoup 
de  membres  réclament  contre  cet  article  ;  la  parole  leur  est  ré- 
fusée  (1). 

Barère  reprend  l'amendement  de  Ramel-Nogaret,  il  propose  un 
article  séparé:  «  Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de 
famille  dont  les  pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelconque, 
et  paient  la  contribution  prescrite  ».  Il  est  appuyé  par  Garât  le 
jeune.    Robespierre   prend   alors   la  parole. 

La  discussion  fut  ajournée,  après  les  interventions  de  Mirabeau, 
<lo  Charles  Lameth,  de  iGarat  l'aîné,   au  mardi  suiv,ant  3  novembre. 

Les   Veillées  d'un  Français,  t.   II,   n°   33,  p.   261. 

«  M.  de  Robespierre.  Faire  une  exception  en  faveur  des  fils  de 
famille,  c'est  une  exception  sans  motif,  car  les  fils,  qui  en  pays  de 
droit  écrit  (2),   ne  possèdent  rien,   sont  dans  le  même  cas  que  les  ci- 


Ci)  Cf.  séance  précédente,  note  3,  et  E.  Hamel,  I,  159.  Lous- 
talot,  dans  le  n"  17  des  iRéivolutions  de  Paris,  s'éleva  fortement 
contre  ce  décret.  Cf.  séance  du  25  'janvier  1790  et  discours  imprimé 
(avril    1791). 

(2)  C'est-à-dire  le  droit   romain,   resté  en   vigueur  dans  le  Midi. 
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loyens  sans  propriété.   Dès  lors  que  vous  avez  confirmé  votre  décret, 
cette   exception   seroit  odieuse   et    injurieuse   à   une   grande   partie   des    î 
habitans  de  ce   royaume.    »    (3). 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),   t.  V,  p.   256. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.   III,  p.  21. 

((  M.  Robertpierre  a  pris  ensuite  la  parole  pour  répondre  à  M. 
Garât  :  il  s'est  élevé  avec  raison  contre  toute  exception  :  Vous  avez 
prononcé  un  décret,  a-t-il  dit,  et  il  faut  le  respecter;  si  les  fils  de 
famille  ne  sont  pas  propriétaires,  ils  n  ont  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre. »  Il  semble  que  M.  Robertpierre  a  fait  ici  une  pétition  de  prin- 
cipes.   » 

Suite  des  Nouvelles  de   Versailles,  29  octobre  1789,  p.  6. 

«  M.  de  Robessepierre  a  combattu  l'amendement  de  M.  Bar- 
rière (sic)  de  Vieuzac,  par  une  observation  qui  est  une  critique  du 
Décret  porté  contre  son  avis.  Cette  exception,  a-t-il  dit,  stipulée  en 
faveur  des  fils  de  famille,  serait  injurieuse  pour  les  autres  citoyens 
que  vous  avez  exclu  de  la  représentation.    » 

Le  Courrier  de  Paris  ou  Le  Publiciste  François,  t.   1,  n"    18,  p.    146. 

((  M.  Robespierre  a  combattu  l'exception  proposée.  Il  a  soutenu 
qu'elle  détruiroit  l'égalité  entre  les  différentes  familles  de  la  même 
contrée  et  que  tel  père  de  famille  qui  n'aurolt  qu'un  fils,  ou  que  des 
filles,  quoique  payant  la  même  contribution  que  son  voisin,  père  de 
plusieurs  enfants  mâles,  aurolt  cependant  bien  moins  d'Influence  dans 
les  Assemblées  politiques.  Il  a  donné  plusieurs  autres  raisons  contre 
l'exception,  et  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  rejetée.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  III,  p.  494. 

«  M.  Robert-Pierre  s'est  déclaré  contre  l'exception  des  fils  de 
famille  :  <(  La  chose  est  jugée  disoit-il  •  l'assemblée  a  déclaré  avoir 
Heu  à  délibérer,  il  n'est  donc  plus  possible  de  discuter  cet  objet.  » 
(La  discussion   est  devenue  tumultueuse.) 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  II,  n°  87,  p.  7. 
Courier  national  (Beuvin),  t.  II,  n°   107,  p.  7. 

«  M.  Robertspierre  a  prétendu  que  l'exception  demandée  seroit 
une  inconséquence  et  une  injure  faite  à  la  classe  des  Citoyens  qui  ne 
jxyunoient  pas  payer  la  contribution  exigée.   » 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  II,  198;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    IX,    600. 
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Journal   Je   Paris,    30   octobre    1789. 

«  MM.  Petlon  de  Villeneuve,  l'Abbé  Grégoire,  le  Comte  de 
Mirabeau,  Target,  Barere  de  Vieuzac,  Garât  le  cadet  et  Garât  l'aîné, 
Barnave,  le  Comte  Charles  de  Lameth,  Robespierre,  etc.,  soutenaient 
par  divers  motifs  que  le  décret  n'était  pas  rendu  et  qu'il  était  impos- 
sible qu'un  tel  décret  déshonorât  la  Constitution  d'un  peuple  qui 
regarde   la  liberté   comme   le   droit  de   tous   les  hommes.    » 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la   Ville,  n°   42. 

«  M.  Robespierre  l'a  combattue  (4),  et  M.  de  Mirabeau  entre- 
prenoit  de  la  défendre,  lorsqu'on  lui  a  opposé  que  la  discussion  étoit 
fermée.    » 

Courier  Français,  t.  III,  n°    117,  p.  239. 

«  M. M.  de  Roberspierre...  ont  réclamé  U  droit  de  la  chose 
jugée.    » 


(4)  La  motion  de  Barère. 


52.  ~  SEANCE  DU  2  NOVEMBRE  1789 
Sur  la  sécularisation  des  Biens  du  Clergé 


L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  appelle  la  iquiestion  des  biens  du 
clergé.  Camus  demande  si  l'intention  de  l'Assemblée  est  qive  les 
députés  des  provinces  belgiques  soient  particulièrement  entendus  ;  il 
est  décidé  par   un   décret  qu'ils   l^e   seront. 

C'est  au  terme  de  cette  séance,  et  après  un  important  discours 
de  Mirabeau,  que  les  biens  du  clergé  lurent  mis  à  la  disposition 
de  la  Nation,  par  568  voix  contre  346,    et  40  voix  nulles. 

On  prétendi';  que  Eobespierre  avait  participé  à  la  discussion, 
alors   qu'il    n'intervint   pas   (1),    Le    sens   de   cette  manœuvre    appa- 


(l)  Tl  adressa  aux  Affiches  d'Artois  une  lettre  rectificative  que 
ce  journal  publia  dans  «on  n°  2  du  4  décembre  1789.  Ce  texte  nous 
permet  de  connaître  -avec  précision  la  position  de  Robespierre  sur 
la  sécularisation  des_  biens  du  clevgé.  «  Au  reste,  écrit-il,  s'il  faut 
faire  ici  ma  profession  de  foi,  la  voici:  convaincu,  avec  tous  les 
hommes  raisonnables  et  désintéressés,  de  cette  vérité  que  le  clergé 
n'est  point  propriétaire,  qu'il  n'est  pas  bon,  ni  pour  la  religion, 
ni  pour  l'état,  ni  pour  lui  même  qu'il  le  soit,  je  déclare  que  je 
m'opposerai  toujours,  autant  qu'il  sera  en  moi,  à  tout  emploi  des 
biens  ecclésiastiques,  qui  seroit  contraire  soit  au  bien  général  de 
la  Nation,  soit  aux  droits  particuliers  de  la  province  que  je  re- 
présente. »  I^  reprendra  cette  idée  à  la  séance  du  18  janvier  1790. 
Dès  le  11  aoiit  1789,  l'avocat  Guffroy,  d'Arras,  'avait  publié  une 
brochure  intitulée  Offrande  à  la  iNation,  dans  laquelle  il  démon- 
trait que  «  tous  les  biens  du  clergé  axvpartenaient  à  la  nation  ». 
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raît  laisément,  M.  de  Beaumetz  (2)  qui  prit  part  à  ce  débat  célèbrie, 
cherchant  déjà,  à  cette  date,  à  saper  par  tous  les  moyens  la  popu- 
larité de  Robespierre  en  Artois,  où  le  clergé  possédait  d'importan- 
tes propriétés  '(3). 

Courier  Français,  t.    III,   n"    121,   p.   269.   (4) 

Affiches  d'Artois,  du  Boulonnais  et  du  Calaisis,  n"  46,  p.  420. 

«  ...M.  Robertspierre  n'a  dit  qu'un  mot  sur  cette  matière,  c'étoit 
que  les  provmces  belgiques  ne  s'opposoient  pas,  comme  on  l'assuroit, 
à  l'aliénation  des  biens  d'Eglise,  puisqu'il  étoit  porteur  d'un  cahier 
d'Avesnes,   qui   demande   cette   vente.    » 


(2)  Briois  de  Beaumetz,  député  de  la  noblesse  d'Artois.  S«b 
interventions  étaient  citées  avec  complaisance  par  les  Affiches  d'Ar- 
tois, 

(à)  Of.  ci-dessous  :  intervention  de  Robespierre,  dans  la  séance 
du  26  janvier  1790  (texte  du  Journal  des  Etats  Généraux  de  Le 
Hodey). 

(4)  C'est  le  journal  rédigé  par  Poncelin  de  la  Roche  Tilhac.  Les 
autres  journaux  n'ont  pas  cité  le  nom  de  Robespierre  (cf.  Corres- 
pondance d'Anjou...,  t.  III,  p.  78:  «  Un  député  des  provinces  bel- 
giques  a  opposé  aux  riaisonnements  faits  en  leur  faveur  l'expression 
de  son  cahier  qui  porte  textuellement  que  les  biens  du  clergé  seront 
vendus,  pour  le  produit  être  employé  à  l'acquittement  de  la  dette  »)  ; 
ou  bien,  comme  le  Courier  de  Madon  (n°  2),  ils  ont  restitué  l'inter- 
vention à  ison  véritable  auteur  :  k  M.  iDarche  n'a  répondu  que  deux 
mots,  et  a  réfuté  toutes  les  phrases  sonores  de  M.  de  Beaumetz  :  Je 
suis.  Messieurs,  député  d'une  des  provinces  Belgiques,  et  mon  cahier 
(de  Marienbourg)  m'enoint  expressément  de  demander  que  les 
biens  ecclésiastiques  soient  vendus.  »  Cf.  également  G.  Walter, 
p.    139-140. 


53.  —  SEANCE  DU  3  NOVEMBRE  1789 
Sur  LES  CONDITIONS  d'éligibilité 


Lors  de  la  discussion  sur  les  conditions  d'éligibilité,  le  29  oc- 
tcbre,  un  amendement  de  Ramel-Nogaret,  tendant  'à  exempter  les 
fils  da  famille  de  l'obligation  du  marc  d'argent,  ""avait  été  ajourné. 
\Le  débat  reprit  sur  cette  question,  le  3  novembre.  E.  Hamel  (1,169) 
attribue  à  Robespierre  l'interrogation  suivante  :  «  'Si  tout  est  jugé 
oui  ou  non  pour  les  fils  de  faimille  comme  pour  les  autres  citoïens  » 
{Arch.nat.  C  32,  275,  pièce  18).  Nous  nous  sommes  reporté  à  l'ori- 
ginal cité  par  Hamel,  que  rien  ne  permet  d'authentifier.  Il  ne  porte 
en  effet  aucun  nom,  et,  qui  plus  est,  l'écriture  ne  paraît  offrir 
qu'une  ressemblance  très  lointaine  avec  celle,  bien  connue,  de  Ro- 
bespierre. 
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54.  —  SEANCE  DU  17  NOVEMBRE  1789  (soir) 
Sur  le  discours  du  vicomte  de  Mirabeau 

RELATIF    AU    PARLEMENT    DE    MeTZ 


A  la  fin  de  La  séance  du  16  novembre,  le  président  fit  lecture 
d'une  lettre  du  garde-des-sceaux,  accompagnant  l'envoi  d'un  ar- 
rêt du  conseil,  par  lequel  \g  roi  cassait  un  arrêt  du  Parlement  de 
Metz.  Par  cet  arrêt,  le  Parlement  de  Metz  ordonnait  «  pro- 
visoirement »  l'enregistrement  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  3  novembre,  qui  portait  que  tous  les  parlements 
du  royaume  continueraient  'à  rester  en  vacances  (1).  Au  lieu 
d'enregistrer  «  purement  et  simplement  »  le  décret,  le  Parle- 
ment de  Metz  protestait  à  son  encontre,  «  croyant  ne  pas  re- 
connaître dans  le  décret  de  l'Assemblée  inationale  du  3  du  cou- 
rant et  dans  la  sanction  du  roi  qui  y  est  jointe,  le  caractère  de 
liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires  »  ;  il  n'ordon- 
nait l'enregistrement  que  «  pour  prévenir  de  plus  grands  maux 
et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  peuple  français  soit  fixée  sur  cet 
■objet    ». 

La  discussion  de  cette  affaire  est  renvoyée  à  la  séance  du  17 
novembre   au    soir. 

Le  vicomte  de  Mirabeau,  admettant  qu'il  soit  possible  «  que  les 
quinze  mille  hommes  qui  sont  allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris, 
aient  paru  le  forcer  à  s'y  rendre  »  i(les  5  et  6  octobre),  propose  que 
le  Parlement  de  Metz  enregistre  puremjcnt  et  simplement  le  décret 
du  3  novembre,  -et  que  pour  rassurer  les  provinces,  l'Assemblée, 
par  un  décret,   reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

Un  député  (2)  demande  que  la  parole  soit  interdite  au  vicomte 
de  Mirabeau  pendant  trois  mois,  attendu  que  son  discours  est  ir- 
respectueux. Cette  motion  donn,e  lieu  à  un  débat,  dans  lequel  Ro- 
bespierre  intervient   en   faveur  de   la   liberté  des    opinions. 

Finalement,  l'Assemblée  manda  à  la  barrie  les  membres  du 
Parlement  de  Metz,  qui  assistèrent  à  la  séance  du  12,  pour  y  ren- 
dre compte  de  leur  conduite,  ordonna  l'enregistrement  pur  et  sim- 
ple, et  envoya  son  président  remercier  le  roi  de  la  promptitude 
apportée  par  lui,  à   réprimer  (les  écarts  du   Parlement  de  Metz. 

Journal  de  Duquesnoy,    t.    II,    p.    56. 

«  On  a  vu  avec  plaisir  M.  Robespierre  faire  la  très  ingénieuse 
épigramme  de  demander  l'impression  du  Discours  de  M.  de  Mirabeau 
pour  prouver  qu'on  pouvait  impunément  tout  dire  dans  l'Assemblée     » 


(1)  Les  Parlements  ne  pouvaient  espérer  survivre  à  la  Révolu- 
tion (cf.  Lettres  de  Robespierre  à  Buis&art,  des  23  juillet  et  9  no- 
vembrie  1789,  publiées  par  G.  Michon,  I,  49  et  57)  ;  cf.  également 
i:.    Hamel,    I,    160. 

(2)  Lavie,  député  du  tiers  .état  du  .bailliage  de  Belfort  et  Hu- 
ningue. 
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Journal  manuscrit  attribué  à  Devisme,   17  novembre   1789,  p.   247.      . 

«  ...Il  seroit  difficile  de  prévoir  qu'elle  seroit  l'issue  de  ce  sin- 
gulier incident,  lorsqu'on  vit  M.  Robespierre  monter  à  la  tribune. 
Celui-ci  n'étoit  rien  moins  que  l'apôtre  de  la  clémence.  On  s'atten- 
doit  à  des  conclusions  sanglantes  de  sa  part;  on  fut  surpris  de  l'enten- 
dre dire  que  l'assemblée  étoit  libre,  que  chacun  devoit  jouir  dans  son 
sein  d'une  pleine  liberté,  et  que  la  meilleure  réponse  à  faire  à  ceux 
qui  supposoient  que  quelques  uns  des  membres  se  trouvoient  dans  un 
état  de  contrainte  qui  enchainoient  leurs  opinions,  c'étoit  d'ordonner 
l'impression  du  discours  du  Vicomte  de  Mirabeau.  Cette  ironie  ingé- 
nieuse commença   à  calmer   les  esprits.    » 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  I,  n°  27,  p.  211. 
Courier  de  Madon,  t.   I,  p.    165. 

«  M.  Robespiene  a  observé  qu'il  ne  falloit  pas  s'occupper 
aussi  sérieusement  d'un  discours  inconsidéré,  que  pour  prouver  qu'on 
étoit  libre,  il  ne  falloit  que  faire  imprimer  le  discours  de  M.  de  Mira- 
beau et  nullement  sévir  contre  lui;  «  la  publicité  de  l'impression,  dit- 
il,  fait  taire  les  détracteurs,  et  justifiera  en  même-temps,  l'indulgence 
de  l'Assemblée  à  l'égard  du  motionnaire  ».  M.  de  Mirabeau  a  enfin 
fini  la  lecture  de  son  discours;  mais  le  mouvement  de  l'Assemblée  l'a 
déterminé  à  en  supprimer  une  grande  partie,  et  l'Assemblée,  d'après 
l'avis  de  M.  de  Robespierre  a  paru  tout  à  coup  se  calmer,  elle  ne 
s'est  plus  occuppée  d'un  événement  qui  avoit  déjà  consumé  trop 
d'instans  précieux  et  l'on  a  repris  la  discussion  de  l'affaire  du  Parle- 
ment de  Metz.   )) 

Correspondance    d'Anjou...,    t.    III,    p.    149. 

«  M.  de  Roberspierre  prenant  la  parole  a  dit,  qu'il  pensoit  qu'une 
liberté  entière  devoit  régner  dans  l'Assemblée;  que  chacun  de  ses 
membres  devoit  y  donner  ses  opinions  dans  tout  leur  force  et  toute 
leur  étendue,  et  que  loin  de  rappeller  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau 
à  l'ordre,  si  l'Assemblée  croyoit  devoir  attacher  à  son  discours  l'im- 
portance d'une  délibération,  son  avis  étoit  que  ce  discours  fût  impri- 
mé, comme  une  preuve  non  équivoque  de  l 'extrême  liberté  qui  règne 
en  effet  dans  l'Assemblée.  Cette  proposition  a  ramené  le  calme,  et 
l'on  a  repris  la  discussion.    » 

Courier  national  (Beuvin),   t     II,   n"    127,   p.    2. 

((  M.  de  Robert-Pierre  a  monté  à  la  tribune  pour  représenter  qu'il 
ne  falloit  pas  faire  attention  aux  discours  de  la  nature  de  celui  qui 
avoit  mécontenté,  que  cela  étoit  au-dessous  de  la  dignité  de  l'Assem- 
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blée.  Dédaigner  les  dires  de  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau,  c'étoit  les 
punir  de  la  manière  la  plus  douce,  et  en  même  temps  la  plus  forte. 
On  a  pris  ce  parti.  La  rumeur  a  cessé  et  d'autres  membres  sont  montés 
à  la  tribune.   » 

L'Union  ou  le  Journal  de  la  Liberté,  20  novembre    1789,   n°   8. 

((  Quelqu'un  ayant  proposé  de  décider  la  question  préalable, 
c'est  à  dire  s'il  y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  cette  motion;  MM.  Bion  (3) 
et  Robertspierre  s'y  sont  opposés  :  le  premier  en  demandant  que  le 
discours  de  M.  le  Vicomte  fût  déposé  sur  le  bureau  pour  être  jugé 
par  l'assemblée;  et  le  second  en  disant  qu'il  falloit  ordonner  l'impres- 
sion du  discours,  afin  de  montrer  jusqu'à  quel  point  on  étoit  libre 
dans   l'Assemblée    Nationale.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.   IV,  n"    138,  p.  203. 

«  On  a  réclamé  la  question  préalable,  M.  Robert-Pierre  n'adop- 
toit  ni  cette  question  préalable,  ni  la  motion  contre  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau.  Il  a  invoqué  avec  succès  les  grands  principes  de  la  liberté, 
et  il  a  demandé  l'impression  de  son  discours  comme  une  preuve  de 
la  liberté  de  penser  qui  régnoit  dans  l'assemblée;  alors  M.  Lavie  a 
retiré  sa  motion,  en  disant  que  l'impression  étoit  une  peine  suffisante    » 

Journal  général  de  France,    21    novembre    1789. 
Journal  général  de    l'Europe,    26   novembre    1789. 

«  M.  de  Robertspierre  a  proposé  l'impression  du  discours  de 
M.  de  Mirabeau,  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  prouver  la  liberté 
d'opinions  qui   règne   dans  l'Assemblée.    » 

Bulletin   de   l'Assemblée    nationale,    t.    II,    n"    98. 

«  M.  de  Robespierre  :  ((  n'adopte  aucun  de  ces  avis  et  propose 
que  le  discours  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soit  imprimé  afin  de 
prouver  la    liberté   de    l'Assemiblée.    (4), 


(3)  Bien,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchauissée  du  Loudii- 
liois,   à  Loudun.  • 

(4)  Texte  reproduit  dans  les  Arich.  pari.,  X,  81  ,avec  une  légère 
variante,  dans  le  Moniteur,  II,  194,  let  dans  Buohez  et  Roux,  III, 
338.    Cf.   Louis   Blanc,   Histoire  de  la  Révolution,   J,   442. 
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55.  —  SEANCE  DU   18  NOVEMBRE  1789 
Sur  le  nombre  des  membres  des  assemblées  électorales 


L'Assemblée  nationale  poursuit  La  discussion  du  projet  de  ré- 
forme administrative.  On  en  arrive  à  l'article  suivant:  «  Le  nombre 
des  électeurs  que  les  Assemblées  primaires  de  chaque  canton  au- 
ront à  nommer,  sera  déterminé  à  raison  d'un  sur  cent  citoyens 
actifs,  présents  ou  non  présents  à  l'Assemblée,  en  sorte,  qu€,  jus- 
qu'à cent  cinquante,  il  en  sera  nommé  un,  deux  diepuis  cent  cin- 
quante 'et  un,   jusqu'à  deux   cent   cinquante  et  'ainsi  de   suite.    » 

Hobespierre  critique  cet  article  q\\e  défend  au  contraire  Des- 
meuniers, député   du  tiers   état  de   la  ville  de   Paris  (1). 

L'Assemblée  nationale  adopta  la  rédaction  proposée  par  son 
Comité. 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,   n°   94,  p.   6. 

«  M.  Robespierre  expose  les  motifs  qui  le  déterminent  à  penser 
que  les  Assemblées  nationales  doivent  être  composées  au  moins  de 
mille  députés;  il  est  persuadé  que  plus  elles  seront  nombreuses,  plus 
l'intrigue  aura  de  peine  à  s'y  introduire,  et  plus  la  vérité  paraîtra  avec 
éclat.  Les  mêmes  raisons  lui  font  croire  que  le  nombre  des  électeurs 
doit  être  plus  grand  que  le  comité  ne  le  propose.    »  (2) 

Le  Point  du  Jour,   t.   IV,   n°    139,  p.   215-216. 

((  M.  Robert-Pierre  désiroit  que  les  assemblées  fussent  plus  nom- 
breuses, pour  être  plus  libres,  et  plus  incorruptibles.  «  La  vertu,  di- 
soit-il,  n'a  pas  besoin  d'être  entourée  de  témoins,  mais  la  corruption 
a  besoin  d'un  grand  nombre  de  surveillants.  Je  voudrois  mille  députés 
à  l'assemblée  nationale,  et  qu'aucune  assemblée  des  élections  ne  fût 
jamais  moindre  de  trois  cents,    n 

Journal  des  Débats,  t.   III,  n*^    97,  p.   8. 

((  ...M.  de  Robespierre  a  dit  que  le  but  des  Assemblées  est 
moins  d'expédier  les  affaires  que  de  les  bien  faire,  que  sous  le  point 
d'utilité,  et  pour  maintenir  la  force  et  le  courage  nécessaires  dans  les 
Assemblées  Nationales,  il  faudrait  les  composer  d'environ  mille  per- 
sonnes,  et  les  Assemblées  de  département,   de  300  votans.    » 

Suite  des  Nouûelles  de   Versailles,    18  novembre    1789,  p.   6. 

«  ...M.  de  Robespierre,  persuadé  que  c'est  du  sein  des  Assem- 
blées nombreuses,  que  s'élève  la  liberté,  avoit  demandé  que  le  nom- 
bre des  Députés  à  l'Assemblée  Nationale,  fut  porté  jusqu'à  mille. 
Cette  motion  n'a  été  ni  appuyée,  ni  contredite.  » 

(1)  Cf.    E.   Hamel,   I,    166. 

(2)  Texte  r,eproduit  dans  le  Moniteur,  II,  197;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    X,    90.  . 
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56.  —  SEANCE  DU  19  NOVEMBRE  1789 
Sur  le  nombre  des  administrateurs  de  départements 


L'Assemblée  nationale  continue  la  discussion  sur  le  projet  de 
réforme  administrative.  Après  que  divers  articles  eurent  été  adop- 
tés, le  rapporteur  donne  lecture  de  l'article  suivant:  «  L'Assemblée 
administrative  de  chaque  département  sera  composée  de  trente- 
six   membres.    » 

Barnave  soutient  ce  projet.  Robespierre  propose  que  le  nom- 
bre des  administrateurs  soit  porté  à  quatre-vingts,  et  Defermon, 
Il    soixante-douze   (1). 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  eur 
les   amendements,    et   décréta    l'article   du   Comité. 

Jomnal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  VI,  p.  51. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.   III,  p  194. 

«  ...M,  de  Robespierre,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  d'éco- 
nomie qu'il  regardoit  comme  au-dessous  des  considérations  propres  à 
conserver  la  liberté  des  citoyens,  vouloit  qu'on  augmentât  le  nombre 
des  administrateurs,  et  qu'il  fût  porté  jusqu'à  quatre-vingts,  prétendant 
que  les  assemblées  nombreuses  sont  constamment  l'appui  de  la  liberté, 
qui  devoit  être  le  principal  objet  des  démarches  de  l'Assemblée.    » 

Mercure   de  France,   28  novembre    1789,   p.   305. 

«  ...M.  Roberspierre.  Les  préopinans  se  fondent  sur  deux  avan- 
tages, l'économie  et  l'expédition  des  affaires;  ils  sont  précieux,  je 
l'avoue,  mais  ils  doivent  céder  à  de  plus  hautes  considérations. 
Un  peuple  qui  veut  se  régénérer,  qui  veut  fonder  sa  liberté  sur  la 
destruction  de  toutes  les  aristocraties,  doit  songer  à  défendre  les  droits 
du  peuple. 

«  Il  faut  donc  qu'il  ait  le  plus  grand  nombre  de  surveillans  et 
de  défenseurs.  Je  demande  que,  bien  loin  de  restreindre  le  nombre 
à  36,  on  le  porte  au  moins  à  80.   » 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  t.   I,  n°  95,  p.  3. 

«  M.  de  Robespierre.  II  faut  sacrifier  la  considération  de  l'éco- 
nomie à  l'avantage  essentiel  de  multiplier  les  soutiens  et  les  défen- 
seurs du  Peuple.  D'après  cette  vue,  loin  de  demander  la  réduction  du 
nombre  36,  je  pense  qu'il  doit  être  porté  à  80.   »  (2) 


(\)  Cf.    E.    Hamel.    L    166. 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IJ,  204  ;  et  dans  les  Arch. 
pari.,  X,   116. 
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Le  Point  du  Jour,  n°    139,  p.   220. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  II,  n°   108,  p. 4. 

«  M  de  Robert spierre  a  observé  qu'un  peuple  qui  vouloit  se 
régénérer  et  fonder  la  liberté  sur  la  ruine  de  toutes  les  aristocraties, 
devoit  se  donner  le  plus  grand  nombre  possible  de  défenseurs,  en 
conséquence  de  ce  principe,  il  a  proposé  de  porter  à  80  le  nombre  des 
membres  de   l'administration  de   département.    » 

Suite  des  Nouvelles  de    Versailles,   28"  séance,   p.   2. 

«  ...M.  de  Robespierre,  toujours  l'âme  du  Peuple,  a  soutenu 
qu'il  ne  pouvoit  être  protégé  d'une  manière  efficace,  que  par  un  grand 
nombre  de  défenseurs;  il  a  demandé  en  conséquence,  que  le  nombre 
des  Administrateius  de  chaque  département  soit  porté  à  80.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°   49,  20  novembre   1789. 

((  MM.  Robespierre  et  Fermond  (sic)  soutiennent  qu'un  nombre 
considérable  de  votants  est  nécessaire  dans  les  assemblées  pour  leur 
donner  l'énejgie  et  le  courage  dont  elles  ont  besoin.   » 

Journal  de    Versailles,   t.    I,   n°   29,   p.   466. 

«  Les  autres,  tels  que  Robertspierre,  remarquoient  que  les  petites 
Assemblées  étoient  l'écueil  de  la  liberté,  tandis  que  les  grandes  en 
étoient   l'asyle.    » 

Le  Patriote  François,  t.   I,  n°    104,  p.  2. 

((  M.  Barnave  a  soutenu  que  l'esprit  public  ne  se  montroit  que 
dans  les  assemblées  nombreuses;  que  de  petites  dirigeoient  toujours 
les  petites  assemblées.  11  a  voté  pour  le  nombre  36.  Il  falloit,  d'après 
ces  raisons  voter,  comme  Robespierre,  pour  80,  ou  comme  M.  Fer- 
mond  (sic),   pour   72.    )) 

L'Union  ou  le  Journal  de  la  Liberté,  n"    8,   20  novembre    1789. 

«  Le  danger  de  la  corruption  du  petit  nombre  a  fait  opiner  M. 
Barnave  pour  les  36  membres  proposés...  mais  aussitôt  l'espérance 
d'augmenter  les  avantages  du  grand  nombre  a  porté  M.  Robert-Pierre 
à  élever  le  nombre  des  membres  jusqu'à  80...    » 

Journal  des  Débats,  t.   III,  n'  98,  p.  3. 

«  ...MM.  de  Robespierre...  ont  proposé:  le  premier  (Robes- 
pierre) de  porter  le  nombre  à  80.   » 
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Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°  4,  p.  336. 
«   ...M.  Robespierre  demandoit  80  membres.  » 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  I,  n°  29,  p.  227. 

«  M.   de  Robertz-Pierre,   a  demandé  quatre-vingts  membres,    » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  Provinces,  n"   7,  p.    100. 

«  M.  de  Robetz-Pierre  à  demandé  80  Membres;  il  paroît  que 
M.  de  Robetz-Pierre  oublioit  qu'il  falloit  les  payer.  On  a  ri  de  la 
motion.    »   (3). 


(3)  Il  semble  que,  dès  cette  époque,  l'attitude  de  Gorsas  vis- 
à-vis  de  Robespierre,  ait  changé.  Il  le  cite  rarement  et  avec  une 
certaine   m'alveillance. 


57.  —  SEANCE  DU  19  NOVEMBRE  1789  (soir) 
Sur  l'affaire  des  Etats  du  Cambrésis 


Le  9  novembre  1789,  les  Etats  du  Cambrésis,  «  sensiblement 
affectés  des  justes  alarmes  qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'As- 
semblée nationale  »,  ne  voulant  pas  consentir  k<  à  la  destruction 
(les  franchises  du  Cambrésis  et  à  l'anéantissemient  des  droits  des 
propriétaires,  avaient  déclaré  ne  pouvoir  donner  aucune  renoncia- 
tion à  leurs  capitulations,  désavouer  celle  qui  pourrait  avoir  été 
faite  en  leur  nom  i»,  et  avaient  proclamé  les  pouvoirs  des  députéi 
du    Cambrésis  \k  l'Assemblée   nationale,   nuls  et   révoqués. 

Cette  déclaration  émanait  en  fait  du  «  Bureau  Renforcé  »  des 
Etats  du  Cambrésis,  composé  de  .six  ecclésiastiques,  de  six  nobles 
et  de  trois  maires.  Elle  fut  lue  à  l'Assemblée  le  17  novembre  (1). 
E<Ue  vint  en  discussion  le  19  au  soir.  Treilhard  engagea  le  débat: 
l'arrêté  est  illégal,  il  doit  être  déclaré  nul.  L'Abbé  Maury  déclara 
s'abstenir  de  donner  son  opinion,  faisant  simplement  remarquer 
que  le  traité  de  Nimègue  garantissait  les  biens  ecclésiastiques  et 
les  capitulations  du  Cambrésis.  Robespierre  prit  la  parole  après 
l'Abbé  Maury.  Barnave,  Le  Chapelier,  Alexandre  de  Lameth,  in- 
tervinrent à  leur  tour.   L'affaire  fut  une  nouvelle  fois  ajournée   (2). 


<l)  Arch.  nat.,  D  XXIX  bis  3,  <{.  40,  p.  11.  Lettre  d'un  électeur 
de  Cambrai  dénonçant  une  assemblée  illicite  provoquée  par  le  bu- 
reau permanent  de  l'administration  des  Etats  du  Cambrésis,  la 
circulation  de  billets  injurieux  pour  l'Assemblée  nationale  (16  no- 
vembre   1789). 

(2)  Cf.    E.   Hamel,   I,    164. 
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Le  24  novembre  au  soir,  l'Assemblée  adopta  la  motion  pré- 
sentée par  Barnave,  déclarant  nuls  et  attentatoires  à  la  souverai- 
neté nationale,  l'arrêté  et  la  délibération  du  «  Bureau  Renforcé  » 
des  Etats  du  Cambrésis,  suppliant  le  roi  de  donner  les  ordre" 
nécessaires,  pour  fair^e  rentrer  dans  le  devoir  les  membres  de  ce 
bureau,  et  faire  exécuter  dans  le  Cambrésis,  les  arrêtés  de  l'As- 
semblée   nationale. 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  Provinces,  n°  8,  p.   111-113. 

((  C'est  avec  un  bien  grand  plaisir,  MM.,  que  je  viens  d'entendre 
/le  discours  éloquent  de  M.  l'Abbé  Maury  (c'est  M.  de  Robetz-Pierre 
qui  parle)  et  sa  profonde  et  savante  dissertation,  mais  il  me  semble 
qu'il  est  tombé  dans  une  lourde  erreur  de  fait,  quand  il  s'est  donné 
tant  de  peine,  tant  de  fatigues,  pour  défendre  la  Province  de  Cam- 
brésis; en  effet,  MM.,  ce  n'est  point  du  tout  de  la  Province  du 
Cambrésis  dont  il  s'agit  ici;  la  Province  du  Cambrésis  n'est  point 
inculpée,  n'est  point  accusée;  elle  n'a  donc  pas  besoin  d'être  justi- 
fiée; elle  n'a  donc  pas  besoin  d'être  défendue.  Il  s'agit  uniquement, 
MM.,  d'examiner  et  de  juger  (si  cela  en  vaut  la  peine)  une  simple 
délibération,  ou  si  vous  voulez,  un  acte  de  folie  d'un  simple  corps  le 
plus  inconstitutionnel,   le  plus  aristocratique... 

«  A  ce  mot  aristocratique,  tous  les  aristocrates,  des  galeries  sans 
doute  (*),  car,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'imagine  que  l'Assemblée  natio- 
nale soit  encore  infectée  de  cette  engeance,  les  aristocrates  ont  déri- 
soirement  battu  des  mains,  et  avec  assez  d'indécence  pour  qu'on  leur 
criât  à  l'ordre!...  ils  se  sont  tu  un  moment;  mais  M.  de  Robetz-Piene 
ayant  rappelle  sa  phrase,  nouveaux  battemens  de  mains,  nouveau  rap- 
pel à  l'ordre,  puis  dix  minutes  de  tapage;  et  enfin  l'opinant  a  pu 
reprendre  la  parole  et  à-peu-près  se  faire  écouter. 

((  Il  a  prouvé  que  les  lumières  qui  étoient  répandues  dans  toute 
la  France  n'avoient  pas  pu  pénétrer  encore  les  ténèbres  renforcés  du 
Bureau  du   Cambrésis. 

«  Leur  ignorance,  MM.,  est  tout  leur  tort,  et  l'ignorance  n'est 
point  un  crime  ;  gardons-nous,  ah  !  gardons-nous  bien  de  les  mander 
à  la  barre  de  cette  Assemblée;  la  faute  qu'ils  ont  commise  ne  vaut 
pas  la  peine  que  nous  prendrions  à  les  punir;  ils  ont  péché  par  igno- 
rance, il  faut  les  plaindre;  ils  sont  ignorans,  il  faut  avoir  pitié  d'eux 
et  les  instruire...  Les  seuls  véritables  Représentans  du  Peuple  du  Cam- 
brésis sont  les  Membres  qui  siègent  au  milieu  de  nous;  ce  sont  leurs 
lumières  qui  les  ont  fait  choisir  par  leurs  respectables  Concitoyens; 
invitons-iles  de  préceptoriser  un  tant  soit  peu  ce  Bureau  renfcnrcé  (**)  ; 


(*)  On  observera  peut-être  .qu'il  n'y  avoit  personne  (note  du 
journaliste). 

(**)  Ce  «  renforcé  »  a  j^e  ne  sais  quoi  de  pittoresque  depuis  La 
Fontaine,  qui  prête  singulièrement  là  l'ignorance  (note  du  journa- 
liste). 
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invitons-les,  en  conséquence,  à  écrire  à  tous  ses  Membres  une  lettre 
si  claire,  si  lumineuse  qu'ils  puissent  la  comprendre;  que  cette  lettre 
soit  imprimée  et  publique,  et  qu'elle  leur  retrace  les  principes  de  la 
saine  raison,  dont  ils  se  sont  écartés  sans  le  savoir,  et  du  bien  public 
dont  ils  ne  demanderoient,  sans  doute,  qu'à  s'occuper;  et  qu'ainsi  ils 
soient  ramenés  à  des  idées  plus  saines  et  à  des  sentimens  plus  patrio- 
tiques.   » 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  t.  II,  n"  98,  p.  6  (3). 

«  M.  de  Robespierre  :  M.  l'abbé  Mauiy  est  tombé  dans  un 
grande  eneur  de  fait,  il  justifie  les  Etats  de  Cambrésis,  qui  ne  sont 
pas  accusés;  il  s'agit  seulement  d'une  commission  renforcée,  qui  prend 
Je  titre  pompeux  d'Etiats.  L'arrêté  de  quelques  individus  suspects  ins- 
pire d'abord  l'mdignation  mais  ce  sentiment  se  change  en  pitié,  lors- 
que j'examme  quels  sont  ses  auteurs:  et  il  me  péuraît  tout  naturel  que 
ce  bureau  renforcé,  vraiment  aristocratique,  ait  cru  pouvoir  opposer 
son  impuissante  faiblesse  à  la  force  de  la  nation,  qui  fait  celle  de 
vos  décrets.  (Le  mot  aristocratique  excite  beaucoup  de  mouvement 
dans  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  applaudissent  en  signe  d'impro- 
bation,  d'autres  applaudissent  parce  qu'ils  approuvent  :  M.  le  Président 
rappelle  les  uns  et  les  autres  à  l'ordre  et  l'orateur  continue.) 

«  Ce  corps  aristocratique  a  porté  le  délire  jusqu'à  vouloir  révoquer 
des  députés  nommés  par  le  peuple,  sans  que  le  peuple  ait  été  con- 
sulté. Il  agit  en  vertu  des  fonctions  qu'il  tient  d'un  régime  dont  ce 
même  peuple  a   voulu  que   la  destruction   fût  demandée. 

«  On  vous  invite  à  déployer  la  rigueur  de  la  vengeance  nationale 
contre  un  bureau  illégal  et  inconstitutionnel  ;  on  propose  de  mander 
à  la  barre  les  membres  qui  le  composent.  Ils  sont  moins  coupables 
qu'ignorants,  ils  n'ont  pu  se  dépouiller  encore  des  préjugés  gothiques 
dans  lesquels  ils  ont  vécu.  Les  sentiments  de  justice  et  d'honneur, 
la  raison  et  le  patriotisme  n'ont  pas  encore  pénétré  jusqu'à  eux.  Ce 
sont  des  orgueilleux  qu'il  faut  humilier,  des  ignorants  qu'il  faut  ins- 
truire. Notre  pitié  et  notre  justice  exigent  seulement  que  nous  auto- 
risions les  Députés  des  Communes  de  cette  Province  à  faire  une 
Adresse  aux  iMembres  du  Bureau  lenforcé  du  Cambrésis  pour  travailler 
à  leur  instruction  et  les  rappeler  à  la  raison  et  au  patriotisme  qu'ils 
ont  également  méconnus.    »   (4). 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  II,  206.  Par  contre,  Bû- 
chez et  Roux,  III,  341,  ne  donne  que  cette  simple  -mention,  d'ail- 
leurs erronée:  ^<  Robespierre,  au  reste,  avait  proposé  d'écarter 
cette  question,  et  de  laisser  aux  municipalités  le  soin  de  faire 
l'éducation    de   ces   prétendus   Etats.    » 

(4)  Arch.  nat.,  C  32,  276  A  et  B.  Texte  autographe  de  la  ino- 
tion  :    "  charger   les   députés    de   la   province  du    Cambrésis   d'écrire 

\\.iiiKsrii;iviu:.    —    12 


I 


146  LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE 

Journal  de  Paris,  21   novembre   1789. 
Affiches  d'Artois...  n"  51,  p.  468  (5). 

((  L'affaire  des  Etats  du  Cambrésis,  prise  d'abord  avec  beaucoup 
de  chaleur,  a  pris  ensuite  un  autre  caractère  aux  yeux  de  l'Assemblée 
Nationale.  M.  de  Robespierre  de  qui  on  attendait  un  peu  plus  que 
de  la  force,  a  donné  une  tournure  presque  gaie  à  cette  affaire  :  il  a 
opiné  pour  la  douceur  et  pour  l'indulgence,  il  est  vrai  que  cette  dou- 
ceur était  du  mépris  et  cette  indulgence  de  la  pitié,  et  il  est  douteux 
que  cette  manière  de  faire  grâce  soit  de  la  clémence.  Apres  avoir 
fait  sentir  combien  l'arrêté  des  Etiats  du  Cambrésis  est  illégal,  puisque 
ces  Etats  n'ont  ni  mission  ni  droit  pour  se  mêler  de  la  législation  de 
leur  Province;  combien  il  est  criminel  puisqu'il  attaque  la  véritable 
puissance  législative  de  leur  Province  et  de  la  Nation  entière,  M.  de 
Robespierre,  par  un  retour  de  réflexion,  n'a  pu  voir  dans  une  si  grande 
audace,  de  la  part  de  quelques  particuliers  que  l'excès  de  la  folie 
ou  l'excès  de  l'ignorance,  on  l'éclairé,  on  ne  châtie  pas  la  folie,  on 
la  traite  par  des  remèdes  doux.  M.  de  Robespierre  a  conclu  à  ce 
que  les  Députés  du  Cambrésis  à  l'Assemblée  Nationale,  dans  une 
adresse  à  leurs  Etats  leur  apprissent  combien  on  est  loin  des  maximes 
aristocratiques  et  gothiques  qu'ils  veulent  faire  revivre,  les  missent, 
autant  qu'il  est  possible  au  cours  de  ces  principes  d'égalité  et  de  jus- 
tice universelle  sur  lesquels  s'élève  le  nouvel  édifice  de  l'Empire  Fran- 
çois, à  ce  que  Sa  Majesté  fût  suppliée  de  veiller  à  ce  que  le  peuple  du 
Cambrésis  qui  doit  être  indigné  contre  les  Etats  de  cette  Province,  ou 
plutôt  contre  les  particuliers  qui  en  usurpent  le  titre,  ne  voulût  les 
punir   lui-même.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.   IV.  n°    140,  p.  226-227. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  III,  p.  242.  (6). 

((  En  voyant  cette  opinion  plus  diplomatique  qu'oratoire,  ne  di- 
roit-on  pas  que  M.  l'abbé  Maury  a  oublié  les  fameux  arrêtés  du  4 
août>... 

«  Aussi  M.  Robespierre  a-t-il  accusé  le  préopinant  d'avoir  perdu 
de   vue    le   principal   objet   de    la   discussion,    puisqu'il    ne   s'agit   pas. 


aux  auteurs  de  l'arrêté  pour  lui  retracer  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  l'intérêt  public  qu'ils  ont  méconnus  et  de  les  exhorter 
à  adopter  deg  idées  plus  raisonnables  et  des  sentiments  plus  p;i 
triotiques.     [Signé  :]    de    JRobespierre.    » 

(5)  Les  Affiches  d'Artois  se  contentèrent  de  reproduire  le  début 
et  la  fin.  On  trouvera  le  même  extrait  à  partir  de  «  iM.  de  Robes- 
pierre par  un  retour  de  réflexion  »,  dans  «  Assemblée  Nationale, 
Extrait  du   Journal  de  Paris   »,  t.   1,   n"  32,   p.   442. 

(6)  Texte    reproduit  dans    les  Arch.    pari.,    X,    123. 


LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE  147 

a-t-ii  dit,  de  la  province  de  Cambrésis,  mais  de  son  bureau  renforcé 
et  vraiment  aristocratique.  A  ce  dernier  mot  des  applaudlssemens  et 
des  murmures  ont  éclaté  à  la  fois,  et  les  différentes  sensations  qu'il  a 
produites  ont  interrompu  quelque  temps  l'orateur,  qui  a  repris  ainsi  : 
«  Au  premier  coup  d'œil  on  ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement 
d'indignation  contre  ces  hommes  qui,  sans  qualité  légale,  ont  osé  at- 
taquer vos  décrets.  Le  comble  du  délire  de  leur  part  est  d'avoir  tenté 
de  révoquer  les  pouvoirs  des  députés  qu'ils  n'ont  pas  nommés,  et  de 
les  révoquer  sans  l'aveu  des  peuples  qui  ont  chargé  ces  mêmes  députés 
de  détruire  le  régime  actuel  des  Etats;  mais  tant  d'absurdité  fait  chan- 
ger l'indignation  en  pitié.  Les  manderez-vous  à  la  barre?  Mais  ils 
sont  moins  coupables  qu'ignorans;  ils  tiennent  encore  à  ces  préjugés 
gothiques  dont  ils  n'ont  pu  secouer  le  joug;  les  lumières,  répandues 
dans  le  royaume  n'ont  pu  donc  parvenir  jusqu'au  bureau  renforcé  du 
Cambrésis  !  Ce  sont  des  orgueilleux  qu'il  faut  humilier,  et  des  igno- 
rans  qu'il  faut  insrtuire.  Je  propose  de  charger  les  députés  du  Cambré- 
sis, ses  véritables  défenseurs  d'écrire  une  adresse  pour  leur  insinuer  des 
sentimens   patriotiques   et   des    idées   raisonnables.    » 

Courier  de  Madon,  t.   I,  p.    192. 

((  (M.  Robespierre),  Ce  n'est  pas  de  la  province  de  Cambrésis, 
mais  de  son  bureau  renforcé  que  nous  parlons.  M.  l'Abbé  Maury  a 
donc  perdu  le  principal  objet  de  la  discussion.  Au  premier  coup  d'œil, 
on  ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement  d'indignation  contre  ces  hom- 
mes sans  qualité  légale,  qui  ont  osé  attaquer  vos  décrets.  Le  comble 
du  délire  de  leur  part  est  d'avoir  osé  révoquer  les  pouvoirs  de  députés 
qu'ils  n'ont  même  pas  nommés,  et  de  les  révoquer  sans  l'aveu  des 
peuples  qui  ont  chargé  ces  mêmes  députés  de  provoquer  la  distruction 
du  régime  actuel  des  états.  Mais  à  ce  premier  sentiment  succède  bien- 
tôt celui  de  la...  pitié.  Les  appellerez-vous  à  la  barre  }  Ils  ne  méri- 
tent pas  cet  honneur.  Ils  tiennent  encore  à  ces  principes  gothiques  dont 
ils  n'ont  pu  secouer  le  joug.  La  lumière  qui  éclaire  le  reste  du  royaume, 
n'a  pu  parvenir  jusqu'à  ce  bureau  renforcé.  Je  ne  les  regarde  que 
comme  des  orgueilleux  qu'il  faut  humilier,  ou  des  ignorans  qu'il  faut 
instruire.  En  conclusion  M.  Robespierre  a  proposé  de  leur  envoyer 
par  les  députés  de  la  province  des  éclaircissemens  (ou  sans  doute  un 
catéchisme    populaire).    )) 

L'Union  ou  le  Journal  de  la  Liberté,  n"  9,  25  novembre   1789. 

((  M.  Robert-Pierre  a  observé  que  ce  n'étoit  point  l'assemblée  des 
Etats  de  la  province,  mais  le  bureau  renforcé  des  états.  Il  a  parlé 
contre  un  corps  aristocratique.  On  l'a  applaudi  par  dérision.  Il  a 
répété  plusieurs   fois  le  mot  aristocratique,   et  on  a  répété   les  applau- 
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dissements  dérisoires  (7).  Quoique  le  président  l'ait  rappelé  à  l'ordre, 
il  n'a  point  perdu  la  tête,  et  loin  de  s'irriter,  il  a  conservé  tout  le 
calme  de  la  raison,  il  a  montré  les  Etats  comme  plus  ignorants  que 
coupables,  d'où  il  a  conclu  qu'il  falloit  les  désabuser,  ou  du  moins 
se  borner  à  les  faire  rougir  de  leur  orgueil  et  de  leur  ignorance;  il  a 
pensé  que  le  meilleur  moyen  seroit  que  les  députés  de  Cambrésis  en- 
voyassent une  adresse  à  leurs  commettans,  pour  les  instruire  des  prin- 
cipes de  l'Assemblée  et  des  sentimens  dont  ils  doivent  être  animés. 
Nos  lecteurs  voudront  bien  observer  que  cet  honorable  membre  étant 
député  de  l'Artois,  c'est  à  dire  d'un  pays  où  régnent  encore  quelques 
uns  des  préjugés  Espagnols,  il  ne  pouvoit  avancer  des  principes  et  mon- 
trer un  caractère  plus  propre  à  ramener  les  hommes  du  nuage  des  pré- 
jugés dans  le  sein  de  la  lumière  et  de  la  raison  ». 

Courier  de  Provence,  t.   IV,  n"   68,  p.   21. 

((  M.  de  Robespierre  a  pris  aussi  la  parole,  et  nous  avons  vu 
se  résoudre  en  ironie  les  traits  terribles  qu'on  s'attendoit  à  lui  voir 
lancer,  (contre)  les  Etats.  La  pitié  lui  a  paru  devoir  prendre  la  place 
de   (1')   indignation. 

«  Cet  arrêté,  a-t-il  dit,  vient  d'un  excès  de  folie,  ou  d'un  excès 
d'ignorance.  Or  ce  sont  des  malheurs  qu'on  ne  punit  pas;  on  tâche 
d'éclairer  l'une  et  de  guérir  l'autre.  »  Il  vouloit  donc  que  les  députés 
de  cette  province  expédiassent  aux  états  ignares  ou  extravagans,  une 
adresse  mstructive  et  curative,  bien  appropriée  aux  symptômes  du  mal 
dont  ils  se  montroient  atteints.  M.  de  Robespierre  ne  pensoit  pas  que 
la  maladie  de  l'ignorance  est  incurable,  quand  elle  se  complique  avec 
l'orgueil  et   l'intérêt.    )) 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  n°  64,  p.  509. 

«  M.  l'abbé  Mauri  (sic)  a  fait  le  contraire  par  un  discours  assez 
long  qui  a  quelquefois  provoqué  le  rire,  et  dans  lequel  il  est  tombé 
dans  une  grande  erreur  de  fait,  qui  n'a  pas  tardé  à  être  relevée  par 
M.  de  Robespierre  qui  a  dit  ensuite  que  les  Membres  du  Bureau 
renforcé  de  Cambrai  ne  méritoient  pas  l'honneur  d'être  mandés  à  la 
barre;  il  a  fait  entendre,  d'une  manière  ironique,  que  c'étoit  à  la  seule 
ignorance  de  ces  Membres  qu'il  falloit  attribuer  leur  Délibération,  et 
qu'il  étoit  suffisant  de  charger  un  Député  de  cette  Province  de  les 
préceptoriser,  et  de  les  exhorter  à  un  idéal  plus  raisonnable  et  à  des 
sentimens  plus   patriotiques    .    » 


(7)  D'auprès  les  Actes  des  Apôtres,  t.  I,  p.  60  à  64,  Robes- 
pierre avait  prononcé  aristocrassique,  ce  qui  avait  provoqué  le 
iirç.  Ql,  également  G.  Walter,  p.  65V,  note  31. 
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Journal  des  Débats,  t.   III,  n"  99,  p.  6. 

«  M.  de  Robespierre  a  dit  que  la  délibération  des  soi-disant 
Etats  de  Cambresis  présentoit  au  premier  abord  un  sujet  d'indignation, 
mais  qu'en  l'examinant  de  plus  près,  on  n'y  trouvoit  que  des  motifs 
de  pitié.  Il  a  proposé  de  charger  les  Députés  de  cette  Province  de 
dresser  une  instruction  familière,  propre  à  éclairer  les  Membres  du 
((  Comité  renforcé  »,  et  à  faire  naître  le  germe  du  Patriotisme  dans 
leurs  âmes.    )) 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  VI,  p.  58. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.  III,  p.    199. 

«  M.  de  Robespierre  a  badiné  sur  une  affaire  de  la  plus  haute 
importance;  il  vouloit  qu'il  fût  permis  aux  députations  des  Etats  du 
Cambresis  de  s'assembler,  d'exprimer  librement  leur  vœu.  L'arrêté 
qu'il  a  proposé  est  un  arrêté  couleur  de  rose.  Il  paroît  que  le  préopi- 
nant n'a  pas  réfléchi  à  la  circonstance  où   nous   nous  troirvons.    » 

Journal  politique,  ou  Gazette  des  Gazettes,    10  décembre    1789. 

((  L'Affaire  des  Etats  de  Cambresis  a  fixé  l'attention  de  l'As- 
semblée Nationale,  MM.  Chapellier,  Robespierre,  Biozat  (sic)  et  Bar- 
nave  ont  démontré  l'illégalité  de  l'Assemblée  qui  avait  fait  l'arrêté  ; 
ils  se  sont  élevés  avec  force  contre  les  prmcipes  inconstitutionnels  qu'il 
renferme,  et  ont  demandé  que  cet  acte  d'insurrection  fût  réprimé  par  le 
monarque   et   les   représentants   de   la    nation.    » 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  I,  n°  30,  p.  238. 

«  M.  Roberspierre  a  répondu,  que  ce  n'étoit  pas  du  Cambresis, 
mais  de  son  bureau  renforcé  que  l'on  parloit,  et  continuant  son  dis- 
cours, a  dit  «  Appelerez-vous,  Messieurs,  ceux  qui  composent  ce 
bureau  à  la  barre  ?  ils  ne  méritent  pas  cet  honneur.  Comme  la  lumière 
qui  éclaire  le  reste  du  Royaume  n'a  pu  parvenir  jusqu'à  eux,  je  pro- 
pose de  leur  envoyer  par  leurs  députés,  des  éclaircissements.    » 

Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.   II,   ri"   5,  p.   338. 

((  Après  un  court  rappel  de  M.  Robespierre,  à  l'objet  de  la 
discution  qui  ne  tenoit  point  aux  privilèges  de  la  Province,  mais  à  l'ar- 
rêté du  Bureau  des  Etats,  l'orateur  ayant  été  interrompu  par  des  ap- 
plaudissements  continua...    » 
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Annales  patriotiques  et   littéraires,   n"    50,    21    novembre    1789. 

((  MM.  Chapelier,  Robespierre,  Biozat  (sic)  et  Barnave  ont  dé- 
montré contre  M.  l'àbbé  Maury,  ...l'illégalité  de  l'Assemblée  qui 
l'avait  rendu,  ils  se  sont  élevés  avec  force  contre  les  principes  incons- 
titutionnels qu'il  renferme  et  ont  demandé  que  cet  acte  d'insurrection 
fut  réprimé.    )) 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  Il,  n"    109,  p. 2. 

«  M.  Robespierre,  après  avoir  dit,  que  le  premier  sentiment  qu'il 
avoit  éprouvé  à  la  lecture  de  l'Arrêté  en  question,  avoit  été  celui  de 
l'indignation,  mais  que  la  réfleetion  (sic)  l 'avoit  converti  en  pitié, 
parce  que  les  Auteurs  de  cet  Arrêté  lui  paroissoient  coupables  seule- 
ment d'ignorance  et  d'orgueil,  et  iil  a  pensé  qu'il  falloit  se  contenter 
de  les  humilier  et  de  les  instruire.   » 

Courier  national  (Beuvin),   t.   II,  n"    129,   p.   3. 

«  Vint  ensuite  l'affaire  des  soi-disant  Etats  du  Cambrésls.  La 
soirée  sembloit  avoir  affaibli  l'énergie  de  presque  tous  les  Députés. 
MM.  Treillard,  Barnave  et  Robert-Pierre,  proposolent  plus  d'indul- 
gence que  de'  sévérité,  plus  de  mépris  que  d'animadversion  poui  le 
bureau  renforcé  du  Cambrésls  qui  se  donne  le  titre  d'Etats.  Ils  ren- 
voyolent  au  pouvoir  exécutif,  le  soin  de  rappeler  aux  principes  et  à  la 
subordination,    cette   petite   réunion   d'Aristocrates.    » 

Journal  de  Duquesnoy,   t.    II,   p.   63. 

((  M.  Robespierre  s'étant  servi  de  ce  mot  :  aristocratique ,  ceux 
qui  regrettent  l'aristocratie  l'ont  Ironiquement  applaudi  à  plusieurs  re- 
prises et  alors  quelqu'un  s'est  levé  et  a  crié  :  «  mais  pourquoi  donc 
parler  d'un  mort  ?» 

Le  Patriote  François,  t.   I,  p.    105. 

«  MM.  Roberpierre,  Biauzat,  et  Chapelier  ont  aisément  pulvé- 
risé cette  érudition  diplomatique  et  prouvé  qu'il  n'étolt  point  question 
des  droits  de  la  Province  du  Cambrésls  mais  d'une  Délibération  folle 
d'un    Corps   inconstitutionneil.    )> 

Suite  des  Nouvelles  de    Versailles, '20  novembre    1789,  p.   3. 

-  «  M.  de  Robesseplene  étoit  de  l'avis  de  M.  Barnave,  et  dlsolt 
que  les  soi-disans  Etats  de  Cambrésls  étoient  des  orgueilleux  qu'il 
falloit  humilier,   et  des  ignorans  qu'il  falloit  instruire.    » 
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J.e  Vêridique  ou  le  Courier  Patriote,  t.  11.  n"  88. 

((  M.  de  Roberpierre,  de  Bieuzat  (sic),  le  Ghapellier  (sic),  Bar- 
nave  qui  ont  parlé  après  M.  l'abbé  Maury,  n'ont  pas,  à  beaucoup  près, 
été  du  même  avis.    » . . 

Courier  de  Lyon,   n"   21,  p.    164. 

((  M.  Robertspierre  a  voulu  faire  considérer  l'arrêté  du  bureau 
du  Cambrésis,  comme  un  acte  de  folie  et  d'ignorance  ;  en  consé- 
quence, il  a  été  d'avis  d'inviter  les  députés  du  Cambrésis,  séants  à 
l'assemblée,  à  ramener,  par  une  lettre,  les  membres  de  ce  bureau  à 
des  idées  plus  saines  et  à  des  sentiments  plus  patriotiques.  » 


58.  —  SEANCE  DU  21  NOVEMBRE  1789 
Sur  l'exécution  des  décrets  dans  les  provinces 


Après  la  lecture  de  deux  adresses,  Rabaut  Saint-Etienne  prend 
la  parole  et  reprérente  que,  dans  sa  province,  beaucoup  de  muni- 
cipalités n'ont  pas  encore  reçu  divers  décrets  de  l'Assemblée,  no- 
tamment les  arrêtés  du  4  août,  tandis  qi\6  la  loi  martiale  y  a  été 
très   exactement   publiée    (l). 

Un  court  débat  s'instaure,  au  terme  duquel  l'Assemblée  adopte, 
malgré  Robespierre,  la  motion  présentée  par  Rabaut  Saint-Etienne: 
«  un  comité  de  quatre  membres  est  créé,  pour  communiquer  avec 
le  garde-des-sceaux  et  les  s,ecrétaires  d'Etat  ayant  le  département 
des  provinces,  afin  de  s'assurer  de  l'envoi  des  décrets  sanctionnés 
on  acceptés  de  prendre  connaissance  d;es  récépissés  qui  constatent, 
l'envoi,  et  de   rendre   compte  à  l'Assemblée   ". 

Journal  des  Etats  généraux  (Le   Hodey),   t.   VI,   p.   82. 

«   M.   de  Robespierre  a  parlé  des  troubles  qui  régnent  dans  son 


(l)  Cf.  Point  du  Jour,  n°  141,  p.  241,  et  E.  Hamel,  I,  168.  Il 
cite  un  fragment  de  lettre  manuscrite  de  Charlotte  Robespierre  à 
son  frère,  que  nous  retrouvons  dans  la  publication  de  G.  Michon 
{I,  55-.56)  sous  la  suscription  :  «  Augustin  Robespierre  à  X...  »  (sans 
date).  Voici  ce  fragment:  «  On  vient  de  publier  aujourd'hui  diman- 
che la  loi  martiale.  J'ai  marqué  mon  étonnement  d'entendre  im- 
médiatement aprèn  la  lecture  de  cette  loi,  déclarer  que  la  garde 
nationale  étoit  toujours  libre...  ».  G.  Michon  se  réfère  à  Stéfane 
^  ',    op.    cit..    p.    04-95,    mais    Robespierr,e   le   jeune    était   à    Paris, 

s   à  Versailles  depuis  lie  début  de   septembre;  il  faudrait  penser 

rs  qu'il   retourna  à  Arras  fin  octobre. 
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pays  (2),  des  semences  de  guerre  civile  que  les  ennemis  publics  y  jet- 
tent; et  qu'il  falloit  incessamment  qu'il  y  eut  quelque  concert  entre 
l'Assemblée   et  les  ministres  du  roi.    »   (3) 

Journal  des  Débats,  t.   III,  n°    100,  p.   3. 

«  M.  Robespierre,  croyant  que  les-  retards  contre  lesquels  on 
réclame  de  différentes  parties  du  Royaume,  sont  l'effet  d'un  concert 
des  personnes  chargées  de  ces  envois  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  a 
proposé  d'ajourner  la  question,  pour  la  soumettre  ensuite  à  une  plus 
ample  discussion.  La  question  de  rajournement  a  été  mise  aux  voix 
et  re jetée.    » 

Suite  des  Nouvelles  de   Versailles,  21   novembre   1789,  p.  4. 

«  M.  de  Robessepierre  a  dit  qu'il  paraissoit  clair  qu'il  y  avoit 
une   coalition  de    ces   Agens   avec    les    ennemis   du   bien   public.    )) 

Le  Courrier  de  Paris  ou  Le  Publiciste  François,  t.  I,  n"  40,  p.  220. 
Le  Patriote  François,  t.   1,  n"    106,  p.  2. 

«  M.  Robespierre  a  voté,  pour  l'ajournement  de  la  motion  de 
M.    Rabaud  de   Saint   Etienne.    Cet   ajournement   a   été   rejeté.    » 

Les  Révolutions  de  Paris  (Tournon),  t.   H,  n"   20,  p.   35. 

((  M.  de  Robert-Pierre  a  peint  les  divisions  intestines  qui  agitent 
son  pays.  Il  a  proposé  à  l'Assemblée  de  se  concerter  avec  les  minis- 
tres pour  les  faire  cesser.   Sa  proposition  a  été  ajournée.    » 

Correspondance  de  Bretagne  (Vatar),  t.   II,  n°   37,  p.   478. 

«  A  ce  sujet  M.  Fourcaud  (4)  a  demandé  la  question  préalable. 
M.   de  Robespierre   l'ajournement.    Mais  la   motion  a   été  décrétée     » 


(2)  iCif.  Lettre  de  Robespierr.e  à  Buissart,  reçue  le  9  novembre 
(G.  Mi'chon,  I,  57).  «  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  d'un  patriote 
qui  gémit  sur  l'opiniâtreté  de  l'aristocratie  et  qui  se  plaint  de  ce 
■que  nos  décrets  ne  sont  encore  connus  en  lArtois  que  par  les  pa- 
piers publics.  Je  vous  prie  de  m'informer  au  plus  tôt  de  ces  faits...» 
Sans  doute  Buissart  s'exécuta-t-il  ?  Cf.  également:  Avis  au  peuple 
artésien,   op.   cit.,   p.   3  à  6. 

<3)  Texte   reproduit  dans   les  Arch.   pari.,   X,   159. 

(4)  Il  s'agit  du  marquis  de  Foucauld,  député  de  la  noblesse 
de   la    sénéchaussée   de    Périgueux. 
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Courier  Je  Madon,  t.   I,  p.  208. 

«  M.  Robespierre  a  dit  que  les  délais  qui  faisoient  l'objet  des 
plaintes  de  l' Assemblée,  étoient  en  partie  la  suite  de  la  mauvaise 
volonté   et  de   la  négligence  des   subalternes.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.   IV,  n"    141,  p.   241. 

«   M.   Robespierre  trouvait   ces  mesures   insuffisantes.    » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  Provinces,   n°   9,  p.    129. 

{(   M.  Robetz-ierre  a  proposé  l'ajournement  de  la  motion.    » 


59,  —  SEANCE  DU  21  NOVEMBRE  1789  (soir) 
Sur  l'inculpation  de  Malouet 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  comité  des  recherches. 
Son  doyen,  Goupil  de  Préfeln,  déclare  que  le  comité  s'est  constam- 
ment occupé,  dans  l'esprit  de  son  institution,  de  ton.  ce  qui  peut 
sauvegarder  la  sûreté  et  la  liberté  publiques,  de  tout  ce  qui  j-ieut 
faire  découvrir  les  ennemis  de  la  patrie;  il  passe  sommairement  en 
revue  toutes  les  affaires  qui   sont  venues  à  sa  connaissance. 

Malouet  critique  vivement  la  (marche  du  comité  qu'il  tccuse 
d'avoir  compromis  la  dignité  du  corps  législatif,  en  descendant 
jusqu'aux  fonctions  de  commissaires  subalternes,  à  l'occasion  d'une 
perquisition  au  couvent  des  religieuses  de  l'Annonciade.  Il  est  à 
.son  tour  attaqué  à  propos  d'une  lettre  écrite  au  comte  d'Estaing, 
commandant  la  garde  .nationale  de  Versailles,  dans  laquelle  il  dé- 
nonce un  certain  Mascelin,  marchand-parfumeur,  coupable  d'avoir 
dit  que  les  bourgeois  de  Versailles  devraient  se  servir  de  leurs 
fusils  contre   les  mauvais   citoyens   de   l'Asaemblée  nationale. 

Malouet,  au  milieu  d'un  violent  tumulte,  parvient  à  se  discul- 
per, et  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  lui. 

Journal  général  de  France,  26  novembre   1789. 

((  Minuit  allait  sonner.  Quelques  membres  votaient  pour  l'ajour- 
nement, M.  de  Robertspierre  opinait  pour  demander  la  question  préala- 
ble sur   le  tout.    » 

Journal  politique  ou  Gazette  des  gazettes,    10  décembre    1789. 

((  Il  était  onze  heures  et  demie.  Quelques  députés  demandaient 
que  l'affaire  fût  ajournée.  M.  de  Robespierre  a  demandé  la  question 
préalable   sur   le   tout.    » 
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Journal  de   Versailles,  t.  I.  n°   69,  p.   474. 

«  Nous  ne  disons  pas  comment  MM.  Robertspierre  et  Charles  de 
Lameth  ont  demandé  la  question  préalable,  nous  passons  plusieurs 
débats  inutiles.  » 

Journal  Je  Duquesnoy,  t.   II,  p.   77. 

«   M.   Robespierre  a  osé  proposer  la  question  préalable.    ^ 


60.  —  SEANCE  DU  3  DECEMBRE  1789 
Sur  LES  CONDITIONS  d'éligibilité 


Le  Comité  de  Constitution  ayant  fait  voter  par  rAssemblée 
cinq  articles  destinés  à  compléter  l'organisation  des  assemblées 
électorales,  la  discussion  s'engagea  sur  le  dixième  article  ainsi  conçu: 

«  La  condition  d'éligibilité  relative  à  la  contribution  directe, 
déclarée  nécessaire  pour  être  éligible,  sera  censée  remplie  pour  tout 
citoyen  qui,  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  autres  conditions,  aura 
pendant  deux  ans  consécutifs,  payé  volontairement  un  tribut  civique, 
■égal  à  la  valeur  de  cette  contribution,  et  qui  aura  pris  l'engage- 
ment de  le  continuer  »   (1). 

Cet  article  ((  excita  les  plus  vives  réclamations  »  (2),  et  fut  re- 
jeté  à   la   pluralité  des   voix.     ' 

Journal   de  Duquesnoy,    t.    Il,    p.    124.    (3). 

«  Il  faut  ajouter  que  dans  un  parti  se  trouvaient  tous  ceux  à  qui 
l'on  reproche  de  l'exagération;  les  d'Aiguillon  (4),  les  Mirabeau,  les 
Robespierre,  etc.;  dans  un  autre  tous  ceux  qu'on  accuse  d'aristocratie, 
les  Maury,  les  d'Ormesson  (5),  les  ci-devant  nobles,  le  haut-clergé,  et 
la  partie  des  communes  qu'on  dit  être  de  leur  bord.    » 


(1)  Gazet-te  nationale   ou  le  Moniteur  Universel,    n"   11,   p.   44. 

(2)  Journal    de   Duquesnoy,    t.    II,   p.    101. 

(3)  On  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  trace  d'une  intervention  de 
Robespierre,  et  dans  ce  texte  même  on  ne  précise  pas  qu'il  ait 
parlé,   mais  il   n'est  pas  douteux  qu'il   l'ait  tenté. 

(4)  Vignerot  Duplessis-Richelieu.  duc  d'Aiguillon,  député  de  la 
.noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 

(5)  Lefèvre  d'Orinesson  de  Moyseau,  député  de  la  noblesse  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Paris   hors  les  imurs. 
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61.  —  SEANCE  DU  8  DECEMBRE  17ft9 
Sur  l'affaire  de  Marseille 


Goupilleau,  au  nom  du  comité  des  rapports,  rend  compte  de 
'affaire  de  Marseille,  sur  laquelle  Mirabeau  avait  déjà  appelé  plu- 
sieurs fois  l'attention  de  l'Assemblée,  notamment  le  25  novembre. 
A  la  suite  de  troubles  (1),  un  certain  nombre  de  citoyens,  élus  par 
l.'s  districts,  ifurenfc  enfermés  au  fort  Saint-Jean,  puis  transiférés  au 
Château  d'If,  sur  l'ordre  du  prévôt,  qui  refusa  aux  inculpés  com- 
lîiunication  des  pièces  justiticatives  et  de  la  procédure:  «  ce  faisant 
il  méconnaissait  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  réforma- 
tion du  code  criminel  ».    (2) 

L'Assemblée  décrète:  1"  Que  son  président  se  retirera  devers 
le  Roi,  pour  le  supplier  de  faire  renvoyer  par  devant  les  officiers 
dr,  la  sénéchaussée  de  Marseille,  les  procès  criminels  instruits  depuis 
le  19  août  dernier,  par  le  prévôt  général  ed  Provence  contre  les 
sieurs  Rébecqui,  Granet,  Paschal  et  autres  ;  d'ordonner  que  ceux  des 
accusés  qui  sont  détenus  ensuite  des  décrets  de  prise-de-corps  lan- 
cés par  le  prévôt,  seront  transférés  dans  les  prisons  royales  de  Mar- 
seille pour  y  être  ju^fés  en  dernier   ressort. 

2"  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois  des  accusés, 
au  prévôt  général  de  Provence,  au  bas  desquelles  sont  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  et  les  ordonnances  des  20  et  25  novem- 
bre dernier,  sera  renvoyée  au  procureur  du  roi  du  Châtelet  de  Pa- 
ris pour  y  être  donné  les   suites  convenables.   »  (3) 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    16,  p.    164. 
Journal  universel,  t.  I,  p.   143. 

«  On  a  mis  ensuite  à  la  discussion  l'affaire  de  Marseille.  M.  le 
Comte  de  Mirabeau  a  renouvelé  ses  griefs  contre  le  Prévôt  de  cette 
ville  (4)  et  a  demandé  la  suppression  de  toutes  les  prévôtés  du  même 
genre. 

«  MM.  Péthion  de  Villeneuve  et  Robespierre  ont  appuyé  cette 
motion  dont  le  succès  paraissait  assuré.  Mais  l'Assemblée,  adoptant 
l'opinion  du  Comité   des  rapports   a  rendu   le  décret   suivant...    )) 


(1)  Arch.  nat.,  D  XXIX  bis  1,  d.  4,  p.  1I-I8  .Pièces  relatives  aux 
troubles  de  Marseille  (août-décembre  1789)  ;  cl.  également  :  D  XXIX 
63,  d.  160.  Documents  relatifs  aux  événements  de  Marseille.  Dino- 
cbeau  signale  avec  humour  dans  son  Courier  de  Madon,  t.  I,  p.  88, 
«  que  l'évêque  de  Nancy  s'est  trouvé  par  hasard  porteur  d'une  let- 
tie  de  M.  de  Caraman  (gouverneur  de  Provence)...  portant  que  Mar- 
seille jouit  de   la  plus   grande   tranquillité   ». 

^  (2)  Le  décret  de  réformation  est  du  8  octo,bre  1789  et  prévoit  la 
présence    de    notables   dans    l'instruction. 

(3)  P.-V.  de  l'Ass.  nat.,  n°  145,  p.  12. 

(4)  Il  s'agit  de  M.  de  Bourniissac. 
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62.  —  SEANCE  DU  14  DECEMBRE  1789 
Sur  l'affaire  de  Toulon  (1) 


Par  suit  de  l'opposition  entre  (la  garde  nationale  de  Toulon, 
le:;  troupes  et  officiers  de  la  marine,  une  émeute  éclata  le  l"""  décem- 
bre dans  cette  ville,  dont  le  motif  fut  le  renvoi,  le  30  novembre,  de 
deux  maîtres  de  qianœuvre  par  le  comte  d'Albert  de  Rioms,  com 
mandant  de  l'escadre  i(2).  D'Albert,  accusé  d'avoir  blessé  un  gardt 
national  avec  son  épée,  et  deux  autres  officiers  généraux  d'avoir 
■ordonné  aux  troupes  de  la  marine  de  faire  feu  sur  le  peuple,  furent 
inearicérés.  L'un  des  griefs  essentiels  des  travailleurs  du  port  con- 
tre d'Albert,  était  qu'il  voulait  les  empêcher  de  porter  la  cocarde 
nationale  (3). 

Ces  troubles  furent  évoqués  v.ne  première  fois  à  l'Assemblée 
nationale,  le  V  décembre  au  soir,  là  la  suite  d'une  lettre  du  garde 
dep  sceaux.  L'Assemblée  décida  que  Je  comité  des  rapports  pren- 
drait sur  cette  insurrection  du  T'  décembre  toutes  les  informations 
nécessaires   et   lui  en    rendrait    compte   (4). 

Le  14  décembre,  avant  même  que  le  comité  ait  fait  son  rapport, 
'Malouet  donne  lecture  de  lettres  adressées  au  ministre  par  d'André, 
député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  par  le  commandant 
de  la  ville  et  par  l'officier  commandant  le  port  à  la  place  de  d'Al 
"bert.  On  y  fait  mention  du  bruit  qui  ?'est  répandu  que  les  flottes 
•anglaise  et  hollandaise  doivent  venir  s'emparer  du  port:  ce  qui 
a  donné  l'occasion  au  peuple  de  rester  en  armes  et  de  surveiller 
1,'lus  étroitement  les  officiers  détenus.  Les  entrepreneurs  du  port  par 
ailleurs  solliciteraient  la  résiliation  de  leurs  marchés,  par  suite  des 
demandes  incessantes  et  des  menaces  continuelles  des  ouvriers.  Ma- 
louet propose  qu'il  isoit  écrit  à  la  municipalité  de  Toulon  que  l'As- 
semblée voit  avec  inquiétude  l'insurrection  du  peuple,  qu'il  n'y  a 
aucune  mena<;e  contre  le  port  et  que  les  demandes  des  ouvriers 
ne  seront  T>rises  en  considération  que  lorsque  le  calme  sera  rétabli. 

Robespierre  protesta  contre  cette  motion.  La  discussion  fut  ajour- 
née au  lendemain. 

Après  un  débat  très  vif,  l'affaire  fut  une  nouvelle  fois  renvoyée. 
Elle  devait  revenir  encore  à  plusieurs  reprises  à  l'ordre  du  Jour  de 
l'Assemblée, 


(1)  'Cf.  ci-dessous,  séance  du  16  janvier  1790;  et  aux  Arch.  nat.. 
D  XXIX  bis  1,  d.  7,  p.  13;  D  XXIX  bis  41,  d.  414,  p.  1-117;  et 
D  XXIX     79,  d.  186. 

(2)  Charles  Hector,  comte  d'Albert  de  Rions,  né  à  Avignon  le 
19  février  1728,  lieutenant  de  vaisseau  le  15  mai  1756,  capitaine  le 
18  février  1772. 

(3)  Cf.  O.  Haivard.  I,  46  et  54;  Viguier,  Les  débuts  de  la  Révo- 
lution en  Provence  (1789-11791)  ;  G.  Walter,  p.  148  et  666,  note  49; 
A.-J.  Parés,  Maximilien  Robespierre,  citoven  de  Toulon,  1923  in-8°, 
27  p.    (B.N.,   8°  Ln"  66554). 

/4)  Robespierre  n'intervint  pas  le  7  décembre  imaîs  le  14.  «  II 
était,  d'après _G.  Walter.  au  courant  de  l'affaire  grâce  à  un  mémoire 
adressé  à  Paris  par  la  ville  de  Toulon  et  qu'il  lut  l'un  des  premiers  ». 
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Journal  de  Duquesnoy,   t.    II,    p.    169. 

«  M.  Robespierre  a  succédé  à  M.  Malouet,  et  il  a,  comme  on 
Je  juge  bon,  parlé  dans  un  genre  très  différent.  Suivant  lui,  il  résulte 
des  pièces  que  M.  d'Albert  et  les  autres  officiers  ont  conspiré  contre 
la  liberté  ;  il  en  résulte  qu'ils  sont  très  coupables...  il  voulait  qu'on 
dise  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  parce  que  la  motion  de  M.  Ma- 
louet tendoit  à  surprendre  un  décret  dangereux.  Il  a  été  durement 
rappelé  à  l'ordre,  forcé  de  dire  qu'il  n'avoit  pas  entendu  inculper 
M.    Malouet.    )) 

Journal  des  Etats  généraux  (Le   Hodey),   t.  VI,  p.   438. 

((  M  .de  Robespierre,  se  repliant  sur  les  anciens  faits,  a  prétendu 
que  l'assemblée  ne  pouvoit  rien  décider  sans  avoir  entendu  la  com- 
mune de  Toulon.  «  Quoi  qu'on  en  dise,  s'est-il  écrié,  l'insurrection 
du  peuple  n'a  eu  d'autre  source  que  le  mépris  éclatant  que  M.  d'Al- 
bert a  témoigné  fwur  la  cocarde  nationale.  Vous  avez  dû  voir,  d'après 
les  différentes  pièces  qu'on  nous  a  lues  à  ce  sujet,  avec  quelle  morgue 
il  insultoit  à  la  garde  nationale  ;  tout  fait  présumer  que  ces  officiers 
sont  coupables.   )) 

«  (Ici,  l'orateur  a  été  interrompu  par  les  partisans  de  M.  d'Al- 
bert, mais  sans  s'effrayer  du  brouhaha,  il  a  exigé  le  même  silence 
qu'on  avoit  donné  à  M.  Malouet,  se  plaignant  avec  raison  de  ce  qu'on 
vouloit   l'interrompre.)   Quoi  qu'il   en   soit,   il   a   continué   et  dit  : 

«  Le  chef  de  la  marine  de  Toulon  a  poussé  l'audace  jusqu'à  vou- 
loir armer  des  soldais  contre  la  garde  nationale,  si  ce  fait  n'est  pas 
vrai  au  moins  les  apparences  sont  contre  lui,  je  conclus  que  la  motion 
de  M.  Malouet  ne  mérite  aucune  considération,  comme  tendante  à 
surprendre  à  l'assemblée  un  décret  prématuré,  et  à  donner  raison  à 
des  personnes  que   des  faits  peuvent    faire  présumer   coupables.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  V,  p.    115. 

((  M.  Robespierre  n'a  pas  adopté  cette  opinion  (de  M.  Malouet) 
il  a  dit,  au  contraire  :  ((  M.  Malouet  vous  parle  d'un  bruit  répandu 
à  Toulon,  d'un  complot  formé  pour  surprendre  ce  port.  Il  nous  pro- 
pose de  charger  le  président  d'écrire  à  Toulon,  que  ce  complot  n'a 
jamais  existé.  Nous  n'avons  aucune  connoissance  ni  de  ce  complot  ni 
du  bruit  qui  s'en  est  répandu. 

((  Il  propose  que  le  président  écrive  aux  officiers  municipaux  de 
Toulon,  que  les  demandes  des  ouvriers  du  port,  sur  leurs  salaires, 
ne  seront  point  accueillies,  jusqu'à  ce  que  toute  insurrection  ait  cessé 
c'est  vous  proposer  de  blâmer  la  conduite  de  la  ville  de  Toulon  san^ 
la  connoitre  et  malgré  les  preuves  qui  vous  ont  déjà  été  présentées  de 
h  conduite  du  commandant  de   la   marine   çt   de  quelques  officiers  de 
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la  garnison,  qui  vont  nécessiter  la  défense  légitime  des  habitans,  en 
insultant  à  la  liberté  nationale,  et  en  menaçant  la  sûreté  du  peuple. 
Je  demande  que  toute  délibération,  sur  *ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de 
Toulon  soit  suspendu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pris  connoissance  des 
pièces  nouvelles  que  les  habitans  viennent  de  vous  envoyer  par  un 
courrier  extraordinaire  pour  prouver  Jes  attentats  commis  par  l'inten- 
dant contre  la  paix  publique  et  contre  le  peuple.   »  (6) 

Mercure   de  France,  26  décembre    1789,  p.   330. 

((  M.  Robespierre,  ne  voyant  apparemment  aucune  importance  à 
ce  retour  de  l'ordre,  s'est  violemment  échauffé  contre  M.  Maljuet. 
A  plusieurs  reprises,  une  grande  partie  de  l'Assemblée  lui  a  mani- 
festé son  improbation;  mais  souvent  interrompu,  il  n'a  jamais  été  dé- 
concerté. ((  La  lettre  proposée,  a-t'il  avancé,  contient  un  blâme  contre 
le  Peuple  et  une  punition  contre  les  Ouvriers  (*).  Vous  avez  vu  dans 
les  pièces  qui  vous  ont  été  présentées,  une  conduite  très  répréhensible, 
le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de  la  liberté  Nationale,  l'oppres- 
sion du  Peuple,  des  projets  contre  sa  sûreté.  On  n'a  pa  vous  rendre 
compte  des  documens  nouvellement  apportés.  Nous  ne  savons  ce 
qu'est  ce  bruit  d'un  complot  pour  surprendre  le  port.  La  Motion  de 
M.  Malouet  ne  tend  qu'à  surprendre  un  Décret  qui  préjugerait  une 
cause    non   encore    suffisamment    instruite. 

«  D'affreux  débats  ont  tenu  lieu  de  décision;  il  étoit  quatre  heu- 
res, il  a  fallu  ajourner  l'affaire,  et  lever  1^  Séance.    » 


■(*)  Punition  :  «  de  rentrer  dans  l'ordre  »  (note  du  journal). 
Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t. II,  n°133,  p. 8. 

((  La  motion  de  M.  Malouet  a  été  vivement  combattue  par  M.  de 
Robertspierre  qui,  en  rappelant  des  faits  précédens,  et  le  Décret  de 
l'Assemblée  par  lequel  elle  avoit  ajourne  cette  affaire  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  rassemblé  les  pièces  nécessaires  à  son  jugement,  a  conclu 
à  ce  que  cette  motion  fût  rejettée  comme  tendante  à  surprendre  un 
Décret  qui  préjugeait  une  cause  non  encore   suffisamment  instruite. 

((  D'c^rès  cette  observation,  l'affaire  a  été  ajournée  au  lende- 
main.   » 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.  VI,  p.  443. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t. III,  p.  407. 

«  M.  de  Robespierre  a  répondu  à  M.  Malouet  avec  chaleur,  il 
a  observé  que  le  signe  de  la  liberté,  la  cocarde  nationale,  avoit  été 
méprisée,  que  le  commandement  militaire  avoit  voulu  armer  ses  soldats 


(6)  Cf.  E.  Hamel,  I, 
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contre    le   peuple,    et    il    a    conclu    à   rejetter    la    motion    de    M.    Ma- 
louet,  comme  tendante  à  préjuger  la  conduite  des  officiers  de  Toulon.  » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t. III,  n°133,  p. 7-8. 
Courier  national  (Beuvin),  t.  II,  n°l53,  p.   7-8.         ^ 

((  M.  de  Robespierre  a  vainement  combattu  la  motion  de  M.  Ma- 
louet  il  regarde  la  conduite  des  officiers  de  la  garnison  de  Toulon  et 
celle  du  commandant  comme  très  condamnable.  Le  sacrilège  commis 
contre  le  signe  de  la  liberté  lui  paroît  le  plus  grand  des  crimes.  Il  con- 
clut à  ce  que  la  motion  de  M.  Malouet  soit  rejettée,  comme  tendante 
à  surprendre  un  décret  de  l'assemblée  qui  préjugeroit  un  fait  de  la 
dernière   importance.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  t.  I,  n"  23,  p.  88. 

((  Cette  Motion  a  été  vivement  attaquée  par  M.  Robertspierre, 
qui  a  prétendu  que  les  Officiers  détenus  étant  coupables,  il  étoit  de 
la  justice  de  l'Assemblée  de  ne  pas  adopter  un  Décret  qui  tendoit  à 
leur  assurer  l'impunité;  qu'il  falloit  instruire  l'affaire,  et  vérifier  s'il 
y  avoit  eu  un  complot,  et  dans  le  cas  ou  il  seroit  prouvé,  abandonner 
les  auteurs  à  toute  la  sévérité  des  Loix.   )) 

Suite  des  Nouvelles  de  Versailles,  49^  séance,  p.  8. 

«  M.  de  Robesse-pierre,  prétendant  toujours  comme  plusieurs 
autres  membres  que  M.  de  Rioms  et  autres  ne  sont  pas  à  l'abri  du 
reproche,  a  conclu  à  ce  que  la  motion  de  M.  Mallouet  (sic)  fût  rejettée, 
comme  tendant  à  surprendre  un  décret  contraire  aux  intérêts  du  peuple 
de  Toulon  et  qui  préjugeroit  une  affaire  dont  on  n'a  point  encore  de 
connaissances   suffisantes.    )) 

Journal  des  Débats,  t.   III,  n"    119,  p.    14. 

«  M.  Roberspierre  a  demandé,  qu'avant  de  prendre  une  pareille 
idétermmation,  l'Assemblée  prît  connoissance  des  pièces  envoyées  par 
la  Municipalité  de  Toulon,  pour  éclaircir  la  cause  des  troubles  qui 
ont  agité  la  ville  de  Toulon.    » 

Bulletin  de   l'Assemblée  nationale,   n°    118,  p.    7  (5). 

«  M.  de  Robespierre. 

((  La  lettre  qu'on  vous  propose  contient  un  blâme  contre  le  peuple 
et  une  punition  contre  les  ouvriers;  cependant  vous  ne  connaissez  pas 
les  faits;  vous  avez  ajourné  l'affaire  pour  qu'elle  fut  mieux  instruite; 
on  n'a  pas  pu  vousr  endre  compte  encore  des  pièces  apportées  par 
un  courrier  extraordmaire  de  la  ville  de  Toulon.   Vous  avez  vu  dans 


(.5)  Toxtf   roprcxlnit  dans  le  Moniteur,  II,  391. 
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celles  qui  vous  ont  été  présentées  une   conduite  très  répréhensible  (in- 
tervention de  l'abbé  de  Bonneval  et  de  M.  de  Virieu). 

«  M.  Robespierre  continue  :  Vous  avez  vu  ou  vous  avez  dû  voir  le 
mépris  le  plus  insultant  du  signe  de  la  liberté  nationale;  vous  avez  vu 
que  le  Commandant  de  Toulon  a  soutenu  ses  soldats  avec  audace, 
qu'il  a  voulu  même  les  armer  contre  les  Défenseurs  de  la  Patrie... 
De  ce  qui  vient  d'être  allégué  par  M.  Malouet.  Je  conclus  que  sa 
Motion  ne  mérite  aucune  considération;  qu'elle  ne  tend  qu'à  surprendre 
un  décret,  qui  préjugerait  votre  décision  sur  une  affaire  des  plus  im- 
portantes.   » 


63.  —  SEANCE  DU  15  DECEMBRE  1789 
Sur  LES  POUVOIRS  des  municipalités 


Au  début  de  la  séance,  Malouet  rappelle  la  motion  qu'il  a  faite 
précédemment,  et  qui  a  pour  objet  de  fixer  les  bornes  de  la  juri- 
diction  des  municipalités  (1).  L'Assemblée,  sur  la  motion  du  curé 
Dillon,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  décréta  qu'il 
n'y  lavait  pas  lieu  de  délibérer,   quant  à  présent  <2). 

Journal   des   Etats    généraux   (Devaux),    t.    VI,    p.    446. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,   Rennes),  t. III,  p.   408. 

«  M.   le  comte  de  Mirabeau,   M.   Malouet  et  M.  de  Robespierre 
étoient  à  la  tribune,   mais  la  discussion  a  été   fermée.    » 


(1)  Il   s'agissait  d'empêcher    «   qu'aucune   mu.iicipa'ité    n'eût,   en 
administration,    autorité   m   juridiction    ^ur   une   autre   >•. 
<2)  iCf.  P.-V.  de  l'Ass.  nat.,  n°  151,  p.   9. 


64.  —  SEANCE  DU  15  DECEMBRE  1789  (soir) 
Sur  l'affaire  du  parlement  de  Rennes 


Un  député  annonce  que  le  Parlement  de  Tiennes  a  refusé,  niême 
après  lettres  de  jussion  itératives  (1),  d'opregistrcr  le  décret  du 
3  novembre  portant  prorogation  des  vacances  des  Parlements. 

Le  Chapelier  propose  de  former  xmci.  nouveau  ^-arlement,  avec  des 
juges  pris  dans  les  bailliages  du  ressort,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'in- 
terruption dans  le  cours  de  la  justice.  Le  baron  de  Marguerittes 
demande  _  qu'un  commissaire  soit  nommé  pour  former  une  chambre 
de  vacations  avec  les  membres  du  parlement  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  cet  arrêté.  Roederer  appuie  cetLe  motion,  et  ajoute  ou'il  faut 


(1)  Lettres  de  jussion  itératives:  commandemoit  renouvelé  deux 
ou  trois  fois,  par  lequel  le  roi  enjoignait  au::  autorités  supérieures 
de  faire  une  chose  qu'elles  avaient  refusé  de  faire.  Cette  ]:rocédure 
■était  employée    surtout    à   l'encontre   des    Parlements. 
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mander   les  (protestataires,   à  la  barre  de   l'Assembléie.    llr.bespieire 
intervient  a,Ybrs   (2). 

Après  que  l' Assemblée  eût  réglé  "l'incident  ipiovoqué  par  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  en  déclarant  qu'il  lui  avait  (manqué  de  respect, 
elle  adopta  la  motion  de  ilœderer  et  manda  à  la  barro  le  Parlement 
do  Rennes  (3). 

Journal  de  Duquesnoy,  t.   II,  p.    174. 

((  La  délibération  eût  été  paisble,  elle  aurait  été  terminée  de  très 
bonne  heure,  si  elle  n'avait  été  interrompue  par  une  scène  excessive- 
ment scandaleuse.  Pendant  que  M.  Robespierre  parlait  et  après  qu'il 
a  eu  fini  de  parler,  le  vicomte  de  Mirabeau,  qui  était  à  côté  de  la  tri- 
bune, a  dit  à  plusieurs  reprises  et  fort  haut  :  cela  n'est  pas  vrai,  cela 
n'est  pas  Vrai.  On  l'a  rappelé  à  l'ordre.  Quand  M.  Robespierre  a  eu 
fini  de  parler,  il  a  voulu  monter  à  la  tribune  et  prendre  la  parole.  On 
s'est  bientôt  aperçu  qu'il  étoit  ivre  comme  un  cordelier.  On  s'en  est 
aperçu;  à  très  peu  de  chose  près  unanimement  la  discussion  a  été  fer- 
mée. 11  a  voulu  rester  à  la  tribune  où  il  disait  mille  extravagances  ; 
ses  amis  (si  un  tel  homme  pût  avoir  des  amis)  voulaient  l'en  faire  des- 
cendre, il  se  battait  contre  eux,  les  accablant  de  tout  le  poids  de 
son   lourd   individu;   enfin   ils   l'ont   entrainé.    » 

Journal  de  Paris,    17  décembre    1789. 

Affiches  d'Artois...,   n"    7,   22  décembre    1789,   p.    58. 

«  Les  deux  propositions  de  M.  Le  Chapellier  et  de  M.  Regnaud 
ont  paru  susceptibles  d'amendement  à  M.  de  Robespierre;  il  a  de- 
mandé que  les  Membres  du  nouveau  Tribunal  ne  fussent  pas  élus  par 
les  Présidiaux  et  par  des  Avocats,  mais  par  la  Province  elle-même  : 
il  a  combattu  l'idée  de  faire  aller  la  Chambre  des  vacations  de  Ren- 
nes devant  le  Châtelet,  tribunad  dont  l'attribution  uniquement  pro- 
visoire ne  lui  paraît  pas  avoir  les  grands  caractères  d'un  tribunal  fait 
pour  juger  entre  quelques   individus  et  la  Nation  entière. 

«  M.  de  Robespierre  dans  le  cours  de  son  opinion  s'est  plaint 
d'une  correspondance  entretenue  entre  quelques-uns  des  Ministres  et 
la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes.  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau 
s'est  élancé  pour  soutenir  qu'il  était  faux  que  cette  correspondance  eût 
existé.  Les  expressions  dont  il  s'est  servi  n'ont  pas  paru  dignes  d'un 
Représentant  de  la  Nation  parlant  à  un  autre  Représentant  devant  les 
Législateurs  de  la  France.  On  a  cru  qu'il  était  dû  une  réparation  à  la 


(2)  Cf.  E.  Hamel,  1,  162,  et  Arch.  nat.,  D  XXIX  l?s  26,  d.  263, 
p.  1-2.  Lettre  de  la  municipalité  de  lien  nos. 

<3)  Le  8  janvier  1790,  l'Assemblée  décréta  que  les  Conseillers 
du  parlement  de  Rennes  seraient  censurés  à  la  barre  <iç  l'Assemblée. 
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majesté    de    l'Assemblée    Nationale    offensée  :    on    en    a    demandé    de 
plusieurs   espèces.    )) 

Le  Point  du  Jour,  t.  V,  n'"    162,  p.   133. 

«  Ces  anciennes  formes  que  da  lâcheté  qui  accompagne  presque 
toujours  le  despotisme  a  souvent  employées  n'étoient  pas  de  lia  dignité 
du  pouvoir  législatif  :  Aussi  M.  Robespierre  s'est-il  écrié,  que  «  non 
seulement  le  parlement  de  Rennes  avoit  offensé  la  nation  en  refusant 
la  justice  au  peuple,  mais  qu'il  avoit  eu  l'audace  d'écrire  des  lettres 
confidentielles   au  pouvoir   exécutif.    )i 

((  Après  un  grand  tumulte  produit  par  cette  assertion  vigoureuse, 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune  pour  interrompre 
M.  Robespierre;  mais  celui-ci  a  continué,  en  adoptant  la  motion  de 
M.  Chapelier,  à  laquelle  il  ajoutait  que  les  nouveaux  magistrats  se- 
roient  élus  par  le  choix  libre  du  peuple,    n 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.  VI,  p.  416. 
Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.  III,  p.  417. 
((  M.  de  Robespiene  a  dit  que  le  parlement  de  Bretagne  étoit 
coupable  envers  la  nation,  puisqu'il  avoit  refusé  de  renfdre  la  justice 
au  peuple,  et  que  d'un  autre  côté  il  avoit  écrit  des  lettres  confiden- 
tieilles  au  roi,  au  mépris  de  cette  même  nation.  Au  surplus,  il  a  été 
d'avis  que  les  magistrats  qui  dévoient  composer  la  cour  supérieure  pro- 
visoire de  Rennes  fussent  pris  dans  toutes  les  classes,  et  choisis  libre- 
ment dans  une  assemblée  du  peuple.   )) 

Journal  général  de  l'Europe,   22  décembre    1789  (supplément). 

((  MM.  de  Marguerite,  Rœderer,  Robespierre  ont  parlé  après 
M.  Chapellier.  M.  Robespierre  a  été  interrompu  par  -e  vicomte  de 
Mirabeau  qui,  avec  une  voix  de  stentor,  lui  a  dit  sur  un  fait  allégué  : 
Non,  cela  n'est  pas  vrai.  Une  multitude  de  voix  l'ont  rappelé  à  l'or- 
dre. Alors  le  vicomte  s'est  transporté  à  la  tribune.  Malgré  les  instan- 
ces de  ses  amis,  et  l'ordre  de  l'huissier,  il  y  est  resté  plus  d'une  heure, 
en  lâdhant  des  D...  et  des  f...  Messieurs  de  la  noblesse,  dit-il,  vous 
êtes  des  f...  aristocrates,  {in  vino  Veritas)  si  vous  n'êtes  pas  d'accord, 
je  me  mettrai  du  parti  de  ces  petits  messieurs.  On  a  j>erdu  un  grosse 
heure  dans  un  tumulte  épouvantable;  on  en  a  perdu  une  autre  à  déli- 
bérer sur  la  punition,  on  a  observé  qu'il  n'y  avait  pas  de  règlement 
pour  punir  un  député.  Cependant  plusieurs  vouloient  une  justice  rigou- 
reuse; on  avait  d'abord  proposé  d'inscrire  seulement  au  procès  verbal 
en  termes  généraux,  qu'un  membre  ayant  manqué  à  l'ordre,  la  ques- 
tion avait  été  ajournée.  Mais  M.  de  Liancourt  a  obseryé  que  chacun 
des  membres  se  trouverait  compris  dans  cette  généralité,  et  qu'il  fallait 
mettre  le  vicomte  de  Mirabeau,  comme  ayant  manqué  de  respect  à  l'as- 
semblée, Cette  motion  a  passé.   » 
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Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   V,  p.   35. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris,  t.   III,  p.  3  et  4, 

Courier  de  Madon,  t.   I  bis.    15  décembre    1789  (soir). 

Courier  national  (Beuvin),   t.    II,   n"    155,  p.   3. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  I,  n°  31,  p.  242. 

((  M.  Robertspierre  avait  commencé  de  parler  sur  cette  affaire, 
lorsqu'il  a  été  inopinément  interrompu  par  le  M.  le  Vicomte  de  Mira- 
beau qui,  sur  un  fait  allégué  s'est  écrié  :  Non,  cela  n'est  pas  vrai. 
Aus'si-tôt  une  foule  de  voix  s'est  élevée  pour  le  rappeller  à  l'ordre; 
mais  ayant  continué  de  troubler  l'assemblée  plusieurs  membres,  ont 
demandé  les  uns  qu'il  fût  exclu  pour  un  mois,  les  autres  pour  quinze 
jours,  quelques-uns  définitivement.  La  demande  de  l'exclusion  a  été 
ajournée;  alors  M.  le  duc  de  Liancourt  prenant  un  parti  plus  doux, 
a  proposer  de  ramener  (sic)  simplement  à  l'ordre  le  membre  qui  avait 
manqué  de  respect  à  l'assemblée  et  d'inscrire  son  nom  dans  le  pro- 
cès-verbal ce  qui  a   été  prononcé.    »   (4). 


Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   VI,  p.   456-457. 

((M.  Robespierre  s'est  référé,  à  quelque  chose  près  à  l'avis  de 
M.  le  Chapelier,  seulement  il  vouloit  que  les  nouveaux  juges  fussent 
élus  librement  par  le  peuple   »... 

«  Ici  a  commencé  une  scène  également  indécente  et  scandaleuse. 
M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  a  donné  un  démenti  à  M.  Robespiene  : 
ou  ce  qui  revient  au  même  s'est  écrié  avec  sa  voix  énorme  :  cela  n'est 
pas  vrai.  Comme  le  compliment  était  honnête,  il  l'a  répété  au  moms 
dix  fois.  M.  de  Robespierre  s'étoit  attiré  le  courroux  du  Vicomte  pour 
avoir  dit  que  les  lettres  écrites  au  ministre  par  la  chambre  des  vaca- 
tions avaient  l'air  de  lettres  confidentielles  pour  sonder  les  dispositions 
de  la  cour  à  T égard  de  l'assemblée  nationale.  Si.  M.  de  Mirabeau 
eut  été  de  sang  froid,  cette  conduite  n'eut  pas  eu  de  suite,  car 
l'offensé  a  eu  la  modération  de  l'excuser,  mais  emporté  hors  de  lui- 
même  le  Vicomte  a  voulu  couronner  l'oeuvre,  et  insulter  l'assem- 
blée.   ).    (5). 


(4)  Perlet,  dans  son  Journal,  ajoute  qu'  '<  il  s'en  est  suivi  un 
grand  duel  k  l'épée  avec  M.  de  La  Tour  Maubourg  ;  et  que  M.  de 
Mirabeau  a  été  grièivement  blessé...  Cette  manière  de  mettre  un 
membre  à  l'ordre  n'est  pas  moins  efficace  qu'un  décret  de  l'Assem- 
blée.  » 

(5)  Le  texte  des  Arch.  pari.  (X,  ô90),  est  différent:  <(  M.  de  iRo- 
bespierre.  Messieurs,  le  parlement  de  Rennes  est  entré  dans  une 
voie  d'où  nous  devons  Je  faire  sortir.  J'appuie  donc  la  motion  de 
M.  Le  Chapelier  et  je  vous  demande  de  la  compléter   en  décrétant 


t. 
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Assemblée  nationale   et  Commune   de  Paris  (imitation),   t.    11,  n"    135, 
p.  3-4. 

«  M.  Robertspierre  avoit  aussi  commencé  à  parler  sur  cette  af- 
faire lorsque  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  prétendant  justifier  le  par- 
lement de  Rennes,  l'a  interrompu  sur  un  fait  allégué,  en  lui  disant 
manière  la  plus  offensante,  que  ce  qu'il  avançoit  n'étoit  pas  vrai. 
Aussi-tôt  plusieurs  voix  se  sont  élevée,  sans  égard  pour  cette  récla- 
mation du  Vicomte  de  Mirabeau  s'est  transporté  à  la  tribune,  où  il 
s'est  obstiné  à  rester  pendant  plus  d'une  heure  malgré  les  reproches 
qu'on    lui    prodiguait    de   troubler   l'assemblée.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  25,  p.   96. 

((  M.  Robertspierre  avoit  commencé  à  développer  quelques  idées 
sur  cette  affaire,  lorsque  la  salle  a  retenti  de  ces  mots  :  Non,  cela  n'e&t 
pas  vrai!  Personne  ne  s'est  mépris  sur  l'organe,  et  chacun,  en  recon- 
noissant  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau,  a  voté  pour  qu'il  fût  rappelé 
à  l'ordre;  le  tumulte  et  la  confusion  se  sont  introduits  dans  la  salle. 
M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  Tribune  ;  on  a  demandé 
qu'il  ne  fût  pas  écouté;  il  est  resté  plus  d'une  heure  sans  vouloir 
désemparer  L'Assemblée,  fatiguée  d'une  résistance  qu'il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  qualifier,  paraît  acquiescer  à  la  proposition  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  qu'un  Membre  ayant  manqué  à  l'ordre,  la  ques- 
tion   avait    été    ajournée...    »    (6). 

Le  Rôdeur  français,  n"  9,  p.    152. 

«  ...Dans  la  séance  du  soir,  du  mardi  15  Décembre,  M.  le  Vi- 
comte, plus  maître  de  la  tribune  que  de  sa  raison,  s'y  est  maintenu 
malgré  les  efforts  d'une  douzaine  de  ses  amis,  les  réclamations  de  l'as- 
semblée, les  ordres  du  président  et  les  sommations  de  huissiers...  11 
a  dit  à  M   .de  Robespierre:   «  cela  n'est  pas  vrai...   » 

Journal  universel,    t.    1,    p.    200. 

((  M.  Robespierre  a  été  interrompu  presqu' aussitôt  qu'il  a  com- 
mencé de   parler,   par   M.   le   vicomte   de   Mirabeau   qui    lui   a  dit   sur 


que  les  nouveaux  juges  seront  librement  élus  par  le  peuple... 
J'ajoute  que  non  seulement  le  parlement  de  Rennes  a  offensé  la 
nation  en  refus.ant  la  justice  au  peuple,  mais  qu'i'l  a  eu  l'audaee 
d'écrire  des  lettres  confidentielles  au  pouvoir  exécutif  pour  sonder 
le?  dispositions  de  la  cour  à  regard  de  l'Assemblée  nationale.  » 
Une  voix  énorme  s'éterie:  Non,  cela  n'est  pas  vrai  I  ((Toute  la  salle 
se  retourne  et  reconnaît  M.  le  viicomte  de  Mirabeau.  » 
(6)  Texte    reproduit    par    le    Moniteur,    II,    399. 
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un  fait  allégué  :  Cela  n'est  pas  mai.  A  Tlnstant,  grande  confusion, 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'est  emparé  de  la  Tribune.  La  scène 
qui  a  eu  lieu  a  affligé  sensiblement  tous  les  amis  du  bon  ordre.  Sur 
la  motion  de  M.  de  Liancourt,  on  a  inséré  dans  le  Procès- Verbal ,  que 
le  vicomte  de  Mirabeau  a  manqué  de  respect  à  l'Assemblée.   » 

L'Union  ou  le  Journal  de  la  Liberté,  n"   20,   18  décembre   1789. 

«  Non  seulement  a  dit  M.  Robert -Pi  erre,  le  parlement  de  Ren- 
nes a  offensé  la  nation  en  refusant  la  justice  au  peuple,  mais  encore 
il  a  eu  l'audace  d'écrire  des  lettres  confidentielles  au  pouvoir  exécutif.» 

«  Cette  assertion  vigoureuse  a  été  interrompue  par  un  nouveau 
tumulte  et  par  le  Vicomte  de  Mirabeau,  qui  l'a  pris  d'un  ton  si  fier, 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  a  perdu  patience  et  a  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il   fût  mis  à  l'ordre.    » 

Journal  des  Débats,   t.    III,   n"    121,   p.   4. 

«  M.  Roberspierre,  pour  énoncer  son  opinion  sur  cette  affaire, 
avoit  repris  quelques  détails  de  la  conduite  de  la  chambre  des  Vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes.  Il  a  été  interrompu  par  un  membre  de 
l'Assemblée  qui  lui  a  reproché,  de  la  manirèe  la  plus  dure,  de  ne  pas 
dire  la   vérité. 

((  ...Cette  interruption  a  fait  demander  que  M.  Le  Vicomte  de 
Mirabeau  qui  en  étoit   l'auteur  fût  rappelé   à  l'ordre.    » 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  Provinces,  n°  6,  p.   78. 

«  M.  Robertz-Pierre  a  résumé  l'opinion  de  M.  de  Cazalés,  et  il 
Ta  appuyée  par  un  nouveau  raisonnement.  Pour  démontrer  à  toute 
la  terre  entière  que  l'on  jouit  en  France  de  la  liberté  des  opinions, 
des  pensées  et  des  paroles,  et  que  cette  liberté  subsiste  particulière- 
ment dans  cette  Assemblée,  non  seulement  il  convient  de  ne  point 
mulcter  M,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  mais  encore  vous  feriez  bien 
peut-être  d'ordonner  l'impression  de  son  Discours,  quelque  déraison- 
nable qu'il  soit.    » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.  I,  n°   4,  p.    162-163. 

((  A  la  séance  du  Mardi  soir,  M.  le  Vicomte  donna  un  démenti 
à  M.  de  Robespierre,  cet  excellent  citoyen,  l'ornementation  de  la 
députation    septentrionale  ! 

«   ... 

«  Si    mon    cher   camarade   de    collège    Robespierre    avoit    dit    la 
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même    chose    au    Vicomte,    celui-<:i    n'eût    pu    répondre    comme    Saint 
Pierre,  car  il  était  neuf  heures  du  soir,  et  il  avoit  diné  chez  Mars.  »  (7). 

Courier  français,  t.    Ill,   n**    165,  p.   618. 

«  M.  de  Robertspierre  se  disposoit  à  développer  à  l'Assemblée 
la  gravité  du  délit  commis  par  cette  cour  supérieure,  lorsqu'il  a  été 
interrompu  par  deux  démentis  formels  émanés  de  M.  !e  Vicomte  de 
Mirabeau,    n 


(7)  Camille  Desmoulins  fait  d'abord  allusion  au  banquet  des 
Apôtres,  le  jour  de  la  Pentecôte,  et  prête  à  St-Pierre  ces  paroles 
irréligieuses  :  .«  Messieurs,  nou:,  ne  sommes  point  ivres,  car  i!  n'est 
que  neuf  heures  du  matin,  et  le  cabaret  n'est  point  encore  ouvert.  » 
(Cité  par  E    Hamel,  I,  162.) 


65.  —  SEANCE  DU  16  DECEMBRE  1789 
Sur  la  présence  d'un  étranger  parmi  les  députés 


Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  donna  lieu  à  un  débat  ani- 
mé où  le  plan  du  Comité  militaire  fut  (vivement  discuté.  En  fin  de 
séance  le  comte  d'Egmont  ayant  proposé  que  «  l'armée  active  soit 
renouvellée  au  moyen  des  enrô'lements  volontaires,  Mirabeau 
l'aîné  exprima  la  crainte  qu'une  telle  méthode  compromît  l'exis- 
tence des  Milices  nationales  »,  et  persista,  malgré  une  longue  op- 
position à  expliquer  la  différence  «  entre  ces  deux  corps  de  troiu- 
l^.es  »  (1).  C'est  au  cours  de  son  intervention  qu'un  étranger  si- 
gnala  sa    présence   parmi   les   députés. 

Le  Point  du  Jour,  t.  V,  n°    162,  p.    143  (2). 

«  On  a  découvert  dans  la  partie  de  la  salle,  qui  est  du  côté  de 
l'entrée,  un  étranger  qu'on  a  dit  être  un  gentilhomme,  nommé  M.  de 
Servières,  et,  qui,  s'étant  placé  parmi  les  législateurs,  augmentoit  par 
ses  cris  l'interruption  qu'on  portait  à  l'orateur.  L'étranger  étant  sorti 
de  la  salle,  M.  de  Robespierre  et  quelques  autres  membres  ont  de- 
mandé que  son  nom  fut  inscrit  dans  le  procès-verbal.   »  (3). 


(1)  Cf.   Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  Universel,  xï°  24,  p. 96. 

(2)  Cf.   E.   Hamel,    I,   175;  «t  G.   Walter,  p.   715. 

(3)  Barère  'ajoute  :  «  Comme  on  ne  pouvoit  plus  constater  le 
véritable  nom  de  la  (personne  qui  avoit  été  forcée  de  sortir,  cette 
o))inion  n'a  Toas  été  suivie.  Mais  nous  rappellerons  ici  ce  que  nous 
avons  delà  dit  plusieurs  fois,  que  les  Athéniens  punissaient  d'une 
peine  capitale  l'étranger,  qui,  veniant  s'asseoir  parmi  les  législa- 
teurs,   usurpoit   le    pouvoir    souverain.    » 
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66.  -.  SEANCE  DU  23  DECEMBRE  1789 

Sufi   LE  DROIT  DE  VOTE  DES  COMÉDIENS  ET  DES   JUIFS 


Le  SI  décembre,  un  membre  ayant  fait  remarquer  que  l'édit 
de  1787  exclut  les  non-catholiques  des  placés  des  municipalités  aux- 
quelles sont  attachées  des  fonctions  de  jadicature,  et  que  cet  édit 
n'a  pas  été  rformellement  aboli,  un  débat  s'instaure.  Rœderer  élar- 
git la  discussion  et  pose  le  problème  des  comédiens  (1).  Le  comte 
de    Clermont-Tonnerre   propose    alors    la  motion   suivante: 

((  L'Assemblée  natonale  décrète  qu'aucun  citoyen  actif,  réunis- 
sant les  conditions  d'éligibilité  ne  pourra  être  écarté  du  tableau 
des  éligibles,  ni  exc'u  d'aucun  emploi  public,  à  raison  de  la  pro- 
fession   qu'il    exerce,   ou   du   culte    qu'il   professe.    » 

Le  23  décembre,  cette  motion  au  sujet  de  l'éligibilité  des  co- 
médiens, des  protestants  (2)  et  des  juifs,  est  (à  l'ordre  du  jour. 
Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  la  développe  longuement.  Robes- 
pierre  intervient  à   son  tour. 

La  discussion  ne  fut  close  que  le  24  décembre.  L'Assemblée  dé- 
créta que  les  non  catholiques  pourront  être  élus  dans  tous  les 
degrés  d'administration  et  admis  à  tou^s  les  emplois  civils  et  mili- 
taires.   Elle   se   réserva  de  prononcer   sur   l'état  des  juifs   (3). 

Journal  manuscrit  attribué  à  Devisvne,  23  décembre   1789,  p.  291. 

«  MM.  de  Clermont  Tonnerre,  Robespiene  et  Dupont  ont  parlé 
en   faveur  des  juifs...    » 

Bulletin   de   l'Assemblée   nationale,    n°    126,   p    .5   (4). 

«  M.   de  Robespierre. 

«  Tout  citoyen  qui  a  rempli   les  conditions  d'éligibilité  q^ie  vous 
ayez  prescrites  a  droit  aux  fonctions  publiques.   Quand  vous  f  vez  dis- 


<1)  Cf.  E.  Hamel,  I,  171  :  «  Tel  était  encore  à  cette  époqi.e  l'em- 
pire du  préjugé,  que  le  district  des  Cordeliers,  ayant  élu  un  comé- 
dien comme  officier  de  la  Garde  Nationale,  vit  se  soulever  contre 
lui  les  59  autres  districts,  et  que  François  de  Nieufchateau  fut  rayé 
du  tableau  des  Avocats  de  Paris  uniquement  parce  qu'il  avait 
épousé  la  fille  du  célèbre  acteur  Préville  »  (D'après  Les  Révolu- 
tions de  Paris,   n°  24,   p.  6). 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  protestants,  leur  cause  paraissait 
plus  aisée  à  défendre.  Un  des  leurs,  Rabaut  de  St-Etienne.  fils  d'un 
pasteur   cévenol,    n'avait-il   pas   été    président   de    l'Assemblée  ? 

(3)  Cf.    séance   du   28   janvier    1790. 

<4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  II,  462;  et  dans  les  Arch.- 
parl.,  X,  757,  jusqu'à  «  contraires  à  l'histoire  »;  puis  elles  don- 
nent à  la  suite  le  passage  du  Point  du  Jour  indiqué  ci-dessus.  Par 
contre,  Bûchez  et  Roux,  III,  459,  se  borne  à  cette  simple  men- 
tion :  «  M.  de  Robespierre  a  défendu  la  motion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre.    » 
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cuté  ces  conditions,  vous  avez  traité  la  grande  cause  de  l'humanité.  Le 
Préopinant  a  voulu  faire  de  quelques  circonstances  particulières  trois 
causes  différentes.  Toutes  trois  elles  sont  renfermées  dans  le  principe, 
mais,  pour  l'honneur  de  la  raison  et  de  la  vérité,  je  vais  les  examiner 
succintement. 

«  On  ne  dira  jamais  avec  succès  dans  cette  assemblée  qu  une 
fonction  nécessaire  de  Ja  loi,  peut  être  flétrie  par  la  loi.  Il  faut  changer 
cette  loi,  et  le  préjugé  n'ayant  plus  de  bases  disparaîtra. 

«  Je  ne  crois  pas  que  vous  avez  besoin  d'une  loi  au  sujet  des 
comédiens  Ceux  qui  ne  sont  pas  exclus  sont  appelés.  Il  é^ait  bon 
cependant  qu'un  membre  de  cette  assemblée  vint  réclamer  en  faveur 
d'une  classe  trop  longtemps  opprimée.  Les  comédiens  mériteront  d'a- 
vantage l'estime  publique  quand  un  absurde  préjugé  ne  s'opposera  plus 
à  ce  qu'ils  l'obtiennent,  alors  les  vertus  des  individus  contribueront  à 
épurer  les  spectacles  et  les  théâtres,  deviendront  des  écoles  publiques 
de  principes  de  bonnes  moeurs  et  de  patriotisme. 

«  On  vous  a  dit  sur  les  Juifs  des  choses  infîniiment  exagérées  et 
souvent  contraires  à  l'histoire.  Les  vices  des  Juifs  naissent  de  l'avilis- 
sement dans  lequel  vous  les  avez  plongés  ;  ils  seront  bons  quand  ils 
pourront  trouver  quelque   avantage   à   l'être... 

«  Je  pense  qu'on  ne  peut  priver  aucuns  des  individus  de  ces 
classes  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le  titre  d'hommes.  Cette  cause 
est   la   cause   générale,    il   faut   décréter   le  principe.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  V,  n°    168,  p.   226. 

«  Comment  a-t-on  pu,  s'écrioit  M.  Robespierre,  opposer  aux 
Juifs  les  persécutions  dont  ils  ont  été  les  victimes  chez  différens  peu- 
ples ?  ce  sont,  au  contraire  des  crimes  nationaux  que  nous  devons 
expier,  en  leur  rendant  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  dont 
aucune  puissance  humaine  ne  pouvoit  les  dépouiller.  On  leur  impute 
encore  des  vices  et  les  préjugés,  l'esprit  de  secte  et  d'intérêt  les  exa- 
gèrent, mais  à  qui  pouvons-nous  les  imputer,  si  ce  n'est  à  nos  propres 
injustices  ?  Après  les  avoir  exclus  de  tous  les  honneurs,  même  des 
droits  à  l'estime  publique,  nous  ne  leur  avons  laissé  que  les  objets 
de  spéculations  lucratives  ?  Rendons  les  au  bonheur,  à  la  patrie,  à 
la  vertu  en  leur  rendant  la  dignité  d'hommes  et  de  citoyens;  Songeons 
qu'il  ne  peut  jamais  être  politique  quoiqu'on  puisse  dire,  de  con- 
damner à  l'avilissement  et  à  l'oppression,  une  multitude  d'hommes  qui 
vivent  au  milieu  de  nous.  Comment  l'intérêt  social  pourroit  il  être 
fondé  sur  la  violation  des  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la 
raison,  qui  sont  les  bases  de  toute  société  humaine.   » 

«  M.  Robespierre  a  soutenu  avec  la  même  force  les  droits  des 
non-catholiques  et  des  comédiens.   )) 
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L'Union  ou  le  Journal  de  la  Liberté,  n°   23,  25  décembre   1789. 

«  M.  Roberts-Pierre  a  dit  qu'aucune  profession  utile  ne  pouvoit 
exclure  ceux  qui  l'exercent  de  la  jouissance  des  droits  de  citoyen. 
Après  avoir  dit  un  mot  sur  les  exécutions  de  la  justice,  il  s'est  plus 
particulièrement  expliqué  concernant  les  comédiens.  Bien  loin  de  les 
regarder  comme  étrangers  à  la  partie  il  les  croit  propres  au  contraire 
à  inspirer  des  sentiments  patriotiques.  11  est  à  espérer  que  dès  que  la 
morale  aura  été  entièrement  épurée,  nos  auteurs  de  Théâtre  s'efforce- 
ront d'écrire  en  citoyens  philosophes,  amis  des  bonnes  moeurs,  plutôt 
qu'en  poètes  licencieux.  L'orateur  a  imputé  à  nos  loix  l'état  de  mépris 
dans  lequel  les  juifs  sont  plongés,  et  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  les 
laisser  parmi  nous  en  si  grand  nombre,  sans  leur  donner  la  qualité  de 
citoyen.    )) 

Journal  des  Débats,  t.   III,  n"    126,  p.    7. 

^55emfe/ëe  nationale.  Bulletin  de  la  Correspondance  de  Rennes  (Vatar), 
t.    III,   n°    12,   p.    145. 

«  M.  Robespierre  a  dit  que  les  bonnes  loix  changent  les  pré- 
jugés qui  font  considérer  comme  infâmes  les  personnes  chargées  de 
l'exécution  des  jugements...  qu'au  moyen  d'une  m.eilleure  police,  le 
Théâtre  deviendra  l'école  des  mœurs...  que  ce  seroit  animer  toujours 
les  juifs  contre  l'intérêt  public,  que  de  leur  refuser  les  avantages  que 
peuvent  prétendre  les  autres  citoyens,  il  a  voté  pour  la  motion  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre.     » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Imitation),  t. II,  n°   141,  p. 4. 

((  MM.  Robertspîerre  et  l'Evêque  de  Nanci  ont  également  parlé; 
le  premier  en  faveur,  le  second  contre  les  comédiens,  l'exécuteur  de 
la  Haute  Justice,  et  les  Juifs;  ils  n'ont  fait  que  présenter  sous  d'au- 
tres termes  les  mêmes  idées  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  et  l'abbé 
Maury.    » 

Courier  de  Provence,  t.   V,   n°   82,  p.    7. 

«  M.  Robespierre  a  réfuté  l'abbé  Maury  en  peu  de  mots,  mais 
avec  force,  ses  raisons  ayant  été  plus  développées  dans  la  séance  du 
lendemain,  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs  pour  leur  éviter  d'inutiles 
répétitions.    » 

Mercure  de  France,  2  janvier    1790,  p.   59. 

((  M.  Robespierre  renouvela  les  argumens  déjà  développés  d'une 
manière  fimineuse,  précise  et  philosophique,  par  M.  de  Clermont  Ton- 
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Le   Véridique,  t.   III.  n°    118.  p  .143. 

((  MM.  de  Robespierre,  Tévéque  de  Nancy  (5)  et  Duport.  ont 
pris  la  parole  après  M.  l'abbé  Maury,  mais  ils  n'ont  pas  su,  comme 
lui.   s'attirer  l'attention   générale   de   l'assemblée.    » 

Courier  François,  t.   III,  n°    172,  p.  677. 

«  M.  de  Robertspierre  et  M.  l'évéque  de  Nancy  ont  parlé  en- 
suite; l'un  en  faveur  des  juifs  et  l'autre  contre  leur  admissibilité  aux 
emplois.    » 

Etats  généraux,   t.    III,   p.   479. 

Etats  généraux.   Assemblée   nationale  (Audraïf,  .Rennes),   t. III,   p. 479. 

«  M.  de  Robertspierre  a  réix)ndu  en  peu  de  mots  à  M.  l'abbé 
Maury  il  a  totalement  approuvé  la  motion  de  M.  de  Clermont-Tonnene.)) 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"  31.  p.    124. 
Le  Nonciateur  ou  Les  Nouvelles  du  Jour,  t.   II.  n"   2. 
Journal  général  de   France,   26  décembre    1789. 

((  M.  Robertspierre  a  défendu  la  Motion  de  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  mais  il  a  foiblement  motivé  son  opinion.   » 

Journal  de  Versailles,  n"  85.  p.  568. 

((  MM.  Robertspierre...  l'ont  défendue  (la  motion  de  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre).  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (Tournon).  t.  II,  n°  24,  p.  47. 

«  MM.  Robertpierre  et  Duport  ont  appuyé  l'opinion  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre.   » 

Suite  des  Nouvelles  de  Versailles  {bT  séance),  p.  7. 

«  M.  de  Robesse-Pierre  qui  a  soutenu  l'opinion  de  M.  de  Cler- 
mont  Tonnerre...   » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  VII,   p.  83. 

«  M.  de  Robespierre  a  parlé  en  faveur  de  la  motion.  »  (6). 


(5)  Henri    de    la    Fare.    évêque   de    Niancy,    primat   de    Lorraine, 
député  du  clergé  du  bailliage  de  iNancy. 

(6)  Pour   éviter   les   répétitions,  Le  Hodey  signale  «   qu'il  se  dis- 
pensera de    suivre   les    orateurs   dans    leurs    raisonnemens   ». 
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67.  —  SEANCE  DU  28  DECEMBRE  1789 
Sur  la  gestion  financière  des  anciennes  administrations 


Target  présente  un  projet  d'arrêté  relatif  aux  papiers  à  faire 
remettre  et  aux  comptes  à  faire  rendre  laux  anciennes  adminis- 
trations municipales  et  aux  intendants  :  k  Les  assemblées  provin- 
ciales, les  commissions  intermédiaires  et  les  intendants  rendront 
aux  administrations  qui  ïes  remplaceront,  les  comptes  des  fonds 
qu'ils  auront  eus  là  leur  disposition;  les  corps  municipaux  actuels 
rendront  de  même  leur  compte  à  ceux  qui  leur  succéderont,  et 
leur  remettront  les  papiers  lappartenant  laux  municipalités.  Tous 
ce.s  comptes  seront  rendus  à  partir  des  derniers  comptes  arrêtés.  » 
Cette  motion  donne  lieu  à  un  débat  où  plusieurs  députés  dénon- 
cent la  mauvaise  gestion  ou  les  malversations  des  administrations 
provinciales  et  des  intendants.  Regnaud  de  ,St  Jean  d'Angély  sou- 
haitait que  tous  les  administrateurs  soient  tenus  de  soumettre  à 
la  révision  les  trente  dernières  années  de  leurs  comptes  (1).  Mais, 
Dumetz  (2)  recommande  la  prudence,  afin  de  ne  pas  multiplier 
les  ennemis  de  la  Révolution  et  estime  i«  qu'il  vaut  mieux  tirer 
le  rideau  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  avant  nous  ».  C'est  alors 
qu'intervient    Robespierre. 

L'Assemblée  décréta  que  «  les  comptes  des  dix  dernières  an- 
nées pourront  être  révisés  par  les  AdminÏBtrateurs  de  Départe- 
ment, et  dans  cette  obligation  seront  compris  les  Commissions  in- 
termédiaires,   les    Etats    provinciaux    ». 

Le  Noncîatem  ou  les  Notavelles  du  Jour,  t.  II,  n"  5,  p.  35-36. 
Le    Journal   de    Paris,    29    décembre    1789. 
Gazette   nationale   ou   Extrait...,    t.    V,    p.    135-136. 

«  Au  miilieu  de  ces  plaintes  qui  paroissoient  justes,  il  s'est  élevé 
une  petite  contestation  particulière  entre  deux  Députés  des  Provinces 
Belgiques,    M.    de   Roberspierre   et    M.    de   Beaumetz. 

«  M.  de  Robespierre  s'indignant  qu'on  osât  mette  en  doute  seu- 
lement la  nécessité  de  faire  rendre  des  comptes  sévères  à  tous  ceux 
qui,  autrefois,  dépouilloient  impunément  et  presque  légalement  les 
peuples,  a  voulu  en  citer  un  exemple  particulier  à  sa  Province.  En 
1788,  a-t-il  dit,  année  si  célèbre  par  les  fléaux  qui  ravagèrent  nos 
campagnes,  Sa  Majesté,  qui  voulut  soulager  son  peuple,  l'exempta 
de  la  Milice  ou  de  l'impôt  qui  la  remplace  :  Elh  bien  !  les  Etats  de 
l'Artois  continuèrent  à  lever  l'impôt  de  la  Milice,  et  rendirent  vaine, 
pour    leur   Province,    la    bienfaisance   du   Souverain. 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    I,    176. 

(2)  Boutteville-Dumetz,    député    du    tiers    état    du    bailliage    de 
Rove,    Péronne   et  Montdidier, 
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«  Le  fait  que  vient  de  rapporter  M.  de  Robespierre  est  maté- 
riellement vrai,  a  dit  M.  de  Baumetz;  mais  deux  mots  suffiront  pour 
vous  faire  voir  combien  il  est  innocent;  il  est  très-vrai  que  les  Etats 
de  l'Artois,  malgré  la  dispense  accordée  par  Sa  Majesté,  continuè- 
rent à  lever,  en  1788,  l'impôt  de  la  Milice,  mais  Sa  Majesté,  dans 
ce  même  acte  où  elle  signaloit  sa  bienfaisance,  déclaroit  à  ses  peu- 
ples que  l'année  suivante  ils  seroient  obligés  de  payer  pour  la  même 
contribution  le  double  de  leur  imposition  ordinaire;  et  les  Etats  d'Ar- 
tois, qui  avoient  encore  des  fonds  dans  leur  caisse,  jugèrent  qu'il 
valoit  mieux,  pour  la  Province  elle-même,  payer  chaque  année  l'im- 
pôt de  chaque  année  que  de  s'en  exempter  une  fois  pour  s'écraser 
ensuite    en    payant    le    double    l'année    suivante    (3). 

«  M.  de  Robespierre  est  remonté  en  hâte  à  la  Tribune  pour 
répliquer  à  M.  de  Baumetz.  L'explication  de  M.  de  Baumetz,  a-t-il 
dit,  justifie  mal  les  Etats  de  l'Artois;  la  Province,  soulagée  dans 
l'année  malfieureuse  de  1788,  pouvoit  être,  comme  elle  l'a  été, 
délivrée  pour  toujours  de  l'impôt  de  la  Milice  en  1789,  d'ailleurs 
n'est-il  pas  plus  aisé  de  payer  le  double  dans  une  année  d'abon- 
dance  que    la   moitié   dans   une   année   désastreuse  ?    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),   t.   VII,  p.    130-131. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),   t.   III,  p. 504. 

«  M.  de  Montlausier  estime  qu'il  faut  jeter  un  voile  sur  toutes 
ces  iniquités  et  que  ((  l'année  de  la  révolution  devoit  être  une  année 
de   grâce    ». 

«  M.  de  Robespierre,  moins  tolérant  a  été  surpris  d'entendre 
dire  que  le  peuple  ne  dût  pas  demander  des  comptes  à  ses  anciens 
déprédateurs,  au  moins  pour  les  dernières  années  de  leur  gestion.  Je 
propose  un  amendement,  a-t'il  ajouté  :  les  subdélégués,  les  intendans 
ne  sont  pas  les  seuls  coupables.  Les  bureaux  intermédiaires  des  As- 
semblées provinciales  ont  commis  autant  de  malversations  :  témoin 
I*.  bureau   intermédiaire  de   ma   province,   qui   a  ordonné   la   continua- 


is) La  lutte  sourde  que  menait  Briois  de  Beaumetz  contre  Ro- 
bespierre, à  la  fois  en  Artois  et  à  rAssemblée,  s'était  mianifestée 
'dès  les  premières  séances  de  la  Constituante.  iDans  la  lettre  qu'il 
•écrivait  le  23  juillet  1789  à  Buissart,  Robespierre  le  jugeait  en  ces 
termes:  «  Il  n'est...  pas  le  cousin  des  bons  citoyens;  il  n'y  a  point 
d'efforts  qu'il  n'ait  faits,  pou"r  soutenir  l'opinion  par  Ordre  et 
pour  empêcher  qu3  ses  collègues  ne  se  réuniss.ent  aux  Communes  » 
(Cf.  G.  Michon,  I,  49).  Le  conflit  deivint  particulièrement  aigu  au 
fur  et  à  mesure  que  la  popularité  de  Robespierre  grandit  et 
Beaumetz  s'acharna  à  le  calomnier  auprès  des  Artésiens  (Cf.  let- 
tre de  Robespierre  à  M.  de  Beaumetz  (écrite  en  mai  1790).  In-8°, 
19  p.,   B.N.,  Lb  39  3482). 
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tion  du  tirage  de  la  milice,  quoiqu'on  l'en  eût  exempté  en  considé- 
ration des  dommages  qu'y   avoit  occasionné   la  grêle   ». 

((  M.  de  Beaumetz  a  expliqué  ce  fait:  «  La  milice  se  paie  en 
contribution.  Or  le  roi,  en  exemptant  le  paiement  d'une  année,  s'étoit 
réservé  de  la  faire  publier  double,  et  la  province  a  préféré  de  payer 
comme   à   l'ordinaire.    » 

«  M.  de  Robespierre  a  repris  la  parole:  il  est  convenu  du  fait, 
mais,  a-t'ii  dit,  J'arrêt  du  conseil  n'en  étoit  pas  moins  une  décharge 
en  faveur  du  peuple,  car  il  étoit  alors  incertain  si  l'année  prochaine 
l'on  payeroit   la  milice.    » 

Gazette   nationale   ou   le  Moniteur  universel,   n"    36,   p.    144. 

«  Pourquoi,  a  dit  M.  Robertspierre,  les  peuples  n'auroient-ils 
pas  droit  de  demander  compte  à  leurs  anciens  déprédateurs  ^  Com- 
ment d'honnêtes  administrateurs  se  refuseraient-ils  à  rendre  un  compte 
qui  doit  faire  l'éloge  de  leur  conduite  ?  En  Artois,  l'année  der- 
nirèe,  le  Roi,  ayant  égard  aux  calamités  qu'avoient  éprouvées  la  pro- 
vince par  la  grêle,  remit  au  peuple  l'impôt  odieux  de  la  Milice.  Ce- 
pendant l'Intendant,  de  concert  avec  la  Commission  intermédiaire, 
voulut    lever    cet    impôt.    » 

((   M.  de  Beaumetz  s'est  hâté  de  disculper  les  Administrateurs... 

«  ...M.  Robertspierre  ayant  avoué  que  l'ordre  du  Roi  étoit  en 
effet  de  rejeter  le  double  pour  l'année  suivante,  un  murmure  général 
s'est   élevé  dans   l'A-ssemblée;   on   n'a  pas   voulu   l'entendre.    » 

Le  Point  du  Jour,   t.   V,    n"    171,    p.    256. 

((  Je  ne  conçois  pas,  disoit  M.  Robespierre,  comment  l'Assem- 
blée Nationaile  peut  cramdre  de  demander  des  comptes  de  l'admi- 
nistration des  dix  dernières  années,  et  d'y  comprendre  les  subdélé- 
gués, les  intendants,  les  états  provmciaux,  et  les  commissions  inter- 
médiaires. Je  prop>ose,  en  conséquence,  de  décréter  que  les  comptes 
de  dix  dernières  années  au  moins  pourront  être  révisés,  et  dans  cette 
obligation  seront  compris  les  états  provinciaux,  et  autres  comptables 
administrateurs.    »    (4). 

Journal  des  Etats  généraux  (Le   Hodey),   t.   VII,   28  décembre    1789. 

((  M.  de  Robespierre  s'est  élevé  contre  le  Comité,  il  a  paru 
surpris  que  l'on  voulût  refuser  au  peuple  le  droit  de  demander  des 
comptes   aux  dilapideurs  et  aux  déprédateurs  de   ces   fonds.    Il   voulait 


(4)  Texte   reproduit  dans   les   Arch.    pari.,    XI,    31. 
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que  la  révision  s'étendit  sur  les  intendans,  subdélégués,  commissions 
intermédiaires  et  administrations  provinciailes.  H  a  dénoncé  une  mal- 
versation exercée  dans  sa  province  relativement  à  l'impôt  de  la 
Milice  qu'on  a  fait  payer  au  peuple  malgré  l'ordre  exprès  du  mi- 
nistre   qui    l'en    exemptait   pour    1788.    » 

Mercure    de   France,    9   janvier    1790,    p.    108. 

((  M.  Roberspiene  dénonce  l'Intendant  et  la  Commission  inter- 
médiaire   des    Etats    d'Artois. 

((  M  de  Beaumetz,  aussi  Député  de  cette  Province,  ayant 
prouvé  le  tort  et  le  vice  de  cette  inculpation,  M.  Roberspierre  a  été 
réduit  au  silence,  et  a  descendu  de  la  Tribune,  aux  murmures  de 
l'Assemblée.    )) 

Journal   universel,    t.    I,    p.    304. 

«  M.  Dumetz,  craignant  que  cette  recherche  des  voleurs  des 
deniers  publics  n'augmentât  le  nombre  des  ennemis  de  la  révolution, 
s'y  est  opposé,  mais  M.  de  Robespierre,  partisan  de  l'article  ci- 
dessus,  a  demandé  par  dessus  tout  qu'on  assujettît  à  la  révision  la 
Commission    intermédiaire   des    Etats   d'Artois.    » 

Journal   des   Débats,    n°    130,    p.    5. 

«  M.  Roberpierre  a  dénoncé  un  abus  de  la  Commission  Inter- 
médiaire des  Etats  d'Artois,  relatif  à  l'impôt  de  la  Milice,  en  ce 
que  cette  Commission  avoit  imposé  une  somme  à  ce  sujet  pour  1788, 
quoique    le    Ministre    l'en    eût    dispensé.    » 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.   I,  n°   81,  p.   3. 

((  M.  Robe^ierre  a  demandé  qu'on  forçât  les  intendans,  subdé- 
légués, et  autres  comptables  à  revenir  sur  les  dix  derniers  comptes    » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n"   25,  30  décembre   1789. 

«  Suivant  M.  Robertspierre,  il  faut  faire  rendre  compte,  non 
seulement  aux  intendans  et  subdélégués,  mais  encore  aux  commis- 
sions intermédiaires  des  états  provinciaux  ou  Assemblées  provincia- 
les, mais  cette  reddition  des  comptes  ne  doit  pas  remonter  au  delà 
de   dix   ans.    » 

«  ...M.  Carat  l'ainé...  a  pensé  avec  M.  Robertspierre  qu'il 
faliloit  borner  cette  reddition  à  l'espace  de  dix  ans.   )) 
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68.  —  SEANCE  DU  31  DECEMBRE  1789 
Sur   la   limitation   du   nombre  des   municipalités 


iLe  12  novembre,  l'Asseimblée  avait  décrété  «  qu'il  y  aura  des 
municipalités  dans  chaque  ville,  village  ou  communauté  de  cam- 
pagne •).  Le  14  décembre,  avait  été  voté  par  l'Assemblée  le  décret 
relatif  à  la  constitution  des  municipalités;  le  22  décembre,  celui 
riur  la  constitution  des  assemtolés  primaires  et  des  assemblées  ad- 
aninistratives  ;  le  29  et  30  décembre,  celui  relatif  aux  fonctions 
municipales  et  à  la  tenue  des  assemblées  primaires.  La  discussion 
du  plan  de  division  du  territoire,  élaboré  par  le  comité  de  consti- 
tution, avait  commencé  le  10  octobre.  L'Assemblée  s'était  surtout 
intéressée    aux    divisions    importantes,    départements    et    districts. 

Lie  31  décembre,  lorsque  Robespierre  présiente  sa  motion,  l'or- 
dre du   jour   n'appelait   nullement  cette   question. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,    1790,   n"    1,  p.   4. 

((  L'Assemblée  renvoie  au  Comité  de  Constitution  la  demande 
que  fait  M.  de  Robespierre,  qu'il  n'y  ait  pas  de  Municipalité  éta- 
blie dans  les  yilliages  où  il  n'y  aura  pas  trente  feux.    »  (1). 

Journal  général  de  France,    l"   janvier    1790. 

((  Ensuite  M.  de  Robertspierre  a  fait  la  motion  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  de  Municipalité  dans  les  villages  au-dessous  de  30  feux. 
Cette  demande   a   été   renvoyée   au   Comité   de   Constitution.    )) 


(1)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  III,   7;  et  dans  les  Arch. 
pari.,  XI,   51. 
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69.  —  SEANCE  DU  2  JANVIER   1790  (soir) 
Sur  les  détenus  par  lettre  de  cachet 


A  la  fin  de  la  séance,  Mougins  de  Hoquefort,  député  de  Ja  séné- 
chaussée de  Draguignan  (1)  annonce  que  quatre  des  prisonniers  des 
îles  iSainte-Marguerite  se  sont  récemment  évadés  ;  et  que,  réfugiés  à 
Grasse,  en  Provence,  ils  se  sont  placés  sous  la  fjrotection  de  la 
milice  nationale.  Dionis  du  Séjour,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris,  demande  alors  que  l'on  visite  les  prisons  de  reli- 
gieux dénommées  «  Vade  in  pace  ».  Dom  Gerle  (2)  oftre  de  donner 
l'état  des  détenus  dans  le  ressort  de  sa  visite.  Après  diverses  inter- 
ventions, la  motion  déposée  par  le  comte  de  (Jastellane,  au  noim 
du  Comité  des  lettres  de  cachet,  est  décrétée  sous  une  rédaction  légè- 
rement différente,  par  l'Assemblée.  «  ...Huit  jours  après  la  récep- 
tion du  présent  décret,  tous  gouverneurs,  ilieutenants  du  roi,  com- 
mandans  de  prisons  d'état,  ou  supérieurs  de  maisons  de  force,  su- 
périeurs de  maisons  religieuses,  et  toutes  autres  personnes  chargées 
do  la  garde  des  prisonniers  détenus  par  lettre  de  cachet,  ou  par 
ordre  quelconque  des  agents  du  pouivoir  exécutif  seront  tenus,  à 
peine  d'en  demeurer  responsables,  d'envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  é/tat  certifié  véritable,  contenant  les  noms,  surnoms  et  âges 
des  différents  prisonniers,  a-vec  la  cause  let  3a  date  de  leurs  déten- 
tions, et  l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont  été  empri- 
sonnés.  » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le   Hodey),   t.   VII,   p.   227-228. 

«  Emporté  par  ses  élans  d'humanité  qui  font  honneur  à  son 
cœur,  JVI.  de  Robespierre  a  essayé  de  peindre  toutes  les  horreurs 
qui  se  commettent  dans  les  maisons  de  force  et,  sur  ce  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  ne  paraissait  pas  adopter  ses  sentimens  :  «  Eh  bien  ! 
a-t-il  dit  je  vous  supplie  au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  de 
vouloir  bien  m 'entendre.  Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  qu'avant 
le  terme  expiré  de  quinze  jours  qu'on  vous  propose,  pour  savoir 
les  noms  de  tous  les  prisonniers,  plusieurs  d'entre  eux  ne  seront  plus.   » 

«  Il  s'est  appuyé  sur  ce  qu'un  frère  d'une  maison  de  force 
de  l'Artois  lui  avoit  dit  que  parce  qu'il  avoit  paru  compatir  aux 
j>ein€s    des    prisonniers,    les    supérieurs    vouloient    l'en    punir    et    qu'il 


(1)  Maire   et    premier    consul   de    Grasse,    avocat    au    Parlement. 

(2)  Dom  Gerle,  prieur  de  la  Chartreuse  de  Port  Ste  Marie,  dé- 
puté du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom  (cf.  F.  Mège,  Notes  bio- 
graphiques sur  les  députés  de  la  Basse  Auvergne,  Paris,  Aubrv, 
1866-1870,  ]   n^ol.  in-8°.   B.N.,  Ln-"  145). 
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n'étoit  échappé  aux  traits  de  leur  cruauté  que  par  sa  fuite  (3)...  M.  de 
Robespierre  a  demandé,  par  amendement,  que  les  renseignemens  sur 
les  prisonniers  fussent  envoyés  directement  à  l'assemblée  nationale.  Cet 
amendement  a  été  rejette.    ))   (4). 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   II,  n°    152, 
P-  5. 

((  M.  Robertspierre  a  annoncé  qu'il  existoit  une  prison  d'Etat, 
connue  sous  le  titre  de  Maison  des  Bons-Fils  (5);  que  les  lieux,  ainsi 
que  les  traitemens,  y  étoient  affreux,  que  rien  n'y  étoit  plus  ordinaire 
que  les  attentats  les  plus  horribles  et  même  les  assassinats,  qu'il  en 
tenoit  les  détails  d'un  geôlier  de  cette  prison,  que  le  cœur  déchiré 
des  tourmens  qu'il  voyait  faire  souffrir  aux  prisonniers,  il  s'étoit  enfui 
de  ce  lieu  de  douleur,  étoit  venu  chez  lui,  ces  jours  derniers,  lui  en 
rendre  compte  (6).  M.  Robertspierre  a  conclu  à  ce  qu'on  décrétât  sur 
le  champ  l'élargissement  de  toutes  les  victimes  du  despotisme.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (De vaux),   t.  VII,  p.   235. 
Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t. IV,  p.    17. 
«   M.   de  Roberspierre  :  ce  n'est  pas   le   cas  de   donner   ces  ren- 
seignemens aux  municipalités;   ils  doivent  être  renvoyés.   »  (7) 

Journal  des  Débats,  t.   IV,   n°    135,  p.   4. 

{(  M.  Robertspierre  a  insisté  pour  que  l'élargissement  fût  ordonné 
dès  à  présent.  Il  a  cité  des  traits  de  barbarie  exercée  sur  plusieurs  de 
ces  victimes  du  pouvoir  arbitraire.  » 


(3)  D'après  les  Arch.  pari.,  XI,  66-67,  dont  nous  n'avons  pu  re- 
trouver la  source,  cette  assertion  ayant  provoqué  des  rumeurs  dans 
l'Assemblée,  Robespierre  aurait  continué  ainsi:  «  Les  protestations 
qui  se  produisent  me  ra^ppellent  une  anecdote  curieuse  et  peu  con- 
nue, sur  Philippe  II,  roi  d'Espagne.  Ce  prince  fut  ému  de  pitié  en 
voyant  passer  des  malheureux  que  l'on  conduisait  à  la  mort  par 
jugement  de  la  sainte  inquisition.  Il  eut  la  faiblesse  'de  témoigner, 
sa  sensibilité  ;  l'Inquisition  en  fut  instruite  et  exigea  que  le  mo- 
narque se  laissât  tirer  une  palette  de  sang  en  expiation  de  sa  faute.» 

(4)  Arch.  nat.,  C  36  301.  Texte  autographe  :  «  Amendement 
de  M.  de  Robespierre  :  <(  Qu'il  soit  décrété  que  les  prisonniers 
illégalement  détenus  déjà  connus  par  les  rapports  des  ministres 
et  autres  agèns  du  pouvoir  exécutif  soient  élargis  aussitôt;  2°)  que 
les  renseignemens  relatifs  à  ceux  qui  ne  sont  point  encore  connus 
soient  adressés  directement  à  l'Assemblée   nationale.    » 

(5)  On  connaissait  sous  le  nom  de  «  Bons  GFils  »  ou  <(  Bons 
Fieux  »,  dans  la  région  du  Nord,  une  congrégation  d'hommes  fon- 
dée à  Armientières  en  1615,  et  dont  Je  titre  officiel  était  «  Congré- 
gation des  Frères  pénitents  du  tiers  Ordre  de  St.   François  ». 

(6)  Cf.    G.    Michon,    I,   5ô  et  60. 

(7)  (Robespierre  était  d'avis,  comme  Barnave.  que  tous  ces 
prisonniers  fussent  «  renvoyés  sur  le  champ  ».  i(cf.  E.  Hamel,  1,  1&5). 

V'...iii.srii:i»HV..    -     H 
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70.  —  SEANCE  DU  7  JANVIER  1790 
Sur  la  formule  du  serment  des  Gardes  nationales 


Target  propose,  pour  lier  plus  étroitement  les  gardes  nationaux 
à  la  Constitution,  une  formule  de  -serment,  d'après  laquelle  ils  doi- 
vent jur:er  son  maintien  et  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  roi. 

Le  comte  de  Virieu  i(l)  fait  observer  qu'un  serment  de  fidélité  à 
la  Constitution  doit  suffire  :  le  maintien  de  la  Constitution  ne  -oit 
pas  appartenir  à  un  corps,  qui  par  son  nombre  et  sa  force,  pourrait 
à  son  gré  la  défendre  ou  la  détruire.  Le  comte  de  Mirabeau,  soutient 
que  les  gardes  nationales  doivent  jurer  d'être  fidèles  à  la  Constitu- 
tion mais  non  de  la  maintenir.  M.  de  Montlosier  (2)  et  le  comte  de 
Clermont-ïonnerre  S4e  rangent  à  l'avis  du  comte  de  Virieu  et  ap- 
puient l'amendement  de  Mirabeau.  Robespierre  le  combat.  De  Mont- 
losier, en  partie  convaincu  par  Robespierre,  demande  que  les  gardes 
nationales  ne  puissent  agir  que  sous  la  direction  des  corps  a/dmi- 
nistratifs. 

Finalement,  la  motion  présentée  par  Target  est  votée  par  l'As- 
Siemblée  sous  cette  rédaction  : 

«  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  déterminé  les  ba- 
ses sur  lesquelles  elle  réglera  les  milices  et  gardes  nationales,  les 
citoyens  qui  remplissent  actuellement  les  fonctions  d'officiers  ou  de 
soldats  dans  ces  milices,  et  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous  le 
titre  de  volontaires,  sej-ont  tenus  de  prêter  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux  et  en  présence  du  peuple,  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  roi;  de  maintenir,  de  tout  leur 
pouvoir,  sur  la  réquisition  des  corpo  municipaux  et  administratifs, 
la  constitution  du  royaume...  » 

Gazette  natianale  ou  Le  Moniteur  universel,  n°   8,  p.   32. 
Lettres  au  comte  de  B...,  t.   V,  p.  349. 

«  L'amendement,  dit  M.  de  Robertspierre,  tend  à  détruire  la 
Motion,  qui  est  essentielle  au  maintien  de  la  constitution.  Chaque  ci- 
toyen est  obligé  d'être  fidèle  à  la  constitution;  mais  les  Milices  Natio- 
nales, ainsi  que  les  Corps  administratifs,  les  tribunaux,  ont  une  desti- 
nation particulière.  Il  peut  arriver  que  lorsque  la  voix  du  Magistrat  se 
fera  entendre,  les  Milices  Nationales  se  croient  obligées  de  la  main- 
tenir à  leur  manière.   »   (3). 


(1)  Comte  de  Virieu,  député  de  la  noblesse  du   Dauphiûé. 

<2)  Chevalier  Reynaud  de  Montlosier,  député  de  la  noblesse  de 
Ja  sénéchaussée  de  Riom. 

(3)  Texte  reproduit  dans  le  (Moniteur,  III,  75,  et  dans  les  Arch. 
pari.,  XI,  113.  Cf.  E.  Hameîl,  I,  186.  Le  texte  adopté  prévoit  la 
réquisition  de  l'autorité  civile,  comme  Robespierre  le  stipulait.  Mais 
Jes  derniers  mots:  «  à  leur  manière  »,  attestés  par  trois  autres 
gazettes  paraissaient  laisser  à  la  garde  nationale  le  dioix  des  moyens. 
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Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  II,  n"   155,  p.  6. 
Annales  patriotiques  et  littéraires,   n°    98. 

«  M.  Robertspierre  a,  au  contraire,  fortement  insisté  sur  le  mot 
maintenir,  et  il  a  fait  sentir  que  les  devoirs  de  tous  les  citoyens  en 
général  étoient  bien,  sans  contredit,  d'être  fidèles  à  la  Constitution  : 
mais  qu'il  n'appartenoit  qu'à  la  force  militaire  de  la  maintenir  lors- 
qu'elle  étoit   attaquée.    » 

Courier  de  Provence,  n°   89,  p.    16. 

((  M.  de  Robespierre  a  soutenu  que  tout  citoyen  devoit  être  fidèle 
à  la  constitution,  mais  qu'il  y  avoit  une  mission  particulière  qui  obli- 
geoit  les  gardes  nationales  à  la  protéger.  Quand  la  constitution  sera 
attaquée,  l'officier  municipal  rendra  des  jugemens  pour  la  maintenir, 
et  les  gardes  nationales  les  feront  exécuter  à  leur  manière  par  la  force 
armée.  Maintenir  renferme  nécessairement  les  deux  idées,  celle  d'être 
fidèle,  et  celle  de  défendre.  On  ne  seroit  pas  fidèle  à  la  constitution, 
si  on  ne  la  défendoit  pas  de  toutes  ses  forces.   » 

Journal  des  Etats  généraux  (De vaux),  t.  VII,  p.  279. 

((  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  que  les  gardes  nationales  dévoient 
être  fidèles  à  la  constitution  mais  non  pas  être  chargées  de  la  maintenir... 

«  M.  Robertspierre  au  contraire  a  soutenu  que  c' étoit  assurer  le 
salut  de  la  constitution  que  de  charger  les  milices  du  soin  de  la  main- 
tenir. 

«  Tout  citoyen  doit  être  fidèle  à  la  constitution  :  il  est  du  devoir 
des  milices  nationales  de  la  maintenir,  à  la  réquisition  des  magistrats.  » 

Courier  français,  t.   III,   n°   8. 

«  M.  Robespierre  a  remarqué  ensuite  que,  de  même  que  le  juge 
veille,  par  ses  fonctions,  au  maintien  de  la  constitution,  de  même  les 
milices  nationales  seront  obligées  de  la  maintenir  à  leur  manière,  lors- 
que la  voix  du  magistrat  se  sera  fait  entendre;  et  il  a  conclu  à  ce  que 
l'on  décrétât  l'article.    » 

Mercure  de  France,   |6  janvier   1790,  p.  212. 

((  M.  de  Montlauzier  (sic)  et  M.  de  Clermont-Tonnerre  sont  en- 
trés dans  les  observations  de  M.  de  Virieu,  et  ont  démontré  que  le 
Serment  proposé  feroit  dégénérer  la  Constitution  en  Démocratie  Mili- 
taire. Mais  cette  crainte  n'a  pas  ébranlé  M.  Robespierre  qui  s'est  au 
contraire  déclaré  fortement  en  faveur  du  mot  maintenir,  comme  essen- 
tiel à   la   liberté.    «   Tous  les  citoyens,    il  est   vrai,   a-t-il   dit,   doivent 
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être    fidèles    à    la    Constitution;    mais    c'est    aux    Citoyens    armés    à    la 
maintenir.    » 

Journql  général  de  France,  8  janvier   1790. 

«  M.  de  Robertspierre  croit  que  chaque  citoyen  est  dans  l'obli- 
gation d'être  fidèle  à  la  Constitution,  mais  que  l'on  doit  exiger  quel- 
que appareil  de  plus  pour  les  Milices  Nationales  et  les  Corps  admi- 
nistratifs,  et  même  pour  les  Tribunaux.    » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n°  29,  8  janvier  1790. 

«  M.  Robert-pierre  a  observé  qu'être  fidèle  à  la  Constitution  étoit 
un  devoir  de  tous  les  Citoyens  et  que  maintenir  la  Constitution  étoit 
un  devoir  qui  seroit  plus  positif  pour  les  Gardes  Nationales.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  VIII,  p.   276. 

«  M.  de  Robertspierre  s'est  rangé  du  parti  de  M.  de  Lameth, 
et  M.  de  Clermont-Tonnene  du  côté  de  M.  de  Mirabeau.   » 

Gazette  universelle,   7  janvier   1790,  p.    156. 

«  M.  Roberts-Pierre  insiste  pour  la  destination  particulière  des 
milices,  qui,  dans  l'ordre  administratif,  doivent,  dit-il,  maintenir  la 
constitution  à  leur  manière,  lorsqu'elles  seront  appellées  par  le  magis- 
trat. M.  de  Montlausier  propose  alors  que  les  milices  ne  puissent 
agir  que  sous  l'inspection  des  corps  administrans.    )) 


71.  —  SEANCE  DU  7  JANVIER  1790  (soir) 

Sur  une  autorisation  d'emprunt  demandée 
par  la  ville  de  rouen 


La  ville  de  Bouen  sollicite  l'autorisation  d'effectuer  un  emprunt, 
pour  assurer  la  subsistance  des  ouvriers  des  manufactures  qui  sont 
en  chômage  (1).  En  l'absence  d'une  municipalité  normalement  cons- 
tituée, suivant  la  loi  du  14  décembre  1789,  Kobespierre  demande  que 
la  généralité  des  habitants  .soit  convoquée  pour  délibérer  sur  ce 
sujet.  Craignant  les  troubles  qu'une  telle  convocation  pourrait  sus- 
citer  en   cette  période  d'ieffervescence  populaire,   l'Assemblée   natio- 


<1)  Le  Couteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  È/ôuen,  précise  qu'à  cette  époque  «  sept  à  huit  mille  ouvriers  et 
quatre  mille  femmes  sont  sans  travail  à  Eouen.  Déjà  une  contribu- 
tion volontaire  a  fourni  plus  de  300  mille  livres  ».  Et  il  ajoute  :  «  Si 
la  police  manque  à  Rouen,  Paris  est  en  danger,  les  subsistance.- 
pourront  manquer.  »  (Cf.  Journal  des  Etats  Généraux  (DevauxK 
l.  Vil.  p.  m*i..) 
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«aie  autorise  iprovisoirement  les  Electeurs,  la  Tniiniripalité  proviwirf 
et  les  notables  h  prooédcr  !i\  cet  emprunt. 

Le  Point  du  Jour,  t.  V,   n"    180,  p.    170. 

«  M.  Robespierre,  disoit  que  les  notables  sont  une  espèce  d'aris- 
tocratie qui  n'est  point  la  commune,  c'est  à  dire  la  généralité  des 
citoyens   à  laquelle   seule   appartient  le   droit   de   voter   l'imposition. 

«  L'impossibilité  qu'on  allègue,  disoit-il,  est  évidemment  chimé- 
rique, puisqu'elle  a  été  convoquée  pour  nommer  des  députés  à  l'assem- 
blée nationale,  et  qu'elle  va  l'être  pour  nommer  une  municipalité.  Je 
demande,  au  nom  du  peuple,  et  du  droit  national,  que  les  municipaux 
de  Rouen  soient  tenus  de  convoquer  la  généralité  des  habitans  pour 
délibérer  sur  la  contribution  nécessaire  au  soulagement  de  leurs  conci- 
toyens  indigens.    »    (2). 

Journal  des  Débats,   t.   IV,   n"    139,   p.   3. 

((  En  conséquence,  M.  l'abbé  Gouttes  a  proposé  de  substituer 
dans  le  précédent  Décret  (3),  au  mot  Commune,  ceux  d'Assemblée 
générale  du  0>rps  Municipal  et  Electoral  et  des  Notables  élus.  M.  Ro- 
berspierre  a  soutenu  que  tous  les  citoyens  dévoient  être  appelés  à  don- 
ner  leur  vœu.    » 

Gazette   nationale  ou  Extrait...   t.    V,   p.    241 . 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),   t.   VII,  p.   286-87. 

Etats  généraux.    Assemblée   nationale  (Audran,   Rennes),   t. IV,   p.    5. 

«  M.  Robetspierre  a  été  d'avis  qu'il  fût  répondu  à  la  commune 
de  Rouen  que  les  habitans  dévoient  être  convoqués  pour  exprimer  leur 


L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,   n°   30,    Il   janvier    1790. 

((  M.  Robert-Pierre  a  objecté  qu'aucune  assemblée  ne  pounoit 
suppléer  celle  de  la  commune  qui  avoit  seule  le  droit  de  consentir 
l'impôt.    ,) 


(2)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.  <parl.,  XI,  115.  Of.  E.  Hamel. 
I,   187.  ^        .        ,  , 

(3)  L'Abbé  Gouttes  avait  fait  au  nom  du  -Comité  des  Finances 
le  rapport  de  cette  affaire  à  la  tribune  de  l'Asseinbllée.  L'abbé 
Gouttes  était  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers. 
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•      72.  —  SEANCE  DU   14  JANVIER   1790  (soir) 
Sur  les  acquits  a  caution  pour  le  commerce  des  grains 


Eegnauld  d'Epercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dole, 
donne  lecture,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une  proclamation 
du  roi,  destinée  à  empêcher  l'exportation  des  grains,  et  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  introduire  la  formalité  des  acquits  à 
caution  (1). 

Des  députés  protestent  contre  cette  proclamation  rédigée  en 
forme  d'arrêt  de  propre  mouvement,  i^ue  l'Assemblée  a  défendu. 
Robespierre  le  premier,  puis  Prieur  et  Camus,  soutiennent  cjue  l'As- 
semblée seule  a  le  droit  de  légiférer,  et  présentent  diverses  observa- 
tions quant  à  la  teneur  du  décret. 

L'Assemblée  renvoya  la  rédaction  de  ce  décret  à  son  comité  les 
rapports. 

Courier  français,  t.    III,  n°    16,  p.    123. 

«  ...M.  Renaud  (sic)  d'Epercy,  qui  a  fait  le  rapport  au  nom  du 
comité,  proposoit  un  décret  conforme  aux  intentions  du  ministre  ;  mais 
MM.  de  Roibertspierre,  Prieur  et  Camus  s'élevoient  fortement  contre 
ia  proclamation;  et  ils  soutenoient  que  ce  n'étoit-là  qu'un  arrêt  du 
conseil  suivant  l'ancien  régime;  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le 
droit  de  se  mêler  en  aucune  manière  de  la  législation;  qu'il  n'a  pas 
même  l'initiative  en  pareille  matière;  et  qu'il  seroit  du  plus  dangereux 
exemple  d'autoriser  une  première  usurpation  sur  le  pouvoir  législatif. 
Tous  s'accordoient  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  au  comité  des 
rapports,  pour,  sur  les  réflexions  déposées  sur  le  bureau,  en  former 
un  décret,  et  non  une  proclamation;  et,  comme  il  étoit  tard,  et  que 
le  nombre  des  votans  diminuoit  sensiblement,  ce  parti  a  été  adopté 
sans    réclamation.    » 

Journal  des  Débats,  t.  IV,  n"    145,  p.  3.  

«  M.  de  Robertspierre  s'est  élevé  contre  la  forme  de  la  procla- 
mation :  il  l'a  considérée  comme  un  Arrêt  du  Conseil;  c'est,  a-t-il 
dit,  accorder  ey  pouvoir  exécutif  un  moyen  de  faire  de  nouvelles  Lois. 
La  proclamation  doit  être  une  répétition  de  la  loi  pour  en  donner 
connoissance,  elle  ne  doit  point  assujettir  à  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  point  :  ainsi  je  propose  de  changer  les  acquits  à  caution  en 
une  déclaration  aux  municipalités.   )) 


(1)  Acquits  à  caution  :  autorisations  que  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  Finances  délivrent  sur  papier  timbré  pour  que  telle 
marchandise,  qui  n'a  point  encore  payé  de  droits,  puisse  circuler 
librement  d'un  entrepôt  à  un  autre.  (Cf.  Afanassiev,  Le  commerce 
des  céréales  en  France  au  xvm^  siècle.) 
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Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  unîoersel,  n"    16,  p.  63. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  II,  n"   163,  p. 3. 

Courier  de  Madon,  t.   I  bis,  p.    147. 

Courrier  de  Paris  ou  le  Publiciste  françois,  t.  II,  n°  95,  p.  323. 

((  M.  de  Roberstpierre  a  observé  que  cette  longue  Proclamation 
est  inconvenable  et  qu'il  falloit,  en  adoptant  ce  qu'il  y  avoit  d'utile 
dans  les  Articles  projettes,  rédiger  le  tout  en  forme  de  Décret, 
et  convertir  la  forme  trop  fiscale  des  acquits  à  caution  en  simples  Dé- 
clarations des  Négociants  aux  Municipalités.    »   (2). 

Le  Point  du  Jour,  t.  VI,    15  janvier  1790. 

((  M.  Robespierre,  après  avoir  attaqué  la  formule  et  la  dispo- 
sition de  la  proclamation  proposait  d'en  rédiger  la  partie  utile  en 
décret,  et  de  convertir  ia  forme  fiscale  des  acquits  à  caution,  en  sim- 
ple déclaration  des  négocians  aux   municipalités.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),   t.  VII,  p.   396. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...  t.   V,  p.   313. 

Etats  généraux,  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t. IV,  p.    112. 
((  M.    Robetspierre    a   dit,    que    cette    proclamation    n'étoit    autre 
chose  qu'une   loi   même  qui,   d'après  les  principes  de   la  constitution, 
ne  pouvçit   être   faite   par   le   pouvoir   exécutif.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   n°    107,    17   janvier    1790. 

«  MM.  Prieur,  Camus  et  Robespierre  ainsi  que  beaucoup  d'au- 
tres membres,  voyaient  une  loi  formelle  sur  les  grains  dans  cette  pro- 
clamation et  ils  ont  craint  qu'elle  n'entrainât  un  empiétement  sur  la 
puissance  législative...   » 

Le  Patriote  françois,  t.   II,  n°    151 ,  p.  2. 

((  M.  Roberspiere  a  censuré  la  Proclamation  et  le  Projet  de  Dé- 
cret. 11  a  demandé  que  la  forme  des  acquits-à-caution  fut  convertie 
en  simple  déclaration  des  Marchands  aux   Municipalités.    » 

Le  Modérateur,  n°    16,  p.   61. 

«  M.  de  Robespierre  a  réclamé  pour  qu'on  donnât  une  forme 
plus  simple  et  plus  naturelle  à  cette  proclamation,  et  qu'on  convertît 
ces  acquits  en  déclarations  devant  les  municipalités  des  lieux  par 
lesquels  un  chargement  de  grains  passeroit.   »  (3). 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  III,  132;  et  dans  Les-  Arch. 
pari.,   XI,   186.   Cf.    E.   Harael,   I,    187. 

(8)  Ce  texte  est  le  plus  explicite.  Il  ne  remplaçait  pas  l'acquit  à 
caution  qui  comportait  une  décharge  au  lieu  d'arrivée  ;  en  outre, 
il  était  inopérant  pour  la  circulation  par  m:er  ;  mais  l'Artois  expé- 
diait beaucoup  de  grains  par  mer  et  Robespierre  a  préféré  ici  exemp- 


184  '  LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE 

73.  —  SEANCE  DU  16  JANVIER  1790 
Sur  l'affaire  de  Toulon 


Ricard,  dit  Ricartd  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  Ih  séné- 
chaussée de  Toulon,  avait  présenté  le  2  janvier  un  rapport  sur  les 
troubles  du  T'"  décembre  1789  à  Toulon  (1).  La  discussion  fut  ajour- 
née. Elle  reprend  le  15  janvier.  Nompère  de  Chamipagny,  major  des 
vaisseaux  du  roi  et  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Forez  à 
Montbrison,  propose  de  déclarer  d'Albert  de  Rioms,  commandant 
<lo  l'escadre,  exempt  d'inculpation.  Les  débats  continuent  le  16.  Ri- 
card propose   le  décret  suivant: 

i<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  de  l'événement  arrivé  à  Toulon,  le  1*""  décembre  1789, 
a  déclaré  être  satisfaite  de  la  manière  dont  le  conseil  municipal,  le 
comité  permanent,  la  garde  nationale,  et  les  troupes  de  'terre  et  de 
mer   se   sont  conduits  dans   une  circonstance   aussi  orageuse, 

((  Déclare  de  plus  qu'elle  rappelle  avec  satisfaction  les  services 
de  MM.  d'Albert,  du  Castellet  (2),  de  Bonneval  (3),  et  de  Saint 
Julien  (4),  qu'elle  attend  de  leur  zèle  et  se  repose  sur  leur  bon 
neur,   de  leur  fidélité  inviolable  à  la  constitution  du  royaume.   » 

Finalement  l'Assemblée  adopta  la  rédaction  suivante:  «  L'As- 
semblée nationale  présumant  favorablement  des  motifs  qui  ont  ani- 
mé M.  d'Albert,  les  autres  officiers  de  la  marine  impliqués  dans  cette 
affaire,  la  garde  nationale  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Toulon,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation.   » 

Journal  de  Dvqvesnoy,  t.    II,   p.   290. 

«  M.  de  Robespierre  a,  comme  à  son  ordinaire,  parlé  de  complots, 
de  conspiration,  etc.,  etc.  ;  ri  vouloit  qu'on  louât  la  municipalité,  la 
garde  nationale,  et  qu'on  ne  dît  pas  un  mot  des  officiers  de  la  marine.  ;) 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),   t.   Vil,  p.   417. 

Etats  généraux.  Asemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.   IV,  p.    124. 

«  M.  Robertspierre  :  Je  ne  serai  ni  l'avocat,  ni  l'accusateur  des 
partis;  je  crois  que  ces  deux  caractères  ne  conviennent  pas  aux  repré- 

ter  les  négociants  de  la  formalité  de  l'acquit  plutôt  que  de  contenter 
l'opinion  publique  soupçonneuse. 

(1)  Cf.  séance  du  14  décembre  1789.  Ricard,  député,  accompagné 
de  Meiffrun,  envoyé  par  (la  ville  de  Toulon,  se  serait,  d'après  G.Wal- 
ter,  p.  149,  adressé  à  Bouche  et  sans  doute  à  Robespierre.  Cf.  éga- 
lement E.   Hamel,   I,   169-170. 

(2)  Le  marquis  de  Castellet,  cheif  d'escadre  et  directeur  général 
à  Toulon  depuis  le  2  novembre  1786. 

(3)  Le  chevalier,  et  plus  tard  :  comte  Roux  de  Bonneval,  chef 
d'escadre  depuis  le  15  mars   1786. 

(4)  Jean,  René,  César  Chambon  de  S-t.  Julien,  major  à  Toulon 
depuis  1786.  Après  l'émeute  du  T""  décembre,  il  resta  ((  tout  mutilé, 
un  œil  poché  et  pouvant  à  peine  se  soutenir  ».  Sa  vie  resta  long- 
temps en  danger,  et  il  fut  question  de  lui  faire  subir  l'opération  du 
trépan  (Cf.  O.   Havard,  I,  49). 
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sentants  de  la  nation.  Cependant,  je  crois  devoir  vous  montrer  com- 
bien il  est  important  d'empêcher  que  l'on  manque  au  respect  qui  est 
dû  au  peuple.  C'est  sous  ce  poioit  de  vue  que  j'envisagerai  cette  affaire. 

«  Je  ne  rappellerai  point  des  faits  qui  sont  fixés  dans  votre  atten- 
tion; les  plaintes  du  peuple  de  Toulon  contre  ceux  qui  ont  exercé, 
dans  cette  ville,  le  pouvoir  militaire.  Plût  à  Dieu  que  l'on  put  oublier 
ce  qui  s'est  passé  à  Brest  (5),  ce  qui  se  passe  actuellement  à  Mar- 
seille (6).  Craignez,  messieurs,  que  l'on  ne  décourage  le  patriotisme; 
et  que  l'on  ne  donne  trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public.   ;) 

«  L'orateur  a  repris  la  longue  énumération  des  faits  depuis  l'ori- 
gine de  cette  affaire.  11  a  rappelé  les  torts  du  régiment  de  Dauiphiné, 
la  conduite  répréhensible  de  l'officier  qui  fut  arrêté,  portant  une  énorme 
cocarde  noire.  Il  a  recensé  pareillement,  ceux  de  M.  d'Albert,  qui 
a  méprisé  la  cocarde  nationale,  qui  a  outragé  des  citoyens  armés  pour 
la  défense  de  la  Patrie;  qui  a  écrit  à  M.  de  Caraman  (7)  de  faire 
venir  des  troupes;  qui  a  fait  dans  le  port  et  dans  l'arsenal  des  prépa- 
ratifs hostiles,  qui  n'ont  jamais  heu  en  temps  de  paix. 

«  M.  de  Robertspierre  a  pleinement  approuvé  la  conduite  du  peu- 
ple, qui,  craignant  pour  sa  liberté  et  son  salut,  au  milieu  de  tant 
d'alarmes,  s'est  emparé  des  officiers  de  la  marine;  et  les  a  conduits 
en  prison. 

((  S'il  est  des  insurrections  justes  et  généreuses,  a-t-il  dit,  en 
finissant,  celle  où  le  peuple  repousse  la  force  par  la  force,  est  sans 
contredit  de  ce  nombre,  et  si  vous  condamniez  son  énergie  en  de  pa- 
reilles circonstances,  vous  seriez  ses  premiers  oppresseurs.  L'opinant 
a  adopté  la  motion  de  M.  Ricard,  dans  la  partie  qui  porte  que  l'as- 
semblée nationale  rend  hommage  aux  intentions  du  peuple  de  Toulon; 
ainsi,  qu'à  la  conduite  qu'il  a  tenue.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    18,   p.    71. 

((  M.  de  Robertspierre  a  répondu  au  Préopinant  (8)  : 
((  Je  ne  veux  être  ni  l'Accusateur  ni  l'Avocat  des  Officiers  de 
la  Manne;  ni  l'un  ni  l'autre  rôle  ne  convient  aux  représentants  de  la 
Nation;  mais  je  crois  que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  donne  des  éloges  aux  sentim.ents  et  à  la  conduite  des 
Officiers  qui  ont  manqué  à  la  liberté  et  au  respect  qui  est  dû  au  Peuple. 


(.5)  Troubles  de  Brest.  Of.  séance  du  15  septembre  1790,  et  O. 
Ilavard,   II,  chap.   6-7. 

(6)  Cf.    séance  du   8  décembre   1789. 

(7)  Victor,  Maurice  de  Riquet  comte  de  Caraman,  gouverneur 
militaire  de  Haute  Provence  du  7  juin  1787  au  7  février  1790;  iî  émi- 
gra  en  1792,  revint  en  France  en  1801,  et  mourut  à  Paris,  le  24 
janvier   1807. 

(8)  La  Rochefoucauld,  duc  de  Liancourt,  député  de  la  noblesse 
du   bailliage  de   Clermont  en    Beauvoisis. 
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«  Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  celte  affaire;  lis  vous  sont  connus. 
Plût  à  Dieu  que  nous  puissions  oublier  ce  qui  s'est  passé  à  la  même 
époque  à  Brest,  oii  la  liberté  gémissoit  entourée  de  Soldats:  à  Marseille, 
où  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  jettes  dans  des  cachots,  étoient 
prêts  à  |>érir  sous  le  fer  coupable,  dont  les  anciens  abus  et  l'antique 
absurdité  de  nos  vieilles  institutions,  avoient  armé  la  Justice.  Quand 
je  considère  tous  les  événemens  de  cette  Province,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  penser,  que,  rapprochés  par  leur  époque,  ils  étoient  peut- 
être  lies  par  des  fils  qu'il  ne  seroit  pas  Impossible  de  découvrir  ;  je 
crains  sur-tout  de  voir  un  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  découra- 
ger le  patriotisme,   et   encourager   les  ennemis  de   la   liberté.    » 

((  M.  de  Robertspiere  jette  ensuite  un  coup-d'œil  rapide  sur 
les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

«  Si  vous  marquez  de  l 'approbation,  continue-t-il,  pour  la  con- 
duite de  M.  d'Albert,  ne  refusez- vous  pas  au  Peuple  le  droit  que 
votre  Déclaration  des  Droits  a  consacré,  celui  de  la  résistance  à  l'op- 
pression ?  N'établlssez-vous  pas  au  contraire  qu'on  peut  msulter  impuné- 
ment l'autorité  Nationale  ?...  Si  vous  déclariez  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation,  ce  seroit  déclarer  qu'on  n'est  pas  coupable  pour 
avoir  Insulté  le  Peuple.  Si  vous  donniez  des  éloges,  que  deviendroient 
vos   Décrets  ?... 

((  Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au  Châtelet  ;  mais 
j'adopte  la  première  partie  du  Décret  de  M  .Ricard;  persuadé  que 
la  prudence  et  la  justice  vous  commandent  également  de  témoigner 
à  la  Garde  Nationale  et  au  Conseil  municipal  votre  satisfaction  de 
leur  conduite.    »    (9). 

Le  Point  du  Jour.  t.  VI,  p.   81. 

«  M.  de  Robespierre,  après  avoir  prouvé  que  'M.  d'Albert  de 
Rloms  avoit  manifesté  des  principes  contraires  à  ceux  de  la  révolu- 
tion actuelle,  et  s'étolt  permis  des  procédés  contraires  aux  droits 
de  la  liberté  publique;  après  avoir  présenté  la  conduite  des  habitans 
de  Toulon  comme  une  résistance  nécessaire  à  l'oppression,  il  a  conclu 
que  rien  ne  seroit  aussi  injuste  et  aussi  impolltique  à  la  fols  que  de 
donner  ou  des  éloges  ou  une  sentence  d'absolution  précise  à  M.  d'Al- 
bert et  aux  autres  officiers,  ou  le  moindre  signe  d'improbation  à  la 
conduite  des  habitans  de  Toulon. 

((  On  vous  parle  beaucoup,  dlsolt-il  des  égards  dûs  à  un  com- 
mandant de  la  marine  qui  a  bien  servi,   et  mol,  je  réclame  à   la  fols 


(9)  Texet  reproduit  dans  le  Moniteur,  III,  148,  Les  Arch.  pari, 
empruntent  au  Point  du  Jour  le  début  de  l'intervention  jusqu'à 
«  conduite  des  habitans  de  Toulon  »,  puis  la  suite  au  Moniteur. 
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la  commisération,  l'amour,  le  respect  pour  le  peuple;  je  ne  connois 
rien  de  grand  pour  l'assemblée  nationale,  que  le  peuple.  On  vous 
parle  de  consoler,  d'honorer  un  officier  général;  je  vous  supplie  au 
nom  de  la  liberté,  de  ne  pas  décourager  le  patriotisme  des  bons  ci- 
toyens. Protégez  la  liberté,  honorez  la  nation  et  l'humanité.  Ce  n'est 
point  à  de  folbles  ménagemens;  c'est  au  courage,  c'est  au  généreux 
dévouement  des  défenseurs  de  la  patrie,  c'est  à  l'Inflexibilité  de  leurs 
principes,  qu'est  attachée  la  destinée  des  grandes  révolutions.  Voyez 
ce  qui  s'est  passé  à  Brest  :  voyez  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe 
à  Marseille  ;  et  vous  verrez  que  les  bons  citoyens  ont  besoin  sur-tout 
d'encouragement  et  de  consolation;  et  une  province  qui  a  donné  la 
première  les  plus  nobles  preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  vous 
apprendra  qu'il  n'est  pas  encore  impossible  de  la  combattre  ou  de 
l'opprimer.  Je  ne  concluerai  donc  pas  que  vous  déclariez  les  officiers 
en  question  exempts  de  tout  reproche,  je  demanderai  encore  moins  des 
éloges  pour  leur  conduite,  mais  je  vous  en  proposerai  plutôt  pour  la 
municipalité,  pour  la  garde  nationale  et  pour  la  ville  de  Toulon,  n 

Journal  politique   d'Avignon,   n°    21,   p.    83.  ^ 

«  M.  de  Robersplerre  parla  ensuite.  11  se  déclara  pour  n'être 
ni  l'avocat,  ni  l'accusateur  des  parties.  Il  se  proposa  de  démontrer 
combien  il  est  important  d'empêcher  que  l'on  ne  manque  pas  de 
respect  au  peuple.  «  Je  ne  rappellerai  point,  dit-il,  des  faits  qui  ont 
fixé  votre  attention,  ni  les  plaintes  du  peuple  de  Toulon  contre  ceux 
qui  ont  exercé  dans  cette  ville  le  pouvoir  militaire.  Plût-à-Dieu  que 
l'on  pût  oublier  ce  qui  s'est  passé  à  Brest,  ce  qui  se  passe  actuelle- 
ment à  Marseille.  Craignez,  MM.  que  l'on  ne  décourage  le  patrio- 
tisme, et  qu'on  ne  donne  trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public.  )) 
M.  de  Robespierre  rappela  les  torts  du  régiment  du  Dauphiné.  la  con- 
duite répréhenslble  de  l'officier,  qui  fut  arrêté  portant  une  énorme 
cocarde  noire.  Des  lettres  que  M.  Albert  avolt  écrites  à  M.  de  Caraman 
pour  faire  venir  des  troupes,  des  préparatifs  hostiles  qui  avolent  été 
faits  par  son  ordre  dans  le  port  et  dans  l'arsenal,  et  qui  avolent  été 
jusques  là  Inconnus  en  îems  de  paix.  M.  de  Roberspierre  approuva 
la  conduite  du  peuple  qui,  craignant  pour  sa  liberté  et  pour  son  .salut 
au  milieu  de  tant  d'allarmes,  s'est  emparé  des  officiers  de  la  marine 
et  les  a  conduits  en  prison.  Il  conclut  en  demandant,  que  l'assemblée 
approuvât  la  conduite  du  peuple  de  Toulon.   » 

Journal  des  Débats,  t.   I,  p.    147. 

«  M.  Robertspierre  a  dit  que  l'Assemblée  Nationale  devoit  don- 
ner la  plus  grande  et  la  plus  sérieuse  attention  à  une   affaire  intime- 
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ment  liée  avec  toutes  les  explosions  de  l'oppression  militaire,  qui  a 
été  dirigée,  dans  plusieurs  endroits,  contre  les  défenseurs  de  la  cause 
du  Peuple.  Il  a  cité,  entr'autres,  ce  qui  se  passe  dans  la  Ville  de 
Marseille  où  un  Prévôt  de  Maréchaussée  se  joue  des  décrets  de 
l'Assemblée.  Il  est  revenu  sur  tous  les  faits  de  l'affaire  de  Toulon; 
il  les  a  analysés  pour  y  trouver  des  complots  criminels  contre  la  liberté 
publique;  et  il  a  fini  par  demander  que,  sans  s'expliquer  sur  les  Offi- 
ciers de  la  Marine,  l'Assemblée  décernât  des  éloges  à  la  conduite 
ferme  tenue  par  la  Municipalité  et  la  Milice  Nationale  de  la  Ville 
de   Toulon.    » 

Journal  de    Versailles,   n°    96,   p.   627. 

((  M.  Robertspierre  n'a  pas  considéré  les  choses  de  cette  ma- 
nière :  il  a  regardé  les  évènemens  de  Toulon  comme  une  suite  des 
complots  formés  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  contre  la  liberté  pu- 
blique :  il  a  réuni  les  circonstances  propres  à  accréditer  son  opinion  : 
il  a  parlé  du  prévôt  de  Marseille,  qui  méprise  les  décrets  de  î 'Assem- 
blée Nationale,  comme  d'un  fait  devant  former  un  des  anneaux  de  la 
chaîne  de  systèmes  oppressifs  contre  une  nation  redevenue  libre.  Enfin 
il  a  conclu  par  demander  qu'on  décernât  des  marques  d'approbation 
aux  milices  et  aux  officiers  municipaux  de  Toulon,  sans  s'expliquer 
en  aucune  manière  sur  les  officiers  de  la  marine  de  ce  port.   » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n°  33,   18  janvier  1790. 

((  M.  Robertspierre  s'est  annoncé  comme  n'étant  ni  l'accusateur, 
ni  l'avocat  de  M.  d'Albert.  Il  a  dit  que  comme  représentant  de  la 
nation,  il  verroit  avec  peine,  que  le  patriotisme  des  habitans  de  Toulon 
pût  être  découragé.  Il  a  rappelle  les  faits  qui  font  connoître  que  M. 
d'Albert  de  Rioms  vouloit  s'opposer  à  la  révolution.  Il  a  loué  la 
conduite  des  officiers  municipaux  et  des  gardes  nationales,  et  leurs 
précautions  pour  calmer  le  peuple.  II  auroit  voulu  que  l'Assemb'ée 
nationale  leur  en  témoignât  sa  satisfaction  :  ce  qu'elle  a  déjà  fait, 
comme  on  sait,  par  une  lettre  de  M.  le  président  uniquement  destinée 
à   cette   fin.    » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  I,  n°   34,  p.   437. 

«  M.  de  Robespierre,  prenant  la  parole,  a  dit  :  «  On  vous  parle 
beaucoup  des  égards  dûs  au  commandant  de  la  marine,  qui  a  bien 
servi,  et  moi,  je  jéclam.e  à  la  fois  la  commisération,  l'amour,  le  respect 
pour  le  peuple;  je  ne  connois  rien  de  grand  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  peuple.  On  vous  parle  de  le  consoler,  d'honorer  un 
officier  général;    je    vous   supplie,    au   nom   de    la    liberté,    de    ne   pas 
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décourager  le  patriotisme  des  bons  citoyens.  Protégez  la  liberté,  ho- 
norez la  nation  et  l'humanité.  Ce  n'est  point  à  de  foibles  ménagemens, 
c'est  au  courage,  c'est  au  généreux  dévouement  des  défenseurs  de  la 
patrie,  c'est  à  l'inflexibilité  de  leurs  principes,  qu'est  attachée  la  des- 
tinée  des   grandes   révolutions.:.    » 

Mercure  de  France,  23  janvier  1790,  p.  293. 

((  M.  Robespierre,  qui  a  pris  ensuite  la  parole,  ne  devoit  pas 
adopter  ces  maximes  de  douceur.  Aussi  s'est-il  retranché  derrière  les 
idées  de  M.  Ricard.  Il  a  prétendu  n'être  ni  l'Accusateur,  ni  l'Avocat 
des  Officiers  de  la  Marine;  cependant,  après  les  avoir  inculpés  d'avoir 
insulté  le  Peuple,  il  a  pressé  l'Assemblée  de  ne  pas  prodiguer  des 
éloges  à  ceux  qui  manquent  de  respect  au  Peuple.  Il  a  vu  une  trame 
de  conspiration  universelle  ;  il  en  tient  tous  les  fils,  il  les  a  montrés  : 
«  Rapprochez,  a-t-il  dit,  tous  les  événemens  de  la  Provence;  voyez 
les  plus  dignes  amis  de  la  liberté  jetés  à  Marseille  dans  des  cachots, 
le  fer  coupable  levé  sur  leurs  têtes,  les  menées  coïncidentes  de  Tou- 
lon, la  liberté  finissante  à  Brest,  les  amis  du  Peuple  opprimés  par  le 
despotisme  militaire.  L'Assemblée  l'encouragera-t-elle  en  déchargeant 
M.  d'Albert  ?  Je  borne  le  décret  à  l'expression  du  contentement  que 
la    conduite   des   habitans    a    inspiré    à    l'Assemblée.    » 

Gazette  universelle,    17  janvier   1790,  p.    192. 

((  M.  Robertapierre  répète  tout  ce  qui  s'est  dit  pour  inculper 
M.  Albert  de  Rioms.  11  trouve  dans  sa  conduite  des  rapports  à  la 
conspiration  générale  qu'il  suppose  exister  contre  la  constitution.  La 
procédure  prévôtale  de  Marseille  lui  paroît  liée  à  cette  affaire.  I!  ne 
peut  se  figurer  qu'une  cocarde  où  la  couleur  noire  excède  la  couleur 
nationale,  ne  soit  pas  un  signe  certain  de  conjuration.  La  longue  ré- 
sistance de  M.  Albert  aux  supplications  de  reprendre  un  ouvrier  chassé 
de  l'arsenal,  est  un  attentat  à  la  dignité  du  peuple.  11  veut  cependant 
qu'on  use  de  clémence,  et  il  se  borne  à  proposer,  «  que  l'assemblée 
témoigne  sa  satisfaction  aux  braves  citoyens  de  Toulon.    » 

Le   Modérateur,   n°    17,   p.    65. 

((  M.  de  Robespierre  a  été  le  défenseur  de  la  cause  populaire. 
«S'il  y  a  un  motif  juste  et  légitime  d'insurrection  publique,  a-t-il  dit, 
c'est  sans  doute  celui  qui  a  rassemblé  les  citoyens  et  les  milices  de 
loulon  ;  la  cocarde  méprisée,  des  préparatifs  de  guerre,  des  refus 
d'écouter  les  réclamations  du  peuple,  le  danger  toujours  menaçant  de 
voir  ébranler  la  nouvelle  constitution  par  les  nombreux  ennemis  qu'elle 
^   fait   naître,    tout   a  dû   faire   agir   la   milice   comme   elle   a   fait,   et 
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l'engager  à  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  sa  liberté  et  sa 
sûreté.  »  M.  de  Robespierre  a  désiré  que  le  décret  de  l'assemblée  à 
intervenir  portât  un  témoignage  de  satisfaction  en  faveur  des  citoyens  de 
Toulon.   )) 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),   t.    I,   75*  Séance,  p.   4. 

«  M.  le  duc  de  Liancourt,  M.  de  Robesse-Pierre,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  ont  parlé  successivement  dans  cette  affaire.  Le  premier 
et  le  dernier  se  sont  efforcés  ed  prouver  l'innocence  de  M.  le  CcMnte 
d'Albert  et  des  officiers  de  la  marine. 

((  M.  de  Robesse-Pierre,  au  contraire,  a  prétendu  prouver  que 
M.  le  Comte  d'Albert  et  les  officiers  étoient  très  coupables.  Cepen- 
dant l'honorable  membre  n'a  pas  donné  d'autres  raisons  que  celles  qui 
avolent  été  longuement  exposées  dans  cette  trop  longue   affaire.    » 

Journal  de  Paris,    17  janvier  1790. 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  II,  n°  21,  p.    165. 

«  M.  de  Roberspierre,  toujours  l'Orateur  du  Peuple  dans  tous 
les  procès  du  peuple,  a  vu  les  dépositaires  de  l'autorité,  a  vu  le  peuple 
de  Toulon  insulté,  menacé,  dans  toutes  les  circonstances  de  cette 
affaire;  et  M.  Albert  de  Rioms  et  les  autres  Officiers  du  Roi,  coupa- 
bles de  toutes  ces  violences  du  pouvoir  ,qui  rendent  toutes  les  insur- 
rections  légitimes,   puisqu'elles   les   rendent    nécessaires.    )) 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t. III,  n°  166,  p.51. 
Courrier  national  (Beuvin),    17  janvier    1790,  p.   5. 

((  M.  de  Robespierre  a  mis  dans  son  opinion  la  sincérité  de  prin- 
cipes qui  le  caractérise.  Personne  n'est  plus  pénétré  que  lui  de  l'amour 
de  la  liberté,  des  droits  du  peuple  et  du  respect  qu'on  doit  lui 
porter.  Il  a  adopté  la  première  partie  de  l'opinion  du  député  de  Toulon, 
qui  est,  que  l'assemblée  se  borne  à  témoigner  sa  satisfaction  de  la 
conduite  des  officiers  municipaux  de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  » 

Correspondance...    d'Anjou,    t.    III,    p.    499. 

((  M.  Robespierre  a  récapitulé  les  faits.  Il  en  a  conclu  que 
M.  d'Albert  étoit  évidemment  coupable,  et  il  a  prétendu  que  la  seule 
grâce  que  l'on  pût  lui  accorder,  ainsi  qu'aux  officiers  de  marine,  etoit 
de  ne  pas  s'expliquer  sur  leur  compte,  et  que  l'Assemblée  décernât 
des  éloges  à  la  conduite  ferme  de  la  municipalité  et  de  !a  garde 
nationale   de   Toulon.    » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  I,  n°  5,  p.  269. 

«  Il  seroit  difficile  de  douter  du  patriotisme  de  MM.   Robespierre 

et  Ricard,  dont   les  avis  n' étoient  pas  d'une   modération   conforme   à 
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ceux  de  MM.  de  Clermont-Tonnerre  et  de  Llancourt.  Ils  ont  fait 
leurs  preuves,  d'ailleurs  tant  de  libelles  les  accusent,  que  la  mesure 
du  droit  qu'ils  ont  à  la  vénération  publique  est  justement  celle  de  la 
haine  que  leur  portent  les  Auteurs  de  ces  écrits  infâm.es.  »  (de  Keralio). 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t. II,  n°164,  p. 6. 

((  MM.  Robertspierre  et  de  Clermont-Tonnerre  ont  également 
parlé  sur  cette  affaire;  le  premier  pour  accuser,  le  second  pour  dé- 
fendre M.  d'Albert  de  Riom  et  les  autres  officiers  de  la  Marine;  ils 
n'ont  fait  que  répéter,  le  second  surtout,  en  des  termes  différens,  tout 
ce  qui  avoit  été  dit  sur  cette  affaire.   » 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),   t.    II,  p.   2. 

«  M.  de  Robespierre  et  surtout  M.  Charles  de  Lameth  ont  com- 
battu avec  énergie  la  proposition  inconsidérée  de  donner  des  éloges 
à  des  officiers,  dont  la  conduite  a  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  des  citoyens.    » 

L'Avocat  du  Peuple,    17  janvier    1790. 

((  MM.  Robertspierre,  le  duc  de  Liancourt,  Malouet  et  de  Cler- 
mont-Tonnerre, se  sont  succédés  à  la  tribune.  Mais  loin  d'adoucir  les 
esprits,  ils  les  ont  aigris,  au  contraire,  par  des  projets  de  décrets  qui 
n'étaient  point   conformes  à   l'opinion  générale.    » 

Affiches  d'Artois...,  n"    16,  p.    129. 

«  ...M.  de  Robespierre  a  été  l'Orateur  du  peuple.  11  a  vu  les 
dépositaires  de  l'autorité  insulter  le  peuple,  menacer,  et  M.  Albert 
de  Rioms  et  les  autres  Officiers  du  Roi,  coupables  de  toutes  les  vio- 
lences.   »   (10). 

Journal  universel,  t.    Il,  p.   455. 

«  M.  de  Robespierre,  l'Ami,  le  véritable  Ami  du  Peuple,  a  vu 
dans  toute  cette  affaire  le  peuple  insulté,  menacé  et  M.  Albert  de 
Rioms,    avec   les   Officiers   du   Roi,    très  coupables.    » 

Assemblée  nationale.  Correspondance  de  Rennes  (V'atar).  t. III,  n°  22, 
p.    274. 

((  La  continuation  de  l'affaire  de  Toulon  fut  reprise  par  MM.  de 
Liancourt,  Robertspierre  et  Clermont-Tonnerre.  Les  longueurs  de  ces 
discussions  fatiguèrent  l'assemblée.   » 


(10)  Les  Affiches   s'ins'))irei!t   du    .Ii.iirual    de   Tai 
dénaturent   le   texte. 
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Courier  de  Lyon,   n°    19,   p.    155. 

«  Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  MM.  de  Llancourt,  Roberts- 
plerre  et  Clermont-Tonnerre  ont  successivement  occupé  la  tribune,  et 
ont  pensé   à-peu-près   comme   M.    de   Champagny.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   n°    107,    17   janvier    1790, 

((  M.  Robespierre  a  soutenu  la  motion  présentée  hier  par  M.  Ri- 
chard  (sic).    » 


74.  —  SEANCE  DU  18  JANVIER  1790 

Sur    LES    BÉNÉFICES    ECCLÉSIASTIQUES 


Le  marquis  de  Lancosme,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Tours,  propose  de  former  un  comité  de  onze  membres,  chargé 
de  s'occuper  sans  délai  d'un  plan  d'impositions.  L'abbé  Maury 
prend  la  parole,  demande  que  les  aides  soient  immédiatement  sup- 
primées, et  que  cet  impôt  soit  rempla^ié  par  des  octrois  sur  les 
villes;  de  plus  il  croit  indispensable  d'éta.blir,  à  côté  du  comité 
d'impositions,    un  comité    de   liquidation   de   la  dette. 

Kegnault,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Jean 
d'Angély,  dévoile  les  intentions  de  l'abbé  Maury,  déclare  qu'il  est 
dangereux  de  tromper  le  peuple  par  des  espérances  exagérées,  et 
demande  la  création  des  deux  comités  proposés.  Blin,  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes,  après  quelques  remarques 
sur  l'inopportunité  de  «  taxer  le  luxe  »,  s'élève  contre  le  projet 
de  création  d'un  comité  de  liquidation  de  la  dette  :  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  cet  objet.  M.  de  Cazalès  se  prononce  pour 
la    création    de    ces    deux    comités. 

Barnave  intervient  à  son  tour  :  en  voulant  remplacer  les  im- 
pôts de  consommation  par  des  impôts  sur  le  luxe,  on  risque  de 
ruiner  Paris  et  de  porter  atteinte  au  commerce  national.  Barnave 
attire  l'attention  sur  la  motion  de  Collaud  de  la  Salcette,  député 
du  clergé  du  Dauphiné,  qui  veut  réduire  tous  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques à  3.000  livres  :  ainsi  allègera-t-on  les  charges  de  la 
dette.  Barnave  demande  que  cette  proposition  soit  décrétée  avec 
cet  amendement,  <(  que  seront  exceptés  les  évêques  et  les  arche- 
ivéques,    sur   le    sort   desquels   l'Assemblée    se    réserve    de    statuer    ». 

Robespierre   prend   la   parole    à   la    suite   de    Barnave. 

Après  les  interventions  de  Charles  de  Lameth,  d'Anson,  député 
du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  du  duc  de  la  Rochefoucauild  qui 
déclare  que  la  motion  de  l'abbé  de  la  Salcette  doit  être  longue- 
ment examinée,  l'Assemblée  rejette  l'ajournement  et  vote  la  motion 
de    M.    de   Lancosme  portant   création   d'un    comité   d'impositions. 
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Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.   VII,   p.   441. 

Etats  généraux.  Assemblée  nationale  (Audran,  Rennes),  t.   IV,  p.  136. 

«  M.  Robetspierre  :  Je  ne  puis  m'empêcher  de  regretter  que  la 
motion  de  M.  l'abbé  de  la  Salcette  n'ait  pas  été  autant  appuyée 
qu'elle  me  paroît   mériter  de   l'être. 

«   Une  grande  partie  des  biens  ecclésiastiques  appartient  au  peu- 
ple :    l'employer    à    son    soulagement,    c'est    le    faire    rentrer    dans    ses 
droits  (1).  Nous  devons  marcher  au  but  proposé  par  M.   l'abbé  Maury 
non  en   achevant  de   tarir  les   sources   de    la   prospérité   du   commerce 
mais  en  rendant  aux  pauvres  l'usage  des  biens  qui  leur  appartiennent 
Ce  qui   les  accable,    ce  n'est  pas  seulement   le   sentiment  de  leur  mi 
sère,   c'est  encore  le  specitacle  scandaleux  de  l'opulence  de  ceux  qui 
jouissent  des  richesses  qui  ont  été  destinées   à   leur  soulagement.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),   t.   II,   n°    166, 

<(  M.  Robertspierre  s  est  plaint  de  ce  que  la  motion  de  M.  de 
la  Salcette  n'avoit  point  encore  été  appuyée  par  d'autres  que  par 
M.  Bamave;  les  biens  Ecclésiastiques,  a-t-il  dit,  appartiennent  aux 
pauvres.  Ce  qui  fcîit  la  misère  du  Peupile,  ce  n'test  pas  seulement  le 
sentiment  de  ses  souffrances,  c'est  eîicore  l'idée  que  son  bien  lui  est 
;ravi,  et  qu'il  est  entre  les  mains  d'hommes  insensibles,  qui  ne  lui  en 
restituent  aucune  part.  J 'appuyé  la  motion  de  M.  l'Abbé  de  la  Sal- 
cette et  je   demande   qu'elle   soit   décrétée.    » 

Journal  de  Versailles,  n"  96,  p.  632. 

«  MM.  de  Noailles,  Cazalès,  Bamave,  Robertspierre,  Lameth, 
Anson  et  autres  ont  parlé  sur  cet  objet.   » 

La  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   19,  p.  76,  et  n°  20, 

p.   80 
Affiches  d'Artois,  n"    16,  p.    133. 

«  Beaucoup  d'autres  Membres  ont  parlé,  et  entr 'autres  MM.  Ca- 
zalès, Bamave,  Roberstpierre,  Charles  de  Lameth,  dont  nous  déve- 
lopperons  les  opinions   dans    la   Feuille   de   demain.    » 

«  ...M.  de  Robespierre  a  appuyé  une  partie  de  l'avis  du  Préopi- 
nant. «  Les  biens  Ecclésiastiques  appartiennent  au  Peuple.  Demander 
aux  Ecclésiastiques  des  secours  pour  le  Peuple,  c'est  ramener  ces 
biens  à  leur  première  destination.  Je  demande  qu'on  m^tte  en  délibé- 
ration la  motion  de  M  .de  la  Salcette  avec  l'amendement  de  M.  Bar- 
nave.    »   (2). 


(1)  Cf.    séance   du    2    novembre    1789.    Lettre   de    Robespierre   au 
rf'-'da^teur    des    Affiir^hes    d'Artois. 

(2)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    III,    164,    et    dans    lea 
Arch.   pari.,   XI,  231     Cf.   E.   Hamel,   I,   189. 
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Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  II,  n''  23,  p.    179  et   181. 

«  MM.  Barnave,  le  Vicomte  de  Noallles,  Robespierre,  Ch.  de 
Lameth,  et  le  Duc  de  la  Rochefoucauld,  ont  combattu  ensuite  suc- 
cessivement M.  l'abbé  Maury,  tous  avec  les  mêmes  principes,  mais 
chacun  avec  des  raisons  qui  lui  étoient  propres  et  particulières. 

((  ...MM.  Barnave  et  Robespierre  adoptoient  tous  les  deux  la 
motion  de  M.  l'abbé  de  la  Salséde  (sic);  le  premier  par  le  motif  que 
puisqu'on  peut  réduire  les  pensions,  on  peut  aussi  réduire  les 
bénéfices  sans  charges  d'âmes  qui  sont  de  véritables  pensions;  le  se- 
cond par  la  raison  qu'une  grande  partie  des  biens  Ecclésiastiques  ap- 
partenant au  Peuple,  en  les  lui  rendant,  on  ne  lui  donneroit  que  ce 
qui  est  à  lui.    » 

Journal  des  Débats,  t.  IV,  n°    148,  p.  8. 

((  M.  Roberspierre  a  dit  qu'une  grande  partie  des  Biens  Ecclé- 
siastiques appartenant  au  Peuple,  en  assurant  au  Pleuple  ou  à  la  partie 
pauvre  du  Peiq^le  une  partie  des  revenus  Ecclésiastiques,  c'est  lui 
rendre  sa  propriété.  Il  a  attaqué  la  Motion  dangereuse  pour  la  Peuple 
imême,  de  M.  l'Abbé  Maury,  et  a,ppuyé  la  Motion  de  M.  l'Abbé 
de  la  Salcette.    » 

Assemblée  nationale   (Beaulieu),    t.    I,    77*"   séance,   p.    5. 

«  Les  biens  ecclésiastiques,  disoit  M.  Robesse-Pierre,  sont  le 
patrimoine  du  peuple  ;  demander  aux  ecclésiastiques  des  soulagements 
pour  le  peuple,  c'est  rappeller  ces  biens  à  leur  véritable  destination.  » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  III,  n°  168,  p. 6. 
((  MM.  Regnault,  Blin,  de  Canteleu,  le  vicomte  de  Noailles, 
Duquenoy  (sic),  Barnave,  Robespierre,  Charles  de  Lameth,  Anson, 
et  de  la  Rochefoucault,  ont  successivement  démasqué  le  projet  du 
préopinant     )) 

Annales  universelles  et  méthodiques,   t.    I,   a°   35,  p.   446. 

«  Cette  motion  a  eu  beaucoup  d'applaudissemens.  MM.  Barnave 
et  Robespierre   l'ont  appuyée,   et  rajournement  a  été  prononcé.    )> 

Le  Point  du  Jour,  t.  VI,  p.  96. 

((  M.  Barnave  et  M.  Robespierre  l'ont  appuyée,  et  l'ajournement 
a  été  prononcé.    )>   (3). 


(3)  On  rappelle  la  motion  de  l'Abbé  de  la  Salcette  au  début 
de  la  séance  du  21  janvier  à  propos  d'une  lettre  de  Bailly  ;  et 
J 'Assemblée  décide  de  nommer  une  commission  de  4  personnes  char- 
gées de  recevoir  les  aumônes  des  députés,  et  de  «  préparer  un  plan 
pour    abolir    généralement   la   mendicité    ». 
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L'Ami  du  Peuple  (Marat),   t.   II,  p.   4. 

«  M.  de  Robespierre  appuyie    [la  motion  de]    M.   de  la  Salcette, 
avec  des  argumens  plus  ou   moins  solides.    )) 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  I,  n"  5,  p.  269. 
«  Tous  nos  orateurs,  MM.  Blin,  Renaud  (sic),  de  Noailles,  Char- 
les de   Lameth,   Robespierre,    La   Rochefoucauld,    Barnave,    et   autres, 
s'élèvent   contre  cette  motion   incendiaire.    »   (4). 

Mercure  de  France,  30  janvier   1790,  p.  336. 
((  M.  Robespierre  n'a  rien  excepté.   » 


(4)  (La  séance  est,  dans  ce  numéro,  datée  par  terreur  du  28 
janvier  1790.  Il  s'agit  de  la  motion  de  l'abbé  Maury,  et  non  de  celle 
de  l'abbé  de  la  Salcette. 


75.  —  SEANCE  DU  21  JANVIER  1790 

Sur  l'établissement  de  l'ordre  du  jour  des  séances 
DE  l'Assemblée 


A  propos  de  la  nomination  des  membres  du  comité  d'imposi- 
tions, s'élève  la  question  de  savoir  si  un  membre  de  l'Assemblée 
peut  être  de  plusieurs  comités  à  ila  fois.  Le  Chapelier  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Le  marquis  de  Foucauld  Lardimalie,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Périgueux,  demande  que 
le  règlement  soit  observé  :  on  ne  peut,  sans  présomption,  être  mem- 
bre de  plusieurs  comités;  puis  il  propose,  à  nouveau,  l'établisse- 
ment d'un  comité  chargé  «  de  désigner  les  matières  à  soumettre 
à  la  discussion  »  de  l'Assemblée  (1)  .  C'est  à  oe  propos  qu'inter- 
vient  Robespierre. 

^       La    question    préalable    est   mise    aux    voix.    L'Assemblée    décide 

^u'il   n'y   a  pas   lieu   à  délibérer. 

Courier  français,   t.    III,   n°    21,   p.    163. 

«   Mais    M.    de    Roberstpierre    soutenoit    qu'on    ne    pouvoit  -  pas 
même   délibérer   sur   cette   dernière   proposition.    » 


i(l)  Des  projets  s^emblables  avaient  été  déposés  à  plusieurs  re- 
prises afin  d'éviter  que  des  discussions  importantes  fussent 
'uterrompues  par  l'examen  des  pétitions  et  dénonciations  relatives 
u  des  faits  d'actualité.  llobes])i'3rre  s'était  toujours  opposé  au 
renvoi  de  la  discussion  des  affaires  courantes  et  à  la  limitation  des 
pfjuvoirs  de  l'Assemblée  en  cette  matière  (of.  séances  des  28  août  et 
m   octobre    1789). 
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76.  —  SEANCE  DU. 21  JANVIER  1790 

Sur  le  mémoire  de  la  République  de  Gênes 
relatif  a  la  gorse 


Barère  de  Vieuzac  donne  lecture  d'un  mémoire  envoyé  par 
la  Képublique  de  Gênes  (1),  relatif  à  l'intégration  de  la  Corse  à 
la  :t'rance.  La  Képublique  de  Gênes  proteste  en  vertu  du  traité 
de  1768,  par  lequel  elle  a  cédé  au  roi  de  France  «  l'administration 
de  la  souveraineté  en  Corse  »,  contre  les  votes  de  l'Assemblée 
nationale  déclarant  la  Corse  partie  intégrante  de  la  monarchie 
f i-ançaise  :  la  République  de  Gêne  se  déclare  blessée  dans  les  droits 
qu'elle  s'est  expressément  réservés,  en  cédant  l'exercice  de  la 
souveraineté  sur  cette  île.  Elle  exige  le  maintien  de  tous  ses  droits. 

Un  débat  s'instaure.  Mirabeau  demande  l'ajournement.  Sali- 
cetti,  député  du  tiers  état  de  la  Corse,  annonce  que  d'après  les 
lettres  qu'il  reçoit,  «  les  décrets  ne  sont  point  publiés  en  Corse, 
que  le  peuple  encore  incertain  sur  son  sort,  craint  qu'on  ne  le 
cède  à  la  République  de  Gênes  »  ;  il  s'élève  contre  l'ajournement. 
Karnave  propose  de  décréter  qu'  ((  attendu  le  vœu  énoncé  par  les 
habitants  de  la  Corse  de  former  partie  intégrante  de  la  monarchi-e 
française,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  la 
République  de  Gênes  »  ;  ii  demande  en  outre  «  que  le  président 
soit  chargé  de  prier  le  roi  de  faire  envoyer  et  exécuter  immédiate- 
ment Les   décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  Corse   ». 

Après  les  interventions  de  divers  orateurs  dont  d'Espremenil, 
et  Robespierre  qui  parle  à  la  suite  de  l'Abbé  Maury^  la  motion 
de   Barnave    est  décrétée. 

Journal  de  Duquesnoy,  t.   II,  p.   301. 

((  M.  Robetspierre  s'est  toujours  montré  le  même  :  c'est  une  con- 
juration, c'est  l'aristocratie  française  qui  a  engagé  l'aristocratie  génoise 
à  faire  cette  réclamation,  etc.,  etc.  Le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait 
ouï  ses  voisins  plaisanter  sur  l'aristocratie  des  républiques  de  Genes^ 
Lucques,  Raguse,  Saint- Marin,  a  persiflé  avec  beaucoup  d'esprit  le 
défiant   M.    Robetspierre.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   23,  p.  91. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  22  janvier  1790,  p.  6. 

M.  de  Robertspierre  pense,  comme  M.  d'Espréménil,  que  la 
ville  de  Gênes  est  mue  par  une  autre  Puissance  :  mais  quelle  est  cette 
Puissance  ?   Il   n'est  pas  aisé  de  le  deviner.   On  peut  seulement  avoir 


(1)  Mémoire  transmis   par   le   Marquis  de   iSpiuola.   ministre  plé- 
nipotentiaire   de   la   République   de    Gênes,    à    Paris. 
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des  indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore  envoyés  en  Corse,  et  des 
troubles  y  ont  été  excités.  Ne  seroit-il  pas  très  possible  que  ces  évè- 
nemens  eussent  quelque  rapport  avec  la  demande  extraordinaire  d'une 
petite  République  ?  N 'est-il  pas  étonnant  que  cette  demande,  extrê- 
mement tardive,  arrive  au  milieu  des  efforts  que  l'on  fait  contre  la 
Liberté  ? 

«  Cette  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite.  Ajourner  la  ques- 
tion, ce  seroit  entrer  dans  le  sens  de  la  demande,  en  laissant  aux  Cor- 
ses des  inquiétudes  qui  fomentoient  des  troubles.  Il  faut  la  traiter 
comme  toute  demande  absurde,  c'est  à  dire,  ne  j>as  délibérer.  M.  Ro- 
bertspierre  croit  qu'il  est  très  prudent  d'insister  sur  l'envoi  des  Dé- 
crets.   »   (2).  \ 

Journal  de  Paris,   22  janvier    1790. 

Le  Nonciatew  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.   H,  n°  26,  p.  204. 

«  M.  de  Roberspierre  [a  établi],  qu'il  est  tenté  de  croire  que 
la  République  de  Gênes  est  mue  en  cette  occasion  par  quelqu'autre 
puissance,  et  que  s'il  ne  peut  en  donner  des  preuves,  il  peut  en 
donner  des  indices.  M.  de  Roberspierre  a  rappelle  alors  la  lenteur 
avec  laqueiHe  les  Décrets  de  l'Assemblée  National  sont  toujours  par- 
venus en  Corse,  il  a  ajouté  que  si  elle  veut  être  juste,  l'Assemblée 
^Nationale  doit  défendre  de  toutes  ses  forces  la  liberté  de  la  Corse,  et 
son  association  à  la  France  ;  qu'elle  doit  les  défendre  pour  ses  pro- 
pres intérêts,  parce  que  si  la  liberté  étoit  jamais  en  péril  dans  la 
France,  elle  trouveroit  de  puissans  appuis  dans  ces  insulaires  accou- 
tumés à  combattre  avec  les  sentiments  de  leur  antique  liberté  et  de 
leurs  antiques   oppressions.    )) 

Le  Point  du  Jour,  t.  VI,  n"    192,  p.  37. 

((  Je  n'ai  pas  oublié,  a  dit  M.  Robespierre  ce  que  les  députés 
de  l'île  de  Corse  ont  dit  plusieurs  fois  :  que  nos  décrets  n'étoient 
pas  publiés  cbez  eux,  et  qu'on  cherchoit  à  exciter  des  troubies  ;  nous 
devons  regarder  le  peuple  Corse  comme  un  des  boulevards  de  la  liberté, 
puisqu'il  réunit  le  souvenir  d'une  antique  liberté  et  le  souvenir  d'une 
récente  oppression.  Que  penser  de  la  réclamation  de  la  république, 
lonsqu'on  la  voit  paroître  huit  mois  après  qu'elle  a  vu  la  Corse  convo- 
quée pour  les  états,  et  siégée  (sic)  pendant  ce  tems  dans  la  diète  de 
la  France  ?   Ajourner  la  question,  ce  serait  tenir  les  Corses  dans  l'in- 


(2)  Cf.  Moniteur,  III,  194;  et  Arch.  pari.,  XI,  269.  Le  Courier 
<le  Madon  résume  dans  un  mêm^e  texte,  les  interventions  de  Garât 
l'aîné,    Barnave   et  Robespierre. 
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certitude  et  augmenter  les  craintes  qu'on  cherche  à  leur  donner;  il  faut 
déclarer  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  et  presser  le  ministre  pour  l'envoi  des 
décrets  dans   l'îsle.    » 

Courier  national  (Beuvin),  22  janvier   1790,  p.   7. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  III,  n"   171,  p. 6. 

«  M.  de  Robespierre  a  combattu  cette  opinion,  ainsi  que  l'ajour- 
nement :  il  pense  que  la  fermentation  qui  s'est  élevée  en  Corse  est  due 
à  ce  que  les  décrets  de  l'Assemblée  n'y  étoient  point  encore  publiés, 
vt  que  la  démarche  de  la  république  de  Gênes  pourroit  bien  avoir 
rapport  au  mouvement  que  se  donnent  les  ennemis  de  la  révolution 
pour  la  faire  avorter:  qu'il  étoit  étrange  que  depuis  1768  la  république 
de  Gênes  eût  gardé  le  silence,  et  qu'elle  ne  le  rompît  qu'au  moment 
où  la  nation  françoi&e  recouvre  ses  droits  et  sa  liberté.  Il  a  appuyé  la 
question  préalable,  et  a  demandé  que  le  président  fut  chargé  de  pres- 
ser vivement  le  ministre  pour  l'envoi  des  décrets  en  Corse.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   III,  n"    169, 
p.   7. 

((  M.  Robertspierre,  avec  cette  énergie  de  liberté  qui  caracté- 
rise toutes  ses  opinions,  a  dit  qu'il  pensoit  comme  M.  Desprémenil, 
que  la  République  de  Gênes  étoit  mue  par  une  puissance  étrangère, 
et  que  la  preuve  en  étoit  dans  les  obstacles  qui  étoient  opposés  à  la 
publication  des  Décrets  de  l'Assemblée  dans  l'île  de  Corse;  il  a 
fait  observer  combien  il  seroit  étrange  qu'après  avoir  souffert  sans 
rien  dire,  que  les  Corses  envoyassent  des  Députés  à  l'Assemblée 
Nationale  de  France,  la  République  de  Gênes  après  huit  mois  de 
silence  aurait  imaginé  de  venir  faire  valoir  de  prétendus  droits  de 
souveraineté.  II  a  combattu  l'ajournement  en  faisant  sentir  qu'il  pour- 
roit être  favorable  aux  ennemis  de  l'Etat;  il  a  fini  par  dire  que  la 
réclamation  étoit  insoutenable  et  absurde  sous  tous  les  rapports,  et  a 
insisté  pour  que  les  Décrets  fussent  envoyés  en  Corse  et  que  leur 
exécution  fut  assurée.   » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n°  35,   22  janvier   1790. 

((  La  demande  des  Génois  a  paru  à  M.  d'Esprémesni!  excitée 
par  quelque  puissance  étrangère.  M.  Robertpierre  a  dit  en  avoir  la 
même  idée;  et  tirant  diverses  conjectures  de  ce  qu'il  voit  faire  pour 
empêcher  que  les  peuples  ne  jouissent  de  la  liberté,  il  est  porté  à 
croire  qu'une  puissance  ennemie  voudroit  faire  échouer  l'union  de  la 
Corse  à  la  France,  de  crainte  qu'un  pareil  exem.ple  et  la  liberté  des 
Corses  ne  fissent  trop  goûter  les  maximes  d'un  peuple  libre,    d 
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Mercure   de   France,   30  janvier    1790,    p.    359. 

((  M.  Robespierre,  dont  la  pénétration  embrasse  l'avenir  comme 
le  passé,  et  perce  tous  les  mystères,  en  a  découvert  un  très  important 
dans  la  demande  de  Gênes,  combinée  avec  le  retard  de  l'envoi  des 
Décrets  en  Corse,  et  les  efforts  d'une  contre  révolution.  Ces  indices, 
qui  frapperont  même  les  Penseurs  les  plus  inattentifs,  n'ont  cependant 
pas  jx>sitivem€nt  décidé  l'opinion  de  M.  Robespierre  :  Il  faut,  a-t-il 
dit,  traiter  la  réclamation  comme  toute  demande  absurde,  c'est-à-dire, 
ne  pas  en  délibérer.    » 

Assemblée  nationale  (Beauiieu),  t.   I,   79"  séance,  p.   8. 

«  M.  Roberspierre,  en  convenant  avec  M.  l'abbé  Maury  que  la 
république  de  Gênes  avoit  pu  être  excitée  à  la  démarche  qu'eUe 
venoit  de  faire  par  quelques  personnes  mal  intentionnées,  en  concluant 
comme  plusieurs  des  préopinans,  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer, 
demandoit  expressément  l'exacte  publication  des  décrets  de  l'assem- 
blée dans  l'isle  de  Corse.    » 

Courier  de  Provence,  n"   96,  p.   5. 

«  M.  Robertspierre  a  cherché  à  éveiller  des  soupçons  trop  bien 
fondés,  peut-être,  d'après  la  lenteur  qu'on  a  mise  à  faire  parvenir  les 
décrets  de  l'Assemblée  dans  cette  île;  il  a  fait  entendre  que  Gènes, 
dans  ce  moment,  étoit  mise  en  jeu  par  quelqu'autre  puissance,  et  dé- 
montré la  justice  et  l'avantage  de  défendre  la  liberté  des  Corses  et 
leur  association,    » 

Journal  des  Etats  généraux  (De vaux),   t.   VII,   p.    693. 

«  M.  Robetspierre  a  fait  voir  le  danger  qu'il  y  avoit  à  ajourner 
cette  affaire,  et  qu'il  falloit  la  traiter  comme  absurde  et  insoutenable, 
sous   tous    les   rapports.    » 

Journal  ou  Annales  de  Normandie,  n°    11,  p.   41. 

«  MM.  le  Comte  de  Mirabeau,  Garât  l'ainé,  Barnave  et  Roberts- 
pierre ont  appuyé  l'honorable  Membre  par  des  raisons  dont  l'évidence 
n'a  pu  être  détruite  par  MM.  le  Vicomte  de  Mirabeau,  d'Eprémesnil 
et   l'Abbé   Maury.    » 


(3)  Cf.  E.  Hamel,  T,  189-190.  Bien  que  Mirabeau  ait  proposé 
1  ajournement  indéfini,  il  revient  dans  son  journail  sur  cette  pre- 
mière position  .et  loue  la  perspicacité  de  Robespierre:  «  Sans  vou- 
loir donner   trop  d'extension   à  ses  craintes,   quelques   faits  peuvent 
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a"  moins  servir  à  les  rendre  naturelles  et  ,plaiisibles  :  on  sait  que 
Les  Génois  n'ont  perdu  par  la  ee'ssion  forcée  de  la  Corse  que  le 
titre  de  souverains,  dont  ils  étoient,  il  est  vrai,  fort  jaloux;  mais 
on  sait  aussi  que  la  possession  de  ce  petit  royaume  a  été  la  source 
de  toutes  les  guerres  qu'ils  ont  eues  contre  les  Pisans,  et  la  seule 
cause  de  la  dette  immense  dont  ils  sont  grevés.  C'est  pour  payer 
l'intérêt  des  sommes  dépensées  pour  ces  différentes  guerres  qu'ils 
ont  établi  chez  eux  cette  banque  de  St.  Georges,  qui  a  ses  minis- 
tres, ses  agens,  ses  magistrats,  son  régim'e',  et  qui  formée  un  état 
dans  un  état,  etc.  Ainsi  donc  ou  pourroit  croire,  avec  M.  Roberts- 
Pierre,  que  la  république  n'a  pas  ifait  d'eSlle-même  une  pareille  ré- 
clamation ;  les  Russes  désirent  depuis  long-tems  de  se  procurer 
un  port  de  mer  dans  la  Méditerranée  ;  c'est  pour  en  solliciter  un 
pour  eux  auprès  des  Napolitains,  que  l'empereur  a  entrepris,  quoi- 
que sans  succès,  son  dernier  voyagé*  en  Italie  ;  on  a  tenté  les 
Génois  avec  aussi  peu  de  fruit  pour  leur  faire  céder  la  belle  anse 
de  la  iSpezia,  qui  formeroit  une  rade  préférable  peut-être  à  celle 
de  Toulon  :  enfin  on  sait  que  Paoli  se  dispose  à  aller  en  Corse, 
qu'il  lest  peut-être  déjà  parti  de  Londre^s,  qu'il  doit  passer  à  Paris 
sous  peu  de  jours;  sans  lui  prêter  des  sentimens  contraires  à  la 
liberté  de  son  pays,  sa  reconnoissance  pour  les  Anglois  ne  lui  feroit- 
elje!  pas  tenter  de  donner  là  cette  nation  une  propriété,  ou  du 
moins  des  alliés  qui  pourroient  nous  inquiéter...  Tous  ces  fait«, 
qui  n'étoient  pas  sans  doute  connus  de  M.  Roberts-Pierre,  pour- 
roient peut-être  aggraver  Les  soupçons  vagues  par  lesquels  il  a 
cherché  à   éveiller   la   prudence    de  l'Assemblée.    » 


77.  —  SEANCE  DU  25  JANVIER  1790 

Sur   LES    CONDITIONS    DE   CENS    EXIGÉES    DES    CITOYENS    ACTIFS 


Le  décret  relatif  à  la  constitution  des  assemblées  primaires, 
on  date  du  22  décembre  1789  (1),  portait  comme  quatrième  condi- 
tion po€r  être  citoyen  actif  :  payer  une  contribution  directe  de'  la 
valeur  locaile  de  trois  journées  de  travail.  Un  décret  du  15  jan- 
yiei"  précisait  que  «  le  prix  de  la  journée  de  travail  me  deVoit  pas 
être  fixé  sur  Izs  journées  d'industrie,  susceptibles  de  beaucoup  de 
variation,  mais  sur  le  travail  de  la  terre   >>. 

Le  25  janvier,  Robespierre  intervint  à  ce  sujet  ,sans  que  cette 
question  soit  à  l'ordre  du  jour  (l'Assemblée  venait  de'  voter  le 
jnaintien  des  droits  d'aides  et  des  octrois)  et  demanda  que  tous 
ceux   qui    payaient   une   contribution   quelconque    fussent    aidmis    au 


(1)  Cf.  séances  des  29  octobre  et  3  décembre  1789,  dans  les- 
queLles  Robespierre  s'est  déjà  élevé  contre  les  restrictions  appor- 
tées à  l'exercice  des  droits  du  citoyen.  Guiïroy,  dans  Le  Franc  en 
vedette  ou  le  Porte  voix  de  la  vérité  sur  le  tocsin,  Paris,  février 
1790,  in-S",  35  p.,  indique  (p.  18,  note  1),  qu'il  transmit  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  Target,  un  mémoire  «  plusieurs 
jours  avant  l'intéressante  motion  faite  à  ce  sujet  par  M.  Dérobes- 
pierre,    à   qui   ce   prési'dent    (1')    a   remis...    ». 
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vote  jusqu'ià  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau  système  d'impocs. 
jCette  motion  suscita  un  débat  très  vif.  Duquesnoy  «reconnut  qu'un 
aménagement  provisoire  s'imposait  mais  tout  le  monde  comprenait 
.que  Kobespierre  visait  implicitement  à  remettre  en  question  le  ré- 
gime censitaire  adopté  par  l'Assemblée  fie  29  octobre  1789  et  spécia- 
lement (le   marc  d'afgent  (voir  ci-dessus  p.    131). 

Finalement,    la   motion   de   Robespierre   fut   renvoyée   au   Comité 
de  Constitution   (2). 


Journal  de  Duquesnoy,  t.   II,  p.  315. 

«  M.  Robespiere  est  monté  à  la  tribune  et  a  cherclié  à  faire  sen- 
tir les  inconvénients  qu'aurait  dans  la  province  d'Artois  l'exécution 
de  la  loi  qui  exige  une  mesure  de  contribution  pour  exercer  les  droits 
de  citoyen  actif.  Il  a  prétendu  que,  dans  cette  province,  les  imposi- 
tions étant  principalement  indirectes,  n'y  ayant  aucun  impôt  direct  sur 
la  personne,  mais  seulement  sur  les  biens,  les  biens  étant  presque  tous 
p>ossédés  par  les  moines,  la  classe  des  électeurs  et  des  éligibles  serait 
extrêmement  restreinte.  Jusque-là  il  pouvait  avoir  raison,  mais  il  s'est 
perdu  à  son  ordinaire  en  déclamations  vagues,  en  grands  mots  sur 
l'égalité,  sur  la  liberté,  contre  les  moines,  l'aristocratie,  etc.  On  pou- 
vait encore  le  lui  pardonner  s'il  eût  proposé  une  loi  particulière  pour 
l'Artois;  mais  il  a  donné  un  projet  de  décret  qui  suspend  l'exécution 
de  la  loi  du  marc  d'argent  jusqu'à  ce  que  les  impositions  seront  (sic) 
plus  uniformément  réparties.    )) 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   27,  p.    107. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°    151,  p.  4-5. 

«  M.  de  Roberstpierre  a  ensuite  pris  la  parole  et  a  dit  : 
«  Nous  venons  soumettre  à  votre  délibération  un  objet  infiniment 
plus  intéressant  pour  plusieurs  Provinces  du  Royaume...  Il  lient  à  la 
liberté  générale...  Il  est  d'une  telle  nature,  que  vous  nous  accuse- 
riez d'une  malversation  odieuse,  ,si  nous  ne  soutenions  pas  avec  force 
la  cause  qui  nous  est  en  ce  moment  confiée.  Parmi  les  Décrets  qui 
fixent    la    quotité    d'impositions    nécessaires   pour    exercer    les   droits   de 


(2)  Robespierre  obtint  satisfaction  en  ce  sens  que  le  décret 
adopté  le  2  février  1790  spécifia  i(art.  6)  que  «  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  contribution  territoriale...  tous  les  citoyens  seront 
léputés  actiifs  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'impôt,  excepté 
ceux  qui  dans  les  villes  n'auront  aucun  métier  ou  propriétés  et 
ceux  qui  dans  les  campagnes  n'auront  pas  quelques  propriétés  fon- 
cières ou  ne  tiendront  pas  quis.lque  ferme  ou  métairie  de  tretite 
livres  de  bail.    »,    Cf.    E.   Hamé1,   I,    191, 
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citoyen  actif,  et  pour  être  Electeur  et  éligible,  il  eu  est  qui  ont 
donné    lieu    à   une   demande   d'explication... 

«  Des  contributions  directes,  personnelles  et  réelles,  sont  éta- 
blies dans  une  grande  partie  du  Royaume.  Dans  l'Artois  et  dans  les 
Provinces  qui  l'avoisinent,  on  paie  peu  de  contributions  directes;  la 
Corvée  n'y  existe  pas;  la  Taille  et  la  Capitation  y  sont  converties  en 
Impositions  indirectes.  Il  en  est  de  même  des  contributions  par  les 
propriétaires  de  fonds  :  les  centièmes  établis  depuis  deux  siècles 
étoient  bien  loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à  îa  valeur 
des  fonds:  ils  ont  été  abolis  par  les  soins  des  Etats  d'Artois  (3).  Ainsi, 
cette  province  ne  contiendroit  qu'un  très-petit  nombre  de  Citoyens 
actifs;  ainsi  une  partie  considérable  des  habitants  de  la  France  se- 
roient   frappés  de   rexhérédation  politique... 

«  Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la  totalité  du  ter- 
ritoire des  Provinces  Belgiques  est  possédée  par  des  Ecclésiastiques, 
par  des  Nobles  et  par  quelques  Bourgeois  aisés,  que  dans  une  Com- 
munauté de   1.000  âmes  il  y  a  à  peine  quatre  Citoyens  actifs... 

((  (M.  de  Montlauzier  interrompt  et  demande  la  preuve  de  ces 
assertions) 

«  J'ai  l'honneur  d'observer  que  la  cause  que  je  défends  touche 
de  si  près  aux  intérêts  du  peuple,  que  j'ai  droit  à  toute  votre  attention. 

«  Dans  l'état  actuel,  l'égalité  politique  est  détruite...  Prononcez 
sur  cette  importante  réclamation.  Nous  la  soumettons  à  votre  justice, 
à  la  raison  qui  vous  a  dicté  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme. 
Jettez  vos  yeux  sur  cette  classe  intéressante,  qu'on  désigne  avec 
mépr's  par  le  nom  sacré  de  Peuple...  Voulez-vous  qu'un  Citoyen  soit 
parmi  nous  un  être  rare,  par  cela  seul  que  les  propriétés  appartiennent 
à  des  Moines,   à  des  Bénéficiers,   et  que  les  contributions  directes  ne 


(3)  Cf.  M  Marion,  Dictionnaire  des  Institutions  de  la  France 
aux  xvii«  et  xviii*'  siècles,  p.  26.  «  L'Artois  était  «  pays  exempt  de 
gabelle,  abonné  pour  le  contrôle  let  pour  les  traites,  province  de 
l'étranger  effectif.  La  capitation  et  le  vingtième  y  étaient  abonnés. 
Les  principales  inupositions  levées  étaient  les  taxes  sur  les  bois- 
ions, affermées,  et  une  taxe  territoriale,  les  centièmes,  établie 
d'après  de  vieux  cadastres  remontant  à  1569  très  défectueuse.  » 
(Cf.  également  M.  Marion,  Les  impôts  directs  sous  l'Ancien  Régime, 
et  la  brochure  de  Robespierre  :  A  la  Nation  Artésienne...,  p.  18-24; 
ainsi  que  la  Pétition  en  faveur  des  laboureurs  artésiens,  par  Lair 
de  Vaucelles,  député  de  la  Paroisse  de  Saulty,  sl.n.d.,  in-8°  22  p. 
D'anrès  cette  brochure,  les  centième?  auraient  été  portés  à  cinq 
en  1788,  mais  ils  n'étaient  pas  répartis  selon  l'étendue  et  la  ferti- 
lité des  terres.  Chaque  paroisse  était  frappée  d'une  imposition 
globale  qui  était  ensuite  divisée  arbitrairement  entre  les  habitants.) 
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isont  pas  en  usage  dans  nos  Provinces  ?  Voulez-vous  que  nous  portions 
à  ceux  qui  nous  ont  confié  leurs  droits,  des  droits  moindres  que  ceux 
dont  ils  jouissoient  ?  Que  répondre  quand  ils  nous  diront  :  vous  parlez 
de  Liberté  et  de  Constitution,  il  n'en  existe  plus  pour  nous  :  La  liberté 
consiste,  dites-vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix  ne  sera 
pas  comptée  dans  le  recensement  général  des  voix  de  la  Nation.  La 
liberté  consiste  dans  la  nomination  libre  des  Magistrats  auxquels  on 
doit  obéir,  et  nous  ne  choisirons  plus  nos  Magistrats.  Autrefois,  nous 
les  nommions,  nous  pouvions  parvenir  aux  fonctions  publiques;  nous 
ne  le  pourrons  plus,  tant  que  les  anciennes  contributions  subsisteront... 
Dans  la  France  esclave,  nous  étions  distingués  par  quelque  reste  de 
Liberté;  dans  la  France  devenue  libre  nous  serons  distingués  par  l'es- 
clavage. 

((  Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui,  loin  de  compro- 
mettre vos  Décrets  et  vos  principes,  les  cimente  et  les  consacre;  s'il 
n'a  d'autre  effet  que  de  fortifier  vos  Décrets,  et  de  vous  assurer  de 
plus  en  plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  Nation,  quelle  objection 
pourrez-vous  faire  ? 

((  L'assemblée  nationale  considérant  que  les  contributions  publi- 
ques établies  dans  les  différentes  parties  du  royaume  ne  sont  ni  assez 
uniformes  ni  assez  sagement  combinées  pour  permettre  dans  le  moment 
actuel  une  juste  application  des  conditions  qui  auroient  pu  être  exi- 
gées, pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif;  voulant  maintenir 
l'égalité  politique  entre  les  habitans  de  toutes  les  parties  de  l'empire, 
dont  elle  a  reconnu  la  nécessité  par  quelques-uns  de  ses  précédens 
décrets,  et  pénétrée  sur-tout  d'un  respect  religieux  pour  les  droits 
inviolables  de  l'humanité  qu'elle  a  solennellement  déclarés  : 

«  Décrète  que  l'exécution  des  dispositions  concernant  !a  nature 
et  la  quotité  de  la  contribution  requise,  comme  condition  de  la  qua- 
lité de  citoyen  actif,  sera  différée  jusqu'à  l'époque  où  elle  aura 
réformé  le  système  actuel  des  impositions,  et  combiné  les  rapports  de 
celui  qu'elle  doit  établir,  avec  l'exercice  des  droits  politiques;  décrète 
en  conséquence  que  jusqu'à  la  dite  époque,  tous  les  Français,  c'est-à- 
dire  tous  les  hommes  nés  çt  domiciliés  en  France,  ou  naturalisés,  qui 
payeront  une  imposition  quelconque,  continueront  d'être  habiles  à 
exercer  la  plénitude  des  droits  politiques  et  d'être  admissibles  à  tous 
les  emplois  publics,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
salens,  sans  toutefois  déroger  aux  autres  motifs  d'incompatib<lii:;  i 
d'exclusion  portés  par  les  autres  décrets  de  l'assemblée  nationale.   »  (4). 


r 


(4)  Texte-  reproduit  dans  ]e  Moniteur,  III,  227,  daos  les  Areh. 
pa,ril.,  XI,  318-319,  dan  i  Laponneraye,  I,  40,  et  danr.  Bûchez  et 
Roux,  IV,  2.56-258.  Le  texte  autograyjhe  de  la  motion  de  Robes- 
-pierre   se   trouve   aux   Arch.    nat.,   G   23,   303. 
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Le  Point  du  Jour,  t.  VI.  n"    196,  p.    184. 

((  M.  Robespierre  a  proposé  une  motion  qui  j>eut  faire  cesser 
le  seyl  reproche  peut-être  que  l'on  peut  faire  à  la  constitution  fran- 
çaise, mais  la  manière  d'établir  cette  question  étoit  difficile;  toucher, 
même  de  loin  au  marc  d'argent  c'étoit  s'exposer  aux  contradictions 
d'une   partie    de    l'assemblée... 

((  Qu'aucun  de  vous,  disoit  M.  Robespierre,  ne  s'alarme 
pour  r irrévocabilité  de  vos  décrets;  ce  que  nous  venons  vous  offrir 
est  précisément  la  solution  de  ce  grand  problème,  c'est-à-dire,  de 
rétablir  dans  toute  leur  intégrité  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme 
et  du  citoyen,  que  vous  avez  vous-mêmes  déclarés  la  base  nécessaire 
de  toute  constitution,  sans  révoquer  aucune  des  dispositions  qui  au- 
roient  pu   les   entamer. 

«  Parmi  tant  de  décrets  qui  vous  ont  assuré  la  reconnoissance  de 
l'humanité,  vous  en  avez  rendu  quelques  uns  qui  attachent  au  paie- 
ment d'une  quotité  de  contribution,  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 
Nous  devons  vous  consulter  sur  l'application  de  ces  mesures  à  une 
contrée  importante,  surtout  dans  la  révolution  actuelle.  En  Artois,  la 
contribution  directe  personnelle  est  inconnue,  parce  que  la  taille  per- 
sonnelle ou  la  capitation  y  ont  été  converties  par  l'administration  des 
états  en  vingtièmes  et  en  impositions  foncières  (5)  ;  de  manière  que 
tous  les  citoyens  qui  ne  possèdent  pas  des  fonds  de  terre,  c'est-à-dire, 
/la  plus  grande  partie  des  habitans  ne  peuvent  atteindre  à  la  condi- 
tion établie  par  les  décrets  qui  attachent  les  droits  de  citoyen  à  une 
imposition  directe;  ainsi  la  seule  forme  des  contributions  frappe  d'une 
exhérédation  politique  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  cette 
province.    » 

((  M.  Robesjpierre  a  prouvé  ensuite  que  de  pareils  décrets  bles- 
soient    l'égalité    politique. 

((  Que  répondrons-nous,  ajoutoit-il,  aux  plus  zélés  partisans  de 
Ja  cause  publique,  quand  i)ls  nous  diront  :  vous  nous  parlez  de  liberté, 
et  nous  sommes  réduits  à  la  servitude  politique  ?  Nous  avons  exercé 
tous  les  droits  des  hommes  libres,  quand  nous  vous  avons  députés  vers 
cette  diète  auguste  qui  devoit  consacrer  nos  droits,  et  nous  les  avons 
perdus  !  nous  ne  sommes  plus  que  des  prolétaires  et  des  esclaves,  car 
nos  voix  ne  seront  pas  comptées  dans  les  suffrages  qui  nommeront  les 
législateurs. 

((  C'est  à  vous,  messieurs,  de  répondre  à  de  telles  objections; 
vous  rendrez  un  nouvel  hommage  aux  droits  de  tous  les  citoyens  ;   vous 


(5)  Barère  aurait   dû    ajouter  :    ou    acquittées    au   moyen    d'impo- 
sitions indirectes. 
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ne  ferez  point  dépendre  les  principes  fondamentaux  de  Tordre  social 
des  bizarreries  d'un  système  de  finance,  mobile  et  vicieux,  que  vous 
vous  proposez  de  détruire;  vous  ne  ferez  pas  une  loi  particulière  pour 
l'Artois,  et  vous  étendrez  à  toute  la  nation  un  décret  qui  rendra  votre 
constitution  plus  chère  à  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  : 
je  propose  en  conséquence  le  décret  suivant  :   ...    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   III,  n°    173, 
p.  5  et  6. 

((  M.  Robertspierre  qui  avoit  déjà  demandé  la  parole  pour  pré- 
senter" des  réclamations  en  faveur  de  la  Province  d'Artois,  est  monté 
à  la  Tiibune,  et  a  dit  :  «  Parmi  tant  de  sages  Décrets  que  vous  avez 
rendus,  il  en  est  qui  attachent  à  telle  contribution  les  droits  de  Citoyen 
actif;  il  faut  que  cette  contribution  soit  directe,  et  dans  la  Province 
pour  laquelle  je  réclame  ,il  n'en  existe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  cette 
nature  :  il  y  a  des  Négocians  dont  le  commerce  roule  pour  cent  et 
deux  cent  mille  livres,  et  qui  cependant  d'après  vos  Décrets  et  le 
genre  d'imposition  qu'ils  payent,  ne  pourroient  pas  même  élire  un 
Officier  Municipal.  Quant  aux  habitans  des  campagnes,  leurs  impo- 
sitions foncières  sont  si  modiques  qu'en  considérant  que  les  plus  gran- 
des fortunes  sont  dans  les  mains  d\\  Clergé,  des  grands  Seigneurs,  et 
de  quelques  riches  Bourgeois,  on  ne  trouvera  pas  après  eux  trente 
Citoyens  actifs.  Voudriez- vous,  Messieurs,  priver  tant  d'hommes  de 
leurs  droits  politiques  ?  voudriez-vous  rendre  les  Citoyens  aussi  rares  ? 
Eh  !  que  répondrions-nous  à  ceux  qui  se  sont  flattés  de  recouvrer  enfin 
cette  égalité  précieuse  à  laquelle  ils  aspirent  depuis  si  long-tems  ? 
que  leur  répondrions-nous  quand  ils  nous  diroient  :  ((  nous  vous  avions 
confié  l'a  défense  de  nos  droits;  en  vous  envoyant  à  la  diette  auguste 
de  la  Nation,  nous  avons  exercé  les  droits  d'hommes  libres,  et  com- 
ment se  fait-il  donc  que  nous  ne  participions  pas  à  ses  bienfaits  :  du 
moins  dans  le  régime  ancien,  nous  jouissions  de  la  foihle  portion  de 
liberté  qui  nous  étoit  laissée,  et  aujourd'hui  que  vous  prétendez  l'avoir 
donnée  à  tous,  nous  ne  sommes  cependant  que  des  esclaves } 

«  Si  vous  devez,  Messieurs,  a  continué  M.  de  Robertspierre,  ne 
devoir  fixer  vos  regards  que  sur  la  seule  province  d'Artois;  à  !a  bonne 
heure;  mais  si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  d'intérêt  général, 
qui  consacre  les  principes  de  cette  justice  éternelle  dont  vous  êtes 
animés,  si  nous  vous  proposons  de  ramener  à  cette  égalité  que  vous 
avez  consacrée,  une  foule  d'individus  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
privés  des  droits  précieux  de  Citoyens,  en  remplissant  un  devoir  aussi 
sacré,  ne  devons-nous  pas  être  certains  d'exciter  tout  l'intérêt  et  la 
justice    dont    vous    êtes    susceptibles  ? 
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«  M.  de  Robertsplerre  a  terminé  son  discours  par  proposer  le 
décret  suivant:...    [suit  le  texte  reproduit  p.  2031. 

«  Cette  proposition  a  été  fort  mal  accueillie  par  la  partie  de 
l'Assemblée  siégeant  à  la  droite  du  Président;  elle  a  murmuré.  Plu- 
sieurs, et  particulièrement  M.  le  Marquis  d'EUtourmel  (6)  ont  demandé 
la    question    préalable.    )) 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t. III,  n"   174,  p. 5. 
Courier  national  (Beuvin),  26  janvier   1790,  p.   5. 

«  On  se  rappelle  la  condition  relative  aux  difîérens  taux  de  con- 
tributions directes  que  l'assemblée  a  jugé  nécessaires,  soit,  pour  être 
citoyen  actif,  soit  pour  l'éligibilité  aux  différentes  places  administra- 
tives. M.  Robespierre  a  exposé  que  dans  la  province  d'Artois  les 
impositions  directes,  soit  foncières,  soit  personnelles,  étoient  pres- 
qu 'entièrement  inconnues,  et  qu'on  les  avoit  remplacées  par  des  impôts 
sur  les  consommations;  que  d'après  ce  régime  il  étoit  impossible  de 
pouvoir  exécuter  à  la  lettre  les  déaets  de  l'assemblée;  que  les  neuf 
dixièmes  des  cioyens  étoient  hors  d'état  de  justifier  de  la  contribution 
exigée,  et  qu'il  seroit  souverainement  injuste  de  les  fraj^jer  d'une 
exhérédation  politique. 

((  En  conséquence,  il  a  proposé  un  projet  de  décret  dont  l'esprit 
est  que  l'assemblée  nationale  considérant  que  les  contributions  publi- 
ques établies  dans  les  différentes  parties  du  royaume,  ne  sont  ni  assez 
uniformes,  ni  assez  sagement  combinées  pour  qu'on  puisse  les  regarder 
comme  pne  règle  invariable  de  la  fortune  des  citoyens,  et  voulant  ce- 
pendant maintenir  l'égallité  politique  établie  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  l'assemblée  déclare  que  rexécution  des  disposi- 
tions concernant  la  condition  de  citoyen  actif  et  autres  nécessaires  pour 
l'éligibilité  aux  places  administratives,  sont  suspendues  jusqu'à  ce  qu'on 
/ait  établi  un  régime  uniforme  d'impôts  dans  le  royaume,  el  que 
tous  les  François  ou  ceux  qui  sont  naturalisés  continueront  à  jouir  des 
droits  de   citoyen  comme   ils'  en  jouissaient  dans  le  passé. 

((  Une  partie  de  l'assemblée  opiniâtrement  attachée  aux  décrets 
qu'elle  a  rendus,  a  cru  appercevoir  dans  cette  motion  l'intention  de 
vouloir  y  porter  atteinte;  de  grands  murmures  ont  éclaté,  et  plusieurs 
membres  sont  allés  jusqu'à  proposer  de  rejetter  la  motion  sans  souffrir 
qu'elle  soit  discutée. 

((  D'un  autre  côté,  ceux  qui  regardent  les  conditions  portées  dans 
les  décrets  comme  infiniment  rigoureuses  pour  la  classe  nombreuse  des 
citoyens,  ont  saisi  avec  empressement  l'occasion  de  pouvoir  leur  donner 
un  adoucissement  que  réclament  la  justice  et  l'opinion  publique.   » 


(6)  Marquis  d'Estourmel,    député  de   la   noblesse   du   Cambrésis. 
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Mercure  de  France,   6  février    1790,   p.    23. 

((M,  Robespierre  a  demandé  la  parole  pour  présenter  des  récla- 
mations en  faveur  de  l'Artois;  réclamations  qu'il  a  généralisées  dans 
le  cours  de  sa  harangue,   et  dans  le  Projet  de  Décret  qui  la  termine. 

«  Dans  cette  Province,  a-t-il  dit,  il  n'existe  que  fort  peu  de  con- 
tributions directes.  La  corvée  y  est  inconnue.  La  taille  et  la  capitation 
y  sont  converties  en  impositions  indirectes.  Ainsi,  cette  Province  ren- 
fermeroit  un  très  petit  nombre  de  Citoyens  actifs.  Il  en  est  de  même 
des  lieux  circonvoisins  ;  de  sorte  qu'une  partie  considérable  de  la 
France  seroit  frappée  d'exhé dération  (sic)  politique. 

a  Si  vous  considérez  maintenant  que  la  presque  totalité  du  ter- 
ritoire des  Provinces  Belgiques,  est' possédée  par  des  Nobles,  des  Ecclé- 
siastiques, ou  par  quelques  Bourgeois  aisés,  on  trouvera  à  peine  assez 
de  Citoyens  actifs  pour  élire  un  Officier  Municipal. 

((  (M.  de  Montlauzier  (sic)  a  demandé  à  l'Opinant  la  preuve  de 
ces  assertions;  l'Opinant  en  a  tiré  les  conséquences  sans  s'inquiéter 
de  la  demande.) 

((  Voulez-vous,  a-t-il  ajouté,  qu'un  Citoyen  soit  chez  nous  un 
jêtre  rare,  par  ceila  seul  que  les  propriétés  sont  possédées  par  des  Moines  ? 

«  Que  répondre,  quand  ils  nous  diront  :  «  Nous  vous  avions  con- 
fié la  défense  de  nos  droits.  Il  n'existe  plus  pour  nous  de  liberté  ni  de 
Constitution.  Nous  ne  ,choisirons  plus  nos  Magistrats;  nous  ne  pourrons 
plus  parvenir  aux  fonctions  publiques.  Dans  la  France  esclave  nous 
étions  distingués  par  quelques  restes  de  liberté;  dans  la  France  deve- 
nue libre,  nous  serons  distingués  par  l'esclavage,  je  propose  la  réso- 
lution suivante  :    [suit  le   texte  de   la  motion] . 

«  Cet  arrêté  de  M.  Robespierre...  a  été  reçu  avec  la  plus  vive 
improbation.  On  a  donc  invoqué  la  question  préalable...  mais  de 
toutes  parts  l'esprit  de  parti  s'est  hâté  d'envahir  le  sujet;  il  a  pro- 
duit un  grand  tumulte;  car  l'esprit  de  parti  n'a  jamais  servi  à  autre 
chose.    » 

Journal   des  Etats  généraux  (Devaux),    t.    VIII,    p.    32-33. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  V,  p.    10. 

«  M.  Robespierre  a  pris  la  parole  :  il  a  exposé  que  presque  tou- 
tes les  impositions  sont  personnelles  en  Artois;  que  la  plus  grande 
partie  du  sol  appartient  au  clergé,  et  qu'il  serait  rare  de  voir  un  citoyen 
jouir  des  droits  que  donne  ce  titre,  attendu  qu'ils  sont  presque  tous 
dans  l'impuissance  de  payer  un  marc  d'argent. 

((  Il  s'est  élevé  avec  éloquence  contre  la  servitude,  qui  établit 
leur  exhérédation  politique  des  droits  de  citoyen  :  mais  pour  remédier 
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à  ce  malheur,  rendra-t-on  un  décret  pour  l'Artois  en  particulier,  ou  un 
décret   général   pour   tout   le   royaume  ? 

Eji  vous  portant  à  consacrer  un  tel  principe,  c'est  vous  offrir  un 
sûr  moyen  de  fortifier  votre  constitution,  et  de  rendre  un  hommage 
plus  solennel  à  la  liberté. 

«  M.  Robespierre  a  proposé  de  décréter,  qu'attendu  que  les  im- 
positions ne  sont  pas  réparties  d'une  manière  conforme,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  appliquées  aux  conditions  exigées,  pour  être  citoyen  actif, 
la  condition  relative  à  l'imposition  du  marc  d'argent,  sera  suspendue 
jusqu'à  l'époque  où  elle  aura  combiné  un  mode  plus  juste  d'imposition: 
qu'à  la  dite  époque  tous  les  françois  continueront  d'être  habiles  à 
exercer  la  plénitude  de  lems  droits,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talens.  Cette  proposition  délicate  a  éveillé  les  deux 
partis:  mais  l'un  et  l'autre  ont  été  d'accord;  pour  ne  pas  prendre  une 
délibération  précipitée,  on  a  demandé  la  question  préalable  et  l'ajour- 
nement.   » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  t.  I,  82''  séance,  p.   7,  et  SB*"  séance, 
p.  3. 

((M.  de  Robesse-Piene  a  ensuite  fait  une  motion,  tendante 
à  éloigner  l'exécution  du  décret  qui  fixe  la  contribution  nécessaire  pour 
être  électeur  éligible,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  déterminé  un 
nouveau  mode  d'imposition.  Cette  motion  patriotique  a  été  renvoyée 
au  comité  de  constitution.  Nous  rendrons  compte  dans  notre  prochaine 
feuille  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  et  des  débats  qu'elle 
a   occasionnés.    » 

«  ...M.  de  Roberspierre  a  attaqué  fort  adroitement  ce  décret, 
auquel  il  a  eu  le  courage  de  s'opposer  dans  le  temps  avec  la  plus 
grande  énergie.  Il  a  prouvé  que  la  plus  grande  partie  des  propriétés 
foncières  des  provinces  belgiques  dont  il  est  député,  étoient  dans  les 
mains  des  religieux  et  autres  ecclésiastiques,  qu'on  n'y  payoït  peu  ou 
point  de  contribution  directe;  que  par  l'effet  du  décret,  des  citoyens 
qui  possédoient  cent  mille  francs  ou  même  plus,  n'étoient  point  éli- 
gibles  aux  emplois  municipaux.  M.  de  Roberspierre  auroit  pu  se  con- 
tenter de  demander  une  exception  au  décret  pour  certaines  localités, 
telles  que  l'Artois,  sa  province,  et  vraisemblablement  il  l'auroit  obte- 
nue; mais  il  s'est  rappelle,  sans  doute,  qu'il  n'étoit  pas  seulement 
député  de  l'Artois,  et  qu'il  appartenoit  à  toute  la  nation  françoise,  et 
il  a  voulu  étendre  sa  motion  pour  tout  l'empire. 

«  Quelqu'en  puisse  être  le  sort,  il  n'en  aura  pas  moins  de  droit 
à  la  reconnaissance  des  talens  et  de  la  vertu.   » 
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Le  Modérateur,  n°   27,  p.    105. 

((  M.  de  Robespierre  ayant  observé  que  l'Artois  payoit  peu  de 
contribution  directe;  que  la  taille  et  la  capitation  y  étoient  converties 
en  impositions  indirectes;  que  le  territoire  des  provinces  belgiques  étoit 
possédé  presque  en  entier  par  des  ecclésiastiques  et  des  nobles;  et 
que  dans  ces  deux  contrées,  sur  une  communauté  de  mille  âmes,  à 
peine  trouveroit-on  quatre  habitans  payant  individuellement  la  con- 
tribution directe,  nécessaire  pour  obtenir  la  qualité  de  citoyen  actif, 
a  proposé  de  décréter,  qu'attendu  la  diversité  des  contributions  éta- 
blies dans  le  royaume,  à  condition  que  l'imposition  directe  pour  être 
électeur  et  éligible,  sera  différée  jusqu'à  l'époque  où  un  nouveau  mode 
d'imposition  sera  établi;  et  que  jusqu'à  cette  époque  tous  les  françois, 
citoyens  domiciliés  ^seront  admissibles  à  tous  îes  emplois  publics,  sans 
autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talens,  et  sans  qu'il  fût 
dérogé  aux  autres  motifs  d'incompatibilité  décrété*  par  l'assemblée 
nationale. 

Cette  proposition  a  excité  une  grande  rumeur  dans  une  des  par- 
ties de  la  salle,  où  l'on  a  demandé  à  plusieurs  reprises  Ja  question 
préalable.    » 

Jomnal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  VIII,  p.   61. 

((  M.  de  Robespierre  avait  demandé  la  parole  sur  une  matière 
vraiment  ir^téressante  ;  il  l'a  obtenue,  et  par  un  début  aussi  sage  que 
patriotique,  il  a  su  capter  l'attention  de  l'assemblée,  chose  extraordi- 
naire lorsqu'on  saura  qu'il  a  parlé  contre  les  décrets  qui  ont  attaché  le 
droit  d'être  citoyen  actif  à  une  certaine  quotité  de  contribution  et  à 
la  qualité  de  propriétaire;  mais  il  a  su  par  la  vérité,  et  de  l'éloquence, 
intéresser  ceux  mêmes  des  représentais  les  plus  tenaces  pour  le  décret 
du  marc  d'argent.  Pénétré  de  la  cause  qu'il  défendoit,  il  a  fait  voir 
tout  ce  que  l'humanité  a  de  droits;  il  a  fait  un  tableau  aussi  pitto- 
resque que  vrai  de  l'état  affreux  où  se  réduit,  pour  la  représentation, 
l'Artois,  où  le  plus  grand  nombre  des  habitans  n'ont  aucune  propriété., 
quoiqu'ils  aient  d'ailleurs  un  mobilier,  une  fortune  assez  considérable. 
Il  suffit  de  connoître  le  pays  pour  être  convaincu  de  ce  que  M.  de 
Robespierre  a  avancé.  La  majeure  partie  du  territoire  est  possédée 
par  le  clergé,  et  le  reste  appartient  à  de  gros  propriétaires  laïcs. 

«   M.  de  Robespierre  a  proposé  le  décret  suivant...    » 

Journal  des  Débats,  t.   IV,   n°    155  (supplément),  p.   2. 

((  M.  de  Robertspierre,  après  avoir  assuré  l'Assemblée  sur  l'irré- 
vocabilité  de  ses  Décrets,  a  annoncé  qu'en  Artois,  il  n'y  avoit  qu'une 
e^èce    de    contribution,    qu'il    n'existoit    pas    dans    cette    province,    de 

V..,„>S.M>.<U..      -      Iti 
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» 

contribution  directe  personnelle,  la  Capitation  et  la  Taille  personnelle 
étant  converties  en  impositions  indirectes.  En  conséquence,  l'orateur 
a  annoncé  que,  dans  les  villes  et  les  campagnes  de  l'Artois,  on  ne 
trouveroit  qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens  actifs  et  éligibles,  s'il 
falloit  se  régler  par  la  proportion  indiquée  par  les  décrets  relativement 
à  l'impôt  direct;  que  la  plupart  des  propriétés  foncières  appartiennent 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  et  que  la  majeure  partie  des  Bourgeois  et 
des  Propriétaires  connus  pour  avoir  des  possessions  considérables,  se 
trouveroient    exposés    à    l'exliérédation    politique.    » 

Assemblée  nationale.  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.   III,  n°  26 
p.    315. 

«  M.  Robespierre  a  dit  ensuite  /que  dans  la  province  de  l'Artois 
dont  il  ctoit  député,  et  dans  les  provinces  Belgiques,  où  la  capitation 
est  abonnée  et  établie  isur  des  impositions  indirectes  ;  le  nombre 
-des  citoyens  actifs  étoit  considérablement  réduit,  attendu  que  les  pro- 
priétaires de  fonds  étoient  les  seuls  à  payer  une  contribution  directe, 
et  qu'il  n'étoit  pas  sans  doute  dans  les  vues  de  'J'as.semblée  de  refuser 
la  qualité  de  citoyens  actifs  à  une  quantité  immense  d'hommes  qui 
auroient  en  vain  conçu  l'espoir  de   la   liberté.    » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  ou  du  Citoyen,  t.  I,  n"  6,  p.  338. 

((  M.  Robespierre  a  exposé  que  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tans  de  l'Artois  (et  on  peut  dire  de  toute  la  France)  seraient  privés 
des  droits  de  citoyens  actifs,  si  on  faisait  dépendre  l'éligibilité  de  la 
nature  et  de  4a  quotité  de  l'impôt  idirect.  Pour  remédier  à  ce  désordre 
politique,  il  a  proposé  que  l'exécution  des  dispositions  concernant  les 
conditions  de  l'éligibilité  fût  différée  jusqu'à  l'époque  où  le  système 
actuel  des  impositions  sera  réformé,  et  que  tous  les  français  qui  payent 
une  imposition  quelconque,  so:ent  admissibles  à  tous  les  emplois,  sans 
autre   distinction   que    celle   des    talens    et   des    vertus.    » 

Le  Nonciateur  eu  Les  Nouoelles  du  Jour,  t.  II,  n°  29,  p.  228-229. 
Journal  de  Paris,   t.    III,   n"   26,   p.    103-104. 

((  A  la  suite  de  ce  décret,  M.  de  Robespierre  est  monté  à  la 
tribure,  et  il  a  attiré  l'attention  de  l'Assemblée  Nationale  sur  un  objet 
bien  digr.c  de  fixer  toute  sa  sagesse.  Ses  précédents  décrets  exigent 
une  certaine  quotité  de  contributions  directes  pour  être  admis  à  la 
plénitude  des  droits  de  Citoyens  actifs  :  M.  de  Robespierre,  Député 
de  l'Arîcis,  où,  par  l'ancien  régime  de  son  administration,  les  con- 
tributions   directes   sont    inconnues   à   la   presque   totalité   des    Citoyens, 


LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE  211 

en  réclamant  une   exception   indispensable  pour  sa   Province,    en  a   lié 

la  cause  à  des  intérêts  et  à  des  principes  plus  universels,   et  après  un 

discours  oii    il   montroit   son   courage   ordinaire,  M.    de    Robespierre   a 
proposé  le  Décret  suivant...    » 

Gazette  de  Paris,  t.   1,  27  janvier   1790,  p.  2. 

((  M.  Robetspierre  est  ensuite  monté  à  la  tribune,  pour  présenter 
des  réclamations  en  faveur  de  la  province  d'Artois;  après  avoir  de- 
mandé ((  qu'une  foule  d'individus  qui  se  trouvent  en  ce  moment  pri- 
vés des  droits  précieux  de  citoyens  fussent  ramenés  à  cette  égalité, 
consacrée  par  les  décrets  de  l'auguste  sénat,  l'honorable  membre  a 
proposé  celui-ci...    [suit   le   texte  reproduit  p.    203]. 

Cette  proposition  a  fait  naître  les  plus  vifs  débats;  Nous  avons 
dit  plus  haut;  que  par  respect  même  pour  L'Assemblée  Nationale  nous 
ne  rendrions  jamais  compte  de  ces  scènes  tumultueuses  (7).  Après  de 
longues  contestations,  il  a  été  décidé  que  la  motion  de  M.  Robes- 
pierre seroit  envoyée  au  comité  de  constitution,  pour  qu'il  présentât 
un  projet  de  décret  conforme  à  ces  principes...   » 

Courier  Frarxçais,  t.   III,  n°  41,  p.  324. 

«  Depuis  trois  mois,  bien  des  personnes,  peu  instruites  sans  doute 
des  moyens  qu'emploiera  l'Assemblée  nationale,  pour  mettre  de  l'unité 
dans  la  perception  des  impôts,  se  plaignent  du  décret  qui,  pour  être 
éligible  à  l'Assemblée  nationale,  exige  une  contribution  directe  équi- 
valente à  la  valeur  d'un  marc  d'argent.  De-là  les  efforts  qu'on  a 
faits  pour  faire  renvoyer  ce  sage  décret;  de-là,  la  motion  de  M.  Ro- 
berstpierre  ;  de-là,  celle  de  M.  Brouet,  avocat  au  parlement,  lue  au 
district  de  S.  Etienne  du  Mont,  le  23  janvier  dernier  (8);  de-là, 
enfin,  les  représentations  que  la  commune  de  Paris  se  propose  de 
faire  à   l'auguste  aréopage  (9).    M.    le  président  a   lu,   à   l'occasion  de 


(7)  La  séance  fut  on  effet  particulièrement  tumultueuse.  Le 
président  Target  -(  semblait  avoir  perdu  complètement  la  tête... 
J!  annonça  qu'il  allait  lever  la  séance  tandis  que  Charles  de  La- 
,raeth  était  à  la  tribune...  ce  qui  redoubla  lia  confusion  »,  (d'après 
,1e  Patriote  François,  n°  ]171,  eité  par  G.  Walter,  l"""  édition,  p.  156). 

(8)  Nous   avons   vainement    recherché   la   motion   de   Brouet. 

.(9)  A  la  suite  du  vote  du  décret  sur.  le  Marc  d'argent,  le  29 
(.'ctobre  1789,  un  mouvement  de  protestation  s'était  dessiné  dans 
les  districts  parisiens.  Le  17  décembre  celui  de  Henri  IV  prit  l'ini- 
tiative d'envoyer  des  commissaires  dans  les  autres  districts  pour 
ios  engager  à  organiser  une  députation  au  roi  afin  de  le  supplier 
<le   refuser   sa  sanction    ri  r(;    rlrrrrf.    (Turtry,    lléiini-toirr  général   des 
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cette  dernière,  une  lettre  de  cette  première  municipalité  du  royaume, 
qui  lui  demandoit  ila  permission  de  lui  présenter  son  adresse;  mais 
l'Assemblée  a  jugé  à  propos  de  la  renvoyer  à  son  comité  de  constitu- 
tion, avec  la  motion  de  M.  Roberstpierre    » 

Le  Cotsrrier  de  Paris  ou  Le  Publiciste  François,  t.  II,  a"  105,  p. 412. 
Annales   patriotiques   et    littéraires,   n°    116. 

((  M.  Robespierre  a  exposé  que  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants de  l'Artois  et  de  quelques  piovmces  voismes,  seraient  privés 
des  droits  de  citoyens  actifs  si  on  les  faisait  dépendre  de  la  nature 
et  de  la  quotité  de  l'impôt  direct,  attendu  que  presque  toutes  les  contri- 
butions sont  dans  ces  provinces  de  nature  indirecte.  Pour  prévenir  cet 
inconvénient  de  'l'espèce  la  plus  grave,  il  a  proposé  de  projet  de 
décret   suivant.    » 

Le  Nouvelliste  National,   t.    II,   n"   64,   p.   29. 

((  M.  Robespierre  a  dit  que  la  plus  grande  partie  des  Habitans 
de  l'Artois  et  de  quelques  Provinces  voisines  serait  privée  des  droits 
de  Citoyen  actif  si  on  les  faisait  dépendre  de  la  nature  et  la  quotité 
de  l'Impôt,  parce  que  presque  toutes  les  contributions  y  étaient  indi- 
rectes; et  pour  parer  à  cet  inconvénient,  il  propose  le  Projet  de  Dé- 
cret   suivant...    » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n"   37,   27  janvier   1790. 

((  M.  Roberspierre,  dans  un  discours  qui  a  captivé  l'attention  de 
tout  son  auditoire  quoique  dirigé  contre  le  marc  d'aurgent,  a  exposé 
que  les  habitants  de  l'Artois  seroient  privés  d'être  citoyens  actifs, 
parce  qu'iils  ne  payoïent  point  d'impôts  directs.    » 


sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pend.ant  la  Révolution 
française,  t.  II,  n"  426).  Cinq  jours  plus  tard,  le  dis-trict  de  St.  Sé- 
verin  votait  la  même  résolution,  et  le  9  janvier  1790  la  question 
du  marc  d'argent  fut  évoquée  à  l'Assemblée  de  celui  de  St-Jean- 
en-Grève  (cf.  G.  Walter,  2"^  édition,  p.  152-153).  Après  l'interven- 
tion de  Eobespierre  Ja  municipalité  parisienne  ne  pouvait  plus  se 
dérober.  Le  26  janvier,  elle  recevait  une  députation  du  district 
.de  iSt-André-des-Arts,  et  dans  sa  séance  du  S3,  «  un  membre  a  de- 
mandé qu'il  fut  fait  une  adresse  à  d'Assemblée  nationale  pour  lui 
témoigner  'la  satisfaction  que  la  Commune  a  éprouvée  en  appre- 
nant qu'elle  avait  pris  en  considération  la  motion  de  M.  Robes- 
pierre »  ('cf.  Aetes  C.  de  P.,  1™  série,  III,  617).  Ainsi  le  renvoi 
au  Comité  de  Constitution  apparaissait  comme  un  succès,  et  l'af- 
faire ayant  rebondi,  on  lu'tta  jusqu'à  la  fin  de  la  Constituante  pour 
l'abolition  du  marc  d'argent  (of.  ci-dessous  séance  du  23  octobre 
1790-   discours   imprimé  d'avril    1791;    séance   du    11    août   1791). 
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Gazette   universelle,   26   janvier    1790,    p.    228. 

«  M.  Robertsplerre  a  fixé  l'attention  de  l'assemblée  par  la  lec- 
ture d'un  mémoire  relatif  aux  impositions  de  l'Artois  et  des  provinces 
belgiques.  Ces  impositions  étant  presque  toutes  indirectes,  il  en  ré- 
,snlte  qu'un  petit  nombre  d'habitans  ayant  là  Iles  qualités  de  citoyens 
éligibles,  il  est  nécessaire  d'établir  à  cet  égard  des  dispositions  qui 
les  mettent  de  niveau  avec  les  autres  François.    » 

Journal  ou  Annales  de  Normandie,   Supplément  au  n°    13,  p.   51. 

((  M.  de  Robestpierre,  profitant  de  ce  que  les  décrets  de  1  As- 
semblée qui  exigent  une  certaine  contribution  pour  être  Citoyen  actif, 
ne  peuvent  être  exécutés  dans  l'Artois,  sa  Province,  où  les  contribu- 
tions directes  sont  inconnues,  a  eu  la  gloire  de  faire  une  nouvelle 
tentative  en  faveur  des  Citoyens  dont  les  talens  sont  aundessus  de  la 
fortune,   et  rendus  inutiles  par   les  décrets,    o 


78.  —  SEANCE  DU  28  JANVIER  1790 

Sur  le  droit  de  citoyenneté  des  juifs  portugais, 
espagnols  et  avignonnais  (1) 


L'évêque  d'Autun  (2),  au  nom  du  comité  de  constitution,  donne 
connaissance  à  l'Assemblée  d'une  adresse  remise  au  comité  par 
une  députation  extraordinaire  des  Juifs  de  Bordeaux.  Cette  adresse 
fait  état  de  la  position  particuilière  des  Juifs  de  Bordeaux,  de 
Bayonne  et  d'Avignon,  par  rapport  aux  autres  Juifs  du  royaume, 
et  des  lettres  patentes  accordées  depuis  deux  cent  quarante  ans 
et  renouvelées  de  règne  en  règn:e,  qui  reconnaissent  aux  Juifs  por- 
tugais et  avignonnais  établis  à  Bordeaux,  les  mêmes  droits  qu'aux 
autres  sujets  du  roi.  En  conséquence  les  Juifs  de  Bordeaux  deman- 
dent, non  pas  à  être  admis  à  la  participation  des  droits  du  citoyen, 
mais   bien   d'être  maintenus  dans   la  jouissance  de   ces   droits   (3). 


(1)  Cf.    séance    du    28    décembre    1789. 

(2)  De  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun,  président-né  et 
perpétuel  des  Etats  de  Bourgogne,  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun. 

(3)  Le  Courier  de  Provence  (t.  VI,  p.  187),  signade  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Bordeaux,  en  date  du  9  février,  rendant 
compte  des  troubles  causés  par  l'exécution  du  présent  décret.  De 
même  il  mentionne  (t.  VI,  p.  424),  une  pétition  de  la  Commune 
de  Paris,  en  faveur  des  Juifs  allemands  et  polonais  (25  février  1790). 
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Le  comité  de  constitution  propose  qu«,  sans  rien  préjuger  sur 
la  question  de  l'état  des  Juifs  prise  dans  sa  généralité,  il  soi-t 
décrété  que  les  Juifs  à  qui  les  lois  anciennes  ont  accordé  la  qualité 
de   citoyen,   la   conservent. 

Le  vicomte  de  Noailles,  Le  Chapelier,  le  marquis  de  Fumel- 
Monségur,  député  de  la  nobless.e  de  la  sénéchaussée  d'Agen,  ap- 
puient  la   motion   du   comité,    que   comba't   l'abbé    Maury. 

■Après  des  débats  houleux,  l'Aspemblée  nationale  décrète  que 
tous  les  Juifs  connus  en  France  sous  le  nom  de  Juifs  portugais, 
espagnols,  avignonnais,  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présent  et  qui  sont  consacrés  par  des  lettres  pa- 
tentes ;  qu'en  conséquence  ils  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs, 
lorsqu'ils    réuniront    les    conditions    requises    par    les    décrets. 

L'Avocat  du  Peuple,   29  janvier    1790. 

((  MM.  (le  vicomte  de  Noailles,  le  Œapellier,  l'abbé  Maury,  de 
Robetspierre,  le  comte  de  Fumel,  et  plusieurs  autres  membres  ont 
parlé   sur    cette    affaire.    » 


79.  —  SEANCE  DU  30  JANVIER  1790 
Sur  le  maintien  des  anciennes  formes  pour  la  perception 


DES    IMPOTS 


A.nson,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  rai>pelle  le 
rapport  qu'il  a  présenté  le  23  au  nom  du  comité  des  finances;  il 
demande  que  la  perception  des  impôts,  pour  1790,  soit  conservée 
dans_  ses  anciennes  fermes,  et  que  les  receveurs  particuliers  soient 
provisoirement   maintenus. 

Salie,  député  du  tiers  'état  du  bailliage  de  Nancy,  combat  le 
projet  du  comité,  .attaque  les  financiers  «  dont  il  dénonce  le - 
manœuvres  sur  le  numéraire  )>,  et  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.  Robespierre  défend  ce  même  point  de  vue.  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,'  prieur  de  la  chambre  de  commerce  de  Norman- 
die, banquier  à  Rouen,  prend  la  défense  des  financiers,  fait  l'apo- 
logie de  la  Caisse  d'escompte  et  reconnaît  la  pénurie  du  numéraire. 

Finalement  le  projet  du  comité,  légèrement  modifié,  est  adopté 
par    l'Assemblée    nationale. 

Gazette   nationale   ou  Le   Moniteur  universel,    n"    31,   p.    124. 

«  M.  Robertspierre  a  appuyé  l'opinion  de  M.  Salles,  en  disant 
qu'il  ne  falloit  pas  se  lier  par  un  Décret  positif  à  des  Financiers  qu'il 
seroit  possible  de  supprimer  avant  la  fin  de  1790;  que  les  Receveurs 
actuels,    en    vertu    des    Loix    anciennes,    qui    n'étoient    pas    abrogées. 
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pourrorent  continuer  la  perception,  et  qu'il  ne  leur  falloit  pa.^,  à  cet 
égard,    une   autorisation   plus    formelle.    » 

«   ... 

((  On  a  ensuite  fait  lecture,  tant  du  projet  de  Décret,  que  de 
divers  amendemens  proposés  sur  le  tout  ;  la  question  préaJabîe  a  été 
demandée  par   M.   de   Robertspierre,    et  elle  a   été   rejettée.    )) 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  31    janvier   1790.  p.   6, 

{(  M.  de  Robespierre  ;  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  la^ nécessité  de 
maintenir  l'ancienne  perception  par  un  nouveau  décret,  et  qu'il  me 
paroît  plus  convenable  de  laisser  les  choses  telles  qu'elles  son*^,  sans 
se  priver  pendant  une  année j  de  la  faculté  de  faire  les  changemens 
convenables  Je  propose  de  décréter  que  les  choses  subsisteront  dans 
l'état  où  e'iles  sont,   jusqu'à  >ce  qu'il   en  ait  été  autrement  ordonné.    » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n°  39,    l^""  février  1790. 

«  M.  Robertspierre  a  observé  que  ce  seroit  en  quelque  sorte  leur 
donner  un  nouveau  pouvoir,  (aux  financiers),  que  de  raffermir  leur 
existence  chancelante,  et  prendre  des  engagements  pour  les  conserver 
pendant  toute  l'année  1790.  Puisqu'ils  sont  nécessaires  dans  ce  m.o- 
«ment,  qu'on  les  laisse  subsister,  à  la  bonne  heure;  mais  que  le  glaive 
ne  cesse  de  paroître  suspendu  sur  leurs  têtes,  jusqu'à  ce  que  l'assem- 
blée  nationale   en   ait  autrement   ordonné.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  VI,  p.   248. 

((  M.  Robespiene  disoit  «  qu'attendu  que  le  système  de  la  recette 
actuelle  doit  subsister  jusou'à  ce  qu'il  ait  été  expressément  révoqué, 
l'assemblée  nationale  devoit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition,  d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pendant  toute  l'année 
1790.    .)    (1). 

L'Ami  du  Peuple  et  Le  Fidèle  Observateur  (Guignet),  31  janvier  1790. 

((  M.  Robespierre,  parlant  dans  le  même  système  que  M.  Salle, 
a  proposé  de  ne  pas  se  lier  par  un  décret  pour  toute  l'année  1790; 
mais  de  décréter  simplement  que  la  forme  et  le  régime  de  perception 
continuerait  tel  qu'il  existe  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  en  eût  autre- 
ment   ordonné.    » 


(1)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  III,  259,  et  dans  les  Arch. 
ri.,    XI,    397.    Cf.    E.    Hamel,    I,    194. 
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Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.   II,  n°   67,  p.   55. 

«  Cette  dénonciation  [contre  les  Financiers]  a  été  soutenue  par 
M.  de  Robespierre,  qui  croyait  d'ailleurs  qu'on  ne  devait  pas  se 
lier  par  un  Décret  pour  toute  l'année  1790,  et  qu'il  fallait  estimer 
simplement  le  mode  de  perception  actuel,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
en  eût  autrement  ordonné.   » 

Journal  des  Débats,  t.    IV,  n"    160,  p.   8. 

((  M.  Robertspierre  a  observé  qu'avec  un  pareil  décret  l'Assem- 
blée prenoit  l'engagement  prématuré  de  laisser  subsister  le  régime  ac- 
tuel de  la  perception  des  impôts;  il  a  demandé  la  question  préalable 
pour   l'écarter.    » 

Journal  de  Paris,   31    janvier    1790. 

((  M.  de  Robespierre  n'était  ni  tout-à-fait  de  l'avis  du  Comité 
des  Finances  ni  tout-à-fait  de  l'avis  de  M.  Salle;  il  voulait  que,  sans 
statuer  positivement  que  l'ancien  régiime  durerait  encore  une  année, 
on  arrêtât  qu'il  durerait  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  régime  fût  établi.    » 

Le  Fouet  national,  n"    1 1 ,   p.   6. 

«  Et  ce  temps  employé  par  M.  Canteîleu  à  justifier  la  caisse  d'es- 
compte,  attaquée   si  justement  par   Messieurs  Salle   et   Robespierre  !    » 

Courier  national  (Beuvin),  31   janvier   1790,  p.  5. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris,  t.   IV,   n°    180,  p   .5. 

((  ...Il  (M.  Salle)  a  été  appuyé  par  M.  de  Robertspierre,  qui, 
comme  lui,  a  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur  le  projet 
de  décret.    » 

Gazette  universelle,  n°   62,   p.   248. 

«  M.  Robetspierre  a  représenté  alors  qu'il  étoit  Inutile  de  se 
lier,  et  que  le  décret  devoit  porter  :  Jusqu'à  ce  qu'on  y  eût  autrement 
pourvu.    » 

Courier  français,  t.   III,  n°  31,  p.  246. 

«  MM.  Robeapiene  et  Bouchotte  (2)  ont  ensuite  proposé  des 
amendemens   qui   ont    été   rejetés.    » 

(2)  Bouchotte.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine. 
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80.  —  FEVRIER   1790 
Sur  le  droit  de  triage 


La  question  du  droit  de  triage  revêtait  une  importance  parti- 
culière en  Artois  et  en  Flandre.  D'ordonnance  de  1669  stipulait 
en  effet  que  le  triage  ne  pouvait  avoir  lieu  si  les  fonds  de  da  com- 
iinunaut'é  avaient  été  concédés  à  titre  onéreux,  et  si  les  deux  tiers 
restants  ne  suffisaient  pas  à  ses  besoins.  Les  iseigneurs  des  Flan 
dies,  tant  wallonne  que  maritime,  voulurent  s'affranchir  de  ce<' 
deux  conditions.  Les  Etats  de  Flandre,  c'est  à  dire  les  baillis  des 
quatre  seigneurs  principaux  présentèrent  au  conseil,  une  requête 
dans  ce  sens;  un  arrêt  du  conseil  du  27  mars  1777,  enregistré  immé- 
diatement par  le  Parlement  de  Douai,  fit  droit  à  leur  requête.  Les 
Etats  d'Artois  ayant  imité  ceux  de  Flandre,  un  arrêt  du  conseil 
<iu  13  novembre  1779,  revêtu  de  lettres  patentes,  étendit  à  l'Artois, 
les  mêmes  conditions,  avec  cette  différence  qu'il  n'accordait  aux 
seigneurs  qu'un  sixième  (au  lieu  d'un  tiers)  sur  les  fonds  concédés 
à  titre  onéreux.  Le  Parlement  de  Paris  enregistra  les  lettres  paten- 
tes, mais  le  Conseil  provincial  d'Artois  les  rejeta  le  15  mars  1780; 
un  arrêt  du  Conseil  cassa  sa  décision,  le  5  mai;  toutefois,  la  résis- 
tance des  paysans  finit  par  déterminer  le  pouvoir  royal  à  révoquer, 
le  8  septembre  1787,   les  lettres  patentes  de  1779  (1). 

llobespierre  rédigea  au  milieu  de  mai  1789  «  au  nom  de  la  Pro- 
vince d'Artois  et  des  provinces  de  Flandre,  de  Hainaut  et  de  Cam- 
braisis  »  une  motion  pour  demander  «  la  restitution  des  biens 
communaux  envahis  par  les  seigneurs  »  (2).  D'après  G.  Wa'lter,  elle 
aurait  été  déposée  en  août  1789  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  (3). 
Cela  paraît  peu  probable  (4),  tout  au  moins  dans  sa  forme  défi- 
nitive, dont  on  peut  situer  la  rédaction  à  la  fin  de  1789  (5).  Ell^ 
fait  en  effet  allusion  dans  la  conclusion,  aux  intrigues  odieuses  «  des 
puissances  ennemies  du  Bien  public  »...  «  à  l'ignorance  dans  laquelle 
on  a  laissé  le  peuple  des  décrets  bienfaisants  pris  par  l'Assemblée  », 
((ui  ont  fait  l'objet  de  longu'es  discussions  pendant  le  mois  de  no- 
vembre 1789.  Enfin  Robespierre  souligne  l'effort  de  quelques  députés 
qui  s'opposent  à  la  rétroactivité  d'une  telle  mesure.  N'est-ce  pas 
dans  la  séance  du  11  décembre  1789  qu'on  vota  le  décret  sur  la  con- 
servation des  forêts,   dont   l'art.    2   ((  défend  à   toutes   communautés 


(1)  F.  Laude.  Les  classes  rurales  ^en  Artois  (à  la  fin  de  l'ancien 
régime  (1760-1789);  Lille,  1914,  livre  P*",  chap.  -  .  ;  G.  Lefebvre,  Les 
paysans  du  Nord  pendant  la  Révolution  française,  1924:  Première 
partie,  chap.   III. 

<2)  Arch.  nat.  AD  xviii  b  60;  B.N.,  Lc^»  120,  in-80,  s.l.n.d.,  11  p., 
publié   par    J.-A.    Paris,    Appendice. 

(3)  G.    Walter,    p.    142. 

(4)  Nous  n'avons  retrouvé  aucune  trace  de  cette  motion  aux 
Archives  Nationales. 

(5)  Le  Moniteur  le  reproduit  à  la  date  du  10  décembre  1789,  et 
les  Arch.   pari,   suivent  son   exemple  (X,   486  et  s.). 
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d'habitans,  sous  prétexlo  ih^  dnii  do  propriété,  Id'usurpation 
et  de  tout  autre  prétexte  ([uc! oiMiuf,  de  S'e  mettre  en  possession 
par  voie  de  fait  d'aucun  des  bois,,  pâturages,  terrées  vagues  et  vai- 
nes, dont  elles  n'auraient  point  la  possession  réelle  au  4  août,  sauf 
aux  dites  communautés  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  contre 
les  iisin-i)atiMns  dnut  cllrs  croieront  avoir  droit  de  ise  plaindre.  »  (6). 
Ainsi  la  motion  aurait  vu  le  jour  au  débiit  de  1790,  Robespi'erre 
.ayant  ^is-imir  !<';-,  frais  do  l'impresion  '(7)-  H  en  a  utilisié  les  princi- 
paux pnssniics  (l.ms  si  i)r(nniôie  intervention  au  suj'et  du  droit  de 
triage,    le    -1    mars    171)0    (H). 


MOTION  DE   M.   DE   ROBESPIERRE, 

au  nom  de  la  Province  d'Artois  et  des  Provinces  de  Flandre, 
de  Hainaut  et  de  Cambraisis 

Pour  la  restitution  des  Biens  Communaux  envahis  par  les  Seigneurs 

MESSIEURS, 

Nous  venons  vous  offrir  l'une  des  plus  belles  occasions  qui  puissent 
se  présenter  à  vous  de  isignailer  ce  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple  et 
pour  le  bonheur  de  l'humanité  qui  est  à  la  fois  le  premier  de  tous  vos 
devoirs,  et  le  plus  actif  de  tous  vos  sentimens. 

Vous  avez  détruit  entièrement  le  régime  féodal;  avec  lui,  doivent 
disparoître  non  seulement  tous  les  droits  onéreux  ou  humiliéms  qui  en 
dépendent  :  mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  tous  îles  abus  et  toutes 
les  usurpations  dont  il  est  la  source  ou  le  prétexte.  Telle  est  celle 
dont  nou^  proposons  de   vous  entretenir. 

Les  villages,  bourgs  et  villes  de  l'Artois  possédoient  paisiblement, 
depuis  un  tems  immémorial,  des  propriétés,  sur  lesquelles  reposoient.  en 
grande  partie,  la  richesse  et  la  prospérité  de  cette  Province  et  princi- 
palement de  nos  campagnes. 

C'étoient  surtout  des  pâturages,  des  marais,  d'où  l'on  tlrolt  une 
grande  quantité  de  tourbes,  nécessaire,  pour  suppléer  à  "la  rareté  du 
bols  dont  la  disette  est  grande,  et  le  prix  excessif,  dans  cette  contrée. 
A  la  conservation  de  ces  propriétés  étolt  attachée  presque  généralement, 
rabondance  des  bestiaux,  la  prospérité  de  l'agriculture,  le  comr^erce, 
les  lins  (*)  qui  falsolt  vivre  une  partie  de  ses  habitans,  et  la  subsis- 
tance d'une   multitude   Innombrable   de    familles. 


(6)  D'après  la  Gazet'te  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  20, 
p.    80. 

{7)  Il  en  annonce  l'envoi  au  Comité  patriotique  de  Lille  dans  sa 
lettre  du   12  février   (cf.    G.    Michon,    I,   65). 

(8)  'Cf.   ci-dessous,    h  la  date. 

(*)  Elles  servoient  à  rouir,  à  blanchir,  à  sécher  Jes  lins  (note 
du   texte). 
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Mais  elles  ne  purent  écl^apper  aux  attentats  du  despotisme. 

Les  intendans  et  les  états  d'Artois,  qui  se  disputèrent  et  conqui- 
rent tour  à  tour,  par  des  arrêts  du  conseil  'l'administration  de  ces  biens 
conimunaux,  qu'ils  enlevèrent  aux  communautés,  nous  laissèrent  incer- 
tains, llaquelle  de  ces  deux  e&pèces  d'administration  nous  avoient  oppri- 
més,  par  des  injustices  et  des  vexations  plus  criantes. 

Conversions  arbitraires  des  pâturages  et  des  marais,  en  terres  labou- 
rables, contre  le  vœu  et  l'intérêt  des  habitans,  spoliations  violentes, 
règlemens  tyranniques  dont  l'objet  étoit  d'enrichir  les  agens  de  l'ad- 
ministration aux  déipens  des  citoyens;  aucune  de  ces  vexations  ne  nous 
fut    épargnée. 

L'une  des  plus  révoltantes  fut  sans  doute  celle,  qui  nous  ravit 
une  partie  de  nos  biens  communaux,  pour  les  faire  passer  entre  les 
mains   des   Seigneurs. 

On  connoît  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  qui,  par  un 
article,  adjuge  aux  Seigneurs  le  tiers  des  biens  qui  appartenoicnt  aux 
communautés,  avec  ces  deux  modifications,  1  °  si  les  deux  autres 
tiers  sont  suffisans  aux  besoins  des  communautés,  2"  S'ils  ont  été  ori- 
ginairement concédés  à  titre  gratuit. 

Cette  disposition  mitigée  par  deux  exceptions  si  b'zarres  et  dont 
l'application  étoit  nécessairement  arbitraire,  ne  pouvoit  jamais  être 
qu'un  attentat  à  la  propriété  et  aux  droits  inviolables  du  citoyen. 
Qu'importe  en  effet  que  mes  biens  soient  au  niveau  ou  au  dessus  de 
mes  besoins  ?  Cette  circonstance  peut-elle  vous  autoriser  à  me  les 
voler  ?  Qu'importe  encore  que  je  les  aye  acquis  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux  ?  Dans  le  second  cas  ils  sont  sacrés,  comme  le  contrat 
de  vente;  dans  le  premier  ils  sont  sacrés  comme  le  contrat  de  dona- 
tion; dans  l'un  et  l'autre,  ils  sont  sacrés  comme  les  droits  de  la  pro- 
priété. Par  conséquent,  l'acte  qui  dépouilloit  les  peuples  des  biens 
qui  leur  avoient  été  dévolus  par  une  antique  concession,  pour  en  inves- 
tir quelques  hommes  privilégiés,  n'étoit  qu'une  infraction  absurd?  des 
premiers  principes  de  la  justice   et   de   l'humanité. 

S'il  étoit  essentiellement  nul,  dans  quelques  lieux  que  ce  fût,  à 
plus  forte  raison  devoit-il  i'otre,  dans  la  province  d'Artois,  qui,  d'a- 
près les  loix  particuHères,  devoit  être  affranchie  de  l'ordonnance  des 
eaux   et  forêts. 

Cependant  dans  la  suite,  le  droit  du  plus  fort  introduisit  cette 
vexation  dans  notre  Province;  et  les  seigneurs  envahiren!,  sous  le 
nom  de  triage,  une  grande  partie  des  propriétés  de  leurs  vassaux. 

L'une  des  époques  les  plus  mémorables  de  ces  injustices  fut 
l'année    1779. 

Ce  fut  alors  que  les  Etats  d'Artois  formèrent  la  coupable  entre- 
prise de  dépouiller  les  communautés  qui   avoient   échappé  aux  brigan- 
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dages  précédens,  sous  'le  prétexte  de  partager  leurs  iblens,  et  de  les 
convertir  en  terres  labourables.  Ce  fut  alors  qu'après  avoir  essayé  les 
menace*,  les  artifices,  les  séductions,  les  persécutions  secrettes,  pour 
les  amener  à  adopter  ces  opérations  ruineuses,  ils  surprirent  clandesti- 
nement et  firent  presque  en  même  temps  enregistrer  à  leur  insçu,  au 
Parlement  de  Paris,  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  le  partage 
de  ces  propriétés,  de  manière  que  le  tiers  des  biens  communaux  pré- 
tendais concédés  par  le  «eigneur,  à  titre  gratuit,  sera  adjugé  au  sei- 
gneur,  et   le  sixième  de  ceux  qui   étoient  possédés  à  titre  onéreux. 

Ainsi  par  cette  dernière  clause  qui  étoit  l'objet  évident  de  toute 
cette  trame,  on  encherissoit  encore  sur  l'article  inique  de  l'ordonnance 
de  1669,  qui  ne  comprenoit  que  les  biens  concédés  à  titre  gratuit,  avec 
la  condition  que  nous  avons  déjà  indiquée,  en  comprenant  dans  cette 
usinpation  le  sixième  des  biens  acquis  à  titre  onér««x,  qu'elle  excep- 
toit  formellement.  Nos  concitoyens  opprimés  réclamèrent  contre  cet 
attentat  :  mais  la  commission  intermédiaire  des  Etats  d'Artois,  rendoit 
des  ordonnances  et  les  dé)pouilloit  par  provision,  et  leurs  réclamations 
même  étoient  punies  comme  des  crimes.  Nous  avons  vu  ses  ordres 
arbitraires  plonger  dans  les  prisons  une  multitude  innombrable  de  ci- 
toyens qui  n'avoient  commis  d'autre  faute  que  d'invoquer  la  protec- 
tion des  loix  ,en  faveur  de  leurs  propriétés  violées  :  nous  avons  vu, 
pour  la  même  cause,  leurs  cachots  regorger  longtems  des  malheureu- 
ses victimes  de  leur  tyrannie  :  nous  avons  vu  des  femmes,  mettre  au 
monde  et  allaiter,  dans  ces  mêmes  lieux  d'horreur,  des  enfans  dont 
l'existence  foible  et  languissante  attestoit  sous  quels  affreux  auspices 
ils  l'avoient  reçue.  Mais  ce  qu'on  ne  croira  pas  peut-être  dans  les 
lieux  qui  ne  furent  point  le  théâtre  de  ces  scènes  atroces,  c'est  que 
nous  avons  vu  nos  oppresseurs  parcourir,  à  main  armée,  nos  campagnes, 
comme  un  pays  ennemi,  pour  subjuguer  leurs  paisibles  habitans  qui 
n'opposoient  à  leurs  violences  que  des  réclamations  juridiques:  c'est 
que  l'un  des  membres  de  notre  commission  intermédiaire,  après  avoir 
présenté  aux  ministres  les  citoyens  lies  plus  pacifiques  comme  des  re- 
belles armés  contre  l'autorité,  a  conduit  des  troupes  réglées  contre  nos 
bourgades  qu'il  a  investies,  au  milieu  de  la  nuit,  et  dont  les  habitans 
arrachés  au  sommeil,  fuyans,  comme  dans  une  ville  prise  d'assaut, 
étoient  arrêtés  par  ses  satellites  et  tramés  en  prison  comme  des  cri- 
minels; crime  si  atroce  que  bientôt  les  ministres  eux  mêmes  détrompés 
de  ces  grossières  impostures  se  hâtèrent  de  désavouer  les  ordres  mili- 
taires qu'on  leur  avoit  surpris.  Et  quel  étoit  le  principa;]  agent  de  ces 
horribles    manœuvres  ?    Un    Député    du    tiers-état    (9),    qui,    réunissant 


C9)  Dans   son  ouvrage   sur  les   classes   rurales   en   Artois,    Laude 
ne  dit   rien  de   ce   personnage. 
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à  cette  qualité  celle  d'agent  d'un  grand  seigneur,  avoit  formé  le  pro- 
jet de  désoler  son  pays,  pour  livrer  à  son  maître  des  propriétés  im- 
menses que  l'inique  partage  devoit  lui  procurer...  Qui  pounoit  racon- 
ter tous  les  maux,  toutes  les  persécutions  publiques  ou  secrettes  que 
les  mailheureux  habitans  des  campagnes  ont  souffertes,  pendant  plu- 
sieurs années  d'exactions,  de  violences  et  de  procès  ruineux  !  Car  plu- 
sieurs communautés  eurent  le  courage  d'en  soutenir  contre  toutes  les 
intrigues  et  contre  le  crédit  formidable  de  leurs  oppresseurs;  et  au 
Parlement  de  Paris  et  au  conseil  d'Etat...  Enfin  celles  dont  les  biens 
n'avoient  pu  encore  être  partagés,  obtinrent  par  un  arrêt  la  permission 
de  les  conserver... 

Mais  toutes  ont  conservé  le  cruel  souvenir  de  tant  d'injustices, 
et  l'un  des  objets  que  nos  commettans  nous  ont  recommandé  avec  le 
plus  d'intérêt  et  d'unanimité  est  le  soin  de  vous  en  demander  la  répa- 
ration, et  de  solliciter  auprès  de  vous  une  loi,  qui  rende  à  celles  dont 
les  pâturages  et  les  marais  ont  été  mis  en  cudture,  le  droit  de  les  remet- 
tre à  leur  premier  usage,  s'ils  jugent  que  leur  intérêt  l'exige,  et  qui 
restitue  à  toutes,  la  portion  considérable  qui  leur  a  été  injustement 
ravie,  avec  les  fruits  perçus  depuis  1762,  époque  du  premier  anêt 
surpris  pour  Vitry  (10). 

Les  mêmes  droits  et  des  circonstances  semblables  ont  dicté  le 
même  vœu  à  toutes  les  Provinces  Bdlgiques,  où  les  communautés  dé- 
pouillées, par  les  manœuvres  du  despotisme  et  de  l'aristocratie,  atten- 
dent avec  impatience  la  restitution  et  la  justice  qui  leur  sont  dus. 

Les  vexations  qu'elles  ont  éprouvées  offrent  même  cette  circons- 
tance particulière,  que  la  cupidité  et  l'injustice  leur  ont  enlevé  par 
des  arrêts  du  Conseil,  non  seulement  le  tiers  des  biens  concédés  à 
titre  gratuit;  non  seulement  le  sixième  de  ceux  qui  avoient  été  acquis 
à  titre  onéreux  :  mais  même  le  tiers  de  cette  dernière  espèce  de  pro- 
priété... 

Et  d'ailleurs  quel  surcroît  d'iniquité,  dans  tous  ces  pâturages  (11) 
essentiellement  iniques  par  eux  mêmes  !  Il  est  des  Seigneurs,  qui  en 
ont  envahi  la  m.oitié;  une  iotile  d'autres,  au  lieu  de  prendre  en  une 
seule  masse  la  part  qu'ils  s'attribuoient,  ont  choisi  pour  leur  lot, 
diverses  portions  éparses  qui  étoient  à  leur  convenance,  de  manière 
qu'ils  ne  peuvent  pas  même  en  jouir,  sans  traverser,  sans  gêner,  sans 
détériorer    celles    qu'ils   ont    laissées    aux    habitans...    Partout    enfin    la 


(10)  Vitry-en-Artois,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arron- 
dissement d'Arras.  Robespierre-  avait  déjà  signalé  les  veng'eances 
des  seigneurs  et  les  persécutions  dent  ils  poursuivirent  les  défen- 
seurs des  communautés  dans  sa  brochure:  A  la  Nation  Artésienne..., 
p.    55-60. 

(11)  Pour  :   partages. 
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tyrannie  féodale  a  ajouté  à  ses  injustices,  les  preuves  de  ce  mépris 
insultant,  pour  les  droits  des  hommes,  qui  la  caractérise... 

Il  dépend  de  vous,  Messieurs,  de  réparer  aujourd'hui  ses  ravages, 
après  avoir  abattu  sa  puissance,  et  de  faire  bénir,  par  un  seul  acte, 
votre  autorité  tutélaire  dans  l'étendue  d'une  vaste  contrée.  Nous  ne 
voyons  pas  du  moms  quelle  objection  nous  pouvons  prévoir  ici  contre 
une   pareille    demande. 

La  Justice  exige  en  général  la  restitution  de  tous  les  biens  dont 
les  communautés  ont  été  dépouillées,  même  en  remontant  à  l'époque 
de  l'ordonnance  de  1669;  niais  il  en  est  ici  une  très  grande  partie, 
à  l'égard  desquels  cette  question  est  décidée  par  des  raisons  parti- 
culières et   singulièrement  péremptoires,   même  dans  tous  les  systèmes. 

Rappelions  nous  d'abord  que  l'ordonnance  de  1669  faisoit  pré- 
sent aux  Seigneurs,  du  tiers  des  biens  qui  appartenoient  aux  commu- 
nautés, à  deux  conditions  ;  la  première  que  ces  biens  auaroient  été  con- 
cédés gratuitement,  la  seconde,  que  les  deux  autres  tiers  seroient  suf- 
fisans  pour  les  besoins  des  habitans. 

Or,  indépendamment  des  deux  exceptions  établies,  par  cet  ar- 
ticle, il  est  évident  que  jamais  il  n'a  pu  transmettre  aux  Seigneurs  la 
propriété   d'aucune   partie   de    ces   biens. 

Ejî  effet,  sans  compter  d'abord  qoie  rien  n'est  si  difficile  à  recon- 
noître,  ni  sujet  à  une  décision  arbitraire  que  le  titre  primitif  de  ces 
possessions;  sans  compter,  que  si  l'on  remonte  ici  à  la  véritable  ori- 
gine de  la  propriété,  il  est  de  fait  qu'elles  appartenoient  d'abord  et 
par  le  droit  aux  peuples;  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  s'arrêter 
à  l'époque  des  Seigneurs,  que  de  &e  reporter  à  celle  de  la  propriété 
du  peuple;  que  souvent  ces  prétendues  con^cessions  n'cnt  jamais  été 
vérifiées,  et  que,  dans  ce  cas,  les  biens  dévoient  être  présumés  avoir 
toujours  appartenu  aux  communautés,  malgré  la  maxime  féodale  con- 
traire; il  suffit  d'observer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  qu'à  quelque 
titre  que  les  communautés  fussent  propriétaires,  au  tems  de  l'ordon- 
nance de  1669,  à  titre  gratuit,  ou  à  titre  onéreux,  leurs  propriétés 
n'en  étoient  pas  moins  inviolables;  que  par  conséquent,  lorsque  le 
despotisme  aristocratique  et  ministériel  entreprit  d'en  transférer  une 
partie  aux  seigneurs,  c'esit-à-dire  à  lui  même,  il  excéda  évidemment 
son  pouvoir,  et  fit  non  pas  une  loi,  mais  un  acte  de  violence  et  d'usur- 
pation, qui  n'a  jamais  pu  anéantir,  ni  altérer  les  droits  imprescriptibles 
du  peuple;  et  il  est  impossible  de  voir  idans  l'exécution  de  cet  ordre 
arbitraire  et  injuste,  rien  autre  .chose  qu'une  spoliation  viclentp  et  un 
vrai  brigandage  ;  or  on  sait  que  le  brigandage  et  la  rapine  ne 
peuvent  jamais  constituer  un  titre  de  propriété.  On  sait  même  qu'un 
titre  de  cette  espèce  est  un  obstacle  invmcibiîe  à  la  prescription. 
Et    d'ailleurs    peut-on    opposer    la    prescription    au    peuple  ?    Peut-on 
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opposer  au  peuple,  une  possession  quelque  longue  qu'elle  ait  été, 
si  elle  étoit  le  fruit  de  l'oppression  où  il  gémissait,  et  durant  laquelle 
ses  réclamations  même  auroient  été  punies  comme  des  crimes  '  Et  ne 
sait-on  pas  encore,  que  même  pour  les  particuliers,  que  même  dans 
les  causes  civiles,  la  violence  et  la  fraude  opposent  un  obstacle  insur- 
montable à  la  prescription  !  Que  sera-ce  donc,  dans  la  cause  du 
peuple,  dans  la  cause  de  la  liberté,  contre  la  tyrannie  !  jadis  on 
regardoit  comme  imprescriptibles  les  aliénations  du  domaine,  faites 
même  sous  les  auspices  de  la  bonne  foi  et  sous  le  sceau  d'un  con- 
sentement libre;  et  le  patrimoine  sacré  du  peuple,  pourroit  être  pres- 
crit, lorsqu'il   lui  a  été  arraché  par  la  force  ! 

Mais  à  qui  l'opposeroit-on,  cette  prescription  ?  au  législateur 
lui-même.  Car  il  n'est  ici  question  que  d'une  loi  à  porter.  Or  si  le 
législateur  peut  révoquer  ses  propres  loix;  ,à  plus  forte  raison,  le  véri- 
table législateur  peut-il  changer  les  ordonnances  du  législateur  fictif 
et  provisoire,  qui  s'étoit  eroiparé  de  ses  fonctions.  Si  le  ministère  de 
1669  a  pu  enlever  aux  communes  une  partie  de  leurs  biens,  pour  les 
donner  aux  Seigneurs,  à  plus  forte  raison  pouvez  vous  la  retirer  au- 
jourd'hui des  mams  de  ces  derniers  pour  la  restituer  aux  légitimes 
propriétaires.  Ou  bien  l'article  de  l'ordonnance  de  1669  étoit  nul, 
ou  il  étoit  valide;  dans  le  premier  cas  il  ne  peut  nous  être  opposé*,, 
dans  le  second,  la  loi  que  vous  ferez  aujourd'hui  aura  au  moins  la 
même  force  et  la  même  puissance;  et  il  y  aura  entre  elle  et  l'édit 
ministéridl,  cette  différence,  que  celui-ci  n'étoit  qu'un  acte  absurde 
et  tyrannique,  et  que  la  vôtre,  ouvrage  de  la  volonté  générale,  répa- 
rera l'injustice  qu'il  a  violé... 

On  trouvera  peut-être  cette  logique  bien  redoutable  pour  les  Sei- 
gneurs; nous  en  conviendrons  volontiers,  pourvu  que  l'on  avoue  qu'elle 
est  aussi  consolante  pour  le  peuple  et  confccme  à  la  justice  et  à  l'hu- 
manité. Pourra-t-on  bien  nous  objecter  qu'eMe  blesse  la  propriété  ? 
mais  que  l'on  nous  dise  donc  quel  est  le  véritable  propriétaire,  de 
celui  qui  a  été  dépouillé  de  son  bien  par  la  force,  ou  de  celui  entre 
les   mains  duquel    ont  passé    les  dépouilles. 

Dira-t-on  que  cdlui  qui  depuis  a  acquis  ces  biens  de  bonne  foi, 
ne  doit  pas  en  être  évincé  ?  mais  tous  ceux  qui  achètent  le  bien 
d 'autrui,  sont-ils  dispensés  par  leur  bonne  foi,  de  le  rendre  au  vrai 
propriétaire  ?  Ce  qu'un  tel  événement  peut  avoir  de  malheureux  pour 
l'autre,  prive-t-il  celui-ci  de  ses  droits  ?  et  certes  quel  est  celui  qui 
mérite  ici  plus  d'égards  et  de  commisératicn,  ou  du  Seigneur  riche 
qui  perdra  un  objet  qui  ne  lui  apipartient  pas;  ou  des  malheureux  vas- 
saux à  oui  il   faut  le  restituer  ? 

Vc:là  ce  que  nous  opposons  en  général  à  l'ordonnance  de  1669: 
mais    indépendamment    de    toutes    ces    raisons,    nous    pourrions    trouver 
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dans  ses  dispositions  mêmes  de  quoi  appuyer  notre  réclamation  et  nos 
raisonnemens.  En  effet  n'éxige-t'-elle  pas  cette  condition,  pour  tou- 
cher aux  biens  communaux,  que  les  deux  tiers  restans  soient  suffisans, 
pour  les  besoins  des  habitans  ?  mais,  nous  le  demandons,  quand  cette 
condition  a-it'-e(lle  été  remplie  ?  Dans  quels  lieux  s'est-on  informé 
des  besoins  et  des  intérêts  des  peuples,  pour  l'appliquer  ?  N'est-iî 
pas  constant,  n'est-il  pas  notoire,  que  partout  l'ambition  et  la  cupidité 
ont  étendu  cette  loi  oppressive,  sans  aucune  distinction  ?  Et  de  bonne 
foi  croit-on  qu'en  effet  les  Seigneuis  qu'eiUe  favorisoit  étoient  trop 
pauvres,  et  les  infortunés  habitans  des  campagnes  trop  riches,  de  ma- 
nière qu'il  fallut  ôter  à  ceux  ci,  pour  donner  à  ceux  là  ?  Tout  ce 
que  nous  pouvons  assurer,  du  moins  pour  nos  Provinces,  c'est  que  ces 
injustes  spoliations  déguisées  sous  le  nom  de  partage,  c'est  que  les 
absurdes  opérations  qui  ont  changé  l'état  de  leurs  biens  communaux, 
ont  ruiné  ou  a,ppauvri  les  communautés  eî:  les  ont  réduites  presque  par- 
tout à  une  profonde  misère.  Ainsi  l'ordonnance  de  1669  condamne 
elle  même  toutes  ces  infractions  des  droits  de  la  propriété,  et  elle  a 
toujours  réclamé  contre  elles,  puisque  la  condition  même  à  laquelle 
elle   les  avoit  attachées  n'a  pas  été  lemplie. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  regarde  que  les  biens  com- 
munaux prétendus  concédés  à  titre  gratuit  :  mais  ceux  qui  n'avoient 
été  conicédés  pai  les  Seigneurs  en  aucune  manière  et  qu'ils  ont  en- 
vahis !  Mais  ceux  qui  étaient  acquis  à  titre  onéreux,  et  qu'ils  ont 
usurpés  !  sous  quel  prétexte  se  dispensera-t'  on  de  les  restituer,  lors- 
que l'ordonnance  même  qui  étoit  le  prétexte  de  ces  usurpations  les 
proscrit  dlle  même  expressément.  Or  ill  en  est  une  foule  de  ce  genre, 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  et  surtout  dans  les  Provinces  dont 
nous    réclamons    les   droits. 

Vous  avez  déjà  vu  entr 'autres  des  ordres  arbitraires  surpris  au 
ministère,  même  à  une  é,poque  très  récente,  en  enlever  le  sixième 
aux  communautés  de  l'Artois;  vous  avez  vu  la  Flandre  dépouillée 
du  tiers  de  ces  biens,  exceptés  même  par  l'ordonnance  de  1669,  sans 
compter  les  vexations  plus  grandes  qui  ont  encore  exicédé  ces  bornes. 

Dira-t'on  par  exemple,  que  les  infâmes  intrigues,  que  les  attentats 
muJltipliés  contre  la  liberté  dont  nous  avons  rendu  compte,  sont  deve- 
nus des  titres  de  propriété  contre  ceux  de  nos  concitoyens  qu'ils  ont 
opprimés  !  Quel  est  celui  qui  osera  soutenir  dans  l'assemblée  des  re- 
présentans  du  peuple  qu'il  est  déchu  de  ses  droits,  dès  qu'il  a  plu  à 
quelques  tyrans  de  le  lui  ravir;  que  le  vol  et  la  rapine  peuvent  lui 
être  opposés  pour  l'en  dépouiller,  tandis  qu'on  ne  les  regarderoit  que 
comme  des  motifs  de  restitution  dans  la  cause  d'un  particulier... 

Mais,  vous,  Messieurs,  votre  jugement  sur  ce  point  est  déjà 
prononcé  d'avance,  par  celui  qui  a  prosfcrit  le  régime  féodal.   Il  sur- 
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vivroit  à  lui  même  dans  ce  qu'il  eut  jamais  ide  plus  odieiux,  si  l'op- 
pression dont  nous  pailons  pouvoit  se  prolonger.  N'est-ce  pas  à  titre 
de  Seigneurs,  n'est-ce  pas  en  vertu  de  la  puissance  féodale,  que  l'on 
s'est  emparé  des  biens  que  nous  reclamons  ?  Comment  donc  pourroient- 
ils  les  conserver  quand  la  puissance  féodale  n'est  plus  ?  Si  ces  droits 
qui  avoient  au  moins  quelque  chose  de  légitime,  dans  cet  ancien  sys- 
tème, sont  anéantis,  comment  des  usurpations  que  l'injustice  féodale 
elle  même,  auroit  proscrites,  pourroient-elles  subsister  ?  après  avoir 
déclaré  qu'en  Fiance  les  tenes  dévoient  être  libres,  comme  les  per- 
sonnes, et  affranchies  par  conséquent  de  toutes  charges  seigneuriales, 
comment  laisserez-^vous  ces  biens  eux  mêmes  entre  les  mains  des  Sei- 
gneurs qui   les  ont  usurpés,  par  le  plus  criant  abus  de   leur  pouvoir  ? 

Quelques-uns,  dit-on,  voudroient  nous  proposer  de  consacrer  tous 
ces  actes  d'oppression,  sous  le  prétexte  qu'une  conduite  contraire  don- 
neroit  im  effet  rétroactif  à  votre  loi;  mais  quel  autre  effet  une  loi, 
qui  ordonne  des  restitutions  nécessaires,  peut-elle  avoir,  que  celui  de 
retirer  les  biens  qui  en  doivent  être  l'objet,  'des  mains  de  ceux  à 
qui  ils  n'appartiennent  pas,  pour  les  rendre  aux  propriétaires  ?  ce  n'est 
point  là  un  effet  rétroactif;  c'est  l'effet  naturel  et  essentiel  de  la 
loi.  Quand  vous  éteignez  un  droit  seigneurial  qui  étoit  perçu  annuel- 
lement, la  charge  dont  vous  voulez  délivrer  le  peuple,  disparoit  entiè- 
rement; mais  à  l'égard  des  biens  qui  lui  ont  été  ravis,  sous  le  nom 
de  triage,  ou  autrement,  si  vous  vous  contentez  de  dire  le  triage, 
à  l'avenir,  sera  supprimé,  vous  laissez  subsister  la  spoliation  dont  il  est 
la  victime;  vous  dites  bien,  «  à  l'avenir  il  ne  sera  plus  permis  d'at- 
tenter à  la  propriété  du  peuple  »  ;  mais  vous  dites  en  même  tems, 
((  ses  oppresseurs  continueront  de  jouir  de  la  propriété  qu'ils  s'attri- 
buent sur  une  partie  de  ses  biens  »,  et  sous  le  prétexte  chimérique  de 
ne  point  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  qui  n'existeroit  pas,  vous 
prolongez  réellement  dans  l'avenir,  la  privation  funeste  des  droits 
dont  il  a  été  dépouillé,  et  le  plus  odieux  monument  de  l'empire  féodal. 

Saisissez  donc,  Messieurs,  avec  empressement  cette  occasion  fa- 
cile que  nous  vous  présentons  ,d'accorder  au  peuple  un  grand  bienfait. 
Tant  d'obstacles  s'opposent  souvent  à  votre  zèle  pour  le  bonheur  Ide 
l'humanité  !  Profitez  de  ce  moyen  de  le  satisfaire,  au  moins  en  par- 
tie. Hélas  !  dans  ce  moment  même  que  les  puissants  ennemis  du 
bien  public  s'efforcent  d'aggraver  la  misère  de  nos  concitoyens,  par 
d'injustes  allarmes,  par  des  soupçons  sinistres  et  par  mille  intrigues 
odieuses;  grâce  à  leurs  funestes  soins  ce  peuple  souffrant  ignore  jus- 
qu'aux loix  bienfaisantes  par  lesquelles  vous  avez  préparé  le  bonheur 
de  la  nation  entière.  Disfsipez,  Messieurs,  dissipez  ces  nuages  allar- 
mans,  qui  s'élèvent  pour  obscurcir  l'aurore  de  la  liberté  naissante. 
Portez  dans  les   cœurs   inquiets  et  abattus,    l'espérance,   la   consolation 
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et  la  joie,  par  un  acte  éclatant  de  justice  et  d'humanité,  qui  leur  mon- 
trera toute  Ja  différence  qu'ils  doivent  mettre  entre  les  représentai!* 
du  peuple  et  ceux  qui  cherchent  à  le  tromper,  après  l'avoir  oppiimé. 
Hâtez-vous  de  leur  donner  ce  gage  du  bonheur  dont  ils  seront  rede- 
vables à  vos  travaux,  et  de  conquérir,  pour  ainsi  dire,  cinq  provinces 
de  plus  à  la  constitution  et  à  la  liberté. 


81.  —  SEANCE  DU  3  FEVRIER  1790 

Sur  le  droit  des  assemblées  primaires  a  juger  de  la  validité 
des  titres  de  citoyens  actifs 


J.ie  comité  des  rapports  duiine  connaissance  d'un  mémoire  de  la 
municipalité  de  Chinon.  «  Un  nommé  Bicherot  (1)  qui  assumait  la 
charge  de  Lieutenant  particulier,  s'est  ivu  interdire  par  un  arrêt  du 
parlement,  toutes  fonctions  judiciaires  »,  étant  sous  le  coup  d'une 
^.ccusation  de  spoliation  d'hoirie  (2).  Ïj&,  municipalité  de  Chinon  a 
cru,  dans  ces  conditions,  devoir  lui  refuser  les  droits  de  citoyen 
actif.  Le  comité  propose  que  l'Assemblée  ordonne  simplement  l'exé- 
cution du  décret  du  32  décembre  1789,  qui  constitue  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  validité  des  titres  des  citoyens  axîtifs,  et 
renvoie  donc  aux  trois  sections  de  la  ville  de  Chinon,  le  jugement 
de  la  capacité  de  Bicberot. 

L'abbé  Gouttes,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers, 
demande  que  pour  éviter  les  cabales,  ce  ne  soit  pas  la  commune 
de  Chinon   qui  juge   le  cas  de   Bitherot   (3). 

L'Assemblée  nationale  se  rangea  à  l'avis  de  son  comité. 

Le  Point  du  Jour,  t.  VI,   n°   204. 

((  M.  l'Abbé  Gouttes  propose  de  rejeter  le  projet  de  Décret 
présenté  par  le  Comité  des  Rapports  et  qui  ((  charge  les  Assemblées 
primaires  de  juger  de  la  validité  des  titres  de  Cftoyens  actifs  ». 

«  Mais  M,  Robespierre  a  fait  sentir  que  le  projet  du  Comité 
étoit   plus   conforme    aux   principes   des   décrets   de    l'assemblée,    puis- 


(1)  Il  s'agit  de  Pichereau  de  Greffus.  Le  Courier  de  Madon  l'or- 
thographio:  Picherot  (IT,  37).  Cf.  Arch.nat.  D  xxix  bis,  5,  d.  70. 
p.    24;  et   D   xxix,    33,   d.    140. 

(2)  Gf.   Gaz-ette  nationale  ou  le  Moniteur   universel,   1790,   p.  143. 

(3)  Cf.  P.V.  tic  l'Ass.  nat.,  n°  219,  p.  10.  «  La  (commune  de 
Chi.ntjn,  chargée  par  l'AssembLée  de  décider  si  M.  Pichereau  de 
Greffus  ,étoit  citoyen  actif,  l'a  élevé  à  la  dignité  de  Maire,  et  lui  a 
'donné  les  témoignages  les  plus  éclatans  d'estime  et  de  confiance.   » 
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qu'il   renvoyait   aux   assemblées  primaires   de    Ckinon,    pour   juger   les 
qualités   de   l'éligibilité.    »    (4). 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),   t.   VIII,   p.    176. 
((  M.   Robetspierre  a  appuyé  le  Décret  du  comité.    » 


(4)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.  pari.,  XI,  423.  Cf.  E.  Hamel, 
I,  194.  G.  Walter,  p.  716,  place  cette  intervention  le  4  février,  au 
lieu  du  3. 


82.  —  SEANCE  DU  9  FEVRIER  1790  (soir) 
Sur  les  troubles  des  campagnes 


L'abbé  Grégoire,  président  du  comité  des  rapports,  rend  comp- 
te des  troubles  qui  (agitent  encore  le  Quercy  i(l)j  ie  Jlouergue,  île 
l'érigord,  le  Bas-Limousin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne  {2)  : 
des  paysans  réunis  en  troupes  armées,  se  portent  sur  les  châteaux 
pour  les  détruire.  Au  nom  du  comité,  il  propose  :  u  que  le  roi  soit 
supplié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret 
du  10  août  1789  sur  la  tranquillité  publique  ;  que  le  président  écrive 
ïiux  municipalités  des  pays  où  fies  troubles  ont  lieu,  pour  témoi- 
gner combien  l'Assemblée  est  affectée  de  ces  désordres  dont  la  con- 
tinuation   néc'essiterait   l'emploi   de    la   force    publique    «. 

L'abbé  Maury  estime  ces  moyens  insuiffisants  ;  il  demande  que 
les  juges  poursuivent,  en  toute  rigueur,  quiconque  porte  atteinte 
à  la  propriété  et  à  la  .sûreté  des  personnes,  et  que  les  ttoupes  sol- 
dées puissent  marcher  contre  les  «  brigands  attroupés  »,  sans  qu'il 
soit  besoin   de  la   réquisition  des  officiers  municipaux. 

Lanjuinais  fait  remarquer  que  les  causes  des  troubles  de  la 
Bretagne    sont    connues  ;    ce    sont    les    multiples    vexations    féodales 


(1)  Cf.  Chanoine  E.  Soi,  La  révolution  en  Quercy  (t.  I,  chap.VI) 
et  J.  Viguier,  Les  émeutes  populaires  dans  le  Quercy  en  17&9  et  1790, 
R.F.,  XX,  I  37.  Arch.  nat.  D  XXIX  bis,  2,  d.  21,  p.  31.  Lettre 
anonyme  écrite  «  des  frontières  du  Quercy,  vers  l'Auvergne  »,  an- 
nonçant les  menaces  du  peuple  contre  les  nobles  et  les  bourgeois 
(25  sept.  1780);  D.  XXIX  bis,  40,  d.  408,  p.  18-27.  Pièce  ^  concernant 
les  troubles  survenus  en  Quercy  (20  janv.-18  fév.  1790)  ;  D  XXIX  bis, 
40,  d.  408,  p.  14-17,  Pièces  concernant  les  troubles  survenus  en 
l'érigord,  5-16  fév.  1790;  D  XXIX  bis,  40,  d.  406,  p.  4-13,  Pièces 
concernant  les  troubles  survenus  en  Agennai''  (sic;,  5-11  fév.  1790  ; 
I)  XXIX  bis,  40,  d.  408,  p.  28.  Lettre  donnant  le  détail  des  excès 
commis  au  château  de  Bournazel  en  Kouergue,   s.d. 

<2)  Cf.  Henri  Sée,  Les  troubles  agraires  en  Haute  Bretagne 
(1790-91),  dans  Bulletin  de  'la  Commission  de  recherche  et  de  publi 
'cation  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution 
française,   Années   1920-21   (Fascicule  paru   en    1925). 
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dont  les  décrets  du  4  aoilt  ont  été  le  signal.  Il  demande  qu'il  s.^ii 
ajouté  au  décret  «  que  les  voies  de  conciliation  et  d'exhortation 
t-eront  d'abord  employées,  et  qu'on  ne  recourra  à  la  force  armée 
que  dans  la   plus   urgente   nécessité  d   (3). 

Après  des  débats  assez  vifs,  au  cours  desquels  Robespierre  in- 
tervint, le  projet  de  décret  du  comité  des  rapports  fut  aidopté  par 
l'Assemblée. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  tmiversel,  n"  42,  p.  167. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°   165,  p.   18. 

((  M.  de  Robertspierre  :  M.  Lanjuinais  a  proposé  d'épuiser  les 
voies  de  conciliation  avant  d'employer  la  force  militaire  contre  le 
peuple  qui  a  brûlé  les  châteaux... 

«  M.  d'Esprémenil  :  Ce  n'est  pas  le  Peuple,  ce  sont  d'es  brigands. 

«  M.  de  Robertspierre  :  Si  vous  voulez,  je  dirai  les  Citoyens 
accusés  d'avoir  brûlé  les  châteaux... 

«   MM.  de  Foucault  et  d'ELsprémenil  :   Dites  donc  des  brigands. 

((  M.  de  Robertspierre  :  Je  ne  me  servirai  que  du  mot  d'hommes, 
et  je  caractériserai  as'sez  ces  hommes,  en  disant  le  crime  dont  on  les 
accuse. 

((  La  force  militaire  employée  contre  des  hom.mes,  est  un  crime 
quand  elle  n'est  pas  absolument  indispensable.  Le  moyen  humain  pro- 
posé par  M.  Lanjuinais  est  plus  convenable  que  les  propositions  vo- 
lentes  de  M.  l'Abbé  Maury.  Il  ne  vous  est  pas  permis  d'oublier  que 
nous  sommes  dans  un  moment  où  tous  pouvoirs  sont  anéantis,  où  le 
Peuple  se  trouve  tout  à  coup  soulagé  d'une  longue  oppression  ;  il 
ne  vous  est  pas  permis  d'oublier  que  les  maux  locaux  dont  on  vous 
rend  compte  sont  tombés  sur  ces  hommes,  qu'à  tort  ou  avec  raison, 
le  Peuple  accuse  de  son  oppression  et  des  obstalcles  apportés  chaque 
jour  à  la  liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes  égarés  par  le  souve- 
nir de  leurs  malheurs,  ne  sont  pas  des  coupables  endurcis,  et  vous 
conviendrez   que    des   exhortations   peuvent    le    ramener    et    le    calmer. 

((  Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne  soit  la  source  d'un 
moyen  propre  à  détruire  la  liberté  ;  craignons  que  ces  désordres  ne 
servent  de  prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles  dans  des  mains  qui 
pourroient  les  tourner  contre  la  liberté;  craignons  que  ces  armes  ne 
soient  dirigées  par  des  hommes  qui  ne  seraient  pas  les  meiilleurs  amis 
de  la  révolution.  L'Assemblée,  à  peine  de  manquer  à  la  cause  popu- 
laire qu'il  est  ide  son  idievoir  de  défendre,  doit  ordonner  que  les  Muni- 
cipalités useront  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  d'exhortation  et 
d'instruction,  avant  que  la  force  militaire  puisse  être  employée.   »   (4). 


(3)  Cf.    Bûchez   et   Roux,    IV,   306. 

(4)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    III,    338,    et    dans    les 
Arch.  pari.,  XI,   538 j  cf.   E.   Hamel,  I,   195-197. 
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Mercure  de  France,   20  février   1790,  p.    189. 

«  M.  Robespierre  a  opiné  comme  M.  Lanjuinais,  à  employer  la 
douceur  contre  le  PEUPLE  qui  brûle  les  Ghâteaiux. 

«  Ne  prostituez  pas  le  nom  du  Peuple,  lui  a  dit  M.  d'Esprémenil, 
dites  des  brigands.   » 

((  Je  dirai,  si  l'on  veut,  a  repris  M.  Robespierre,  les  Citoyens 
qui   brûlent   les   Châteaux.    )) 

«  Dites  (les  brigands,  a  répliqué   M.   de   Foucauilt.    » 

((  M.  Robespierre  n'en  a  pas  moins  persisté  à  soutenir  que  l'amour 
de  la  tranquildité  pouvoit  mettre  la  liberté  en  péril,  et  tous  'es  com- 
mentaires de   cette   maxime.    » 

Le  Modérateur,  n°   42,  p.    165. 

((  MM.  i^njuinais  et  Robespierre  ont  remarqué  que  toutes 
ces  émeutes  étoient  nées  de  la  rigueur  employée  par  les  seigneurs 
pour  Jiâter  le  paiement  de  leurs  droits;  qu'en  Bretagne  cette  rigueur 
étoit  allée  au  point  de  faire  briser  les  meules  à  bras  où  l'indigent  ve- 
noit  moudre  Je  grain  destiné  à  la  subsistance  de  sa  famille,  pour  le 
forcer  à  le  porter  au  moulin  bannal  (sic);  enfin,  que  le  meilleur  moyen 
de  ramener  le  peuple  à  la  modération  et  à  la  justice  étoit  d'être  juste 
à  son  égard,  et  qu'à  la  .seule  vue  deis  décrets  paicificatteurs  de  l'assem- 
blée, il  rentreroit  dans  l'ordre  accoutumé  et  sa  ttanquillité  ordinaire. 
Tel  a  été  le  décret  rendu  sur  cet  objet.    » 

Gazette  Universelle,  11   février  1790,  p.  291. 

«  M.  Robertspierre  a  exposé  les  dangers  de  remettre  entre  des 
mains,  souvent  ennemies  de  la  liberté  des  peuples,  le  soin  de  dissiper 
les  émeutes;  il  a  rappelé  la  promptitude  avec  laquelle  ce  peuple  bon 
et  sensible  avoit  posé  les  armes,  sur  la  seule  lecture  des  décrets  de 
l'assemblée;  il  a  observé  enfin,  qiue  la  haine  de  la  vexation  étoit  la 
seule  cause  de  ces  excès,  puisqu'il  n'attaquoit  que  les  biens  et  les 
personnes  de  ceux  qu'il  présumoit  avec  justice  ou  injustice  être  les 
auteurs  de   son  ancienne  oppression,    d    (5). 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n°  44,   12  février  1790. 

«  M.  Robespiene  a  regardé  le  peuple,  plutôt  comme  abusé  et 
excité  que  comme  méchant.  Ses  ménagements  n'ont  point  plu  à  un 
côté  de  la  salle  qui  l'a  intenompu.    11  n'a  pas  changé  de  langage,  et 


(5)  Il   avait  déjà  soutenu   ce  point  de  vue   lors  de  la  discussion 
qui  aboutit  au  vote  de  la  loi  martia'le  (cf.  séance  du  21  octobrie  1789). 
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a  montré  par  des  exemples  récens,  que  le  peuple  abusé,  après  s'être 
porté  à  des  excès  s'étolt  appalsé,  dès  qu'on  l'avoit  rappelé  à  la  jus- 
tice. Il  a  cru  que  les  forces  du  pouvoir  exécutif  ne  dévoient  être  em- 
ployées qu'après  des  instructions  données  par  les  municipalités,  et  par 
(l'assemblée    nationale.    » 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  t.  V,  n°    171,  p.  5. 

«  M.  Roberspierre  a  appuyé  avec  chaleur  l'amendement  proposé 
par  .M.  Lanjuinais;  il  a  fait  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait  à  employer 
des  moyens  trop  violents  pour  arrêter  ces  désordres  particuliers  et  a 
pensé  qu'il  seroit  Infiniiment  plus  convenable  et  plus  conforme  aoix 
principes  de  l'assemblée  de  n'avoir  recours  à  la  force  militaire  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'instruction  et  de  conciliation.    > 

Le  Point  du  Jour,  t.  VII,  n"   211. 

((  M.  Robespierre  voulolt  que  rassemblée  décrétât,  qu'avant  d'em- 
ployer aucune  vole  de  rigueur,  il  fût  adressé  par  les  officiers  munici- 
paux, aux  habitants  des  icantons  dont  il  s'agit,  dies  instructions  conformes 
aux  principes  de  l'assemblée,  et  propres  à  ramener  la  tranquillité.   )i 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),   t.  VIII,  p.   289. 

((  M.  de  Robespierre  a  soutenu  M.  de  Lanjuinais:  il  s'est  appe- 
santi sur  la  douceur  et  la  bonté  du  peuple  françois;  et  mettant  à  part 
ces  scènes  fde  sang  où  quelques  particuliers  ont  été  victimes,  il  a  sou- 
tenu que  chez  aucun  peuple  du  monde  une  révolution  semblable  à  la 
nôtre  ne  se  serait  opérée  avec  autant  de  tranquillité.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t. III.  n"  189,  p. 3. 

«  MM.  Lanjuinais  et  Robert&pierre  ont  observé  que  le  plus  sûr 
moyen  de  ramener  le  Peuple,  étoit  de  le  traiter  avec  modéranon.  Ils 
ont  fait  sentir  combien  ri  seioit  dangereux  de  remettre  en  des  mains 
souvent  ennemies  de  la  liberté  du  Peuple,  le  soin  de  dissiper  les 
émeutes.  » 

Journal  Universel,  t.   II,  p.   775. 

«MM.  Lanjuinais  et  Robespierre  proposent  d'épuiser  les  voies 
de  conciliation.   »  (6). 

(6)  Arch.  nat.,  C  37,  313  pièce  21;  texte  autographe:  «  Araen- 
dernent  de  M.  de  Robespierr'e  :  qu'il  soit  décrété,  qu'avant  d'em- 
ploier  aucunes  mesures  de  rigueur,  les  offiiciers  municipaux  adres- 
seront aux  habitans  des  cantons  dont  il  est  question  des  instruc- 
tions conformes  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale  et  propres 
à   ramener  la  tranquillité,   ii 
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Courier  de  Lyon,   n"   40,  p.   329.  • 

«  M.  de  Robertspierre  a  prétendu,  à  son  tour,  que  les  scanda- 
leux excès  dont  on  venoit  de  rendre  compte,  avolent  été  occasionnés 
par  les  vexations  des  seigneurs.    )) 


83.  —  SEANCE  DU  11  FEVRIER  1790 
Sur  LES  DROITS  DES  Princes   possessionnés  d'Alsace  (1) 


La  discussion  sur  le  rapport  du  Comité  ecclésiastiqu'e  concer- 
nant la  situation  des  religieux  du  royaume,  est  interrompue  par  le 
président,  qui  communique  à  J' Assemblée  une  lettre  du  Garde  des 
sceaux  (2).  Elle  contient  la  copie  du  Conclusum  pris  par  les  dépu- 
tés an  Cercle  du  Haut  Rhin,  assemblés  à  Francfort,  le  7  janvier 
1790,  relativement  aux  arrêtés  du  4  août  et  au  décret  du  2  novem- 
bre 1789,  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  «  Ils  s'estiment 
obligés  et  fondés  en  droit  de  requérir  S.fM.  Impériale  et  tout  l'Em- 
pire d'accorder  protection  aux  Etats,  à  la  noblesse,  et  au  clergé 
menacé    ».    (3). 

Après  intervention  du  comte  de  Mirabeau,  l'Assemblée  «  a  ren- 
voyé le  tout  au  Comité  féodal  et  a  chargé  ce  Comité  <le  lui  en  ren- 
dre  <'ompte   mardi   prochain    à   deux    heures    ». 

Journal  de  Duquesnoy,  t.   H,  p.  379. 

«  C'est  au  sujet  de  cette  discussion  que  M.  Robespierre  est  monté 
à  la  tribune;  j'ai  souvent  eu  occasion  de  le  faire  connaître;  on  a 
fermé  la  discussiion  sans  qu'il  ait  pu  parler,  et  il  a  repris  sa  place. 
Lorsqu'il  y  est  revenu,  MM.  de  Liancourt  et  de  Ja  Rochefoucauld 
lui  témoignèrent  leur  étonnément  de  ce  qu'il  se  hasardait  de  parler 
sur  une  question  de  ce  genre  sans  avoix  j-amais  rien  lu,  rien  appris. 
«  Mais  connaissez-vous  au  moins  le  traité  de  Rysw^iok  ?  —  Non.  — 
Avez-vous  étudié  le  droit  public  d'Allemagne  ?  —  Non.  Il  ne  s'agit 
ici  ni  de  droit  public,  ni  de  traité,  mais  du  droit  des  gens.  »  I>e  droit 
des  gens  !   et   M.    Robespierre  en  partie  !    » 


(1)  Cf.  Th.  Ludwig:  Die  deutschen  Reiohstande  im  Elsass  nnd 
<ler  Ausbruch  der  ,Revolutionskri'ege  ;  iStrasibourg,  1898;  et  P.  Mu- 
ret: L'Affaire  des  Princes  possessionnés  d'Alsace  et  les  origines 
du  conflit  entre  la  Eévolution  et  l' Europe  (Revue  d'Histoire  Mo- 
derne,   t.    T,    1899-1900). 

(2)  P.   V.  de  l'Ass,  nat.,   n°  199,  p.  5. 

(3)  Arch.  nat.,  C  37,  317-318.  Copies  de  la  lettre  du  comte 
de  Montmorin   (30  janvier   1790)  et  de  la  traduction  du  Conclusum. 
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84.  —  SEANCE  DU  13  FEVRIER  1790 
Sur  la  suppression  des  ordres  religieux 


Le  11  février,  Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de 
Paris,  donne  lecture,  au  nom  du  coimité  ecclésiastique,  du  rapport 
sur  les  ordres  religieux.  Un  débat  s'engage  sur  ce  rapT::)ort,  et  re- 
prend l'e  12.  Treilhard  propose,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la 
discussion,    de   traiter    successivement    trois    questions     : 

1°)  Abolira-t-on    'les    ordres    religieux  1 

3°)  Qu-el  sort  fera-t-on  aux  religieux  qui  ne  voudront  pas  rester 

dans  les  maisons  et  dans  l'habit  de  leur  ordpe  ? 
3°)  Quel    sort    fera-t-on    à    ceux    qui    voudront    rester    dans    les 

maisons    et   dans    l'habit   de    leur    ordre  1 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  première  question,  et  continuée  le 
13  février.  Après  l'intervention  de  Garât  l'aîné,  et  dans  le  tumulte 
qui  la  suit,  La  Fare,évêqup  de  Nancy,  présente  une  motion  tendant 
à  oe  qu'il  soit  préalablement  reconnu  que  'la  religion  catholique 
est  la  religion  nationale.  Le  président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  cette  motion,  qui  n'est  pas  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  peut 
être  mise  en  délibération.  Le  marquis  de  Fumel,  Cazalès,  le  comte 
de  Virieu...  soutiennent  que  l'Assemblée  doit  délibérer  sur  la  mo- 
tion de  MM.  de  La  Fare,  Duport,  Rœderer,  ïlobespierre...  sont  d'une 
opinion  contraire.  Après  une  inljervention  de  Charles  de  Lameth, 
l'Assemblée    revient    à   l'ordre   du    jour. 

Finalement  l'Assemblée  décréta  que  la  loi  ne  reconnaissait  plus 
les  vœux  monastiques,  'et  qu'en  conséquence  les  or^dres  et  congré- 
gations   étaient    supprimés. 

Courier  Français,   t.    III,   n"   44,   p.   363. 

«  En  terminant  son  discours,  M.  Garât  l'aîné  déclara  :  ((  Je  jure 
que  je  n'ai  jamais  conçu  comment  Dieu  pourroit  reprendre  à  i'homme 
les  biens  et  la  liberté  qu'il  lui  a  donnés... 

«  C'est  à  ces  derniers  mots  que  s'est  élevé  le  murmure  épou- 
vantable dont  nous  avons  parlé.  Tout  le  quartier  des  noirs  ayant  à  leur 
tête  M.  de  Juigné  (1)  et  p'iusieurs  évêques,  crioient  au  blasphème,  à 
rimpiété;  et  M.  l'évêque  de  Nancy  (2)  y  ajoutoit  la  motion  expresse 
de  faire  déclarer  nationale  la  religion  catholique,  dont  paraîssoit,  à  ses 
yeux,    s'écarter   l'opinant.    L'orage   est   alors  devenu   plus  terrible   que 


_  (1)  Leclerc  de  Juigné,  archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint-Cloud, 
pair  de   France,   député  du   clergé  de  la   ville  de   Paris. 

(2)  De  la  Fare,    évêque  dte  Nancy,   primat  de   Lorraine,   député 
du  clergé   du   bailliage  de  Nancy. 
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jamais;  et  MM.  les  évêques  de  Glermont  (3)  et  de  Nancy,  ayant  au 
milieu  d'eux  M.  de  Mirabeau  l'aîné,  occupoient  la  tribune,  environnée 
de  MM.  Duport,  de  Rœderer,  Roberstpierre ,  Duval,  Cazalès,  Fumel, 
de  Virieux  ,dont  les  uns  vouloient  soutenir  la  motion  de  M.  de  la 
Fare,  et  les  autres  l'écarter.  »  (4). 


(3)  François  de  Bonald,  évêque  de  Clerinont-Ferrand,  député 
du    clergé   de   la    sénéchaussée   de    Clermont-Ferrand. 

(4)  Les  discussions  sur  les  qu'estions  religieuses  soulevèrent 
chaque  fois  des  débats  ipassionnés.  (Cf.  séances  du  23  août  1789, 
da  31  mai.  et  de  9  et  16  juin  1790). 


85.  —  SEANCE  DU   18  FEVRIER   1790  (soir) 
Sur  l'adresse  des  volontaires  du  Quercy 


L'Assemblée  nationale  entend  la  lecture  des  adresses  de  féli- 
citations qui  lui  sont  parvenues.  iSur  l'extrait  de  celle  des  volon- 
taires du  Quercj^  {!),  'l'on  'en  a  désiré  la  lecture  entière.  Elle  an- 
nonçait que  les  volontaires  du  Quercy  s'étaient  réunis  pour  chasser 
les  «  brigands  »  qui  désolaient  cette  province,  incendiaient  les  châ- 
teaux et  les  chartriers  ;  leurs  efforts  ont  rétabli  la  tranquillité  et 
les  «  brigands  »  ont  été  repoussés  dans  le  moment  même  oiv  il.^ 
pillaient   un    château. 

L'Ass'embl'ée,  après  une  courte  discussion,  décréta  que  1?  i)ré- 
sJdent  serait  chargé  d'écrire  aux  volontaires  du  Quercv,  pour  If  ur 
témoigner  sa  satisfaction,  <(  à  raison  des  soins  qu'ils  se  sont  don- 
nés pour  arrêter  les  troubles  qui  existaient  dans  cette  province  »  (2). 

Le  Point  du  ]our,\.  VII,  n°  219,  p.    109. 

«  MM.  Robespierre  et  Regnaud  ont  ajouté  à  cette  demande  que 
M.  le  Président  fut  autorisé  à  leur  écrire.  Cette  proposition  a  été 
acceptée.   »  (3). 


(1)  Cf.   Chanoine  E.   Sol  (op.   cit.),  .et  ,E.  Hamel,  I,  197. 

(2)  Arch.  nat.,  C  37,   311.   Pièces  pour  servir  à  la  rédaction  des 
■procès-verbaux   de   l'Assemblée. 

(3)  Texte  utilisé  par  les  Arch.  pari.,  X,I  644. 
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86.  —  SEANCE  DU  19  FEVRIER  1790 
Sur  le  traitement  a  accorder  aux  religieux 


Poursuivant  le  débat  sur  la  suppression  des  ordres  religieux^ 
l'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le  18  février,  que  le  traite- 
ment des  religieux  mendiants  qui  sortiraient  de  leur  cloître,  serait 
différent   de   celui   des    religieux    non    mendiants. 

Le  19  février,  Treilhard  propose  que  l'Assemblée  décrète  qu'il 
soit  payé  chaque  lannée  à  tout  religieux  qui  aéra  sorti  de  son 
cloître,  s'il  est  mendiant  700  livres  jusqu'à  ciuquante  ans,  800  jus- 
qu'à soixante-dix,  900  après  cet  âge;  s'il  n'est  pas  mendiant,  900, 
1.000  ou  1.100  livres   suivant  son  âge. 

Après  diverses  interventions,  et  sans  retenir  l'amendement 
proposé  par  Robespierre,  l'Assemblée  adopta  Les  propositions  de 
Eon  comité,  avec  cependant  cette  modification,  «  que  les  religieux 
mendiants  de  plus  de  soixante-dix  lans  recevraient  1.000  livres,  et 
L200  les   religieux  non-mendiants  du  même  âge  »   (1). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,   n°    51,   p.    205. 
Bulletin  de  l' Assemblée  nationale,  n°    175,  p.  7-8. 

«  M.  de  Roberspierre  :  Vous  n'avez  pas  une  connoissance  exacte 
de  la  valeur  des  biens  religieux,  et  vous  ne  pouvez,  dit-on,  rien  statuer 
sur  le  traitement  à  faire  aux  Religieux;  à  cela  je  réponds  que,  quoique 
vous  n'ayez  ,pas  des  détails  bien  ciiconstanciés  sur  la  valeur  de  ces 
biens,  il  est  cependant  notoire  qu'ils  suffiront  abondamment  au  sort 
que  vous  devez  faire  à  tous  les  Moines.  Les  revenus  des  Moines  sont 
immenses,  on  le  sait,  quoique,  dans  des  indications  vagues,  ils  aient 
été  fixés  à  -un  taux  très  modique.  Jusqu'à  présent  le  Clergé  seul  a  pu 
vous  donner  une  idée  de  l'immensité  de  ces  biens,  et  le  Clergé  avoit 
le  plus  grand  intérêt,  comme  ia  plus  grande  facilité,  à  ne  vous  offrir 
que  des  calculs  infidèles.  De  là  les  erreurs  même  du  gouvernement. 
Mais  ces  mêmes  inexactitudes,  que  nous  pouvons  soupçonner  avec 
vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur  des  biens  du  Clergé  peut 
être  double  de  ce  qu'on  l'a  crue  jusqu'aujourd'hui. 

«  Nous  devons  aux  Religieux  un  traitement  juste  et  honnête.  Nous 
devons  les  mettre  à  l'abri  de  tous  les  besoins,  par  cela  même  que  dans 
leur  état,  ils  étoient  à  l'abri  de  tous  les  besoins.  Ainsi  donc,  je  pense 
que  vous  devez  aux  Religieux  mendiants  800  livres,  aux  Religieux  non 
mendlans    1 .000  livres. 

«  Vous  avez  établll  une  différence  dans  le  traitement  à  faire  aux 
Religieux  rentes  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.   Mais,   Messieurs,  con- 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    I,    204. 
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serverez-vous  ceitte  différence  ilorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  in- 
firmes ou  des  vieillards  ?  non,  sans  doute  :  ,vous  -vous  imposerez  alors 
le  devoir  de  la  faire  disparoître  ;  il  ne  faut  ni  du  îuxe  ni  des  jouis- 
sances à  l'homme  infirme  et  vieux;  il  lui  faut  des  secours;  les  besoins 
sont  alors  les  mêmes  pour  tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont  ceux 
de  la  nature.  Je  pense  que  s'il  devoit  exister  une  distinction,  les  Reli- 
gieux mendians  auroient  peut-être  plus  de  droits  à  vos  égards  que 
ce<lui  qui  ne  le  fut  pas.  La  vie  du  Religieux  mendiant  ayant  été  plus 
active  que  cdlle  du  Moine  rente,  les  travaux  ont  rendu  pour  lui  le 
fardeau  de  l'âge  plus  pesant.  Je  demande  donc  que  vous  fixiez  un  taux 
uniforme  pour  le  Religieux  mendiant  ou  non  mendiant,  quand  il  est 
infinne  ou  vieux,  et  je  fais  de  cet  objet  une  motion  expresse  que  je 
remets  sur  le   Bureau.    »   (2) 

Le  Point  du  Jour,  t.   VII,  n°    219,  p.    116. 

((  M.  Robespierre  disoit  que  les  ecclésiastiques  et  les  religieux 
cadhoient  depuis  long-temps  la  véritable  consistance  de  leurs  biens,  dans 
ila  crainte  d'une  révolution  qu'ils  prévoyaient.  De  là  les  notions  vagues 
et  incertaines  du  ministre  des  finances  et  des  autres  appréciateurs  des 
biens  ecclésiastiques,  mais  que  les  gens  bien  informés  portaient  leur  va- 
leur à  une  somme  énorme,  et  qu'ainsi  dès  à  présent,  l'assemblée  pou- 
rvoit décréter  le  taux  des  pensions,  dont  il  a  donné  l'apperçu  suivant  : 

((  On  ne  pourra  accorder  aux  mendians  moins  de  800  livres,  et 
aux  religieux  rentes,  moins  de    1.000  livres.    » 

M.  Robespierre  donnoit  plus  de  secours  à  la  vieillesse  des  reli- 
gieux de  tous  les  ordres,  et  il  croyoit  que  l'on  devoit  leur  accorder 
12  à  1400  livres,  depuis  l'âge  de  60  ans  et  au  dessus.   )i 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.  VIII,  p.   426. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  V,  p.   297. 

M.  Robetspierre  :  quoique  vous  n'ayez  pas  un  état  au  vrai  des 
biens  des  reiligieux,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  sont  plus  que 
suffisans  pour  le  traitement  des  pensionnaires.  Le  clergé  et  les  reli- 
gieux ont  toujours  déguisé  la  valeur  de  leurs  biens,  soit  pour  se  sous- 
traire aux  impositions,  soit  pour  éviter  une  révolution  qu'ils  prévoyent 
depuis  long-tems  :  aussi  faut-il  doubler  toutes  les  estimations  que  l'on 
fait  des  biens  du  clergé.  Après  ce  préambule,  M.  de  Robetspierre  est 
entré  dans  la  discussion  du  traitement  à  faire  aux  religieux;   il  a  esti- 


(2)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    III,    414,    et    dans    les 
Arch.   pari.,   XI,   348. 
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mé  qu*on  ne  pouvoir  pas  accorder  moins  de  800  livres  aux  religieux 
mendians,  et  de  1000  livres  aux  religieux  non  mendians  :  il  a  pro- 
posé ensuite,  comme  amendement,  de  décréter,  que  tous  les  religieux 
parvenus  à  l'âge  de  60  ans,  mendians  pu  non  mendians,  auroient  une 
pension  de  1200  à  1400  livres.  » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitaticwi)  t. III,  n°198,  p. 7. 

«  MM.  Robertspierre  et  Bamave  ont  fait  sentir  la  nécessité  ur- 
gente de  fixer  dès  à  présent  le  sort  des  religieux;  ils  ont  exposé  que 
les  revenus  de  leurs  biens  que  J'on  prétendoit  insuffisans  aux  j>ensions 
qui  dévoient  leur  être  assignées,  n'avoient  été  jusqu'à  présent  portées 
que  tout  au  plus  à  da  moitié  de  leur  valeur;  ils  ont  particulièrement 
insisté  pour  que  l'Assemblée  eût  égard  à  la  vieillesse  et  aux  infir- 
mités, qui  réduites  aux  seuls  besoins  de  la  Nature,  ne  dévoient  point 
comporter  de  distinctions  d'Ordres;  et  ils  ont  pensé  que  tout  Religieux 
sexagénaire  ne  devoit  pas  avoir  moins  de  12  à  1400  livres  de  pension.  » 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  t.  V,  n°    181,  p.  9. 

«  M.  Robertspierre  s'est  opposé  à  l'ajournement;  il  a  dit  que  les 
biens  des  Ordres  Religieux  f>ouvoient  fournir  un  traitement  honnête, 
que  les  Représentans  de  la  nation  ne  pouvoient  se  dispenser  d'assurer 
aux  Religieux.  Il  a  réclamé  au  surplus  un  traitement  beaucoup  plus 
considérable  et  unifoîme,  pour  les  Religieux  rentes  et  non-rentés  qui 
auroient   passé   soixante    ans.    )) 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,   n°   48,   22   février    1790. 

«  M.  Robertspiene  croit  que  les  biens  des  ecclésiastiques  vailent 
lê  double  de  l'estimation  faite  par  les  intéressés,  qui  en  cachoient  la 
valeur,  dans  la  crainte  de  la  révolution  qu'ils  voient  s'op>érer  aujour- 
d'hui. Il  désire  qu'on  accorde  à  chacun  des  religieux  mendians  800 
livres,  et  à  chacun  des  religieux  non  mendians  1000  livres;  et  après 
l'âge  de  60  ans,    1200  livres  aux  premiers  et   1400  aux  seconds.    » 

Affiches  d'Artois...  n°   25,   p.   218. 

((  M.  de  Robespierre  a  voté  ipour  que  les  pensions  des  septua- 
génaires de  tous  les  Ordres  sans  aucune  distinction,  fussent  dès  ce 
imoment  portées  à  1200  liv.  :  c'est  un  hommage  à  la  vieillesse  que 
la  justice  ne  désavoue  pas.    » 

Courier  de  Madon,  t.   II,  n°    18,  p.   252. 

«  M.  Robespiene  a  voté  pour  que  les  pensions  des  septuagé- 
naires de  tous  les  ordres,   sans  aucune  xJistinction  fussent  dès  ce  mo- 
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ment  portées  à   1200  livres.  C'est  un  hommage  rendu  à  la  vieillesse, 
et  que   la  justice  n'auroit  point  désavoué.    » 

Mercure  de  France,  27  février   1790,  p.  287. 

MM.   Robespierre,   Barnave  et  Péthion   ont  plaidé  pour   l'aug- 
mentation  de  traitement  sans  s'inquiéter  des  calculs  de  finances.    » 

Le  Réveil  Matin,  20  février  1790,  p.  33. 

«  M.    Robespierre   a   demandé   qu'on   distinguât    l'âge   des   pen- 
sionnaires.   » 


87.  —  SEANCE  DU  22  FEVRIER  1790 
Sur  les  troubles  des  campagnes 


Le  9  février  au  soir,  l' Assemblée  s'était  déjà  occupée  des  trou- 
bles agraires  dans  le  Quercy,  le  Houergue,  le  Périgord...  Le  jeudi 
13  février,  à  la  séance  du  matin,  Le  Chapelier  fait  lecture  du  pro- 
jet de  loi  que  le  comité  de  constitution  a  été  chargé  de  rédiger  au 
sujet  des  troubles  qui  régnent  dans  plusieurs  provinces.  A  la  séan- 
ce du  soir,  on  annonça  que  les  gardes  nationales  du  Quercy  s'étaient 
réunies  pour  chasser  les  «  brigands  »  qui  incendiaient  les  châteaux 
et  les  chartriers,  et  qu'elles  avaient  rétabli  l'ordre.  A  l'Assemblée 
qui  décidait  que  le  président  écrirait  aux  volontaires  du  Quercy 
pour  leur  témoigner  leur  satisfaction,  un  membre  fit  observer  que 
les  brigands  repoussés  du  Quercy,  allaient  se  replier  sur  les  pro- 
vinces limitrophes  et  qu'il  était  donc  instant  de  déployer  contre 
eux  toutes  les  forces  militaires.  Ce  contre  quoi  s'éleva  Charles 
de  Lameth,  qui  signala  qu'un  de  ses  châteaux  avait  pourtant  brûlé 
dans  l'Agenais,   en  même  temps  qu'un  autre  tau  duc  d'Aiguillon. 

Le  samedi  20  février,  la  discussion  s'engage  sur  le  projet  de 
loi  dont  une  nouvelle  rédaction  est  proposée,  qui  prévoit  en  parti- 
culier l'envoi  de  troupes  dans  les  régions  troublées  et  le  recours 
h  la  loi  martiale.  Le  débat  se  poursuit  le  32  février,  par  l'inter- 
vention du  duc  de  La  RochefouicauM,  suivie  de  celle  de  Robes- 
pierre. 

Après  une  longue  discussion,  et  aucune  décision  n'étant  encore 
intervenue,    l'Assemblée   adopta    le   décret   suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  rendra  demain,  sans  discussions  ulté- 
rieures, sauf  les  amendements,  un  décret  concernant  la  tranquillité 
publique.    »    (1). 


(1)  E.   Hamcl   <I,    197   à  2()2),    insiste   longuement   sur   cette   im- 
portante séance.    Cf.   également  ci-dessus,    séance   du  9  février  1790. 
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Journal  manuscrit  du  comte  de  Castellane,  22  février  1790. 

((  M.  de  Roberspierre  s'est  étendu  sur  les  dangers  d'une  telle  loy 
qui  seroit  à  peine  admissible  dans  les  cas  où  la  France  seroit  réduite 
au   désespoir.    » 

Journal  de  Duquesnoy,  t.   II,  p.  417. 

((  Plusieurs  députés  d'Artois  m'ont  assuré  qu'au  mois  de  Juin 
dernier,  M.  Robespierre  avait  sur  l'esprit  des  habitants  de  cette  pro- 
vince un  empire  tel  qu'il  pouvait  seul  faire  brûler  tous  les  châteaux 
(ce  crédit,  il  ne  l'a  plus);  et,  bien  loin  d'en  faire  usage,  il  n'a  cessé 
d'écrire  qu'on  soit  tranquille,  de  prêcher  l'union,  la  paix,  la  modéra- 
tion. Je  dois  croire  un  fait  ainsi  attesté,  mais,  quelle  que  soit  la  cause 
des  troubles,  ils  existent,  il  faut  les  réprimer.  Il  paraît  évident  à  beau- 
coup de  personnes  que  les  droits  féodaux  sont  le  grand  prétexte  de 
ces  mouvements;  il  est  donc  instant  de  s'occuper  de  cet  objet  et  de 
classer  très  promptement  les  droits  rachetables  et  les  droits  non  rache- 
tables,  il  est  instant  de  tranquilliser  les  esprits  agités.  Voilà  un  point 
sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord;  mais  on  diffère  beaucoup  sur 
tous  les  autres.    » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.   II,  p.   62,  n°    15. 

«  Les  bons  citoyens  eurent  enfin  leur  tour  à  la  tribune  ;  et  d'abord 
Robespierre,  toujours  fidèle,  dit  M.  Garât,  à  ses  principes  de  tout 
rapporter  à  la  liberté,  de  n'avoir  de  crainte  que  pour  elle,  et  d'atten- 
dre d'elle  tous  les  biens,  prononça  ce  discours,  digne  de  la  tribune 
française  : 

«  Je  ne  donne  point  une  foi  entière  au  récit  officiel  des  minis- 
tres, et  à  ces  tableaux  trop  chargés  des  insurrections  du  royaume.  Il 
y  a  eu  /des  <ihâteaux  brûlés  dans  l'Agénois;  mais  ces  châteaux  appar- 
tenoient  à  MM.  d'Aiguillon  et  Charles  de  Lameth.  A  ces  deux  noms, 
est-il  difficile  de  deviner  qui  a  égaré  le  peuple  et  a  dirigé  ses  tor- 
ches contre  les  propriétés  de  ses  plus  ardens  défenseurs  ?  Ces  géné- 
reux patriotes  vous  conjurent  de  ne  pas  vous  effrayer  de  ces  accidens. 
Si  la  colère  du  peuple  a  brûlé  en  Bretagne  quelques  châteaux,  c'étoient 
ceux  de  ces  magistrats  qui  lui  ont  refusé  la  justice,  qui  ont  été  rebelles 
à  vos  décrets  et  qui  regimbent  encore  contre  la  Constitution.  Que  ces 
faits  n'inspirent  donc  aucune  terreur  aux  pères  du  peuple  et  de  la 
patrie  !  Ne  savez-vous  pas  quel  moyen  on  a  employés  (sic)  en  Nor- 
mandie pour  exciter  des  émeutes  ?  Vous  avez  vu  avec  quelle  can- 
deur les  habitans  des  campagnes  ont  désavoué  Heius  signatures  surprises 
et  apposées  à  une  adresse,   ouvrage  de  sédition  et  de  délire,   rédigée 
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par  une  femme  aristocrate  (2),  Qui  est-ce  qui  ignore  qu'on  a  répandu 
avec  profusion  dans  les  provinces  Belgiques,  des  libelles  incendiai- 
res (3);  que  la  guerre  civile  a  été  prêchée  dans  la  chaire  du  Dieu  de 
paix  (4);  que  les  décrets  sur  la  loi  martiale,  sur  les  contributions,  sur  la 
suppression  du  clergé,  ont  été  publiés  avec  soin,  tandis  qu'on  cachoit 
au  peuple  ceux  de  vos  décrets  qui  lui  présentent  des  objets  de  bien- 
faisance facifles  à  saisir  ?  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  calomnier  le 
peuple.  Laissons  ses  ennemis  exagérer  les  voies  de  faits,  s'écrier,  jus- 
que dans  le  Parlement  en  Angleterre,  que  la  révolution  a  été  souillée 
par  la  barbarie  la  plus  sauvage.  C'est  bien  aux  Anglais,  à  qui  leur 
constitution  ébauchée,  imparfaite,  avortée,  aristocratique,  a  coûté  tant 
de  ruisseaux  de  sang  et  dix  sept  guerres  civiles,  à  nous  reprocher 
l'incendie  de  quelques  châteaux,  le  supplice  de  quelques  conspirateurs 
pour  rappeler  l'homme  dans  la  jdénitude  de  ses  droits  et  le  créer  une 
seconde  fois  à  l'image  de  Dieu  défigurée  par  l'ignorance  et  les  tyrans. 
Moi  j'atteste  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de  la  raison;  j'ap- 
pelle le  témoignage  de  la  France  entière  :  vous  avez  vu  un  peuple 
immense,  maître  de  sa  destinée,  rentrer  dans  l'ordre  au  milieu  de  tous 
les  pouvoirs  abattus,  de  ces  pouvoirs  qui  l'avoient  opprimé  pendant 
tant   de   siècles. 

((  Sans  doute  la  France  est  divisée  en  deux  parties,  le  peuple 
et  'l'aristocratie;  celle-ci  expirante,  mais  dont  l'agonie  bien  longue 
n'est  pas  sans  convulsions,  comme  celle  d'un  corps  vivace,  et  qui 
existoit  depuis  quatorze  cents  ans.  Une  dernière  espérance  lui  reste; 
c'est  lia  mauvaise  organisation  des  assemblées  administratives.  Si  l'in- 
trigue et  lia  cabale  qui  s'agitent  en  tous  sens,  pouvoient  influer  sur 
les  élections;  si  des  aristocrates  déguisés  sous  le  masque  du  civisme 
s'emparoient  des  suffrages;  si  la  législature  suivante  pouvoit  se  trouver 
ainsi  composée  des  ennemis  secrets  de  la  constitution,  la  liberté  ne 
seroit  plus  qu'une  vaine  espérance  que  l'Assemblée  nationale  auroit 
présentée  à  l'Europe.  Les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour  devenir 
libres;  c'est  celui  où  tous  les  anciens  pouvoirs  sont  suspendus:  ce  mo- 
ment passé,  si  on  donne  au  despotisme  le  temps  de  se  reconnoitre,  les 


(2)  Le  Comité  des  j-eeherches  an^ait  fait  à  l'Assemblée,  le  18 
février,  un  rapport  sur  une  «  Adresse  au  iloi  »,  rédigée  par  le 
luarquis  de  l'Epinay  du  Lut  et  sa  femme,  'et  diffi^ée  dans  le  grand 
bailliage  d'Evreux.  Elle  recueillit  les  signatures  t(  de  neuf  parti- 
culiers de  la  paroisse  de  Vaux.  Le  fait  fut  confirmé  par  Vieillard  et 
lUizot;  cf.  'Courier  de  Madon,  i.lî,  n°  17,  .p. 241,  et  Moniteur,  III,  429. 

(3)  Cf.  Réponse  de  Robespierre  à  M.  Lambert  contrôleur  gé- 
néral des  finances  (B.N.,  Ln-'^  17634)  reproduite  par  G  Michon 
(I,    59-63). 

(4)  Allusion  au  mandement  de  l'évêque  de  Tréguier  (cf.  séance 
du   20  octobre   1789). 
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cris  des  bons  citoyens  sont  dénoncés  comme  des  actes  de  sédition, 
la  liberté  disparoît,  et  la  servitude  reste.  Ce  moment  si  précieux,  on 
veut  que  nous  le  perdions,  on  veut  gêner  les  élections,  on  veut  abattre 
l'énergie  du  peuple,  et  n'est-ce  pas  pour  cela  qu'on  vous  propose  une 
nouvelle  loi  martialle  ?  Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu 
des  garnisons  extraordinaires,  qui  ont,  pai  la  terreur,  servi  à  gêner  la 
liberté  du  peuple,  à  élever  aux  places  municipales  Iles  ennemis  cachés 
de  la  constitution.  Ce  malheur  est  certain,  je  Je  prouverai,  et  je  de- 
mande pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire;  et  cette  réflexion  seule 
vous  permettra -t-eille  d'en  douter  ?  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne 
permet  pas  aux  troupes  d'approcher  des  lieux  où  se  font  chaque  année 
Iles  élections;  et  dans  les  agitations  incertaines  d'une  révolution,  on 
vous  propose  de  dire  au  pouvoir  exécutif  :  Envoyez  des  troupes  où 
vous  voudrez,  effrayez  les  peuples,  gênez  les  suffrages,  faites  pencher 
la  balance  dans  Jes  élections. 

«  Prévenons  ce  malheur;  ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi 
martiale  (5)  contre  un  peuple  qui  défend  ses  droits,  qui  recouvre  sa 
liberté.  Devons-nous  déshonorer  Je  patriotisme  en  l'appelant  esprit 
séditieux  et  turbulent,  et  honorer  l'esdlavage  par  le  nom  d'amour  de 
l'ordre  et  de  Ja  paix  ?  Poursuivons  nos  travaux,  fermons  l'oreille  aux 
importunités  du  pouvoir  exécutif,  qui  frap:pe  sans  cesse  à  nos  portes 
pour  interrompre  nos  séances.  Le  peuple  se  remettra  bientôt,  et  de 
lui-même,  sous  le  joug  des  lois,  lorsqu'elles  ne  seront  que  protection 
et  bienfait.  Ne  souffrons  pas  que  des  soldats  armés  aillent  opprimer  de 
bons  citoyens,  sous  prétexte  de  îles  défendre.  Ne  remettons  pas  le  sort 
de  la  révolution  dans  les  mams  des  chefs  miilitaires;  ne  nous  laissons 
point  aller  aux  murmures  de  ceux  qui  préfèrent  un  paisible  esclavage 
à  une  (liberté  achetée  (par  quelques  sacrifices,  et  qui  nous  montrent 
sans  cesse  les  flammes  de  quelques  châteaux  incendiés.  Eh  quoi,  vou- 
lez-vous, comme  les  compagnons  d'Ulysse,  rentrer  dans  l'antre  du 
Cyclope,  pour  un  chapeau  et  une  ceinture  que  vous  y  avez  laissés  }  » 

((  Je  n'ai  pu  me  refuser  au  plaisir  de  transcrire  ce  discours  en 
entier.  Avec  quel  plaisir  les  patriotes  ont  entendu  cet  orateur  du  peu- 
ple !  Hic  est  Vere  fratrum  amator,  hic  est  qui  multum  orat  pro  populo. 
O  mon  cher  Robespierre  !  il  n'y  a  pas  long-temps,  lorsque  nous 
gémissions  ensemble  sur  la  servitude  de  notre  patrie,  lorsque  puisant 
dans  les  mêmes  sources  le  saint  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  au 
milieu  de  tant  de  professeurs  dont  Jes  leçons  ne  nous  apprenoient  qu'à 
détester  notre  pays,  nous  nous  plaignions  qu'il  n'y  eût  pas  un  profes- 
seur de  conjurations  qui  nous  apprît  à  l'affranchir;  lorsque  nous  regret- 
tions la  tribuiïe  de  Rome  et  d'Athène,  combien  j'étois  loin  de  penser 


(5)  Cf.    séance    du   21    octobre    178 
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que  le  jour  d'une  constitution  mille  fois  plus  be'lle  étoit  si  près  de 
luire  sur  nous,  et  que  toi-même,  dans  la  tribune  du  peuple  français, 
tu  serois  un  des  plus  fermes  remparts  de  la  liberté  naissante  !   »   (6). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   54,  p.   217. 
Bulletin    de   l'Assemblée   nationale,    x\°    177,    p.    12-15. 
Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t. Il,  6"  recueil,  n"  25,  p.  194. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...  t.   V,  p.   328  à  332. 

«  M.  de  Robertspierre.  Avant  d'examiner  les  difïerens  décrets, 
je  dois  vous  exposer  dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles  (sic) 
auspices  ils  vous  sont  présentés.  Il  y  a  peu  de  jours,  sur  le  simple 
récit  des  événemens  du  Quercy,  l'Assemblée,  par  un  décret,  a  ordon- 
né la  léunion  des  troupes  soldées  et  des  maréchaussées  aux  gardes  na- 
tionales pour  réprimer  les  désordres.  Ce  décret  a  paru  insuffi;:ant  aux 
ministres  qui  ont  demandé,  dans  leur  mémoire,  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  autorisé  à  déployer  la  terreur  des  armes.  Ce  mémoire  a  été  ren- 
voyé au  comité;  et,  samedi,  des  membres  de  cette  Assemblée  vous 
ont  fait  des  propositions  conformes  à  celles  des  ministres.  Qu'on  me 
pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir  comment  les  moyens  du  despotisme 
pou  voient  assurer  la  liberté;  qu'on  me  pardonne  de  demander  comment 
une  révolution  faite  par  le  peuple  peut  être  protégée  par  le  déploie- 
ment ministériel  de  la  force  des  armes.  Il  faudroit  me  démontrer  que 
ie  royaume  est  à  la  veille  d'une  subversion  totale  :  cette  démonstration 
a  paru  nécessaire  à  ceux-là  mêmes  qui  se  joignent  à  la  demande  des 
ministres,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est  acquise.  Voyons  si  cela  est 
vrai. 

((  Nous  ne  connoissons  la  situation  du  royaume  que  par  ce  qui  a 
été  dit  par  quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et  vous 
avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en  quelques  châteaux  brûlés. 
Des  châteaux  ont  le  même  sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons 
avec  plaisir  que  deux  députés  qui  partagent  ces  malheurs,  deux  dépu- 
tés nobles  on  [t]  préféré  à  ce  vain  titre  celui  de  défenseurs  du  peuple  : 
ils  vous  ont  conjuré  de  ne  pas  vous  effrayer  de  ces  événemens,  et  ils 
ont  présenté  les  /principes  que  je  développe  aujourd'hui.  H  y  a  encore 
quelques  voies  de  fait  en  Auvergne  et  quelques-uns  (sic)  en  Bretagne. 
Il  est  notoire  que  les  Bretons  ont  calmé  des  émotions  plus  violentes  :  il 
est  notoire  que  dans  cette  jprovince,  ces  accidens  ne  sont  tombés  que  sur 
ces  magistrats  qui  ont  refusé  la  justice  au  peuple,  qui  ont  été  rebelles 


<6)  C.  De^iiiouHiis  fait  alhisio),  aux  ;Uiiu'-ck  do  cullrge  où  il  fut 
li;  con'disci')le  de  Jlobespiene.  r.issajtïe  r;t|);)orté  par  E.  Hamel,  I, 
201,   note  2. 
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à  VOS  décrets  el  qui  s'obstinent  à  les  mépriser.  Les  députés  des  con- 
trées agitées  m'ont  assuiré  que  les  troubles  se  calment.  Vous  avez  dû 
être  rassurés  à  un  certain  point  par  le  mémoire  du  garde  des  sceaux, 
plus  effrayant  par  (la  force  et  l'exagération  des  expressions  que  par 
les  faits:  il  en  articule  un  seul:  des  malheurs  arrivés  à  Béliers  (7). 
Vous  avez  blâmé  le  peuple  ;  vous  avez  donné  une  preuve  touchante 
d'intérêt  à  ses  malheurs  :  vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à  une 
cause  générale,  mais  qu'ils  prennent  leur  source  dans  les  contraintes 
exercées  sui  Ja  perception  d'un  impôt  odieux,  que  le  peuple  croit  dé- 
truit et  que,  depuis  le  commencement  de  la  révolution  il  refuse  de 
payer.  Que  ces  faits  ne  nous  inspirent  donc  aucune  terreur.  Rapportcms 
maintenant   les   évenemens   qui   peuvent   dissiper   nos   craintes. 

((  Vous  savez  quols  moyens  on  a  employés  en  Normandie  pour 
soulever  le  peuple,  pour  égarer  les  habitans  des  campagnes;  vous  avez 
vu  avec  quelle  candeur  ils  ont  désavoué  les  signatures  surprises  et  ap- 
posées à  une  adresse,  ouvrage  de  sédition  et  de  délire,  rédigé  par  les 
auteurs  et  les  partisans  de  l'aristocratie.  Qui  est-ce  qui  ignore  qu'on 
a  répandu  avec  profusion  dans  lies  provinces  Belgiques  des  libelles  in- 
cendiaires, que  lés  principes  de  l'insurrection  ont  été  prêches  dans 
la  chaire  du  dieu  de  paix,  que  les  décrets  sur  la  loi  martiale,  sur 
les  contributions,  sur  la  suppression  du  clergé  ont  été  publiés  avec 
soin,  qu'on  a  caché  tous  ceux  de  vos  décrets  qui,  non  moins  utiles, 
présentoient  au  peuple  des  objets  de  bienfaisance  faciles  à  saisir  ? 
Qu'on  ne  vienne  donc  pas  calomnier  le  peuple  !  J'appelle  le  témoi- 
gnage de  la  France  entière  :  je  laisse  ses  ennemis  exagérer  les  voies 
de  fait,  s'écrier  que  la  révolution  a  été  signalée  par  des  barbaries  : 
moi  j'atteste  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  amis  de  la  raison,  que 
jamais  révolution  n'a  /coûté  si  peu  de  sang  et  de  cruautés.  Vous  avez 
vu  un  f>euple  immense,  maître  de  sa  destinée,  rentrer  dans  l'ordre  au 
milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus,  de  ces  pouvoirs  qui  l'ont  opprimé 
pendant  tant  de  siècles;  sa  douceur,  sa  modération  inaltérables  ont 
seules  déconcerté  les  manoeuvres  de  ses  ennemis  et  on  l'accuse  devant 
ses   représentans   ! 

((  A  quoi  tendent  ces  accusations  ?  Ne  voyez-vous  pas  le  royaume 
divisé  i*   Ne  voyez-vous  pas  deux  partis  :  celui  du  peuple  et  celui  de 


(7)  Les  employés  de  la  gabéll.j,  aidés  par  la  garde  nationale, 
ayant  saisi  aux  portes  de  la  ville,  du  sel  de  contrebande,  le  dépo- 
sent à  l'Hôtel  de  Ville.  La  population  manifeste  et  veut  s'emparer 
de  32  commis  et  de  plusieurs  de  leurs  femmes,  réfugiés  à  la  maison 
commune.  Le  régime;iit  de  Médoc  intervient  et  «  se  range  en  ba- 
taille devant  l'Hôtel  de  Vi'Lle  ».  'Malgré  tout,  le  peuple  enfonicie  les 
portes  dès  qu'O  se  retire,  et  cinq  commis  sont  pendus.  Of  Courier 
de  Madon,  6  février  1790,   II,   p.   209. 
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l'aristocratie  et  du  despotisme  ?  Espérons  que  la  constitution  sera  soli- 
dement affermie;  mais  reconnoissons  «qu'il  reste  encore  à  faire:  grâces 
au  zèle  avec  lequel  on  a  égaré  tle  peuple  par  des  libelles,  et  déguisé 
les  décrets,  l'esprit  public  n'a  pas  encore  pris  l'ascendant  si  néces- 
saire. Ne  voyez- vous  pas  qu'on  cherche  à  énerver  les  sentimens  géné- 
reux du  peuple,  pour  le  porter  à  préférer  un  paisible  esclavage  à  une 
liberté  achetée  au  prix  de  quelques  agitations  et  de  quelques  sacrifices  ? 
Ce  qui  formera  l'esprit  public,  et  qui  déterminera  s'il  doit  pencher 
vers  la  liberté  ou  se  reporter  vers  le  despotisme  ce  sera  l'établissement 
des  assemblées  administratives.  Mais  si  l'intrigue  s'introduisoit  dans  les 
élections,  si  lia  législature  suivante  pouvait  ainsi  se  trouver  composée 
des  ennemis  de  la  révolution,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'une  va'ne 
espérance  que  nous  aurions  présentée  à  l'Europe.  Les  nations  n'ont 
qu'un  moment  pour  devenir  libres;  c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyrannie 
doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme.  Ce  moment  passé,  les 
cris  des  bons  citoyens  sont  dénoncés  comme  des  actes  de  sédition;  la 
servitude  reste,  la  libterté  disparoît.  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne 
permet  pas  aux  troupes  d'approcher  des  lieux  où  se  font  chaque  année 
les  élections;  et  dans  les  agitations  incertaines  d'une  révolution,  on 
nous  propose  de  dire  au  pouvoir  exécutif  :  envoyez  des  troupes  où 
vous  voudrez,  effrayez  les  peuples,  gênez  les  suffrages,  faites  pencher 
la  balance  dans  les  électsions  (sic)  ! 

((  Dans  ce  moment  m-Sme  des  villes  ont  reçu  des  garnisons  extra- 
ordinaires, qui  ont  par  la  terreur  servi  à  violer  la  liberté  du  peuple,  à 
élever  aux  places  municipales  des  ennemis  cachés  de  la  révolution. 
Ce  malheur  est  certain;  je  le  prouverai,  et  je  demande  pour  cet  objet 
une  séance  extraordinaire.  Prévenons  ce  malheur;  réparons-le  par  une 
loi  que  la  liberté  et  la  raison  commandent  à  tout  peuple  qui  veut  être 
libre,  qu'elle  a  commandée  à  une  nation  qui  s'en  sert  avec  une  res- 
pectueuse constance  pour  maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle 
reconnoît  des  vices;  mais  ne  proclamons  pas  une  nouvelle  loi  mar- 
tiale contre  un  peuple  qui  défend  ses  droits,  qui  recouvre  sa  liberté. 
Devons-nous  déshonorer  le  patriotisme  en  l'appelant  esprit  de  sédi- 
tieux et  turbulent,  et  honorer  l'esclavage  par  le  nom  d'amour  de  l'or- 
dre et  de  la  paix  ?  Non;  il  faut  prévenir  les  troubles  par  des  moyens 
plus  analogues  à  la  liberté.  Si  l'on  aime  véritablement  la  paix,  ce  ne 
sont  point  des  loix  martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple;  elles  don- 
neroient   de   nouveaux  moyens  d'amener  des  troubles. 

((  Tout  cet  empire  est  couvert  de  citoyens  armés  par  la  liberté, 
ils  repousseront  les  brigands  pour  défendre  leurs  foyers.  Rendons  aux 
peuples  ses  véritables  droits;  protégeons  les  principes  patriotiques,  atta- 
qués dans  tant  d'endroits  divers;  me  souffrons  pas  que  des  soldats  armés 
aillent  opprimer  les  bons  citoyens,   sous  le  prétexte  de   les  défendre. 
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ne  remettons  pas  le  sort  de  la  révolution  dans  les  mains  des  chefs  mi- 
litaires; faisons  sortiï  des  villes  ces  soldats  armés  qui  effraient  le  patrio- 
tisme   [pour]    détruire  la  liberté.    »  (8). 

Le  Point  du  Jour,  t.  VU,  22  février   1790. 
Le  Courrier  d'Avignorx,  n°   53,  p.   211. 

«  L'opinion  de  M.  Robespierre  a  été  beaucoup  plus  développée. 
Plusieurs  lois  martiales  dans  une  seule  session,  a-t-il  dit,  c'est  beau- 
coup pour  les  restaurateurs  de  la  liberté,  pour  les  représentans  du  peu- 
ple. Avant  de  décréter  ce.lle-ci;  il  faut  voir  dans  quelles  circonstances 
et  sous  quels  auspices,  elle  vous  est  présentée  :  on  vous  a  lu  un  mémoire 
de  M.  le  Garde  des  sceaux  qui  vous  représente  l'empire  français  dé- 
solé ipar  les  p>Ius  horribles  calamités;  il  ne  vous  a  cependant  cité  d'au- 
tres faits  que  celui  de  Béziers.  Vous  avez  donné  des  marques  de  sen- 
sibilité à  cet  événement  malheureux  et  vous  avez  pris  en  considération 
la  motion  ministérlelile  au  point  de  charger  votre  comité  de  constitu- 
tion, de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

((  D'abord  est-ce  bien  ile  moment  de  porter  une  loi  de  cette  es- 
pèce ?...  Il  faut  que  l'on  me  (pardonne  de  n'avoir  pas  pu  concevoir 
encore  comment  la  liberté  pouvoit  être  établie  ou  consolidée  par  le 
terrible  exercice  de  la  force  militaire,  qui  fut  toujours  l'instrument 
dont  on  s'est  servi  pour  J 'opprimer;  et  de  n*^avoir  pu  concilier  encore 
des  mesures  si  arbitraires,  si  dangereuses  avec  le  zèle  et  la  sage  dé- 
fiance qui  doivent  caractériser  les  auteurs  d'une  révolution  fatale  au 
despotisme.  Je  n'ai  pu  oublier  encore  que  cette  révolution  n'était 
autre  chose  que  le  combat  de  la  liberté  contre  le  pouvoir  ministériel 
et  aristocratique.  Je  n'ai  point  oublié  que  c'étoit  par  la  teneur  des 
armes  que  l'un  et  l'autre  avolent  retenu  le  peuple  dans  l'oppression, 
que  c'étoit  en  punissant  tous  ces  murmures,  et  les  réclamations  même 
des  individus,  comme  des  actes  de  révolte,  qu'ils  ont  prolongé  pen- 
dant des  siècles,  l'esclavage  de  la  nation  honoré  alors  du  nom  d'ordre, 
de   la  tranquillité. 

((  Quelques  désordres  ont  été  commis  dans  le  royaume  ?  Mais 
de  quelle  nature  sont-ils  ?  Rendent-ils  nécessaire  le  plus  violent  de 
tous  les  remèdes  ?  Les  troubles  du  Quercy  et  de  quelques  autres  can- 
tons se  réduisent  à  l'Incendie  de  queilques  châteaux.  Dans  l'Agenois 
cet  accident  n'est  point  tombé  sur  les  ennemis  du  peuple,  mais  sur 
des  députés  nobles  qui  se  sont  montrés  constamment  ses  défenseurs,  et 
qui  ont  réclamé  dans  cette  tribune  que  de  pareils  événements  ne  de- 


C8>  T<»xte  reproduit  dans  le  Moiiiteur,  111,  437  ;  Bûchez  et  Uoux, 
JV,    380  363. 
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vinssent  pas  un  prétexte  de  provoquer  contre  le  peuple  des  mesures 
violentes  et  fatales  à  la  liberté.  On  sait  d* ailleurs  que  les  désordres 
de  ces  provinces  viennent  des  étrangers  sortis  d'un  pays  qui  est  l'asyle 
de  ceux  qui  ont  fui  la  France  au  moment  où  elle  devenoit  libre. 
Ainsi  adopter  une  loi  martiale  ce  seroit  courir  \e  risque  de  remplir 
peut-être  les  intentions  secrètes  de  ces  fauteurs  du  despotisme  qui 
auroient  pu  provoquer  de  pareils  désordres. 

«  On  vous  en  a  cités  de  plus  répréhensibles  qu'ils  ne  sont  alar- 
mans  pour  la  tranquillité  du  royaume;  tels  que  des  paiemens  de  droits 
seigneuriaux  refusés,  et  des  injures  adressées  à  certains  seigneurs.  Ce 
n'est  donc  pas,  comme  ©n  vous  l'a  .dit,  une  disposition  générale  du 
peuple  à  violer  tous  les  principes  de  l'ordre  social;  l'événement  de 
Béziers  tient  à  l'aversion  qu'inspire  l'impôt  odieux  de  la  gabelle... 
Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des  moyens  aussi  violens  que  ceux 
qu'on  vous  propose  ;ie  croirois  trahir  mon  devoir  si  je  ne  repoussois 
les  injustes  préventions  que  l'on  voudroit  inspirer  contre  le  peuple. 
J'invoque  d'abord  cette  province  imême  où  se  sont  élevés  des  troubles 
populaires  dont  on  vous  a  entretenus  dans  la  dernière  séance. 

«  Rappelez  avec  quelle  difficulté  les  partisans  de  l'aristocratie 
ont  réussi  à  exciter  une  fermentation  ilocale  parmi  les  habitans  de  la 
campagne  trompés  sur  vos  décrets  et  sur  vos  intentions  ?  Rappeliez 
avec  quelle  facilité  aile  s'appaisa  et  comment  ces  citoyens  vertueux 
reconnoissant  cette  odieuse  surprise  vinrent  désavouer  l'acte  séditieux 
qu'ils  avaient  souscrit...  Je  laisse  les  ennemis  du  peuple  déclamer 
éternellement  contre  quelques  actes  violens  commis  à  la  première  épo- 
que de  cette  révolution;  au  moins  j'observe  que  jamais  un  plus  grand 
spectacle  ne  s'est  offert  aux  yeux  des  hommes,  que  celui  d'un  peuple 
immense,  qui,  maître  de  sa  destinée  voyant  tous  les  pouvoirs  qui 
l'avoient  opprimé,  abattus  autour  de  lui,  est  rentré  de  lui-anême  dans 
le  calme  et  dans  l'ordre,  malgré  sa  misère  et  ses  victimes...  S'il  a  été 
commis  quelques  désordres  et  quelques  voies  de  fait  contre  la  pro- 
priété des  seigneurs  soit  par  ignorance  de  vos  décrets  qu'on  lui  cache, 
soit  par  de  funestes  préventions  icontre  certains  droits,  pardonnez  quel- 
ques erreurs  en  faveur  de  tant  de  sièc^les  de  servitude  et  de  misère. 
S'il  a  été  trompé,  il  faut  punir  ceux  qui  l'ont  égaré  par  de  fausses 
insinuations,  et  non  pas  promulguer  des  loix  terribles  que  désirent  les 
ennemis  du  bien  public;  si  ces  désordres  sont  commis  par  des  bandits 
étrangers,  il  ne  faut  pomt  w°x,Doser  les  citoyens  par  une  loi  rigoureuse. 

«  M.  Robespierre  pensoit  que  les  milices  nationales  gardiennes 
naturelles  de  la  tranquillité  intérieure,  étoient  le  premier  moyen  de  chas- 
ser lies  brigands  tt  d'assurer  la  propriété  sans  que  la  liberté  fut  com- 
promise, surtout  dans  un  temps  où  les  municipalités  nouvelles  ne  lais- 
seroient  plus  de  prétextes  aux  projets  sinistres. 
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((  Il  voyoit  un  second  moyen  dans  la  formation  des  districts  et  des 
départemens  ;  mais  ajoutoit-il  «  ignorez-vous  que  le  parti  populaire  et 
le  parti  aristocratique  se  disputent  les  places  nouvelles  pour  devenir 
les  maîtres  de  la  Constitution.  N'est-il  pas  possible  que  les  départe- 
mens soient  composés  d'un  plus  grand  nombre  d'aristocrates  et  que 
l'intrigue  fortifiée  par  il'ascendant  du  pouvoir  exécutif,  introduise  dans 
la  législature  prochaine  un  plus  grand  nombre  de  fauteurs  de  l'aris- 
tocratie, que  d'hommes  vraiment  attachés  aux  intérêts  du  peuple  ? 
Allors,  ne  vous  y  trompez  pas,  toute  msurrection,  toute  réclamation 
seroit  impossible,  car  le  pouvoir  exécutif  aurolt  repris  tout  son  ancien 
empire;  le  j>euple  resteroit  avec  son  ignorance,  ses  préjugés,  sa  timi- 
dité, ses  ennemis  armés  des  richesses,  de  la  fofrce,  de  la  teneur...  Que 
devient  alors  la  liberté  ? 

«  Or  lia  ;loi  martiale  nous  conduiroit  à  ce  malheui  pendant  les 
élections.  Une  loi  martiale  servlroit  à  faire  triompher  Je  parti  aristo- 
cratique, et  il  y  en  a  déjà  des  exemples.  Oui,  Messieurs,  cette  révo- 
lution ne  peut  être  achevée,  si  Je  peuple  est  retenu  dans  le  néant  par 
la  terreur,  tous  ses  ennemis  doivent  tendre  à  le  rendre  nuJ,  et  vous 
à  ménager  son  Influence. 

((  M.  Robespierre  a  termmé  son  discours  en  observant  que  c'étoit 
au  moment  des  éjections  qui  vont  former  les  différents  districts  et  les 
départemens,  qu'on  demande  d'armer  le  gouvernement  contre  les  ci- 
toyens.   » 

«  J'admire,  a-t-i(l  dit,  ces  heureuses  combinaisons  de  la  politique 
ministérielle;  mais  je  serois  bien  plus  étonné  encore  de  notre  con- 
fiance, si  nous  étions  assez  faciles  pour  les  adopter.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  discuter  Jes  projets  de  MM.  CasaJès  et  DesprémesniJ  il  faudroit 
désespérer  de  Ja  France  si  Jeurs  idées  avolent  seuJement  besoin  d'être 
combattues.  Les  moyens  de  rétablir  Ja  paix  sont  des  lois  plus  justes 
tet  des  Gardes  Nationales.  })  (9). 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.  VIII,  p.  469-474. 

«  M.  de  Robetsplerre  :  avant  d'examinex  les  dlfférens  projets 
qui  vous  sont  présentés,  qu'lJ  me  soit  permis  d'examiner  sous  quels 
auspices  ils  vous  isont  offerts.  II  y  a  quelques  jours  que  l'on  vous  fît 
part  des  troubles  du  Quercy.  Vous  avez  ordonné  que  les  municipa- 
lités requissent  le  secours  des  maréchaussées  et  des  troupes;  ces  pré- 
cautions n'ont  ipoint  paru  suffisantes.  Depuis  ce  tems  le  roi  vous  a  fait 
remettre  un  mémoire  où  l'on  représente  le  royaume  livré  à  J'anarchie; 
de  Jà  les  projets  de  loi  que  nous  avons  à  discuter. 


(9)  Texte    reiproduit    dans    .les    Aroh.    pari.,    XI,    605,    et    dans 
Laponneraye,    I,    43. 
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((  Que  l'on  me  pardonne,  MM.,  si  je  arois  que  ce  n'est  pas 
travailler  efficacement  à  rétablir  la  liberté,  que  d'employer  les  mêmes 
moyens  qui  ont  amené  le  despotisme.  Que  l'on  me  pardonne  de  croire 
qu'une  lévolution  faite  par  le  peuple,  ne  peut  s'accomplir,  si  l'on  dé- 
ployé l'autorité  militaire  contre  ce  même  peuple. 

«  Si  Je  royaume  menaçoit  de  tomber  dans  l'anarchie,  si  le  sang 
étoit  prêt  de  couler  de  toutes  parts,  je  croirois  alors  à  la  nécessité 
d'une  pareille  loi  ;  mais  à  quoi  ont  abouti  îles  troubles  du  Quercy  ?  à 
quelques  châteaux  brûlés;  voilà  tout.  Dans  l'Agénois,  il  y  a  eu  aussi 
quelques  châteaux  brûlés,  et  nous  nous  rappelions  ici  avec  une  satis- 
faction pure  et  vraie,  que  deux  députés  nobles,  qui  ont  sacrifié  ce 
vain  titre  à  Ja  tranquillité  publique;  que  ces  deux  membres,  dis-je,  sur 
lesquels  ont  tombé  ces  malheurs,  ont  été  les  premiers  à  vous  dire  qu'il 
ne  falloit  pas  vous  servir  de  ce  prétexte  pour  établir  une  loi  dan- 
gereuse dans  ce  moment.  Parlera-ton  encore  des  troubles  de  la  Bre- 
tagne ?  Il  est  notoire  que  le  peuple  est  resté  constamment  tranquille, 
et  que,  s'il  est  anivé  quelques  accidents,  ils  n'ont  frappé  que  sur  des 
magistrats  révoltés  contre  les  décrets  de  l'assemblée,  et  qui  ont  excité 
son  indignation  et  son  mépris  par  une  coupable  obstination. 

((  Ne  faisons  donc  pas  de  loi  contre  le  peuple  françois.  Vous  vous 
rappeliez.  Messieurs,  qu'un  membre  de  cette  assemblée  a  prétendu 
que  sa  province  étoit  livrée  à  tous  les  troubles  de  l'anarchie  ;  que 
vous  a-t-il  dit  encore  ?  que  quelques  vassaux  refusoient  de  payer  les 
droits  seigneuriaux  ;  je  me  suis  informé  de  ce  qui  se  passoit  actuel- 
lement dans  cette  province,  et  j'ai  appris  que  tout  y  étoit  calme... 

«  C'est  faux,  s'est  écrié  M.  de  Foucault,  sans  aucune  circonlo- 
cution. A  l'ordre,  a-t-on  crié  de  l'autre  côté.  Quelques  membres  se 
joignent  à  M.  de  Foucault  :  M.  Goupil  invite  au  silence.  Enfin, 
IM.  de  Foucault  se  nass-eoit  en  disant  :  puisque  vous  ne  croyez  pas 
l'orateur,  je  me  tais. 

«  L'opinant  a  repris  :  le  mémoire  du  ministère  est  bien  plus 
effrayant  par  les  pemtuies  que  par  la  vérité  des  faits;  la  contramte 
d'un  impôt  odieux  a  soulevé  de  î>euple.  Quelques  commis  ont  été 
maltraités,  et  vous  les  avez  plaints;  mais  est-ce  là  une  insurrection 
générale  ?  sont-ce  là  des  troubles  réipandus  sur  toute  la  France  ">  A  ces 
insurrections  particulièïes,  opç)osons  des  faits  généraux.  Vovez  en 
Normandie,  comme  l'on  s'est  empressé  de  désavouer  un  écrit  dange- 
reux, ourdi  par  quelques  fauteurs  de  l'aristocratie. 

«  Jettez  un  coup  d'oeil  dans  les  provinces  belgiques  que  l'on 
Nvouloit  aussi  empoisonner  par  des  libe'Hes;  là,  on  a  porté  l'excès  jus- 
qu'à prêcher  l'insubordination  dans  les  chaires.  Eh  bien  !  les  provin- 
ces belgiques  sont  restées  dans  le  calme.  Cessez  de  calomnier  le  peu- 
ple; ne  l'accusez  pas  de  s'être  souillé  de  crimes;  laissons  aux  ennemis 
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de  la  révolution  à  déclamer  contre  vos  travaux.   Jamais  révolution  n'a 
coûté  moins  de  sang,  moins  de  crimes... 

«  App!laudissement  de  la  part  des  spectateurs;  M.  l'abbé  Maury 
demande  qu'ils  soient  rappelés  à  l'ordre. 

«  L'orateur  continue:  le  peuple  est  malheureux,  et  on  l'injurie; 
iJ  souffre,  ne  se  plaint  pas,  et  on  le  calomnie;  il  attend  tout  de  vos 
succès,  et  on  veut  vous  séparer  de  lui  ;  et  pourquoi  tous  ces  efforts  ? 
c'est  parce  que  ,1e  royaume  est  partagé  en  deux  factions,  le  peuple 
d'un   côté,   et   de   l'autre   le   de&p>otisme   et   l'aristocratie. 

«  Il  nous  reste  beaucoup  de  choses  à  faire,  grâce  à  la  lenteur  de 
(la  publication  de  ,vos  déci^ets,  grâce  aux  libelles  prodigués  avec  tant 
d^  profusion,  grâce  aux  allatmes,  que  l'on  veut  répandre  dans  les 
coeurs. 

«  Ne  voyez- vous  pas  que  l'on  veut  nous  faire  préférer  une  demie 
liberté,  à  une  libertée  achetée  par  quelques  légers  mouvemens,  ^et  de 
Jég^ers  sacrifices  ? 

«  Si  la  législature  prochaine  n'est  pas  bien  composée,  si  les 
mêmes  prmcipes  ne  l'animent  pas,  tout  est  ^>erdu  pour  la  France. 

«  Nous  n'aurons  donné  à  l'univers  qu'un  grand  et  malheureux 
exemple.  Alors  les  insurrections  seront  punies  comme  des  crimes,  les 
élans  du  patriotisme  seront  réputés  des  actes  de  rébellion.  Vous  êtes 
sur  le  point  de  convoquer  les  assemblées  du  peuple  pour  organiser 
les  départemens.  En  Angleterre,  dans  le  tems  des  élections,  les  troupes 
ne  peuvent  s'approcher  des  assemblées,  et  ici  on  voudroit  investir  les 
villes  de  troupes,  pour  favoriser  l'aristocratie...  (Encore  une  interrup- 
tion). 

((  Il  faut  donc  ranimer  les  patriotes  tremblants  dans  les  provin- 
ces; ne  protégeons  pas  les  excès  de  ces  hommages  qui  conspirent  dans- 
le  silence  contre  nous;  n'étouffons  pas  l'amour  de  la  liberté...  Il  est 
assez  de  moyens  pour  établir  Je  calme.  N'avez-vous  pas  promulgué  la 
loi  martiale;  qu'a-t-elle  qpéré  ?  N'aigrissez  pas  les  esprits,  et  la  paix 
renaîtra  pour  toujours. 

«  Vous  avez  les  gardes  nationales.  Ne  sont-elles  pas  assez  coura- 
geuses, poiu:  repousser  une  poignée  de  brigands  ?  N'avez-vous  pas  des 
officiers  municipaux }  ne  sont-ils  pas  autorisés  à  requérir  les  milices 
nationales,  les  maréchaussées  ?  Que  faut-il  donc  de  plus  ? 

«  Mais  il  est  un  moyen  supérieur  à  tous  ces  moyens  coactifs.  Re- 
poussons ce  qui  imprime  la  teneur;  admettons  ce  qui  doit  ramener  la 
confiance;  développons  ce  caractère  d'humanité  auquel  tout  doit  cé- 
der. Protégeons  île  .p)euple  contre  les  corps  oppresseurs;  protégeons  les 
patriotes,  que  l'on  veut  intimider;  prenons  le  parti  de  la  paix,  de  la 
justice,  de  la  modération,  et  n'envoyons  pas  dans  les  provinces  des 
troupes,  qui  y  porteroient  la  désolation  et  les  allarmes.    » 
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Courier  de  Madon,  t.  II,  n"  20,  p.  280-282. 

«  M.  Robespierre.  Je  ne  puis,  MM.,  me  convaincre  de  l'indis- 
pensable nécessité  de  faire  de  nouvelles  lois  contre  les  attroupeniei\j, 
et  d'étendre  ,1a  force  de  la  loi  martiale  que  vous  avez  rendue,  je  suis 
moins  encore  d'avis  d'adopter  la  dictature  momentanée  dont  on  vous 
a  fait  la  motion.  J'entends  sans  cesse  .calomnier  le  peuple.  Après 
l'avoir  opprimé  pendant  tant  de  siècles  et  épuisé  sa  longue  patience, 
faut-il  encore  lui  supposer  des  intentions  dangereuses:  Non,  MM.,  il 
n'est  point,  comme  on  vous  J'a  dit,  dans  un  état  général  d'msurrection 
et  de  révolte.  Des  mouvemens  locaux,  des  infortunes  privées,  insépa- 
rables d'une  grande  révolution,  affligent  quelques  provinces.  Mais  re- 
marquez avec  quelle  modération  s'est  conduit  ce  peuple  que  l'on  vous 
peint  comme  furieux  et  livré  aux  plus  grands  excès  de  la  licence. 
Remontez  à  l'instant  où  il  éprouva  les  premières  douceurs  de  la  liberté. 
Ce  fleuve  impétueux,  retenu  dans  ses  digues  avec  violence  depuis  tant 
de  siècles,  auroit  pu,  en  les  rompant,  dévaster  les  campagnes  et  por- 
ter partout  la  désolation  et  les  ravages.  Eb  bien,  il  a  repris  un  nou- 
veau cours  avec  une  majestueuise  lenteur.  Quelques  victimes  ont  été 
sacrifiées,  une  fermentation  générale  n'a  produit  que  des  malheurs 
isolés;  et  Tbistoire  nous  prouve  que  jamais  aucune  révolution  ne  fut 
moins  sanglante.  La  capitale  et  les  provinces  se  sont  armées.  Des 
miilliers  de  citoyens  veillent  de  toutes  parts  à  la  tranquillité  publique. 
Vous  avez  rendu  la  \o\  martiale,  pour  en  assurer  la  conservation,  par 
l'emploi  d'une  force  avouée  par  les  lois.  Est-il  donc  encore  nécessaire 
de  s'entourer  de  nouvelles  terreurs,  de  prendre  des  précautions  plus 
rigoureuses  contre  des  brigandages  dont  les  milices  nationales  peuvent 
facilement  arrêter  le  cours  ?  Examinez  en  détail  les  événemens  mal- 
he'Ureux  qui  vous  sont  dénoncés.  Voyez  si  presque  tous  n'ont  pas  pris 
leur  source  dans  les  abus  du  pouvoir;  s'ils  n'ont  pas  été  provoqués  par 
les  plus  cruelles  injustices  ?  Ajoutez  encore  que  les  peuples  égarés 
ont  cru  servir  les  intentions  du  roi  et  les  vôtres.  Non  seulement  on  les 
a  trompés  par  des  libelles  incendiaires,  mais  on  a  répandu  de  faux 
décrets,  qui  «embloient  commander  ces  violences,  tandis  qu'on  lev^ 
cachoit  les  véritables  décrets  qui  les  auroient  instruits  de  leurs  droits. 
Entraînés  par  un  faux  zèle,  les  peuples  ne  se  livreront  point  à  ces  dé- 
sordres par  l'amour  du  pillage  ou  l'esprit  d'insubordination.  C'étoit 
par  une  obéissance  trop  servile  à  des  lois  fausses,  et  dont,  par  erreur, 
ils  vouloient  contraindre  l'exécution.  Ceux  quit  par  des  écrits  licen- 
cieux et  des  fabrications  criminelles  de  décrets  inexilstans,  ont  séduit 
les  peuples,  .sont  les  p.lus  coupables.  Us  ont  airtificieHemenl  préparé 
les  désordres,  ]X)ur  nécessiter  l'appeil  de  la  force  réprimante  et  invo- 
quer la  terreur  de  l'autorité.  Us  ont  voulu  réunir  dans  Ja  main  d'un 
seul  toute  la  force  publique,   pour  faire  revivre  une  puissance   funeste 
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à  la  liberté.  Ils  ont  suscité  les  maux,  pour  faire  désirer  le  remède  et 
abuser  de  cette  cumulation  de  pouvoirs,  pour  renverser  la  constitution. 
Cette  marche  audacieuse  et  pxerfide  doit  vous  inspirer  de  justes  dé- 
fiances. Inutilement,  vous  dira-t-on  que  ces  invasions,  ces  pillages  on  (sic) 
frappé  smguiherement  sur  ceux  qui  étoient  inculpés  d'être  les  parti- 
sans des  abus,  et  qu'id  est  absurde  de  présumer  qu'ils  aient  sur  eux- 
mêmes  fait  exercer  ces  affreux  ravages.  Je  n'accuse  ni  ne  condamne 
personne,  mais  les  auteurs  de  ces  crimes  sont  certainement  lés  ennemis 
de  la  révolution;  ils  savent  qu'elle  ne  peut  être  détruite  que  par  l'anar- 
chie, qui  conduit  inévitablement  au  despotisme.  C'est  d'après  ce  calcul 
qu'ils  excitent  les  peuples  au  soulèvement,  le  premier  effort  de  la 
licence  tombe  queilquefois  sur  lems  oppresseurs,  parce  que  les  peuples 
irrités  suivent  leur  première  impulsion,  et  que  la  multitude  ne  décou- 
vre pas  le  bras  qui  dirige  ses  aveugles  mouvemens.  Bientôt  la  même 
erreur  l'entraîne,  et  ses  propres  défenseurs  deviennent  aussi  ses  vic- 
times. Au  milieu  de  cette  confusion  déplorable,  des  hordes  de  bri- 
gands ont  commis  les  plus  grands  forfaits;  mais  ce  tableau  d'horreurs 
n'est  pas  aussi  effrayant  qu'on  vous  le  représente.  Ces  agitations  s'apai- 
sent successivement,  et  le  calme  suit  de  près  cette  effervescence. 
Qu'arrivera-t-ill  si  vous  appelez  les  forces  militaires  pour  prévenir  tous 
ces  attentats  }  Bientôt  la  teneur  environnera  le  peuple,  et  atténuera 
l'esprit  public.  C'est  au  moment  des  assemblées  des  districts  et  des 
départemens  que  ces  troubles  sont  arrivés;  c'est  au  même  moment  que 
Ton  voudroit  inve(stir  le  pouivoiir  exécutif  d'une  force  illimitée.  Que 
deviendra  la  liberté  presque  toujours  orageuse  de  ces  assemblées  nais- 
santes, si  la  force  y  ^maintient  une  servitude  tranquill'e  ?  Bientôt  cette 
force  influera  sur  les  élections,  et  vous  ne  verrez  à  la  tête  des  corps 
administratifs  que  des  ennemis  connus  de  la  révolution.  Un  (sic)  triste 
expérience  nous  a  déjà  convaincus  que  dans  quelques  villes  de  gar- 
nison ces  événemens  se  sont  réalisés.  Oui  poutroit  donc  arrêter  la  mar- 
che ra,pide  de  cette  puissance  revêtue  de  toutes  les  forces  politiques  ? 
L'assemblée  nationaile  }  C'est  la  Jiberté  qui  seoile  constitue  ses  pou- 
voirs; elle  cesseroit  d'être  libre  sous  la  pression  de  cette  force  irré- 
sisltible.  L'opinion  ?  La  .crainte  en  suspend  les  effets,  ou  si  elle  ne 
peut  en  comprimer  l'activité,  alors  la  cuerre  civile  devient  inévitable. 
C'est  donc,  à  l'esclavage  ou  à  l'anarchie  que  l'on  vous  rappelle  par 
ce  système,  et.  par  une  suite  nécessaire,  au  despotisme,  qui  en  est  la 
fin  commune.  l'estime,  ;sans  qu'il  soit  besoin  d'adopter  de  nouvelles 
lois,  qu'il  suffit  de  survre  l'exécution  des  premières;  car  il  est  dange- 
reux de  les  multiplier,  si  on  veut  en  maintenir  l'observation.    » 
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Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   III,  n°  201, 
p.  2-5. 

«  M.  Robertspierre  :  Avant  de  discuter  les  différents  projets  de 
Loi  qui  vous  ont  été  présentés,  qu'il  me  soit  permis  d'examiner  dans 
quelles  circonstances  et  sous  quels  auspices  ils  l'ont  été.  Il  y  a  quel- 
ques jours  qu'à  l'occasion  des  troubles  du  Quercy,  vous  ave?  rendu 
un  Décret  par  lequel  vous  avez  enjoint  aux  Officiers  Municipaux  de 
faire  marcher  les  troupes  contre  les  séditieux.  Ces  précautions  n  ayant 
pas  pu  suffire,  à  ce  qu'il  paroît,  le  Garde-ides-Sceaux  vous  a  envoyé, 
deux  jours  après,  un  Mémoire  où  il  peint  le  Royaume  dans  le  plus 
grand  désordre,  et  demande  que  l'on  déployé  toute  la  force  militaire 
pour  imprimer  une  grande  terreur.  Que  il'on  me  pardonne  de  n'avoir 
pu  comprendre  comment  on  veut  conserver  la  liberté  par  les  mêmes 
moyens  qu'a  employé  (sic)  le  despotisme  pour  la  détruire  ?  Que  l'on 
me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir  comment  une  Révolution  com- 
mencée par  le  peuple,  (pourroit  être  achevée  par  la  force  armée  que 
l'on  feroit  marcher  contre  le   Peuple. 

((  Pour  me  faire  adopter  de  .pareillles  propositions,  il  faudroit  que 
l'on  commençât  par  me  démontrer  que  le  Royaume  est  dans  une 
prochaine  subversion.  Si  il'on  examine  *les  troubles  dont  nous  n'avons 
connoissance  que  par  les  rapports  qui  ont  été  faits  à  cette  Assemblée, 
on  verra  que  tout  se  déduit  au  plus  à  quelques  Châteaux  brûlés  dans 
le  Quercy  et  dans  l'Agénois;  on  vous  a  parlé  encore  de  trooibles 
excités  dans  la  Province  de  Bretagne;  mais  il  est  notoire  que  les  Bre- 
tons étoient  restés  dans  la  pilus  grande  tranquillité  jusqu'au  moment 
où  ils  ont  été  forcés  de  sortir  des  bornes  par  la  conduite  des  Magistrats 
du  Parlement  de  Rennes.  Il  est  encore  notoire  que  tous  les  ttccidens 
ne  sont  tombés  que  Sur  ces  Magistrats.  Ne  concluons  donc  pas  d'après 
cela  qu'il  y  ait  "un  principe  d'insurrection  générale,  dangereuse  pour 
la   liberté. 

((  Vous  n'oubliez  point  qu'un  honorable  Membre  (M.  de  Foucault) 
en  citant  les  désordres  qui  régnoient  dans  sa  Province,  ne  vous  a 
parlé  que  du  refus  des  Vassaux  de  payer  les  droits  féodaux,  et  de 
quelques  injures  faites  à  des  particuliers.  Vous  avez  dû  être  encore 
rassurés  jusqu'à  un  certain  point,  (p<ar  ,1e  Mémoire  même  du  Garde-des- 
Sceaux,  où  vous  avez  sans  doute  remarqué  plutôt  une  grande  énergie  de 
style  et  des  tableaux  effrayans,  que  des  faits  capables  de  vous  allarmer 
SUT  le  sort  de  la  liberté  publique.  Il  ne  rapporte  que  celui  de  Beziers, 
où  quelques  Commis  ont  été  maltraités  et  victiTres  des  eirsivs  du 
Peuple.  Vous  avez  plaint  le  sort  de  ces  malheureux  Commis;  mais 
vous  n'avez  point  vu  dans  ce  fait,  l'indice  d'une  insurrection  générale. 
Ne  nous  laissons  donc  point  aller  à  de  vaines  terreurs  :  opposons  à  ces 
faits  particuliers,   des   dispositions   généralement  pacifiques   du   Peuple. 
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Je  pouiTois  vous  citer,  à  cet  égard,  la  Normandie.  Vous  avez  vu  com- 
ment on  a  cherché  à  surprendre  quelques  habitans  des  Campagnes, 
et  avec  quelle  naïveté  intéressante  ils  se  sont  empressés  de  désavouer 
des  mouvemens  excités  j>ar  les  fauteurs  du  Despotisme  et  de  l'Aristo- 
cratie. Je  pourrois  vous  citer  encore  les  Provinces  Belgiques,  où  l'on  a 
r^andu  avec  le  plus  de  profusion,  des  écrits  mcendiaires ;  où  l'on  a 
prêché  la  sédition  jusque  dans  les  Chaires;  à  peine  connoissoient-elles 
vos  Décrets;  l'on  avoit  affecté  de  n'y  publier  que  .la  Loi  Martiale;  et 
cej>endant,  voyez  combien  le  Peuple  est  tranquille.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'insurrection  générale,  comme  cherchent  à  le  persuader  les  ennemis 
de  la  Révolution.  Laissons-les  déclamer,  et  félicitons-nous  de  ce 
qu'elle  s'opère  encore  d'une  manière  aussi  douce;  car  j'en  atteste  ici 
tous  les  amis  de  la  raison  :  y  eut-il  jamais  de  Révolution  qui  coûtât 
si  peu  de  sang,  et  de  cruautés  ?  S'ofîrit-il  jamais  aux  veux  des 
hommes  un  spectacle  aussi  beau  que  celui  d'un  Peuple  brisant  les  liens 
de  la  servitude  sous  laquelle  il  gémissoit  depuis  des  siècles,  rentrant 
presqu'au'ssi-tôt  de  lui-même  dams  l'ordre  et  dans  le  calme  ?  Il  est 
encore  malheureux  ce  Peuple;  mais  il  met  toutes  ses  espérances  dans 
le  courage  de  ses  Représentans  ;  c'est  sa  douceur  qui  a  déconcerté 
toutes  les  manceuvres  des  ennemis  de  la  Révolution.  A  quoi  tendent 
donc  les  mesures  violentes  que  l'on  vous  propose  ?  Ne  voyez- vous  pas 
que  le  Royaume  est  partagé  en  deux  partis  ennemis;  celui  du  Peuple, 
et  ceilui  de  l'Aristocratie  et  du  Despotisme  ?  Mais  quoiqu'on  dise 
et  quoiqu'on  puisse   faire,    la   Constitution   s'achèvera. 

«  Il  nous  reste  encore  beaucoup  de  choses  à  faire,  et  l'esprit  pu- 
blic ipeut  seul  nous  conduire  à  notre  but.  Ce  qui  le  formera,  cet  esprit 
public,  ce  qui  fera  le  véritable  caractère  national,  ce  sera  la  conduite, 
oe  seront  les  principes  de  ceux  qui  composeront  les  Administrations; 
et  s'il  arrivoit  que  les  Corps  Administratifs  fussent  formés  de  gens  à 
certains  principes,  il  arriveroit  que  les  Législatures  suivantes  ne  seroient 
composées  que  des  ennemis  du  Peuple.  En  Angletene,  une  I^oi  sage 
ne  permet  pas  aux  troupes  d'être  à  moins  de  dix  lieues  de  distance 
de  l'endroit  où  se  font  les  élections;  et  on  ose  proposer,  à  nous  qui 
n'avons  point  encore  de  Constitution,  de  laisser  au  Ministère  la  liberté 
d'envoyer  des  troupes  par-tout  où  il  le  jugeta  à  propos  !  Ne  seroit-ce 
pas  évidemment  un  moyen  de  faire  dans  les  élections  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  du  parti  Aristocratique,  et  ne  croyez  pas  que  ce  que 
je  dis  à  cet  égard,  soit  de  pures  conjectures.  Nous  en  sommes  déjà 
menacés,  et  j'ai  la  preuve  que  dans  quelques  Villes,  des  garnisons 
extraordinaires  ont  été  introduites  sous  prétexte  d'assurer  la  tranquillité 
iDublique,  et  qu'elles  n'ont  servi  qu'à  gêner  les  suffrages  du  Peuple, 
lors  des  élections,  et  à  placer  dans  les  Municipalités  de  véritables  en- 
nemis de  la  Révolution.  Devons-nous  donc  dans  ce  moment  où  le 
patriotisme    emcoxe    opprimé    a   si    grand    besoin   d'être    encouragé,    ne 
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faire  publier  que  les  Décrets  où  la  conduite  du  Peuple  seroit  désap- 
prouvée ?  Devons-nous  encourager  ces  honunes  qui  prétendent  fléchir 
4e  Patriote  du  nom  de  perturbateur  du  repos  public,  et  qui,  sous  pré- 
texte de  la  défendre,  ont  évidemment  le  dessein  de  détruire  la  liberté  ? 

«  Quels  moyens  ,devonis-nouis  donc  employer  pour  prévenir  les 
troubles  ?  il  en  est  de  bien  faciles,  et  que  Ton  apperçoit  aisément, 
quand  c'est  avec  l'amour  de  la  paix  et  de  la  liberté,  qu'on  les  cherche. 
Les  iloix  martiales  ne  font  qu'aigrir  les  esprits  et  les  porter  à  la  ré- 
volte. Vous  avez  des  Gardes-Nationales;  à  quoi  pourroient-elle  (sic) 
donc  servir  si  elles  n'étoient  pas  bonnes  pour  repousser  quelques  bri- 
gands ? 

«  Il  est  un  autre  moyen  d'appaiser  le  Peuple,  et  ce  moyen  est 
irrésistible  :  c'est  de  lui  montrer  toujours  cet  esprit  de  justice,  qui  seul 
peut  lui  rendre  respectable  l'autorité  légitime  dont  il  vous  a  revêtus; 
il  n'en  est  ipoint,  et  le  François  sur-tout  qui  résiste  à  cet  empire.  Hâ- 
tons-nous d'achever  nos  travaux;  rendons  au  Peuple  ses  véritables 
droits;  protégeons  les  Citoyens  opprimés  par  des  corps  particuliers, 
le  parti  patriotique,  opprimé  par  les  ennemis  de  l'Etat,  et  ne  souffrons 
pas  que  des  troupes  aillent  répandre  ll'allarme  dans  l'esprit  des  bons 
Citoyens;  hâtons-nous  plutôt  de  les  faire  sortir  des  villes  où  elles 
ne  font  qu'insulter  à  la  liberté.   » 

Mercure  de  France,  6  mars  1790,  p.  25. 

«  M.  Roberspierre  a  réclamé  pour  la  réjection  totale  du  Projet, 
en  plaidant  l'inutilité  d'une  Loi  quelconque,  en  faveur  du  rétablis- 
sement  de   l'ordre. 

((  Avant  d'examiner  les  Décrets,  a-t-il  avancé,  il  faut  considérer 
dans  quelles  circonstances  et  sous  quels  auspices  ils  sont  présentés. 
Il  y  a  peu  de  jours  que  quelques  Membres  vous  ont  parlé  des  troubles 
du  Quercy,  et  sur  un  simple  exposé  du  Comité  des  Rapports,  vous 
avez  rendu  un  Décret  sévère.  Ces  dispositions  n'ont  point  paru  suffi- 
santes au  Ministère.  Deux  jours  après  vous  recevez  un  Mémoire  du 
Garde-des-Sceaux,  qui  vous  demande  que  le  Gouvernement  soit  auto- 
risé à  déployer  la  terreur  et  la  force  des  armes,  dans  tous  les  lieux 
et  dans  tous  les  cas  qu'il  lui  plaira  d'en  user.  Des  Membres  de  l'As- 
semblée ont  ensuite  appuyé  ces  propositions.  Qu'on  me  pardonne  de 
n  avoir  pu  concevoir,  comment  les  moyens  du  despotisme  pouvoient 
servir  à  établir  la  liberté  ;  comment  une  révolution  commencée  par 
le  Peuple,  ne  peut  être  protégée  que  par  le  déploiement  de  la  force 
ministérielle.     » 

((  Nous  ne  connoissons  les  troubles  que  par  le  récit  de  quelques 
Députés.  Cela  se  réduit  à-  quelques  Châteaux  brûlés.  Il  y  en  a  eu 
dans  le  Quercy,   dans  i'Agenois,  et   nous  nous  rappelons  avec  plaisir 
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que  deux  Députés  Nobles  (MM.  d'Aiguillon  et  Charles  de  Lamelh) 
ont  sacrifié  une  vaine  possession  au  titre  de  défenseurs  du  Peuple,  et 
vous  ont  prié  de  ne  pas  provoquer  des  moyens  violens,  capables  d'alar- 
mer la  liberté...  Il  y  a  eu  dernièrement  quelques  voies  de  fait  en 
Bretagne.  Le  Peuple  jusques-là  étoit  resté  dans  la  plus  grande  tran- 
quillité, quoiqu'il  eut  tous  les  motifs  possibles  d'en  sortir.  Il  est  no- 
toire que  ces  accidens  ne  sont  tombés  que  sur  les  Magistrats  qui  lui 
ont  refusé  la  justice,  qui  ont  été  rebelles  à  vos  Décrets,  qui  s'obstinent 
à   les  mépriser.    » 

«  Vous  devez  être  rassurés  par  le  récit  même  de  l'honorable 
Membre  qui  vous  a  exposé  les  troubles  du  Périgord,  puisque  tous  les 
désordres  se  réduisent  à  quelques  refus  de  payer  les  droits  féodaux. 
D'autres  Députés  de  la  même  Province  m'ont  appris  depuis  que  la 
tranquillité  se  rétablissait.    )) 

«  Vous  avez  dû  être  rassurés  encore  par  Je  Mémoire  même  du 
Garde  des  Sceaux,  plus  effrayant  par  ses  expressions  que  par  la  mul- 
titude des  faits,  puisqu'il  se  réduit  à  la  seule  affaire  particulière 
de  Béziers,  dont  la  cause  est  une  contrainte  exercée  par  les  percep- 
teurs d'un  impôt,  dont  le  Peuple,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution,  s'est   cru  déchargé.    )) 

((  On  pourra  prouver  par  une  foule  d'autres  évenemens  que  le 
peuple  est  pacifique.  Vous  avez  vu  quels  moyens  on  a  employés  pour 
soulever  la  Normandie,  Vous  avez  vu  en  même  temps  avec  quelle  in- 
génuité les  Paysans  ont  désavoué  les  signatures  qu'on  leur  avait  fait 
apposer  par  surprise,  à  une  Adresse  rédigée  par  les  fauteurs  de  l'Aris- 
tocratie, et  /le  despotisme.  Et  les  Provinces  Belgiques  !  par  quelle  foule 
de  libelles  incendiaires  ne  sont-elles  pas  excitées  à  la  révolte  ? 

«     Le  Peuple  a  été  inquiet,   a  gémi,   il  est  resté  tranquille.    » 

((  Qu'on  cesse  de  calomnier  le  Peuple;  que  les  Ennemis  de  la 
révolution  ne  viennent  plus  lui  reprocher  des  barbaries.  Moi  j'atteste 
que  jamais  révolution  n'a  coûté  si  peu  de  sang  et  de  cruautés.   » 

((  Ces  paroles  ont  excité  les  applaudissemens  d'une  partie  de  la 
Salle,   et   sur-tout  ceux  des  galeries. 

{((  Nous  ne  sommes  point  des  comédiens,  s'est  écrié  M.  l'Abbé 
Maury,  ,M.  de  Roberspîerre  a  repris  le  fil  de  sa  harangue.) 

((  Quel  spectacle  que  celui  d'un  Peuple,  qui,  maître  de  sa  des- 
tinée, et  voyant  abattre  devant  lui  tous  les  pouvoirs  qui  l'avoient  si 
long-temps  opprimé,  rentre  de  lui-même  dans  l'ordre,  et  demande  une 
Constitution  !  Sa  douceur  et  sa  modération  inaltérable  ont  déconcerté 
les  manoeuvres  de  ses  ennemis.    » 

«  A  quoi  tendront  ces  violences  qu'on  vous  propose  ?  ne  voyez- 
vous  pas  le  Royaume  divisé  en  deux  partis  ?  celui  du  Peuple,  et  celui 
de    l'Aristocratie   et   du    Despotisme  ?  '» 

«  Rappelons-nous    toujours    que    l'établissement    de    notre    Consti- 
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tutlon  dépend  de  (l'esprit  public.  Ne  voyez-vous  pas  que  l'on  cherche 
à  énerver  les  sentlmens  du  Peuple;  que  l'on  voudroit  rétablir  la  tran- 
quillité aux  dépens  de   la  liberté  ?    »   (10). 

((  En  Angleterre,  une  loi  sage  et  toujours  respectée  défend  aux 
Troupes  d'approcher  des  Elections.  Et  parmi  nous  qui  n'avons  pas 
encore  de  Constitution,  on  saisit  ce  moment  pour  nous  proposer  de 
dire  au  Pouvoir  exécutif  :  <(  Envoyez  des  Troupes,  portez  la  terreur 
dans  (les  Villes  et  les  campagnes.  »  N'est-ce  pas  évidemment  pour 
gêner  îles  Elections,  et  pour  faire  balancer  les  suffrages  en  faveur  du 
parti  Aristocratique,  comme  on  l'a  déjà  fait  dans  plusieurs  Municipa- 
lités ?  Dans  ce  moment  même,  plusieurs  Villes  ont  reçu  des  garnisons 
extraordinaires,  pour  violer  la  liberté  des  suffrages  et  élever  aux  char- 
ges publiques  tous  les  Ennemis  de  la  révolution.  Je  demande  une  Séan- 
ce particulière  pour  donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance.    )) 

«  Dans  une  révolution,  il  ne  faut  point  de  Lx)i  Martiale.  Ce  moyen 
ne  tend  qu'à  aliéner  le  Peuple  de  l'amour  de  sa  nouvelle  liberté,  et 
à  favoriser  les  projets  de  ceux  qui  travaillent  à  l'en  dégoûter.  Les 
Gardes  Nationales  qui  couvrent  la  surface  du  Royaume,  ne  suffisent- 
elles  pas,  et  les  Officiers  Municipaux,  eux-mêmes  propriétaires,  ne 
sont-ils  pas  intéressés  à  se  servir  de  leur  assistance  pour  le  maintien 
de   la   tranquillité   ?    » 

((  Montrons  toujouirs  au  Peuple  le  -grand  caractère  de  justice  et 
d'humanité.    » 

«  Ne  souffrons  pas  que  des  citoyens  aillent  répandre  la  terreur 
parmi  tous  les  Citoyens.  Ne  nous  fions  point  aux  Chefs  des  Troupes, 
mais  aux  Municii>alités,  et  prenons  les  moyens  que  nous  avons  déjà 
employés     » 

'Assemblée  nationale.  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  111,  n°  38, 
p.  462-464. 

((  M.  Robespierre,  avant  de  discuter  le  projet  de  loi  présenté, 
a  dit  qu'il  ne  pouvoit  comprendre  comment  on  vouloit  conserver  la 
liberté  par  les  mêmes  moyens  qu'a  employés  le  despotisme  pour  la 
détruire  ?  comment  une  révolution  commencée  par  le  peuple,  poui- 
roit  être  achevée  par  la  force  armée  que  l'on  feroit  marcher  contre  le 
peuple  ?  Pour  me  faire  adopter  une  pareille  proposition,  il  faudroit 
nous  avoir  démontré  que  le  royaume  est  dans  une  subversion  prochaine. 
Les  troubles  dont  on  nous  a  parlé  dans  cette  assemblée  ont  pour  cause 
le  refus  de  quelques  vassaux  de  payer  ,des  droits  féodaux  ;  et  dans 
quelques  provinces,    il   s'agit  d'injures  faites  à  des  particuliers.    M.   le 


(10)  Idée   exprimée   dans   le   Contrat  social,   livre   III,  chap.   IV, 
De  la  démocratie. 


256  LES   DISCOURS    DE    ROBESPIERRE 

garde-des-sceaux  nous  annonce  un  malheur  anivé  à  Bézlers,  où  quel- 
ques commis  ont  été  maltraités  et  victimes  des  erreurs  du  peuple.  Nous 
avons  plamt  le  soit  de  ces  malheureux  commis,  mais  nous  n'avons  point 
vu  dans  ce  fait  l'indice  d'une  insurrection  générale.  On  nous  a  parlé 
encore  des  troubles  excités  dans  la  province  de  Bretagne  ;  mais  il 
est  notoire  que  les  bretons  étoient  restés  dans  la  plus  grande  tranquil- 
lité, jusqu'au  moment  où  ils  ont  été  forcés  de  sortir  des  bornes  par 
la  conduite  des  nobles  et  des  magistrats  de  cette  province.  Ne  nous 
laissons  pomt  aller  à  de  vaines  terreurs;  opposons  à  ces  faits  particu- 
liers, des  dispositions  généralement  pacifiques,  je  pourrois  vous  citer  à 
cet  égard,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Normandie,  où  l'on  a  cherché  à 
surprendre  les  habitans  des  campagnes.  Je  pourrois  vous  dire  que  dans 
les  provinces  belgiques  l'on  a  répandu  avec  profusion  des  écrits  in- 
cendiaires, l'on  a  dérobé  autant  qu'on  a  pu  vos  décrets  à  la  connois- 
sance  du  peuple,  l'on  , n'y  a  publié  que  la  /loi  martiale;  et  ceî>endant, 
voyez  combien  le  peuple  est  tranquille.  Il  n'y  a  donc  pas  d'insurrec- 
tion générale,  comme  cherchent  a  'le  persuader  les  ennemis  de  la 
révolution.  Laissons  les  déclamer,  et  félicitons-nous  de  ce  qu'elle 
s'opère  encore  d'une  manière  aussi  douce;  car  j'en  atteste  ici  tous 
les  amis  de  la  raison  :  Y  eût-il  jamais  de  révolution  qui  coûtât  si  peu 
de  sang  ?  S'offre-t-il  jamais  aux  yeux  des  hommes  un  spectacle  aussi 
beau  que  celui  d'un  grand  peuple  brisant  les  liens  de  ila  servitude 
sous  laquelle  il  gémissoit  depuis  des  siècles,  et  rentrant  presqu' aussi-tôt 
de  lui-même  dans  l'ordre  et  dans  île  calme.  Il  est  encore  malheureux 
ce  peuple,  mais  il  met  toutes  -ses  ■espérances  dans  le  courage  .de  ses 
représentans  ;  c'est  sa  douceur  qui  a  déconcerté  les  ennemis  de  la 
révolution.  A  quoi  tendent  donc  les  mesures  violentes  qu'on  nous  pro- 
pose ?  Ne  voyez-vous  pas  que  le  royaume  est  partagé  en  deux  partis 
ennemis;  celui  du  peuple,  et  celui  de  l'aristocratie  et  du  despotisme? 
Mais  quoiqu'on  dise  et  quoiqu'on  fasse,   la  constitution  s'achèvera. 

((  Il  nous  reste  encore  beaucoup  de  choses  à  faire,  et  l'esprit  pu- 
blic peut  seul  nous  conduire  à  notre  but...  Tout  le  succès  dépend 
dans  ce  moment  de  la  manière  dont  vont  être  formés  les  divers  corps 
administraitfs...  S'il  arrivoit  que  ces  corps  fussent  composés  de  gens 
ennemis  du  bien  public,  les  législatures  suivantes  ne  seroient  compo- 
sées que  des  ennemis  du  peu,ple...  Prenons  garde  que  les  troupes»  ne 
soient  employées  pour  gêner  la  liberté  des  élections,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  tranquillité  publique.  (Il  a  cité  une  loi  d'Angleterre  qui  ne 
permet  pas  aux  troupes  d'être  à  moins  de  dix  lieues  de  distance  de 
l'endroit  où  se   font  les  élections). 

((  J'examine  maintenant  quels  moyens  nous  pouvons,  nous  devons 
employer  pour  prévenir  les  troubles.  Il  en  est  qu'il  est  facile  de  trou- 
ver, quand  c'est  l'amour  de  la  paix  et  de  la  liberté  qui  nous  guide. 
Au  miUçu  des  troubles  qui  ont  agité  la  capitale,  un  illustre  membre 


LES   DISCOURS    DE   ROBESPIERRE  257 

de  cette  assemblée,  n'a  jamais  mieux  réussi  à  rétablir  !e  calme,  que, 
lorsqu 'abandonnant  les  forces  qu'il  avoit  à  sa  disposition,  il  s'est  montré 
seul  au  milieu  des  émeutes.  Sa  voix  seule,  ses  paroles  pacifiques  ont 
calmé  le  esprits,  que  'les  bayonnettes  n'eussent  fait  qu'aigrir  et  ré- 
volter.  » 


Journal  des  Débats,  t.  V,  n"   182,  p.  6-7. 

M.  Robertspierre  a  rappelé  toutes  /les  circonstances  qui  ont  con- 
duit l'Assemblée  à  cette  discussion.  Il  a  dit  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  avoit  annoncé  des  insurrections  alarmantes  et  la  nécessité  d'em- 
ployer la  force  militaire  pour  les  faire  cesser.  D'après  l'exposition  de 
ces  malheurs,  plusieurs  Membres  ont  fait  un  tableau  touchant,  mais 
peu  fidèle,  de  la  situation  présente  du  Royaume.  Quelques  insurrec- 
tions particulières  ont  été  considérées  comme  des  msurrections  géné- 
rales; il  y  a  eu  quelques  déchiremens  passagers  que  l'on  présente  com- 
me une  subversion  universelle.  On  a  fait  voir  les  maux  à  leur  comble. 
Plus  de  salut  pour  la  Patrie  sans  l'établissement  d'une  dictature.  C'est 
le  seul  remède  qui  nous  reste.  Nul  danger  à  craindre  de  ce  remède 
violent.  La  responsabilité  des  Agens  du  pouvoir  exécutif  prévient  les 
abus  qui  pourraient  naître  de  l'emploi  des  forces  militaires.  Voilà  tout 
ce  que  l'on  a  dit  pour  justifier  une  Motion  si  étrange. 

«  M.  Robertspierre  n'a  pas  vu  tous  les  maux  que  les  partisans 
de  cette  Motion  lui  ont  fait  entrevoir.  Le  mal  n'est  pas  extrême, 
comme  on  l'a  supposé.  11  est  très-léger;  il  ne  s'étend  pas,  comme 
on  se  plaît  à  le  persuader,  dans  tout  le  Royaume;  il  est  renfermé 
dans  quelques  petites  contrées,  et  il  peut  cesser  .sans  que  l'on  soit 
obligé  de  recourir  à  des  remèdes  violens. 

«  lil  y  la  eu  quelques  châteiaux  incendiés  dans  l'Agenois.  Deux 
Députés  nobles,  qui  ont  sacrifié  ce  vain  titre  pour  être  les  défenseurs 
du  Peuple,  ne  demandent  point  des  Lois  terribles  contre  ce  Peuple 
qui  a  méconnu  dans  son  erreur,  ses  véritables  amis.  Ilç  supportent 
généreusement  ces  malheurs  particuliers,  et  ils  vous  engagent  à  ne 
point   faire  de   Lois  qui   soient   funestes  à  la   liberté. 

«  On  parle  d'une  insurrection  dans  une  Ville  d'Auvergne;  eilJe 
a  été  apaisée  dans  ,son  principe.  La  Bretagne  a  été  agitée;  mais 
cette  agitation,  qui  a  eu  pour  cause  la  désobéissance  de  quelques  Ma- 
gistrats aux  Lois  qu'ils  dévoient  respecter,  a  bientôt  été  calmée.  A 
Béziers,  quelques  Commis  sont  devenus  ies  victimes  du  Peuple,  pour 
avoir  voulu  percevoir  un  impôt  odieux;  mais  le  Peuple  est  rentré  de 
lui-même  dans  l'ordre.  En  Normandie  on  a  cherché  à  égarer  le  Peu- 
ple;  il   a  désavoué  l'acte  que   les   fauteurs  du  despotisme   ont   surpris. 

\\.M-...M-iiKUi:.    —    lU 
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Les  Provinces  Belglques  ont  été  agitées  pai  des  écrits  inceiidiaires  ; 
elles  ont  reconnu  leur  erreur,  et  le  calme  y  règne. 

((  La  douceur  de  ce  peuple  que  Ton  calomnie  sans  cesse,  pour 
persuader  qu'il  n'est  pas  digne  de  jouir  de  Ja  liberté,  a  déconcerté 
toutes  les  manoeuvres  de  ses  ennemis;  et  c'est  dans  ce  moment  que 
l'on  propose  contre  lui  une  Loi  terrible  !  Toutes  les  révolutions  dé- 
pendent de  l'esprit  public.  Cet  esprit  public  s'est  répandu  par  les 
moyens  que  l'on  a  pris  ipour  arrêter  les  progrès.  On  veut  présenter 
l'appareil  effrayant  de  la  force  militaire,  afin  d'énerver  tous  les  sen- 
timens  vigoureux;  on  se  plaît  à  rappeler  le  regret  des  anciennes  jouis- 
sances; on  veut  établir  le  calme  affreux  de  la  servitude.  Les  Nations 
n'ont  qu'un  moment  p>our  devenir  libres  :  c'est  celui  oij  tous  les  pou- 
voirs sont  dissous;  ellles  doivent  avoir  les  yeux  ouverts  sur  leurs  inté- 
rêts;  elles  doivent   éviter  tout  ce  qui  peut  compromettre   leur   liberté. 

((  Les  Anglois,  dont  la  liberté  est  affermie,  ont  fait  de  sages  lo's 
pour  prévenir  le  danger  de  l'emploi  des  forces  militaires;  et  nous  qui 
travaillons  à  la  G>nstitution  qui  doit  assurer  la  liberté  publique,  nous 
irions  abandonner  imprudemment  toutes  les  forces  militaires  à  des 
Agens  du  pouvoir  exécutif  qui  pouiroient  les  diriger  suivant  leur  ca- 
price, qui  pourroient  les  employer  contre  les  Citoyens  !  N'avons-nous 
pas  des  Gardes  Nationales  pour  arrêter  les  désordres  ?  ne  sont-elles 
pas  assez  puissantes  pour  repousser  les  brigands;  ne  les  ont-elles  pas 
repoussés  ?  qu'avons-nous  tant  à  craindre  pour  exposer  la  liberté  pu- 
blique ?   ». 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),   t.   VllI,  p.   457. 

((  M.  de  Robespierre  avant  d'examiner  la  question  qui  était 
agitée,  a  remonté  aux  sources  d'où  semblaient  naître  les  différents 
projets  de  loi  relatifs  aux  troubles.  Il  a  trouvé  et  prouvé,  qu'on  avait 
beaucoup  exagéré  les  faits,  qui  se  réduisaient  au  refus  du  payement 
des  rentes  seigneuriales  et  à  quelques  injures  faites  à  la  personne  des 
seigneurs.  Il  est  ceî>endant  convenu  qu'il  y  avait  eu  des  diâteaux  et 
des  chartriers  brûlés,  ce  qui  lui  a  valu  les  murmures  et  l'improbation 
d'une  partie  de  l'assemblée,  entre  autre  M.  de  Farmel  (sic)  et  de  Fou- 
cault (11),  Cependant,  ferme  dans  sa  façon  de  voir,  M.  de  Robespierre 
a  continué:  «  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  vous  avez  dû  voir  par  le 
mémoire  même  du  garde  des  sceaux,  que  le  tableau  des  désordres 
est  plus  effrayant  par  les  couleurs  et  l'énergie  de  l'expression  que  par 
la   multitude  des   faits.    De   quoi    s'agit-il   en   effet  ?    Des   troubles  de 


(11)  MM.   dé  Fumel  et  de  loueault-Lardimalie. 
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Béziers,  Contre  qui  le  peuple  s'est-il  soulevé  ?  Contre  les  percep- 
teurs d'un  impôt  que  le  despotisme  même  a  déclaré  insupportable,  la 
gabelle.  Je  suis  loin  d'approuver  aucune  violence;  mais  à  des  faits 
isolés  opposons  des  faits.  En  Normandie  on  a  tenté  d'égarer  les  cul- 
tivateurs, on  a  eu  les  plus  grandes  difficultés  pour  parvenir  à  soulever 
quelques  individus;  voyez  avec  quelle  franchise  ils  sont  rentrés  dans 
le  devoir  dès  qu'ils  ont  reconnu  leur  erreur.  Dans  les  provinces  bel- 
giques,  que  n'a-t-on  pas  fait  ?  Que  ne  fait-on  pas  encore  pour  égarer 
les  peuples.  Ce  pays  plus  que  tout  autre  a  été  inondé  de  libelles  in- 
cendiaires. Vos  décrets  y  ont  circulé  lentement,  ou  ils  ont  été  falsi- 
fiés. Cependant  on  n'a  pas  pu  venir  ^  bout  de  faire  dans  ce  pays  le 
théâtre  d'une  contre-révolution;  les  peuples  sont  /estes  tranquilles... 
Je  sais  qu'il  y  a  eu  quelques  victimes;  mais  j'invoque  ici  le  témoi- 
gnage de  (l'histoire;  dans  aucun  pays  du  monde,  jamais  pareille  révo- 
lution ne  s'est  opérée  avec  moins  d'effusion  de  sang  ni  moins  de 
cruauté...  A  quoi  tendent  donc  toutes  ces  précautions  qu'on  nous 
propose  ?  A  quoi  elles  tendent  !  A  semer  'le  trouble  et  l'anarchie. 
Ne  voyez-vous  pas  dans  lie  royaume  deux  partis  bien  marqués;  celui 
du  peuple  et  celui  du  déispotisme  et  de  l'aristocratie.  On  ,se  fonde  sur 
ce  que  l'esprit  public  n'est  pas  encore  mûri  :  que  les  peuples  ne  savent 
oii  ils  en  sont,  grâces  aux  soins  qu'on  a  eu  de  ne  publier  que  des 
décrets  faux,  et  des  libelles  infâmes  contre  l'assemblée  nationale. 
Mais  plus  la  crise  où  nous  nous  trouvons  doit  marquer  dans  la  révo- 
lution, à  l'instant  où  la  formation  des  assemblées  administratives  do"t 
s'exécuter,  plus  l'on  doit  redouter  d'intrigue  et  l'influence  de  certains 
individus,  qui,  loin  d'avoir  encore  secoué  la  poussière  des  préjugés 
se  font  un  honneur  d'en  être  .les  plus  zélés  défenseurs.  Eh  !  c'est  dans 
ces  moments  de  crise  qu'on  nous  propose  de  donner  tout  au  pouvoir 
exécutif,  de  l'investir  de  la  dictature  !  N'est-ce  pas  vouloir  évidemment 
reforger  des  fers  au  peuple  qui  vient  de  les  briser  ?  Le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  m.ême  que  trop  d'influence  dans  ce  moment,  puisqu'il  est 
vrai  qu'il  y  a  des  villes  qui  ont  reçu  des  garnisons  à  l'aide  desquelles 
les  élections  des  officiers  municipaux  ont  été  gênées  et  forcées  au 
point  de  mettre  à  la  tête  de  la  commune  des  hommes  reconnus  enne- 
mis de  la  révolution  actueille.  Loin  d'ici  tous  ces  moyens  de  violence, 
j'opine  que  les  moyens  de  douceur  sont  les  seuls  qu'il  faut  employer 
chez  un  peuple  aussi  généreux  que  le  peuple  français.   » 

...    p.    470: 

«  L'avis  de  M.  Robespierre  était  de  commencer  préalablement 
par  instruire  le  peuple,  de  s'occuper  des  droits  féodaux,  de  faire  con- 
naître ceux  qui  sont  abolis  sans  indemnité  et  ceux  qui  sont  racheta- 
bles,  et  jusqu'à  cette  époque,  ajourner  la  question  qu'on  agitait  dans 
ce  mcwnenl.    » 
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Journal  général  de  France,   n°    54,   p.    213. 

«  M.  Robertspierre,  parlant  de  ila  motion  faite  samedi  pour  dé- 
férer au  Pouvoir  exécutif  la  plénitude  du  Pouvoir  réprimant,  de  la 
conformité  de  cette  motion  avec  les  vues  manifestées  dans  le  Mémoire 
du  Garde-des-Sceaux,  a  dit  qu'il  ne  concevoit  pas  comme  l'on  pou- 
voit  fonder  ou  conserver  la  liberté  publique,  par  les  mêmes  moyens 
précisément  employés,  depuis  tant  de  siècles,  par  le  despotisme,  pour 
l'opprimer;  il  a  examiné  ensuite  si  les  troubles  qui  existoient  dans 
quelques  parties  du  Royaume  étoient  de  nature  à  nécessiter  le  déve- 
loppement  formidable  de  toutes  les  forces  publiques. 

«  En  résumant  et  analysant  le  récit  de  ces  troubles  faits  dans 
différentes  Séances  de  l'Assemblée,  il  en  a  conclu  que  les  désordres 
n'étoient  pas  tels  qu'ils  missent  ila  chose  publique  en  danger,  et  que 
dans  ce  moment  actuel  ces  troubles  commençoient  par-tout  à  s'appai- 
ser.  Il  a  ajouté  que  l'accident  de  Béziers,  et  les  désordres  de  quelques 
autres  endroits,  n'étoient  causés  que  par  des  considérations  particu- 
lières; en  quelques  lieux,  par  la  perception  de  l'Impôt  odieux  de  la 
Gabelle;  en  d'autres,  par  la  tyrannie  du  système  féodal;  en  d'autres 
enfin,  par  les  libelles  et  les  déclamations  mcendiaires  des  ennemis  de 
la  Révolution.  Que  l'on  voudroit  persuader  à  l'Europe  que  pette  grande 
révolution  avait  été  ensanglantée;  mais  qu'il  attestoit  tous  les  bons 
Citoyens  que  jamais  régénération  d'un  grand  Ejnpire  ne  s'étoit  opérée 
par  des  moyens  plus  doux.  Il  a  présenté  le  tableau  de  la  division  de 
la  France  en  deux  partis  ennemis;  le  parti  du  peuple  d'un  côté;  de 
l'autre  le  despotisme  et  l'aristocratie.  Il  a  exposé  le  danger  d'accorder 
au  Pouvoir  exécutif  le  droit  illimité  de  faire  marcher  des  Troupes 
où  bon  lui  sembleroit,  dans  le  m.oment  où  l'on  alloit  procéder  aux  élec- 
tions pour  les  Assemblées  administratives,  pendant  qu'en  Angleterre, 
dont  on 'a voit  invoqué  le  bil  (sic)  de  Mutinerie,  les  Troupes  ne  pouvoient 
approcher  de  dix  lieues  le  siège  des  Elections. 

((  Il  a  conclu  enfin  à  ce  que  Ton  employât  que  la  Garde  Natio- 
nale, qui  suffisoit  pour  reprimer  quelques  brigandages  particuliers,  et 
à  ce  que  l'on  fit  promptement  justice  au  Peuple,  en  décrétant  la  Loi 
sur  la  féodalité  qui  seule  pouvoit  le   calmer.    )) 

Journal  de  Paris,  t.   III,  n^   54,  p.  213 

«  M.  de  Robespierre,  lîdèle  à  son  principe  de  tout  rapporter  à 
la  liberté,  de  n'avoir  des  craintes  que  pour  elle,  et  d'attendre  d'elle 
tous  les  biens,  a  déclaîé  d  abord  qu'il  ne  donnoit  pias  une  foi  entière 
aux  tableaux  terribles  qu'on  trace  des  insunections  du  Royaume.  Sui- 
vant  M.   de  Robespierre,   il   y  a  des   troubles,   et  on  les  donne  pour 
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des  subversions;  le  Royaume  est  encore  divisé  en  deux  partis:  le  Peu- 
plie,  et  l'Aristocratie  expirante,  qui  irrite  le  Peuple  et  s'expose  à  ses 
fureurs  pour  les  lui  reprocher,  qui  payeroit  volontiers  de  quelques  châ- 
taux  incendiés  le  recouvrement  de  sa  puissance  abattue.  Il  n'y  a>qu'un 
moment,  disoit  M.  de  Roberspierre,  dans  l'histoire  des  Peuples  pour 
l'établissement  solide  de  lia  liberté;  c'est  celui  où  tous  les  anciens 
pouvoirs  sont  suspendus  :  s'ils  perdent  ce  moment,  les  Peuples  ne  le 
retrouvent  plus;  et  on  veut  que  nous  le  perdions;  ils  le  veulent  ceux 
au  moins  qui  nous  proposent  de  déférer  une  dictature  absolue  au  Pou- 
voir exécutif,  lorsque  l'esprit  public  n'est  pas  formé  encore,  lorsque 
la  liberté  naissante  est  beaucoup  plus  connue,  jusqu'à  présent,  par  ces 
agitations  que  par  ses  paisibles  jouissances.  Des  loix  rnartiales,  ajou- 
toit  M.  de  Roberspierre,  pourront  faire  verser  le  sang  'eu  Peuple,  mais 
ne  dissiperont  pas  ses  erreurs,  et  ne  le  ramèneront  pas  à  cette  bonté 
qui  lui  est  si  naturelle.  Si  on  veut  a^bsolument  qu'il  ait  besoin  d'être 
contenu,  comment  les  Gardes  Nationales,  cette  Milice  Citoyenne  et  si 
nombreuse,  ne  seroit-elle  pas  suffisante  ?  comment  peut-on  craindre 
que  des  Officiers  Municipaux  qui  auront  tant  d'intérêt  eux-mêmes  au 
maintien,  ne  déployent  pas,  pour  le  ialre  respecter,  ce  même  pouvoir 
dont  ils  seront  revêtus  par  le  Peuple  ?  Poursuivons  nos  travaux,  don- 
nons-leur toujours  ce  caractère  de  popularité  qui  en  fait  la  beauté  et 
la  force,  et  le  Peuple'  se  remettra  bientôt  de  lui  même  sous  le  joug 
des  lois  lorsqu'elles  ne  seront  qu'une  protection  et  des  bienfaits.    » 

Courier  de  Provence,  t.  VI,  p.  302-304  (12). 

«  Le  second  projet  de  loi  sur  la  tranquillité  publique  a  été  vive- 
ment débattu  dans  cette  séance,  M.  de  Robespière  s'en  est  déclaré 
l'adversaire.  II  l'a  combattu,  sinon  avec  les  meilleurs  raisons,  du  moins 
avec  toute  la  véhémence  d'une  ame  fortement  éprise  de  l'amour  de 
la   liberté. 

«  Est-ce  bien  le  moment,  a-t-il  dit,  de  porter  une  loi  de  cette 
espèce?...  Il  faut  qu'on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir  encore 
comment  la  liberté  pouvoit  être  établie  ou  consolidée  par  le  terrible 
exercice  de  la  force  militaire,  qui  fut  toujours  l'instrument  dont  on  se 
servit  pour  l'opprimer;  et  de  n'avoir  pu  concilier  encore  des  mesures 
si  arbitraires,  si  dangereuses,  avec  le  zèle  et  la  sage  défiance  qui  doi- 


(12)  Mirabeau  appuya  Robespierre,  et  rappelant  ces  lignes  écri- 
tes par  Joseph  II  au  général  d'Alton:  «  J'aime  mieux  voir,  des 
villages  incendiés  que  des  villages  révo'ltés  »,  il  s'écria:  <(  Voilà  le 
code  des  dictateurs/  »  (cf.  marquis  de  Ferrières,  Mémoires,  t.  I, 
p  382).  Les  Révolutions  de  Paris,  de  Prudhomm'e,  n°  33,  p  10  à  16, 
consacrent    à   cette    séanice    un    important    article. 
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vent  caractériser  !es  auteurs  d'une  révolution  fatale  au  despotisme. 
Je  n'ai  pu  oublier  encore  que  cette  révolution  n'étoit  autre  chose  que 
le  combat  de  la  liberté  contre  le  pouvoir  ministériel  et  aristocratique. 
Je  n'ai  f)oint  oublié  que  c'étoit  par  la  terreur  des  armes  que  l'un  et 
l'autre  avoient  retenu  le  peuple  dans  l'oppression,  que  c'étoit  en  pu- 
nissant tous  ses  murmures  et  /les  réclamations  même  des  individus, 
comme  des  actes  de  révolte,  qu'ils  ont  prolongé  ,pendant  des  siècles 
l'esclavage  de  la  nation,  qu'on  honoroit  alors  du  nom  d'ordre  et  de  tran- 
quillité  publique. 

«  Quelques  désordres  ont  été  commis  dans  le  royaume;  mais  de 
quelle  nature  sont-ils  ?  Rendent-ils  nécessaire  le  plus  violent  de  tous 
les  remèdes  ?...  Je  laisse  les  ennemis  du  peuple  déclamer  éternelle- 
ment contre  quelques  actes  violens  commis  à  la  première  époque  de  la 
révolution;  au  moins  j'observe  que  jamais  il  ne  s'est  offert  aux  yeux 
des  hommes  un  plus  grand  spec'acle  que  celui  d'un  peuple  immense, 
qui  maître  de  sa  destinée,  voyant  tous  les  pouvoirs  qui  l'avoient  op- 
primés, abbattus  autour  de  lui,  est  rentré  de  lui-anême  dans  le  calme 
et  dans  l'ordre,  malgré  sa  misère  et  ses  victoires.   » 

«  Pour  assurer  la  paix  intérieure,  l'orateur  s'est  réduit  à  deman- 
der l'emploi  des  gardes  nationales,  et  la  proncjpte  formation  des  dis- 
tricts et  des  départemens.  Il  a  observé  que  c'étoit  précisément  au  mo- 
ment des  élections  qu'on  provoquoit  des  mesures  violentes  contre  les 
citoyens. 

«  J'admire,  a-t-il  dit,  ces  heureuses  combinaisons  de  la  politique 
ministérielle;  mais  je  serois  bien  plus  étonné  encore  de  notre  confiance, 
si  nous  étions  assez  faciles  pour  les  adopter.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dis- 
cuter les  projets  de  MM.  de  Cazalès  et  Déspréménil  ;  il  faudroit  dé- 
sespérer de  la  France,  si  leurs  idées  avoient  seulement  besoin  d'être 
combattues.  Les  moyens  de  rétablir  la  paix  sont  des  lois  justes  et  des 
irc'es    nationales.    » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),   t.    1,    107^  Séance,  p.   3-4. 

«  M.  de  Robesse-Pierre  a  succédé  à  M.  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld. 

«  Ce  véritable  ami  du  peuple  faisant  allusion  aux  moyens  pro- 
posés dans  la  dernière  séance  par  M.  Cazalès,  et  par  ceux  qui  étoient 
de  son  opinion,  ne  peut  comprendre  qu'on  veuille  veiller  au  maintien 
de  la  liberté  par  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  établir  le  despotisme. 
Ce  moyen,  c'est  de  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  une 
autorité  indéfinie,   sans  aucune  responsabilité  de  ses  agens  subalternes. 

((  M.  de  Robesse-Pierre  soutient  que  le  peuple  n'est  point  dans 
un  état  d'insurrection,  comme  la  voix  de  la  calomnie  a  voulu  le  faire 
entendre;  que  l'affaire  particulière  de  Beziers  n'est  point  liée   à  unç 
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cause  générale,  ainsi  qu'on  s'efforce  de  le  prouver  avec  tant  de  peine. 
On  se  récrie  contre  les  assassinats,  lès  violences  qui  se  commettent 
en  tant  de  lieux;  mais,  dit  M.  de  Robesse-Pierre,  je  me  contenterai 
de  répondre  à  ceux  qui  se  plaisent  à  exagérer  ces  forfaits,  que  jamais 
révolution  aussi  brillante  n'a  coûté  moins  de  sang  que  celle  qui  s'opère 
sous  nos  yeux;  que  jamais  spectacle  aussi  grand  n'a  paru  dans  l'uni- 
vers, que  celui  d'un  peuple  immense,  maître  de  sa  destinée,  et  ren- 
trant de  lui-même  dans  l'ordre  et  la  paix.  En  Angleterre,  dit  l'orateur, 
les  troupes  sont  obligées  de  s'éloigner  de  dix  lieues  de  l'endroit  des 
élections;  et  c'est  à  l'instant  oij  toute  la  France  est  assemblée  ou  va 
s'assembler,  qu'on  vous  dit  d'envoyer  des  troupes,  qui  ne  pourroîent 
qiue  gêner  la  liberté  jJu  peuple.  11  y  a  des  villes  où  çn  a  doublé  les 
garnisons;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  pour  élever  aux  emplois  muni- 
cipaux des  ennemis  connus  de  la  révolution.  J'ai  par  devers  moi  des 
preuves  complettes  de  ce  que  j'avance.  M.  de  Robesse-Pierre  prétend 
que  les  Gardes-Nationales  sont  suffisans  pour  arrêter  les  brigandages 
qu'on  a  tant  de  peine  à  exagérer.   »  (13). 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n°  49,  24  février   1790. 

«  M.  Robertspierre  a  dit  que  les  moyens,  que  quelques  personnes 
vouloient  prendre  pour  prévenir  des  attroupemens  excités,  ou  par  des 
perceptions  trop  rigoureuses  de  droits  seigneuriaux,  ou  par  des  insi- 
nuations adroites  destinées  à  rendire  le  peuple  coupable,  ne  lui  pa- 
roissoient  quune  adroite  combinaison  de  l'aristocratie  et  du  despotisme. 
11  a  soutenu  que  les  ravages  du  Quercy  n'étoient  pas  aussi  considéra- 
bles qu'on  l'avoit  avancé;  que  ceux  du  Périgord  se  réduisoient  à  rien, 
ou  que  du  moins  tout  y  était  appaisé.  Ces  grands  traits  de  lumière  ins- 
tructive ont  excité  de  la  vigueur  dans  certains  poumons;  des  voix  for- 
tes ont  interrompu  l'orateur,  mais  sans  le  déconcerter.  Il  a  rappelé  les 
manoeuvres  adroites  qu'on  avoit  employé  dans  la  Normandie  pour  trom- 
per le  peuple,  qui  s'est  appaisé  dès  qu'il  a  connu  son  erreur.  I!  a  cité 
nos  provincCiS  Belgiques  qu'on  ohercbe  à  soulever  par  des  libelles,  et 
même  par  des  ,discours  prononcés  en  chmre,  mais  dans  lesquelles  le 
peuple  n'a  pu  heureusement  être  égaré.  11  croit  que  les  gardes  natio- 
nales sont  assez  nombreuses  et  assez  fortes  pour  arrêter  les  brigands 
dans  toute  la  France,  et  qu'on  ne  doit  f)oint  s'empresser  d'envoyer 
dans  les  villes  des  trou|pes  réglées,  parce  que  trop  de  militaires  tien- 
nent errcore  aux  (Oréjugés,  aux  prétentions  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
11  a  ajouté  que  dans  quelques  villes  où  il  avoit  des  régimens,  on  avoit 


(13) Texte  reproduit  dans  le  Courrier  de  Paris  ou  le  PubhViste 
François  (t.  II,   n"  133,  p.   194,  jusqu'à  «  nos  yeux  »). 
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élu  des  officiers  municipaux,  qui  n'étaient  ni  populaires,  ni  amis  de 
la  révolution.  On  ^ui  a  demandé  des  preuves;  mais  on  sent  que  ces 
faits  ne  sont  point  de  nature  à  être  circonstanciés  ni  prouvés;  et  si 
l'esprit  de  parti  a  fait  huer  l'orateur,  l'esprit  d'équité  l'a  en  même- 
teins  fait  applaudir. 

«  ...M.  le  Prieur  a  demandé  la  parole  comme  membre  du  co- 
mité  de    rapport... 

«  Il  a  commencé  de  lire  cet  extrait  (14)  mais  on  l'a  interrompu, 
sous  prétexte  que  ce  n'étoit  point  son  tour  d'avoir  la  parole,  et  sans 
considérer  que  cette  lectiure  venoit  à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  de 
Robertspierre,  trop  d'obstination  à  l'empêcher  de  parler  feroit  croire 
aussi,  que  cet  ami  du  peuple  avoit  démasqué  les  complots  de  ses  en- 
nemis.   » 

Courier  Français,  t.   III,  n"   54,  p.   426. 

«  M.  Roberspierre,  excellent  citoyen,  ami  du  peuple  et  de  la 
liberté,  a  fait  sentir  les  dangers  qu'il  y  auroit  à  porter  une  telle  loi, 
qui  seroit  à  peine  admissible  dans  un  moment  où  la  France  seroit 
réduite  au  désesp)oir;  et  il  a  sensément  observé  que  l'on  propose  de 
confier  au  Roi  les  pouvoirs  de  la  dictature,  et  de  i'invi'^er  à  déployer 
toute  la  force  militaire,  dans  un  moment  où  les  corps  admmistratifs  vont 
se  former,  et  dans  l'intention  de  faire  élire  les  ennemis  du  peuple  et 
les  fauteurs  du  despotisme  ;  que  les  bruits  qu'on  répand  avec  affecta- 
tion sur  les  insurrections  des  provinces,  sont  dénués  de  fondement  ; 
qu'on  a  imaginé  ce  moyen  pour  calomnier  le  peuple,  et  pour  obtenir 
le  droit  de  J'opprimer;  que,  dans  le  mémoire  adressé  à  l'Assemblée  pai 
M.  le  garde-des-sceaux,  où  l'on  se  plaint  avec  tant  d'amertume  de  ces 
troubles,  on  ne  parle  i.]ue  d'un  événement  arrivé  à  Béziers,  où  le  peu- 
ple, las  d'un  impôt  destructeur»  s'est  permis  une  insurrection  passagère 
contre  les  percepteurs  de  la  gabelle;  qu'en  Bretagne,  en  Normandie, 
par-tout  où  la  voix  de  l'Assemblée  nationale  a  pu  se  faire  entendre, 
les  habitans  des  campagnes,  trompés  par  de  faux  décrets,  sont  rentrés 
dans  le  devoir;  que  des  loix  menaçantes  ne  peuvent  qu'aigrir  le  peu- 
ple; que,  s'il  existe  encore  des  brigands  dans  quelques  provinces,  les 
milices  nationales  sont  plus  que  suffisantes  pour  les  écarter;  que  les 
officiers  municipaux,  qui  tous  sont  citoyens  et  propriétaires,  ne  négli- 
geront pas  de  provoquer  la  force  publique;  s'ils  en  ont  besoin;  et  que 
jamais  l'homme,  le  Français  surtout,  ne  résiste  à  l'autorité  paternelle 
qui  le  protège,   quand  elle  est  bien   employée.    » 


(14)  D'après  le  Moniteur,   III,   439,   Prieur  a  donné  des  extraits 
du   dossier    du    Comité   des    rapports. 
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Courier  national  (Beuvin),   23   février    1790,   p.   5. 

«  M.  de  Robertspierre,  cet  ardent  et  infatigable  défenseur  des 
droits  du  peuple,  a  parlé  avec  beaucoup  de  force  et  d'énergie  contre 
toute  loi  qui  tendroit  à  menacer  la  liberté  publique.  La  constitution, 
a-t-il  dit,  est  commencée  ;  mais  il  vous  reste  à  l'achever,  et  vous 
aurez  long-temps  des  obstacles  à  vaincre.  L'esprit  public  n'a  point 
encore  acquis  dans  toutes  les  parties  du  royaume  cet  ascendant  insur- 
montable qui  peut  seul  vous  rassurer  contre  les  entreprises  des  ennemis 
de  la  révolution.  On  veut  nous  engager  à  une  demi-liberté  plutôt  qu'à 
une  liberté  entière,  qui  n'est  point  trcip  chèrement  achetée  quand  elle 
l'est  au  prix  de  quelques  désordres  particuliers.  Si  les  assemblées  ad- 
ministratives qui  vont  se  former,  étoient  malheureusement  mal  compo- 
sées, et  que  vous  missiez  dans  leurs  mains  une  loi  dont  ils  pussent 
abuser  contre  le  peuple,  songez  aux  flots  de  sang,  que  vous  feriez  cou- 
ler. Il  n'est  qu'un  temps  pour  la  liberté  des  peuples,  et  si  vous  le 
laissez  échapper,  la  fortune  ne  vous  l'offrira  plus.  En  Angleterre,  dans 
le  temps  des  élections,  les  troupes  sont  écartées  de  plus  de  dix  lieues 
de  l'endroit  oii  elles  se  font;  et  l'on  ose  vous  proposer  d'envoyer  des 
troupes  dans  toutes  les  villes  qui  vont  être  occupées  de  se  choisir  leurs 
administrateurs.  Ce  n'est  pas  par  une  loi  martiale,  par  une  loi  de  sang, 
qu'il  faut  effrayer  le  peuple:  il  est  d'autres  moyens  pour  le  ramener. 
N'avez-vous  pas  les  gardes  nationales  ?  quel  secours  en  attendez-vous 
donc,  si  elles  ne  sont  pas  bonnes  à  repousser  quelques  brigands  ?  Mon- 
trons toujours  au  peuple  un  grand  caractère  de  justice  et  d'humanité. 
Hâtons  nos  travaux;  rendons-'lui  ses  véritables  droits;  protégeons  --^es 
citoyens  opprimés,  et  ne  souffrons  pas  aue  des  soldats  armés  aillent 
porter  la  terreur  dans  les  villes   et  dans  les  campagnes.    » 

Le  Nouvelliste  national,  t.  II,  n"  88,  p.  219. 

Annales  patriotiques  et   littéraires,   n"    144,    23    février    1790. 

«  M.  Robespierre  a  dit  :  ((  Nous  sommes  dans  une  crise  vio- 
lente; la  lutte  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  contre  la  liberté  s'est 
établie.  L'aristocratie  cherche  à  dominer  dans  toutes  les  élections  ac- 
tuelles; cependant  de  la  bonne  ou  mauvaise  composition  des  assem- 
blées administratives  dépend  la  formation  de  l'esprit  public,  et  par 
conséquent  la  stabilité  de  la  monarchie  populaire,  seul  gouvernement 
qui  convienne  à  la  France.  Si  l'aristocratie  domine  dans  les  Munici- 
palités et  les  Assemblées  Administratives,  la  liberté  est  étoufTée  à  sa 
naissance;  le  nouveau  pouvoir  pèsera  plus  que  l'ancien  sut  la  tête 
du  peuple,  et  la  Constitution  que  vous  avez  fondée,  pour  son  bonheur, 
et  en  vertu  de  sa  souveraineté,  sera  détruite.  Cependant  pour  parvenir 
à   faire  dominer  l'Aristocratie  dans  ces  assemblées,   on  veut  gêner  les 
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Elections,  on  veut  abattre  l'énergie  du  Peuple,  et  c'est  pour  y  parvenir 
qu'on  sollicite  une  nouvelle  Lx>i  Martiale;  car  c'est  le  nom  qui  con- 
vient au  décret  qui  vous  est  proposé.  Je  dis  plus.  Messieurs,  je  dis 
qu'on  gêne  effectivement  la  liberté  des  élections,  et  ce  ne  peut  être 
que  dans  celte  vue  qu'on  a  mis  dans  plusieurs  villes  des  garnisons 
extraordinaires.  »  M.  Robespierre  s'est  résumé  à  dire  que  la  seule  ré- 
quisition des  Gardes  Nationales  est  suffisante,  et  a  demandé  la  rejec- 
tion  du  décret  proposé.   )) 

Mercttre  national  ou  Journal  d*FAat  et  du  Citoyen,  t    I,  n"   10,  p.  632. 

«  M.  de  Robespierre,  fidèle  défenseur  du  peuple  et  de  ses  droits 
et  libertés,  a  représenté  que  l'on  donnoit  quelques  troubles  pour  des 
subversions;  que  le  moment  favorable  pour  l'établissement  solide  de 
la  liberté  étoit  celui  où  tous  les  pouvoirs  étoient  suspendus  ;  que  ce 
moment  perdu  ne  se  retrouvoit  plus;  et  qu'on  vouloit  nous  îe  faire 
perdre,  du  moins  ceux  qui  proposoient  une  dictature  absolue;  que  des 
loix  martiales  peuvent  faire  verser  le  sang  du  peuple  sans  dissiper  ces 
erreurs.  «  Poursuivons  nos  travaux,  a-t-il  dit,  donnons  leur  toujours  ce 
caractère  de  popularité  qui  en  fait  la  beauté  et  la  force,  et  le  Peuple 
se  remettra  bientôt  de  lui-même  sous  le  joug  des  loix,  lorsqu'elles  ne 
seront  qu'une  perfection   et  des  bienfaits.    » 

Sottises  de   la  Semaine,   n"    23,  p.    7. 

«    Réflexions   sur  le   dernier   décret   de    l'assemblée, 
concernant  les  troubles  des  provinces.   )) 

((  A  quoi  donc  ont  abouti  les  troubles  du  Quercy?  s'est  écrié, 
samedi,  le  vertueux  Roberspierre,  à  quelques  châteaux  brûlés,  voilà 
tout.  Cela  vaut-il  ,1a  peine  d'établir  une  loi   ?  » 

«  Je  voudrois  bien  que  M.  de  Robespierre  me  dit  quel  est  le 
véritable  but  des  loix;  Montesquieu,  et  quelques  autres  prétendus 
sages  ont  cru  jusqu'à  présent  qu'elles  étoient  instituées  pour  garantir 
les  personnes  et  les  propriétés,  sûrement  que  le  nouveau  Solon  en  a 
jugé  autrement;  nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous  communiquer  ses 
idées,  elles  pourroient  jeter  quelque  jour  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée nationale;  elles  pourroient  nous  apprendre,  par  exemple,  que 
les  institutions  politiques  ne  sont  bonnes  qu'autant  qu'elles  sont  utiles 
à  ceux  qui  gouvernent;  que  tant  qu'il  y  a  des  châteaux  pillés,  des 
insurrections,  que  tant  qu'il  n'arrive  point  d'argent  au  trésor-royal,  on 
a  besoin  de  l'assemblée,  et  que  de  là  vient  qu'on  ne  travaille  ni  aux 
finances,   ni   à  réprimer   les  troubles.    » 

Si    M.   de   Roberspierre   nous  parloit   ainsi,    nous  pourrions   l'en- 
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tendre,  mais  jusques-Ià  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'inébranlable 
fermeté  de  son  cœur.  Plus  loin  cependant  il  semble  s'adoucir,  quel- 
ques  commis  ont  été  maltraités,  dit-il  à  ses  co-députés,  et  vous  les 
avez  plaints.  Il  est  vrai  que  ces  commis  qu'il  appelle  maltraités,  ont 
été  pendus,  que  l'on  prétend  que  leurs  femmes  ont  été  embrochées, 
mais  cela  ne  fait  rien,  puisque  l'assemblée  les  a  plaints,  ce  n'est  qu'une 
particularité   de  plus.    » 

Journal  de   Versailles,  n"    117,   24  février   1790. 

((  Une  autre  opmion  plus  dangeureuse  encore,  est  celle  qu'on  ne 
doit  pas  s'occuper  de  cet  objet;  c'est  l'avis  ouvert  par  M.  de  Roberts- 
pierre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi  que 
l'assemblée  a  chargé  son  comité  de  constitution  de  lui  présenter.  C'est 
la  pensée  de  laisser  croire  que  (rassemblée  peut  un  instant  être  insen- 
sible aux  malheurs  des  infortunées  victimes  de  la  vengeance  ou  de 
l'injustice  .populaire.    » 

Chronique  de  Paris,  t.  II,  n°   54,  p.  215. 

((  M.  de  Robespierre  a  prétendu  qu'on  pouvoit,  avec  les  seules 
gardes  nationales,  rétablir  la  tranquillité  dans  les  provinces,  et  qu'il 
seroit  dangereux  d'y  déployer  une  plus  grande  étendue  de  force 
militaire.  Cet  orateur  du  peuple  s'est  efforcé  d'en  atténuer  les  torts. 
Ceux,  a-t-il  dit,  qui  vous  ont  proposé  de  déférer  la  dictature  à  l'auto- 
rité royale,  vous  ont  assuré  que  le  royaume  étoit  dans  l'anarchie,  et 
cependant.  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  que  ces  maux  dont  on  s'est 
plu  à  charger  le  tableau,  se  réduisent  à  quelques  châteaux...  je  laisse, 
a-t-il  dit  encore,  aux  partisans  de  l'ancien  régime,  le  triste  plaisir 
d'exagérer  les  fautes  du  peuple;  mais  j'en  appelle  aux  amis  de  la 
liberté,  de  l'humanité  :  qu'ils  disent  si  jamais  révolution  a  coûté  moins 
de  sang  que  celle  qui  s'opère,  en  ce  moment,  sous  nos  yeux  ?    ) 

Courier  de  Lyon,  n"   50,  p.  415. 

((  M.  de  Robertspierre  a  été  d'un  avis  contraire  :  Nous  sommes 
dans  une  crise  violente,  a-t-il  dit;  l'aristocratie  cherche  à  dominer 
dans  toutes  les  élections  actuelles.  Si  elle  réussit,  la  liberté  est  étouf- 
fée à  sa  naissance;  le  nouveau  pouvoir  {jesera  plus  que  l'ancien  sur 
la  tête  du  peuple;  et  la  constitution  ri'Ue  .vouis  avez  jfondée  pour  son 
bonheur  et  en  vertu  de  sa  souveraineté,  sera  détruite.  Ce  malheur  n'est 
pas  loin  de  nos  têtes,  puisqu'on  sollicite  une  nouvelle  loi  martiale,  et 
qu'on  a  déjà   mis  dans  plusieurs   villes,    des   garnisons   extraordinaires. 
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M.  de  Robertspierre  s'est  résumé  à  dire  que  la  reqoiisiton  des  gardes 
nationales  est  suffisante,  et  a  demandé  ila  réjection  du  décret  proposé.  » 

Journal  ou  Annales  de   Normandie,    n°    25,   p.    105. 

«  M.  de  Roberspierre,  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  liberté, 
a  fait- sentir  jusqu'à  J'évidence  le  danger  de  rendre  à  la  force  mili- 
taire son  ancienne  activité,  au  .moment  où  les  élections  se  font  dans 
tout  le  Royaume,  et  où  le  peuple  a  besom  de  toute  sa  liberté  et  de 
toute  son  énergie,  tandis  qu'en  Angleterre  les  troupes  ne  pouvoient 
a^rocher  de  dix  lieues  le  siège  des  élections.  Cet  honorable  Membre 
a  conclu  que  la  seule  réquisition  des  Gardes  nationales  est  suffisante 
pour  arrêter  des  désordres  qu'on  exagère,  et  a  demandé  la  réjection  du 
décret  proposé.    >) 

L'Apocalypse,   n"    33,  p.    156. 

«  On  observe  que  pour  opérer  une  bonne  et  belle  révolution, 
comme  celle  qui  agite  si  bénignement  le  ci-devant  royaume  de  France, 
il  est  indispensable  qu'il  y  ait  quelques  gouttes  de  sang  répandues, 
quelques  châteaux  brûlés,  quelques  possessions  dévastées;  mais  MM. 
Barnave  et  Robertspierre  se  chargent,  par  des  raisonnements  simples, 
d'éliminer    ces    légers    inconvénients.     » 

Journal  des  Impartiaux,   t.   I,  n°   5,  p.   27. 

«  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  remplacé  M.  de  Robespierre  à 
la   tribune.    » 


88.  —  SEANCE  DU  23  FEVRIER  1790 
Sur  les  troubles  des  campagnes  (suite) 


En  exécution  de  son  décret  de  ia  veille,  l'Assemblée  entend  la 
lecture  des  différents  projets  de  décret  sur  la  tranquillité  publique. 
La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Boussion,  député  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  d'Agen.  Après  diverses  interventions,  les 
articles  1  et  2  sont  adoptés.  L'article  3  prévoit  que  dans  Jes  cas  de 
violences  contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  résistance 
à  la  perception  de  l'impôt,  les  municipalités  pourront  recourir  à 
la  loi  martiale.  Garât  l'aîné  et  'le  m^arquis  de  Fou'cauTd  approuvent 
l'esprit  d'e  l'article,  mais  proposent  des  amendements.  Œlobespierre 
s'élève  contre  le  recours  à  la  loi  martiale  pour  le  recouvreiraent 
de   l'impôt. 

L'Assemblée  rejeta  la  rédaction  de  Boussion  et  adopta  celle 
de   Pi  s  on  du   Gai  and  : 

«  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  les  moyens  que  la 
confiance  du  peuple  met  à  leur  disposition  pour  la  protection  effi- 
cace   des    personnes,    des    propriétés    publiqu'es    et    particulières,    et 
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pour  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés  à  la  perception 
des  impositions  ;  et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés,  ou 
la  perception  des  impôts  était  mise  en  danger,  ils  feront  publier  la 
loi   martiale.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  56,  p.  224. 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  11,  n"  27,  p.  209  (1). 

((  M.  de  Robespierre  :  <(  Lorsque  le  peuple  est  prêt  à  se  porter 
contre  ses  ennemis,  un  homme  qui  auroit  la  confiance  du  peuple  pour- 
roit  le  ramener  à  des  sentimens  pacifiques.  (Un  côté  de  l'Assemblée 
interrompt  l'orateur).  Je  n'insiste  point,  puisque  ceux  qui  m'interrom- 
pent ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  On 
demande  le  secours  de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts ;  mais  quels  sont  les  impôts  que  le  pexiple  refuse  de  payer  ?  Ce  sont 
certains  impôts  indirects,  tels  que  la  Gabelle,  les  Aides,  etc.  (Nouvelle 
marque  d'improbation,  et  toujours  d'un  seul  et  même  côté  de  la  Salle.) 
Je  demande  qu'on  supprime  de  l'article  la  partie  qui  autorise  à  publier 
la   Loi    Martiale   pour   le   recouvrement   des   impôts.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  n°  202,  p.  617. 
L'Ami   du  Peuple   (Guignet),    25   février    1790. 

«  M.  Robertspierre,  toujours  ardent  défenseur  du  peuple,  a 
soutenu  que  rien  n'était  plus  capable  d'attenter  à  la  liberté,  de  détruire 
la  Constitution,  que  de  faire  marcher  des  troupes  armées  contre  ceux 
qui  refuseroient  de  payer  les  impôts  de  la  Gabelle  et  des  Aides,  qui 
étoient  en  horreur  au  peuple,  et  sur  la  suppression  desquels  il  comptoit 
depuis  longtemps.    )) 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  VIII,  p.  475. 

«  MM.   Garât  l'aîné  et  de  Foucauld  sont  partisans  de  la  force. 

«  M.  de  Robespierre  constant  dans  son  système  de  modération, 
a  combattu  l'un  et  l'autre  et  a  soutenu  que  les  voies  de  conciliation 
étaient  plus  efficaces  auprès  du  peuple  que  les  voies  de  rigueur;  qu'il 
y  avait  cent  exemples  contre  un  que  le  peuple  même  irrité  était  rentré 
dans  l'ordre  à  la  voix  d'un  supérieur  qu'il  aimait.   » 

Mercure  de  France,  6  mars  1790,  p.  47. 

«  M.  Roberspiene,  au  contraire,  s'échauffa  à  soutenir  qu'on  ne 
d'evoit  pas  même  faire  servir  la  loi  Martiale  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts. Il  promettoit  les  plus  terribles  vérités;  elles  étoient  sur  ses  lè- 
vres; mais  l'Assemblée  les  y  laissa,  en  refusant  de  l'entendre  plus 
long-temps.    )) 


(1)  Texte   reproduit  dans  le  Moniteur,   III,   452;  et  dans  Bûchez 
et  Roux,    IV,   364,   avôc  une   légère  variante. 
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Le  Modératevr,  n°   55,  p.  217-18. 

«  MM.  Bainave,  Robespierre,  Plzon  du  Galand,  Dumetz,  Roe- 
derer,  Fréteau,  le  vicomte  de  Noaiilles,  Lanjuinais,  Cazalès,  et  un 
grand  nombre  d'autres  'pnt  discuté  ]es  divers  articles  du  projet  soumis  à  la 
discussion  Les  uns  vouloient  en  rendre  Je»  dispositions  plus  sévères,  les 
autres  moins  rigoureuses.  Enfin  il  a  été  arrêté  que  nul  citoyen  ne  pourra 
s'autoriser  de  prétendus  décrets  de  l'assemblée  nationale,  qu'ils  n'aient 
été  sanctionnés  ou  axicelptés  p'ar  le  roi,  publiés  ou  affichés  de  l'ordre  des 
municipalités;  que  sa  majesté  sera  suppliée  de  faire  envoyer  incessa- 
ment  à  toutes  les  municipalités  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  aux 
François,  ainsi  que  tous  les  décrets,  avec  ordre  aux  curés  et  vicaires 
de  les  lire  au  prône  des  paroisses...   » 

Journal  des  Débats...,  t.  V,  n°    183,  p.  6. 

((  M.  Robespierre  a  trouvé  cet  article  dangereux  pour  la  Liberté 
publique    naissante.    » 


89.  —  SEANCE  DU  26  FEVRIER  1790 
Sur  la  suppression  de  la  mainmorte 


L' Assemblée  continue  la  discussion  du  projet  d'abolition  des 
droits  féodaux,  présenté  par  le  comité  de  féodalité.  Merlin,  député 
du  tiers  état  de  la  gouvernance  de  Douai,  donne  lecture  des  trois 
premiers  articles  du  titre  II, 

Des    droits    seigneuriaux    qui    sont    supprimés    sans    indemnité  : 

«  Art.  P"".  La  mainmorte  personnelle,  réelle  ou  jnixte,  ainsi  que 
ia  servitude  d'origine,  la  servitude  personnelle  du  possesseur  des 
héritages  tenus  en  mainmorte  réelle,  [...]  sont  abolis  sans  indem- 
nité. 

((Art.  2.  Néanmoins  tous  les  fonds  ci-devant  assujetis  à  la  main- 
morte réelle  ou  mixte,  continueront  d'être  assujetis  aux  autres 
charges,  redevances,  tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils  étaient  pré- 
cédemment  chargés.    y>    ... 

Après  quelque  discussion,  ces  articles  furent  adoptés  sans 
changement  (1). 

Le  Point  du  Jour,  t.   VII,   n"   227,  p.   218. 

«   MM.   Muguet  (2)  et  Robespierre  soutenoient  que  la  mainmorte 


(1)  iCf.   E.   Hamel,   I,   204. 

<2)  Muguet  de  iNanthou,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont 
à  Vesoul. 
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ne  devoit  son  origine  qu'à  l'qjpression  et  à  la  violence;  que  toutes 
les  présomptions  étoient  contre  le  seigneur,  et  que  c'étoit  à  lui  de 
prouver  que  la  concession  des  terres  étoit  la  source  de  la  main-morte; 
ils  ont  proposé  pour  amendement,  que  les  mainmortables  seroient  dé- 
chargés, à  moins  que  les  seigneurs  ne  prouvent  par  titres,  que  la  main- 
morte est  le  fruit  de  la  convention.  »   (3). 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   IX,  p.   47. 

«  M.  Muguet  et  M.  de  Robespierre  ont  insisté  pour  celui-ci. 
Les  droits  de  réserve  n'auront  de  valeur  qu'autant  qu'il  sera  prouvé 
que  la  mainmorte  vient  d'une  concession  de  fonds 


5.     )) 


Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  V,  p.  392. 

«  MM.  Muguet,  Populus  et  Robespiene  auroient  désiré  plus 
d'extension  dans  cet  article  du  décret  :  Plusieurs  droits  ou  charges  sont 
la  suite  de  l'oppression;  ils  doivent  disparaitre  avec  la  main  morte 
qui  en  est  la  cause.  Tant  qu'on  ne  présentera  pas  de  titres  de  con- 
cessions, les  charges  ne  doivent  pas  être   acquittées.    » 


(3)  Texte   repoduit  'dans   les  Arch.    pari.,    XI,    716. 


90.  —  SEANCE  DU  4  MARS  1790 
Sur  le  droit  de  triage  (1) 


1  "^    Intervention 


Poursuivant  la  discussion  du  projet  sur  l'abolition  des  droits  féo- 
daux, ri\.ssemblée  avait  (voté  à  la  fin  de  la  séance  du  3  mars,  l'ar- 
ticle 21  :  f(  Le  droit  de  triage  établi  par  l'article  IV  du  titre  XXV 
ds  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de   1669,   est  aboli.   » 

Le  4  mars,  Merlin  de  Douai  ouvre  la  séance  en  précisant  l'objet 
du  débat  :  l'abolition  du  droit  de  triage  aura-t-elle  un  effet  rétroac- 
tif 1  Le  comité  de  féodalité  s'est  pononcé  pour  la  négative. 

Après  une  preimièr'e  discussion  au  cours  de  laquelle  iRobespierre 
intervient  (2),  l'Assemblée,  sur  la  proposition  'de  Merlin,  décrète  que 
les  mots  <(  pour  l'avenir  »  seront  ajoutés  à  l'article  adopté  la  veille. 

Merlin  demande  alors  si  l'ass'emblée  prononcera  de  la  même  ma- 
nière sur  les  triages  ordonnés  par  des  arrêts  'du  conseil  rendus  à  la 
requête  des  seigneurs,  et  propose  le  projet  de  décr'et  suivant  : 


(1)  Cf.  Motion  de  M.  de  Robespierre  pour  la  restitution  des 
Biens  communaux  envahis  par  les  seigneurs,  reproduite  ci-dessus, 
p    220. 

(2)  Cf.    E.    Hamel,   J,    205. 
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«  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  du  27  mars  1777  (et 
du  13  novembre  1779)  qui  ont  autorisé  le  triage  dans  les  provinces 
dî  Flandres  et  d'Artois,  hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de 
ie69,  demeureront  quant  à  ce,  comme  non  avenus,  et  tous  les  juge- 
ments rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqués  ;  peuvent 
les  communautés  rentrer  dès  à  présent  dans  la  possession  des  droits 
communaux  dont  elles  ont  été  privées  par  lesdits  arrêts  du  conseil 
■et  lettres-patentes.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,   n"   65,   p.   259-260. 

Bulletin   de  l'Assemblée   nationale,   n"    189,   p   .3. 

Le  Nonciateur  ou  les  Nouvelles  du  Jour,  t.  111,  n°   5,  p.   38. 

«  M.  de  Robespierre  :  Mon  opinion  est  conforme  aux  principes 
du  Comité  féodal,  quoique  contraire  à  ses  conclusions.  Qu'est-ce  que 
le  droit  de  triage  ?  C'est  le  droit  que  se  sont  arrogé  les  Seigneurs,  de- 
puis une  époque  assez  moderne,  de  s'emparer  d'une  partie  des  biens 
des  Communautés;  ils  ont  fait  consacrer  cette  usuipatlon  par  l'Ordon- 
nance de  1669:  elle  y  a  apporté  des  modifications;  d'abord  11  fallolt 
que  les  Communautés  eussent  reçu  des  Seigneurs  à  titre  gratuit;  mais 
ce  qui  nous  est  donné  nous  appartient  aussi  réellement  que  ce  que  nous 
avons  acquis  à  titre  onéreux.  Ravir  à  quelqu'un  le  bien  donné  ou 
vendu,  c'est  attenter  à  la  propriété.  L'Ordonnance  de  1669  a  dit  ai" 
Seigneurs  :  vous  convoitez  une  partie  des  biens  de  vos  vassaux,  eh 
bien  !  prenez-en  le  tiers  !  Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme,  ou  plu- 
tôt ce  n'est  point  une  Loi  :  un  Législateur  ne  peut  prendre  à  "une  classe 
de  Citoyens  pour  donner  à  une  autre.  D'après  cela,  aux  yeux  du  Lé- 
gislateur et  de  la  raison,  le  dïoit  de  triage  n'a  jamais  été  qu'une  ra- 
pine. Les  Communautés  peuvent-elles  demander  une  restitution  ?  pou- 
vez-vous  l'ordonner  ?  Voilà  la  question.  Elles  peuvent  la  demander 
puisque  c'est  une  chose  juste;  vous  devez  ordonner  la  réparation  d'une 
injustice;  il  faut  opter  entre  l'Ordonnance  de  1669  et  la  justice  éter- 
rteille.  Avez- vous  moins  de  pouvoir  pour  faire  un  acte  de  justice,  que 
le  despotisme  n'en  avait  pour  enfreindre  la  loi  de  la  propriété  ?  C'est 
en  vain  qu'on  veut  nous  opposer  les  inconvéniens  de  cette  restitution. 
Quand  on  a  été  volé,  n'a-t-on  pas  gardé  ses  droits  à  sa  propriété  .•'  Ne 
peut-on  pas  toujours  la  réclamer  ?  Le  Peuple  réclame  la  sienne  ;  répon- 
drez-vous  par  un  refus  ?  Le  despotisme  lui-même,  Louis  XIV,  dans 
un  de  ces  moments  si  rares  où  la  voix  du  Peuple  arrive  jusqu'au  Trône, 
a  reconnu  que  les  biens  communaux  dévoient  être  restitués  aux  Com- 
munautés (3).   Le  Peuple  aura-t-11  moins  de  crédit  auprès  de   ses  Re- 


(3)  Edit  de  1667  par  lequel  Louis  XIV  déclara  inaliénable;-,  les 
biens  des  communautés,  supprima  l'effet  de  toutes  les  aliénations 
opérées  avant  1620,  ordonna  restitution  des  fruits  perçus  et  révi- 
sion des  actes  de  cet  ordre  pendant  les  30  années  qui  avaient  pré- 
cédé  l'Edit. 
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présentans  ?  La  Loi  n'aura  pas  un  effet  rétroactif,  mais  un  effet  im- 
médiat en  ordonnant  la  restitution  d'une  propriété  légitime.  Je  de- 
mande que  cette  restitution  soit  faite  pour  les  quarante-six  dernières 
années.    »   (4). 

Le  Point  du  Jour,  t.  VII,  «"  232,  p.  285. 

((  M.  Robe^ierre  a  soutenu  le  contraire  avec  beaucoup  de  force  : 
La  justice  exige  en  général,  disoit-il,  la  restitution  de  tous  les  biens 
dont  elles  (5)  ont  été  dépouillées,  même  remontant  à  l'époque  de 
l'ordonnance  de  1669,  mais  il  en  est  une  très  grande  partie  à  l'égard 
desquels  cette  question  est  décidée  par  des  raisons  particulières.  Il 
suffit  d'observer  qu'à  quelque  titre  que  les  communautés  fussent  pro- 
priétaires en  1669,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  leurs  propriétés 
n'en  étoient  pas  moins  inviolables;  ainsi  lorsque  le  despotisme  aristo- 
cratique et  ministériel  entreprit  d'en  transférer  une  partie  aux  seigneurs, 
c'est-à-dire  à  lui-même,  il  excéda  évidemment  son  ({xmvoir,  et  fit,  non 
pas  une  loi,  mais  un  acte  de  violence  et  d'usurpation,  qui  n'a  jamais 
pu  anéantij  ni  altérer  les  droits  imprescriptibles  des  peuples.  Il  est 
impossible  de  voir  dans  l'exécution  de  cet  ordre  arbitraire  et  injuste 
autre  chose  qu'une  spoliation  violente,  qui  ne  peut  jamais  constituer 
un  titre  de  propriété...  Pourra-t-on  m'objecter  que  cette  logique  blesse 
la  propriété  ?  mais  que  l'on  nous  dise  donc  quel  est  le  véritable  pro- 
priétaire, de  celui  qui  a  été  dépouillé  de  son  bien  par  la  force,  ou 
de  celui  entre  les  mains  duquel  ont  passé  ses  dépouilles  ?  Dira-î-on  que 
celui  qui  a  acquis  ses  biens  de  bonne  foi,  ne  doit  pas  en  être  évincé  ? 
mais  tous  ceux  qui  achètent  le  bien  d'autrui  sont-ils  dispensés  par  leur 
bonne-foi  de  le  rendre  au  vrai  propriétaire  ?  Ce  qu'un  tel  événement 
peut  avoir  de  malheureux  pour  l'autre,  prive-t-ilcelui-ci  de  ses  droits? 
Ce  que  je  viens  de  dire  ne  regarde  que  les  biens  communaux  concédés 
à  titre  gratuit.  Que  dira-t-on  de  ceux  qui  n'ont  été  concédés  par  les 
seigneurs  en  aucune  manière  et  qu'ils  ont  envahi  ?  Sous  quel  prétexte 
se  dispensera-t-on  de  les  restituer,  lorsque  l'ordonnance  même,  qui 
étoit  le  prétexte  de  ces  usurpations  les  proscrit  expressément.  Or,  il 
en  est  une  foule  de  ce  genre  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et 
sur-tout  dans  les  provinces  d'Artois,  de  Flandres,  Hainaut  et  Cambré- 
sis.  Quelques-uns  proposent  de  consacrer  ces  actes  d'oppression,  sous 
le  prétexte  qu'une  conduite  contraire  donneroit  un  effet  rétroactif  à 
votre   loi  ;    mais   quel   autre   effet   une    loi   qui   ordonne   des   restitutions 


(4)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur     IH,    52i2  :    et    les    Arch. 
par].,    XII,    17. 

(5)  Les   communautés  d'habitants. 

Wrtiii.si'iKRni;.   —   ^ 
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nécessaires  peut-elle  avoir,  que  celui  de  retirer  les  biens  qui  en  doivent 
être  l'objet,  des  mains  de  ceux  à  qui  ils  n'appartiennent  pas  pour  les 
rendre  au  propriétaire.  Ce  n'est  point  là  un  effet  rétroactif;  c'est  l'ef- 
fet naturel  et  essentiel  de  la  loi.  ,Si  vous  vous  contentez  de  dire,  le 
triage  est  aboli  pour  l'avenir,  vous  laissez  subsister  la  spoliation  dont 
les  peuples  sont  la  victime;  vous  dites  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus 
permis  d'attenter  à  la  propriété  du  peuple  ;  mais  vous  dites  en  même 
temps  :  ces  usurpateurs  continueront  de  jouir  de  la  propriété  qu'ils  s'at- 
tribuent, et  sous  le  prétexte  chimérique  de  ne  pas  donner  à  la  loi  un 
effet  rétroactif  qui  n'existeroit  pas,  vous  prolongez  dans  l'avenir  la 
privation  funeste  des  droits  dont  il  a  été  dépouillé,  et  le  plus  odieux 
monument   de    l'empire   féodal.    )) 

((  M.  Robespierre  a  conclu  à  la  restitution  des  biens  communaux, 
dont  les  seigneurs  se  sont  emparés  à  titre  de  triage  peïîdant  les  40  der- 
nières années.    »   (6). 

Courier  national  (Beuvin),   5  mars    1790,   p.    2. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  IV,  n°  213,  p.  2. 

((  Le  comité  féodal  a  été  d'avis  que  cette  a'oolition  ne  devoit 
point  avoir  d'effet  rétrograde.  Cet  avis  a  trouvé  des  contradicteurs  et 
des  partisans. 

((  Les  premiers  ont  été  MM.  Cochard  (7),  Robertspierre,  Lanjui- 
nais  et  l'abbé  Grégoire;  ils  ont  trouvé  que  la  question  étoit  mal  posée 
par  le  comité.   Des  biens  envahis  par  Jes  seigneurs,   à  titre  de  triage, 


(6)  Cf.  G.  Michon,  I,  67;  lettre  de  Hobespierre  à  Buissart, 
4  mars  1790  :  ((  Je  me  bornerai  à  vous  rendre  compte  d'un  décret 
qui  intéresse  notre  province  et  relatif  à  la  motion  que  j'ai  fait  im- 
primer pour  la  restitution  de  nos  biens  communaux:  il  a  été  porté 
ce  matin  ;^  et  quoiqu'il  ne  remplisse  pas  toute  l'étendue  des  vœux 
que  je  présentois  au  nom  du  peuple,  il  surpasse  du  moins  les  espé- 
r;mces    de   beaucoup   de   monde.    » 

(Le  décret  lut  accueilli  avec  joie  en  Artois  si  l'on  en  croit  ce 
passage  du  Mercure  National  (t.  Il,  ii°  14,  p.  936)  :  «  Un  député 
suppléant,  actuellement  absent,  a  écrit  à  M.  Robert,  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Givet,  qu'à  la  nouvelle  du  décret  de  l'Assem- 
blée qui  abolit  le  droit  de  triage,  les  paysans  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois avaient  témoigné  une  joie  extrême,  avaient  fait  retentir  les  cris 
de  «  Vive  l'Assemblée  Nationale  !»  et  que  passant  ensuite  à  des 
transports  de  reconnaissance,  ils  faisaient  chanter  des  messes  en 
l'honneur  do  M.  de  Eobespierre,  qu'ils  regardent  avec  raison  com- 
me un  des  plus  fermes  appuis  de  la  cause  touchante  et  sublime  du 
peuple.  Ce  jeune  héros  de  la  liberté  souffrira  que  tous  les  patriotes 
français,  joignent  leurs  bénédictions  à  celle  du  peuple  et  observent 
on  même  temps,  combien  nos  ennemis  doivent  conserver  d'espé- 
rance  de   la   fameuse   contre- révolution.    » 

(7)  Cocharrl,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  à  Vçsoul. 
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seront-ils  restitués  aux  communautés  auxquelles  ils  appartiennent  ?  Voi- 
là, ont-ils  dit,  la  véritable  question.  11  faut,  avant  tout,  se  faire  une 
idée  juste  du  droit  de  triage.  Ce  n'est  qu'un  droit  que,  depuis  des 
temps  modernes,  les  seigneurs  ont  établi  en  leur  faveur,  et  qu'ils  ont 
fait  ensuite  consacrer  par  un  acte  d'autorité  qu'on  appelle  l'ordonnance 
de  1669.  Ravir  ce  qui  a  été  donné,  n'est  pas  moins  un  attentat  à 
la  propriété  que  de  ravir  ce  qui  a  été  vendu  ;  ces  deux  titres  sont  irré- 
vocables. Or,  qu'a  fait  l'ordonnance  de  1669?  ellle  a  adjugé  aux  sei- 
gneurs la  faculté  de  reprendre  le  tiers  des  bois  qu'ils  avoient  autre- 
fois concédés  gratuitement  aux  communautés,  dans  un  tems  où  ils 
avoient  besoin  de  repeupler  leur  terre,  et  où  ses  bois,  surchargeant  la 
plus  grande  partie  du  sol,  étoient  plus  incommodes  que  profitables. 
Une  foi  qui  ordonne  d'enlever  la  propriété  des  particuliers,  n'a  plus 
le  caractère  d'une  loi,  c'est  le  renversement  de  toute  justice;  et  puis- 
que les  seigneurs  ont  induement  ipossédé,  il  est  indispensable  qu'ils 
restituent. 

((  On  objecteroit  en  vain  la  possession  et  le  désordre  qui  résul- 
teroit  de  ces  recherches  rétroactives.  Les  considérations  ne  sont  rien 
quand  la  possession  est  abusive  ;  le  propriétaire  perd-t-il  le  droit  die 
revendiquer  la  chose  qui  lui  a  été  volée,  p^irce  qu'elle  aura  passé  dans 
plusieurs  mains.  En  un  mot,  pour  bien  apprécier  l'ordonnance  de 
1669,  il  suffit  de  remarquer  qu'dlle  a  été  enregistrée  en  lit  de  justice, 
du  très-exprès  commandement  du  roi  ;  et  sous  un  prince  aussi  despote 
que  l'étoit  Louis  XIV,  on  sait  quelle  idée  on  doit  avoir  d'une  loi 
commandée   par   la   volonté   absolue. 

«  Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  se  sont  fondés  les  préopinans, 
pour  demander  que  les  communautés  pussent  rentrer  dans  la  propriété 
des  bois,  dont  le  triage  avoit  été  fait  depuis  quarante  ans.  La  seule 
diversité  qu'il  y  a  eu  entre  les  partisans  de  cette  opinion,  c'est  que 
les  uns  ont  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  restitution  de  fruit,  et  que 
les  autres  l'ont  demandée  depuis  quarante   ans.    )) 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  t.   I,    11?*"  séance,  p.  3  à  5. 

((  Voici  comme  raisonnoit  M.  de  Robesse-Pierre.  Les  biens  en- 
vahis par  les  se'igneurs,  à  titre  de  triage,  seront-ils  restitués  aux  pro- 
priétaires, au  moins  à  dater  d'une  certaine  époque  ?  Quels  sont  ces 
droits }  Ils  sont  d'une  existence  moderne.  La  violence  les  a  seuls 
établis,  et  cette  violence  a  été  confirmée  par  la  prétendue  ordonnance 
de  1669.  Aux  mots  de  prétendue  ordonnance,  on  a  murmuré,  et  M.  le 
président  a  observé  à  l'opinant  qu'il  ne  devoit  pas  se  servir  de  cette 
expression  Effectivem.ent  la  loi  existe  encore,  et  il  faut  encore  la 
faire   respecter. 

((  Ravir   à   quelqu'un   les   biens   qui    lui    ont    été    vendus,    poursuit 
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M.  de  Robesse-Pierre,  c'est  un  attentat  à  la  propriété.  Ravir  à  quel- 
qu'un des  biens  qui  lui  ont  été  donnés,  c'est  un  attentat  à  la  propriété. 
Qu'a  dit  l'ordonnance  de  seize  cens  soixante-neuf  aux  seigneurs  ?  Vous 
convoitez  les  biens  de  vos  vassaux,  je  vais  vous  en  donner  le  tiers... 
Le  droit  de  triage  est  un  usage  inique,  qui  donne  aux  seigneurs  un 
droit  qui  ne  pouvoit  leur  appartenir.  Et  qu'est-ce  que  ce  droit  de 
triage  ?  11  faut  tiancher  le  mot  :  une  véritab'le  rapine  ;  et  vous  dever 
opter,  MM.,  entre  l'ordonnance  de  1669,  qui  le  consacre,  et  la  loi 
éternelle  de  la  justice.  Eh  quoi,  MM.,  n'auriez-vous  pas  autant  de 
droit,  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  que  le  despotisme 
ministériel  en  avoit  pour  le  lui  enlever  ?  En  1667,  un  grand  nombre 
de  communes  avoient  été  dépouillées  de  leurs  propriétés.  Louis  XIV 
ordonna  que  ces  biens  fussent  restitués  par  ceux  qui  s'en  étoient  ren- 
dus maîtres,  depuis  l'époque  de  1620.  Si  Louis  XIV  a  pu  se  com- 
porter ainsi  dans  un  tems  où  la  voix  de  tant  de  courtisans  étouffoit 
celle  du  peuple,  serez  vous  moins  favorables  à  ce  peuple  aujourd'hui  ? 
Je  conclus  à  ce  que  les  portions  de  biens  enlevées  aux  communautés 
par  les  ci-devant  seigneurs,  leur  soient  restituées,  suivant  la  modifica- 
tion   adoptée    par    Louis    XIV.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   III,  n°   211, 
p.   3-4. 

«  Pour  décider  la  question  qui  s'agite,  a  dit  M.  de  Roberts- 
pierre,  il  faut  se  faire  une  juste  idée  du  droit  de  triage.  Quel  est-il  ? 
C'est  un  droit  assez  moderne  que  se  sont  fait  accorder  les  Seigneurs, 
de  prendre  une  part  dans  les  communaux  de  leurs  Vassaux.  Ils  ont  pro- 
fité des  foiblesses  de  Louis  XIV,  pour  se  le  faire  concéder.  Il  est 
vrai  qu'il  doit  s'exercer  sur  des  concessions  gratuites;  mais  en  sup- 
posant que  ces  communaux  soient  des  concessions  gratuites,  en  sont-ils 
moins  des  propriétés  des  Communautés;  ce  qui  nous  appartient  par 
donation,  nous  appartient  aussi  bien  que  ce  que  nous  possédons  par 
achat,  ravir  à  quelqu'un  ce  qu'il  a  acheté,  c'est  lui  ravir  sa  propriété;. 
L'Ordonnance  de  1669  a  dit  aux  Seigneurs,  vous  -convoitez  ce  qui 
appartient  à  vos  Vassaux,  eh  bien,  prenez-en  le  tiers.  Le  Despolisme 
ministériel,  qui  se  fait  trop  bien  sentir  dans  cette  Loi,  a  ravi  aux 
Communautés  ce  qui  leur  appartenoit.  Quand  ce  Despotisme  a  inséré 
l'article  4  dans  le  titre  XXV  de  l'Ordonnance  de  1669,  il  n'a  pas 
fait  une  Loi,  il  a  fait  un  acte  injuste,  un  acte  de  violence.  Le  droit 
de  triage  est  un  usage  barbare,  il  n'a  jamais  été  qu'un*,  rapine.  Les 
Vassaux  ont-ils  'le  droit  de  répéter  ce  qui  leur  a  été  pris  ^  Voilà 
la  véritable  question.  Pouvez-vous  leur  donner  ?  Voilà  encore  la  ques- 
tion, je  le  derrande,  tie  devez-vous  cas  rendre  ce  qui  a  été  ravi  au 
Peuple  par   la   force  et  d'injustice?   Il   faut  opter  entre  l'Ordonnancç^" 
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de  1669  et  la  loi  éternelle  de  la  justice  que  vous  devez  décréter. 
Votre  autorité,  Messieurs,  seroit-elle  moins  respectable  en  ordonnant 
une  restitution  que  n'a  été  res^pectée  votre  autorité  celle  du  despo- 
tisme, après  avoir  ordonné  une  spoliation  ?  —  «  Je  vous  propose  de 
faire  aujourd'hui  ce  qu'un  Monarque  absolu  a  fait  en  1667.  Des  Com- 
munautés se  sont  plaintes  de  violences  et  de  spoliations,  et  Lxjuis  XIV 
a  ordonné  que  leurs  biens  leur  seroi^nt  restitués.  Si  le  peuple  a  eu  tant 
d'ascendant  qu'il  l'ait  emporté  sur  les  intrigues  des  Courtisans,  en  au- 
rolent-ils  moins  sur  ses  Repirésentans  ? 

«  M.  Robertspierre  a  fini  par  conclure  à  la  restitution  des  biens 
dont  les  Communautés  ont  été  dépouillées  par  les  Seigneurs,  au  moins, 
suivant  les  modifications  apportées  par  Louis  XIV  lui-même,  c'est-à- 
dire,  en  faisant  remonter  l'effet  rétroactif  à  trente  années.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   IX,  p.    132. 

((  M.  Robespiene  a  débuté  par  condamner  la  manière  dont  la 
question  était  présentée.  On  ne  doit  pas  dire  :  votre  décret  aura-t-il 
un  effet  rétroactif,  mais  bien  l'invasion  des  biens  communaux  par  les 
seigneurs  en  vertu  du  droit  de  triage  sera-t-elle  consacrée  ? 

«  Voilà,  s'est-U  écrié,  de  quelle  manière  on  doit  présenter  la 
question.  Qu'il  me  soit  permis  maintenant  d'interpeller  ceux  qui  dé- 
fendent ce  droit  inique  de  triage,  et  de  jleur  demander  quelle  est  sa 
base,  quelle  est  son  origine;  je  réponds  pour  eux:  l'iniquité  et  la  ty- 
rannie. Sous  Louis  XIII  et  la  minorité  de  Louis  XIV  les  seigneurs 
se  sont  emparés  du  tiers  des  biens  communaux  par  des  voies  de 
fait;  réduites  au  silence  par  la  loi  du  plus  fort,  les  communautés  se 
sont  vu  expoliées  de  leurs  propriétés  par  l'ordonnance  de  1669,  deux 
ans  après  y  avoir  été  réintégrées.  En  effet,  l'ordonnance  de  1669  a  dit 
aux  seigneurs  :  prenez  un  tiers  des  biens  communaux,  quand  il  sera 
prouvé  que  la  cession  en  a  été  faite  à  titre  gratuit.  Comme  si  une 
donation  ne  donnait  pas  au  donateur  un€  véritable  propriété,  comme  si 
ravir  à  quelqu'un  un  bien  rendu  ou  donné  n'était  pas  également  un 
attentat  à  la  propriété.  Mais  quelle  est  donc  cette  loi  prétendue  qui 
a  consacré  de  tels  excès  ?  C'est  une  loi  qui  n'en  est  point  une  puis- 
qu'elle porte  le  caractère  contradictoire  à  toute  loi  dont  l'esprit  et  le 
but  doivent  être  de  procurer  le  bonheur  et  la  sécurité  au  plus  grand 
nombre  possible  d'individus.  Or  l'ordonnance  de  1669  n'a  favorisé 
que  quelques  individus  privilégiés  aux  dépens  de  la  grande  famille  : 
donc  cette  loi  est  nulle,  donc  elle  porte  évidemment  le  caractère  de 
réprobation  Inhérent  à  toutes  les  productions  du  despotisme;  donc  le 
droit  de  triage  aux  yeux  de  la  raison  est  un  droit  inique,  et  pour  tran- 
cher le  mot  n'est  qu'une  rapine.  Or  à  présent,  je  le  demande,  les 
vassaux    peuvent-ils    demander    la    restitution    de   ces    biens    usurpés    et 
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pouvez- vous  leur  donner  ?  N'est-il  pas  conforme  aux  principes  de  la 
propriété  de  rendre  des  biens  enlevés  ?  Des  ministres  ont-ils  pu  auto- 
riser des  invasions,  des  usurpations  ?  Il  vous  reste  donc  à  opter  entre 
Tordonnance  de  1669  et  la  justice  éternelle  dont  vous  ne  vous  dé- 
partez jamais.  Il  dépend  de  vous  d'ordonner  la  restitution  de  ces  biens. 
Etes- vous  donc  moins  puissans  pour  rendre  la  justice,  que  le  despo- 
tisme jx)ur  exercer  cette  tyrannie  ?  Pouvez-vous  vous  refuser  à  cette 
restitution  sans  violer  les  principes  de  la  propriété  ?  Sans  doute,  il 
s'en  suivra  bien  des  inconvéniens ;  mais  des  pertes  particulières  doivent- 
elles  un  instant  vous  empêcher  de  consacrer  le  principe  ?  Quand  un 
effet  a  été  volé,  le  propriétaire  perd-il  donc  ses  droits  sur  sa  propriété  ? 
N'est-ce  pas  un  droit  de  la  réclamer  ?  Hé  bien  !  les  peuples  réclament 
des  fonds  que  l'injustice,  la  violence,  la  tyrannie  leur  ont  extorqués. 
((  L'opinant  a  conclu  par  demander  que  les  biens  communaux, 
dont  les  communautés  avaient  été  dépouillées,  en  vertu  du  droit  de 
triage,  depuis  quarante  ans,   fussent  réintégrées  dans  leurs  biens.    >) 

Journal  des  Débats,  t.  VI,  n"    192,  p.  2. 

«  M.  Robertspierre  a  été  d'une  opinion  différente;  il  a  pensé  que 
la  question  ne  souffrait  des  difficultés  que  parce  qu'elle  étoit  mal  pré- 
sentée; qu'il  ne  falloit  pas  demander  si  l'on  donneroit  à  la  loi  qui 
abolit  les  triages,  un  effet  rétroactif;  qu'il  falloit  demander  si  les 
biens  usurpés  sur  les  communautés  d'habitans  depuis  un  temps  déter- 
miné, appartiendroient  ou  non  aux  usurpateurs;  s'il  a  pu  exister  une 
(loi  qui  dit  au  seigneur  :  vous  (convoitez  le  bien  des  habitans  de  votre 
terre?  Prenez-en  le  tiers;  je  vous  le  donne;  et  sous  ce  point  de  vue, 
qui  est  le  seu'l  sous  lequel  ik  question  doit  être  considérée,  on  demeu- 
rera convaincu  que  le  despotisme  ministériel  a  donné  ce  qu'il  n'é'oit 
pas  en  son  Douvoir  de  donner. 

((  M.  Robertspierre  a  fini  par  demander  que  l'abolition  du  droit 
de  triage  et  son  effet  derouis  47  ans,  et  que  l'Assemblée  fit  à  cet 
égard   ce  que    Louis  XIV   avoit   fait.    » 

Journal  général  de  France,    5   mars    1790. 

«  M  Robertspierre  a  dit  qu'il  fallait  rétablir  la  question  dans 
ses  véritables  termes,  et  ne  pas  dire,  l'article  XX  aura-t-il  un  effet 
rétroactif?  mais  les  biens  envahis  par  les  Seigneurs,  sur  les  Commu- 
nautés, à  la  faveur  d'une  Loi  injuste,  seront-Hs  restitués  à  celle-ci? 
Si  cette  loi  était  juste,  a-t-il  dit  pourquoi  l'avez-vous  abolie  ?  Si  elle 
est  injuste,  comment  pouvez-vous  refuser  aux  vœux  du  Peuple?  C'est, 
dit-on  attaquer  les  propriétés.  Mais  violerais-je  la  propriété,  si  je  ' 
reprenais  un  bien  dont  on  m'aurait  dépouillé  par  le  brigandage  ?  et 
ne  suis-je  pas  toujours  Propriétaire  e\  maître  de  le  reprendre  dans  les 
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mains  qui  l'ont  volé?  Vous  convenez  de  l'usurpation;  et  cependant, 
ajoutez-vous,  je  ne  puis  pas  sans  injustice  me  ressaisir  de  la  chose 
usurpée,  et  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  réparer,  par  une  loi  juste, 
l'injuste   effet  d'un   acte   d'autorité   arbitraire.    » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n"   53,   5  mars   1790. 

«  M.  Robertspierre  a  soutenu  que  cet  article  de  l'Ordonnance 
de  1669  n'étoit  point  une  loi,  qu'il  étoit  un  acte  de  despotisme  mi- 
nistériel, qui  avoit  dépouillé  les  communautés  d'un  tiers  de  leurs 
biens  pour  les  adjuger  aux  Seigneurs.  Il  a  cité  en  preuve,  que  dans 
un  cas  semblable  Louis  XIV  lui-même  avoit  ordonné  en  1667  la  res- 
titution de  biens  communaux  dont  les  seigneurs  s'étoient  emparés  en 
1620.  Il  lui  a  paru  juste  d'ordonner  de  même  la  restitution  des  com- 
munaux dont  les  seigneurs  s'étoient  emparés  par  droit  de  triage.   » 

Mercure  national,  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.   II,  n°    12,  p.   756. 

((  M.  de  Robespierre  a  soutenu  que  l'effet  rétroactif  devoit  avoir 
iieu;  que  les  communautés  avoient  été  dépouillées,  qu'à  quelque  titre, 
soit  gratuit,  soit  onéreux  que  les  communautés  fussent  propriétaires  en 
1669,  leurs  propriétés  n'en  étoient  pas  moins  inviolables;  que  l'ordon- 
nance mentionnée  n'est  pas  une  loi,  mais  un  acte  de  violence  et 
d'usurpation,  une  spoliation  violente  qui  ne  peut  plus  constituer  un 
acte  de  propriété;  que,  si  on  se  contente  de  dire  que  le  triage  est 
aboli  pour  l'avenir,  on  laisse  subsister  la  spoliation  dont  les  peuples 
sont  la  victime.  M.  de  Roberspierre  a  demandé  l'effet  rétroactif  pour 
40   années.    )) 

Mercure  de  France,    13  mars   1790,  p.    121. 

((  M.  Roberspierre  :  Qu'est-ce  que  le  droit  de  triage  ?  C'est  le 
droit  que  se  sont  arrogé  les  Seigneurs  de  6'empar.er  d'une  partie 
des  biens  des  Communautés.  L'ordonnance  de  1669  a  dit  aux  Sei- 
gneurs: «  Vous  convoitez  une  partie  des  biens  de  fvos  vassaux;  Eh! 
bien,  prenez-en  le  tiers  !  » 

Courier  de  Madon,  t.   II,   n"   4,   p.   50 

«  M.  Robespierre  a  combattu  ce  système  de  la  prescription  com- 
me étant  le  moyen  le  plus  odieux  d'une  usurpation  dont  la  plus  an- 
cienne possession  ne  pouvoit  couvrir  le  vice  originaire.  C'est,  selon 
lui,  un  abus  qui  réclame  toujours,  même  malgré  le  silence  du  pro- 
priétaire dépouillé.  Il  a  prétendu  que  le  comité  avoit  présenté  cette 
question  sous  un  faux  rapport;  qu'il  devoit  seulement  soumettre  à 
l'examen    de   il'assemb/lée    la    question    (sur   il'é|xK|ue    où    l'action    des 
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communautés   devoit   être    prescrite   pour   le    passé    comme    les   usurpa- 
teurs.   » 

Le  Courrier  de  Paris  ou  le  Publiciste  François,  t.  III,  n°   143,  p.  274. 

«  MM.    Cochard,   Robespierre   et   Lavie  opinèrent  pour   l'admis- 
sion de   l'effet  rétroactif.    )) 


2"  Intervention 


Le  comte  de  Lannoy,  seigneur  de  Wattignies,  député  de  la  no- 
blesse de  la  gouvernance  de  Lille,  défend  les  droits  des  seigneurs, 
représente  les  opérations  faites  en  Artois  et  en  Flandres,  comme 
a  très  agréables  »  aux  communautés,  propose  de  décréter  que  le  droit 
de  triage  tel  qu'il  a  été  établi  en  1777  et  1779,  ne  sera  aboli  que 
pour  l'avenir.  Le  comte  de  Croix,  député  de  la  noblesse  d'Artois, 
rappelant  que  les  seigneurs  ont  fait  de  grandes  dépenses  pour  assé- 
cher les  marais,  demande,  s'ils  -doivent  en  perdre  la  jouissance, 
qu'ils   soient   au   moins   indemnisés. 

Hobespierre  prend  la  parole  une  seconde  fois  pour  défendre 
les  droits  des  communautés   (8). 

Après  diverses  interventions,  le  décret  se  trouva  définitivement 
rédigé   en    ces    termes  : 

((  Les  arrêts  'du  conseil  et  lettres-patentes  ren^îus  depuis  trente 
ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  qu'à  l'égard  de 
toute  autre  province  du  royaume,  et  qui  ont  .autorisé  le  triage 
hors  des  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront,  quant 
à  ce,  comme  non-avenus,  et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits 
en  conséquence  sont  révoqués.  Pour  rentrer  en  possession,  les  com- 
munautés seront  tenues  de  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  restitution  de  fruits,  sauf  à  les 
faire  entrer  en  compensation  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une 
indemnité    pour   cause    d'impenses.    » 

Gazette  nationale   ou  le  Moniteur  universel,   n°    66,    p.    263. 

«  M.  de  Robertspierre .  Si  vous  prononciez  des  indemnités,  vous 
mettriez  les  Communautés  hors  d'état  de  profiter  de  la  justice  que 
vous  vouiez  leur  rendre.  Désolées  par  des  poursuites  violentes,  par  des 
procès  rumeux,  elles  sont  pauvres,  et  ne  pourraient  jamais  se  liquider. 
Je  ne  sais  pas  s'il  en  existe  quelques-unes  auxquelles  les  Arrêts  du 
Conseil  dont  il  s'agit  aient  été  agréables;  mais  ce  que  je  puis  assurer, 
c'est  que  la  plupart  se  sont  opposées  à  leur  exécution;  c'est  que  cette 
opposition  a  donné  lieu  à  une  véritable  guerre.  Les  habitants  des  cam- 


<8)  €f.  E.  Hamel,  I,  206-207.  Après  l'intervention  de  Robes- 
pierre, le  décret  fut  amendé,  malgré  l'opposition  de  Redon,  mem- 
bre du   Oomit'é  féodal. 
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pagnes  ne  faisoient  que  des  réclamations  paisibles;  cependant  des 
Troupes  environnoient  les  Bourgades,  et,  d'après  les  ordres  des  Etats 
d'Artois,  les  prisons  regorgeoient  de  malheureux  enlevés  à  leur  cul- 
ture et  à  leur  famille...  J'adopte  en  entier  le  projet  de  Décret  présenté 
par   M.    Merlin.    »    (9). 

Courier  national  (Beuvin),   5  mars   1790,  p.   5. 

((  M.  de  Robertspierre  a  répondu  que  ces  défriohemens  et  ces 
transactions  ne  sont  que  le  fruit  de  la  violence;  qu'ils  ont  été  faits 
à  main  armée,  et  qu'une  preuve  que  les  communautés  n'y  aient  point 
consenti,  c'est  qu'elles  orit  chargé  'leurs  députés  d'en  demander  for- 
mellement la  révocation.   » 

Journgl  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.   IX,  p.    140. 

«  M.  de  Robertspierre  s'est  oppose  à  cet  amendement;  il  a  ob- 
servé que  les  défrichemens  s'étoient  faits  si  peu  volontairement,  que 
les  états  d'Artois  avoient  fait  emprisonner  beaucoup  d'habitans  qui 
vouloient    résister    à    l'oppression.     » 

Le  Point  du  Jour,   t.   VII,  p.   290. 

«  M.  Robespierre  a  attaqué  cet  aimendement  comme  impossible 
à  exécuter,  comme  étant  une  source  de  procès  pour  des  indemnités 
arbitraires,  et  comme  détruisant  la  restitution  légitime  en  faveur  des 
communautés.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   IX,  p.    137. 
Assemblée    nationale.    Correspondance    de    Bretagne    (Vatar),    t.    IV, 
n°   4,  p.   57. 

«  M.  Robertspierre  réfute  ces  deux  opinions,  et  soutient  qu'il  ne 
pouvoit  être  question  d'indemnités   au  profit  d'usurpateurs.    » 

Courier  Français,  t.    IV,   n"   64,  p.   38. 

«  M.  de  Roberstpierre  a  dit  que  la  condition  d'indemniser  les 
seigneurs   seroit   oppressive   pour   Jes   communautés.    » 


(9)  Texte   reproduit  dans  le  Moniteur,   III,   523. 
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91.  —  SEANCE  DU  13  MARS   1790  (soir) 
Sur  la  libération  des  détenus  par  lettres  de  cachet  (H 


M.  de  iCasteliane  fait  lecture  d'un  projet  de  décret,  qu'il  a 
modifié   d'après   les   obEervations   de    l'Assemblée  : 

«  Art.  r*".  —  Dans  l'espace  <ie  six  semaines  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  toutes  les  personnes  détenues  dans  les 
châteaux,  maisons  religieuses,  maisons  de  force,  maisons  de  police 
ou  autres  prisons,  par  lettres  de  cachet  uu  par  ordre  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condam- 
nées, décrétées  de  prise  de  corps  ou  renfermées  pour  cause  de 
folie,    seront    remises    en   liberté    »... 

L'abbé  Maury  demande  que  l'on  organise  d'abord  le  pouvoir 
judiciaire  et  les  tribunaux  :  il  sera  alors  permis  aux  prisonniers 
d'invoquer    la  justice  ordinaire    (2). 

Robespierre  lui  répond,  et  propose  un  amendement  dont  il  n'est 
pas  tenu   compte. 

L'Assemblée  se  borne  en  effet  à  ajouter  là  l'article  I  la  phrase 
suivante:  «  ...à  moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées, 
décrétées  de  prise  de  corps,  ou  qu'il  y  ait  eu  contre  elles  une  plainte 
en   justice   à    l'occasion    d'un   crime   portant   peine   afflictive...    » 

Gazette  nationale  ou  Le  Moniteur  universel,  n°    74,   p.   303   (3). 
Bulletin  de   l'Assemblée   nationale,   n°    202,   p.    4. 

«  M.  de  Robertspierre.  En  me  bornant  au  premier  article  soumis 
à  votre  discussion,  j'observe  que  c'est  sur  le  sort  des  personnes  qui 
ne  sont  accusées  d'aucun  crime  que  nous  avons  à  nous  prononcer.  Nous 
ne  favoriserons  pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme;  des  Législa- 
teurs n'ont  autre  chose  à  faire  que  d'anéantir  ces  abus.  Comment  les 
anéantir,  s'ils  laissent  gémir  ceux  qui  sont  dans  l'oppression.  En  vertu 
de  quoi  ont-ils  été  privés  de  leur  Liberté  ?  En  vertu  d'un  acte  illégal. 
Ne  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illégal  que  d'ordonner  des  délais  ? 
Si  quelque  chose  peut  nous  affecter,  c'est  Je  regret  de  siéger  depuis 
dix  mois  sans  avoir  encore  prononcé  la  liberté  de  ces  malheureux,  vic- 
times id'im  Pouvoir  arbitraire.  L'Assemblée  sera,  sans  doute,  étonnée 
de   voir  que   lorsqu'il   est  question  de  la  cause  de   l'innocence,   on   lui 


(1)  Cf.  séance  du  2  janvier  1790  et  Mémoire  pour  le  sieur  Louis 
Marie  Hyacinthe  Dupond,  détenu  pendant  douze  ans  dans  une  pri- 
son... contre  le  sieur  Cressent,  receveur  du  Domaine  (signé:  de 
Bobespierre).  Arras,  nnpr.  de  Vve  M.  Nicolas  1789,  in-4''\  93  p. 
(BN,   4°   Fm  332163) 

(2)  Cf.    E.    Hamel,    I,    210-211. 

(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  III,  609;  Hes  Arch.  pari., 
XII,  161;  dans  Laponneraye,  I,  48;  et  dans  Bûchez  et  Roux,  V,  121. 
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parle  sans  cesse,  non  pas  de  ces  infortunés  détenus,  souvent  pour  leurs 
vertus,  pour  avoir  laissé  échapper  quelques  preuves  d'énergie  et  de 
patriotisme;  mais  qu'on  fixe  son  attention  sur  des  hommes  emprisonnés 
à  la  sollicitation  des  familles.  Vous  n'avez  pas,  sans  doute,  oublié 
cette  maxime  :  Il  vaut  mieux  faire  grâce  à  cent  coupables  que  punir 
un  seul  innocent.  Je  propose,  pour  amendement  au  premier  article,  que 
tous  ceux  qui  seront  détenus  seront  mis  en  liberté  le  jour  même  de 
la  publication  du  présent  Décret,  et  que  dans  huit  jours  votre  Décret 
sera   publié.    » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,   n°    57,    15   mars    17%. 

{(  M.  Robertapierre  a  dit  que  tout  homme  de  voit  être  présumé 
innocent  quand  même  on  l'accuseroit  d'un  crime,  tant  que  ce  crime 
n'étoit  point  légalement  prouvé,  et  que  ce  n'étoit  que  d'après  des  pré- 
somptions légales  de  délits,  qu'on  pouvoit  arrêter  un  homme.  Ce  n'est, 
a-t-il  ajouté,  que  dans  des  circonstances  où  la  sÛTeté  publique  pourroit 
être  compromise,  que  des  officiers  de  justice  ou  de  police  peuvent 
faire  arrêter  des  personnes  soupçonnées  du  crime  de  lèze-nahon  ;  et 
dans  ce  cas  là  même  ,on  ne  peut  .les  retenir  en  prison  que  pendant  le 
tems  nécessaire  pour  connoitre  si  elles  sont  coupables;  et  si  elles  ne 
le  paroissent  point,  elles  doivent  être  relâchées.  Il  a  fait  sentir  que 
tous  ceux  qui  sont  retenus  depuis  long-tems  par  lettres  de  cachet,  .sans 
qu'on  ait  légalement  prouvé  leur  crime  et  qu'ils  aient  été  condamnés 
par  un  tribunal,  doivent  être  mis  tout  de  suite  en  liberté,  ainsi  que 
le  porte  l'article  premier  du  décret  projette,  oir  l'on  excepte  les  cas 
de  folie  et  de  décret  de  prise  de  corps.    )> 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  t.   I,    127    séance,  p.   2. 

«  Contre  l'avis  de  M.  l'Abbé  Maury,  M.  de  Robesse-Pie^-re 
soutenoit  que  les  pères  de  la  liberté  ne  pouvoient,  sans  courir  risque 
de  passer  f>our  inhumains,  prolonger  la  détention  d'un  citoyen,  déjà 
assez  malheureux  d'avoir  été  jette  dans  une  captivité  affreuse  par 
l'autorité  du  crime.  Il  invoquoit  ce  principe  évangélique  :  Il  vau*^  mieux 
que  cent  coupables  soient  isauivés,  qu'un  seu'l  innocent  périsse.  En  vain 
supposera-t-on  des  crimes  affreux.  Ces  crimes  ne  seront  rien  s'ils  ne 
sont  constatés  par  la   loi,   ou  au  moins  par  la   clameur  publique.    » 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets...,  t.  VI,  n°   206,  p    5. 

«  M.  Robertspierre  a  proposé  de  faire  publier  le  Décret  dans 
huitaine,  pour  qu'il  soit  mis  à  exécution  dans  la  huitaine  suivante,  pour 
l'élargissement  des  prisonniers  qui  ne  sont  ni  accusés,  ni  attaqués  de 
fureur  ou  de  folie.   » 
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Annales  patriotiques  et  littéraires,   n"    164,    15   mars    1790. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  II,  n"    106,  p.  362. 

((  M.  Robertspierre  a  demandé  que  raiticle  fût  adqpté  tel  qu'il 
a  été  proposé;  qu'il  fût  ensuite  publié  sous  huitaine,  et  exécuté  dans 
la  huitaine  suivante,  pour  l'élargissement  de  tous  les  prisonniers  qui  ne 
seraient  pas  accusés  de  crime,  ni  attaqués  de  force  Cet  amendement 
n'a   pas   été.  adopté.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),   t.    IX,  p.   292. 

((  M.  de  Robespierre  l'a  combattu  en  disant  que  l'Assemblée  ne 
peut  laisser  dans  les  fers  les  prisonniers  détenus  par  un  ordre  illrgal 
sans  approuver  cet  ordre  illégal  et  a  proposé  de  restreindre  à  huit 
jours  le  délai  de  six  semaines  que  porte  l'article.    )) 

Courier  de  Provence,  t.  VII,  n°    118,  p.  26. 

«  M.  de  Robertsipierre  lies  réfute,  en  disant  que  la  nouvelle  loi 
ne  doit  pas  se  montrer  plus  rigoureuse  que  le  despotisme  :  il  cite  les 
loix  qui  permettent  à  un  criminel  expatrié  de  rentrer  dans  la  société 
au  boult  de  20  ans.  L'emprisonnement  est  une  sorte  d'expatriation;  il 
fixe  donc  à  vingt  ans  de  captivité  le  plus  haut  degré  de  peine  qu'on 
puisse  infliger  à  un  prisonnier,  quel  que  soit  le  crime  qui  ait  motivé 
sa  détention.    » 

Journal  de   Versailles,  n°    137,  p.   808. 

«  Plusieurs  amendemens,  observations  ou  ohangemens  ont  été  suc- 
cessivement présentés  par  MM.  Robeirtspierre,  Loys,  de  Croy  (4), 
d'Esprémenil  et  Glermont-Lodève  (5);  mais  de  projet  du  comité  a 
surnagé  au  milieu  de  cette  qualité  d'opinions  diverses,  et  il  a  passé...  )) 


i(4)  Le  comte  de  iCroix,  député  de  la  noblesse  d'Artois,  avait 
souligné  que  nul  ne  peut  être  retenu  prisonnier,  qu'en  'vertu  d'un 
décret,  et  non  sur  mie  plainte.  D'Eprémenil  demanda  la  suppr'es- 
sion  du  comité  des  recherches,  responsable,  selon  lui,  de  plus  de 
détentions  ique  le  despotisme.  Loys,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Périgueux,  se  prononça  pour  le  maintien  de  ce  comité, 
mais  proposa  qu'il  ifût  tenu  de  remettre  dans  les  24  heures,  les 
détenus  entre  les  mains  des  tribunaux. 

(5)  Marquis  de  Gui?lhem-Clermont-Lodève,  député  de  la  nobles- 
se de  la  ville   et  terroir  d'Arles.* 


i 


LES   DISCOURS   DE   ROBESPIERRE  285 


92.  —  SEANCE  DU  23  MARS   1790 

Sur  la  nomination  des  commissaires  au  contrôle 
DE  LA  Caisse  d'Escompte 


A  la  suite  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  les  admi- 
aistrateurs  de  la  Caisse  d'Escompte,  Anson,  présente  au  nom  du 
Comité   des    Finances   le   projet    de   décret    suivant  : 

<(  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  douze  commissaires 
nommés  par  son  décret  du  17  de  ce  mois  (1)  pour  aviser  au  choix 
et  à  l'estimatiori  des  biens  domaniaux  et  eoclésiastiques  qui  seront 
vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris,  et  aux  autres  muni- 
cipalités du  royaume  sont  autorisés  à  choisir  quatre  d'entre  eux 
pour  prendrie  connoissance  successivement,  et  de  la  situation,  et 
des  opérations  habituelles  de  la  Caisse  d'Escompte  et  pour  mettre 
\<a  commission  en  état  de  concilier  les  intérêts  des  porteurs  de  ses 
billets  avec  les  mesures  qui  pourront  être  prises  avec  les  munici- 
palités, relativement  aux  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui 
seront   aliénés.    » 

Fréteau,  puis  Pétion  de  Villeneuve  en  réclament  rajournement, 
Le  Couteulx  de  Canteleu  et  Garât  s'y  opposent;  enfin  le  projet 
est  adopté  à  une  très  grande  majorité  et  au  milieu  des  applaudis- 
sements  de  presque  toute   l'Assemblée   (2). 

Journal  des  Débats,  t.  VI,  n°  218,  p.  5.  (3) 

«  M.  Roberspierre  a  proposé  par  amendement,  que  la  nomination 
des  commissaires  soit  faite  par  l'Assemblée,  et  non  par  les  douze  aux- 
quels le  Projet  de  Décret  en  renvoie  la  nomination.   (4) 

«  Cette  Motion  n'ayant  pas  été  appuyée,  le  Projet  de  Décret  a 
été  mis  aux  voix.    » 


(1)  I!    s'agit   du    décret    par    lequel    l'Assiemblée    avait    adopté    le 
)jet   présenté  par   le   Bureau  de   la  Ville,    en  date  du   10  mars. 

(2)  Cf.     Gazette    nationale    ou     le    Moniteur    universel,     n°    83, 
339.   hs   nom   de   Robespierre   n'y   est   pas   cité. 

(.3)  Texte   reproduit   dans   les   Arch.   pari.,   XIII,    312. 
(4)  Cf.  Actes  C.  de  P.,  T*  série,  IV,  343, 
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93.  —  SEANCE  DU  26  MARS   1790 
Sur  la  contribution  patriotique  (1) 


iLe  6  octobre  1789,  l'Assemblée  avait  été  un-anime  à  adopter  le 
projet  de  contribution  patriotique  du  quart  du  revenu.  Cette  con- 
tribution ne  donna  pas  les  résultats  espérés.  Le  24  mars  1790,  Du- 
bois de  Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-le-Fran- 
çois,  fit  lecture  d'un  projet  de  décret  €n  onze  articles,  destiné  à 
réglementer    les   déclarations. 

Ce  projet  vient  en  discussion  le  26  mars.  Duport  (2),  Robes- 
pierre et  Roedeier  soulignent  qu'il  est  contraire  au  décret  précé- 
dent, qui  a  institué  une  contribution  volontaire,  sans  poursuites 
possibles. 

Le  nouveau  décret  sur  la  contribution  patriotique,  profondé- 
ment modifié  au  cours  de  la  discussion,  fut  voté  par  rAsseanblée, 
à  la   séance      du  27  mars. 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.   IX,  p.  472-473. 

«  M.  de  Robetspierre  :  si  la  contribution  patriotique  n'a  pas  pro- 
duit autant  qu'on  en  attendoit,  c'est  que  l'on  a  fait  croire  au  peuple 
que  la  banqueroute  étolt  infaillible;  c'est  que  l'on  a  semé  par  tout 
les  calomnies  ;  quand  la  crainte  de  ces  malheurs  sera  dissipée,  la  con- 
tribution patriotique  reprendra  naturellement  son  cours.  Que  vous  pro- 
pose-t-on  aujourd'hui  ?  après  avoir  demandé  au  peuple  des  secoiirs 
gratuits  et  volontaires,  vous  allez  le  charger  d'un  impôt  onéreux.  C'est 
alors  que  les  ennemis  de  l'assemblée  nationale  auront  occasion  de 
signaler  leur  haine  :  voyez  quels  sont  les  bienfaits  de  cette  assemblée 
nationale  ;  vous  êtes  dans  la  détresse,  et  cependant  il  faut  que  vous 
fassiez  le  sacrifice  du  quart  de  votre  revenu.  Un  officier  municipal  vous 
taxera  arbitrairement  ;  on  vous  livre  aux  plus  funestes  inquisitions. 
Tels  seront  les  discours  que  l'on  tiendra  au  peuple  ;  on  F  égarera,  en 
vous   calomniant   encore. 

((  La  contribution  patriotique  est  de  tous  les  impôts,  le  plus  lourd 
et  le  plus  insupportable  ;  il  n'y  a  que  le  patriotisme  qui  puisse  en 
alléger  le  poids  :  ne  souffrons  pas  que  le  ministre  mette  l'assemblée 
en  contradiction  avec  ses  principes;  il  ne  faut  pas  que  l'on  '^ourm.ente 
les  citoyens;  il  faut  faire  ce  que  le  ministre  n'a  pas  encore  fait;  il 
faut  porter  un  regard  sévère  sur  les  prodigalités  ruineuses  qui  se  per- 
pétuent,   sur  ces  traitemens   scandaleux,   que   l'on   continue  de   faire   à 


(1)  Cf.    Boivin,    La    contribution    patriotique    (1910),    'et    E.    H.a- 
mel,    I,    213. 

(2)  Du   Port,   député   de   la   noblesse  de   la  Ville   de    Paris. 
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ces  hommes  que  l'on  appelle  grands  seigneurs.  Supprimez,  s'il  le  faut, 
ces  énormes  appointemens  que  l'on  donne  à  des  gens  inutiles  ;  c'est-là 
le  seul  moyen  de  rappeller  la  confiance,  et  de  faire  acquitter  la  contri- 
bution patriotique.    )) 

Assemblée  nationale,   Versailles  et  Paris,  t.   III,  n"   233,  p.   7. 

((  MM.  Duport,  Robertspierre,  Roederer,  et  quelques  autres  ont 
regardé  ce  projet  comme  inquisitorial.  Le  premier  a  même  prétendu 
qu'il  étoit  inutile  parce  que  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
1791  et  1792  étoient  assurés  ;  tous  se  sont  accordés  à  soutenir  qu'il 
ne  feroit  qu'alarmer  les  citoyens,  qui  le  regarderoient  comme  un  im- 
pôt vexatoire;  que  l'on  ne  pouvoit  pas  d'ailleurs  employer  les  moyens 
coactifs  avant  de  s'être  assuré  de  ce  qu'avoit  déjà  produit  cette  con- 
tribution; ils  ont  conclu  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  Décret,  et  M.  Roederer  a  ajouté  que  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée se  décideroit  à  adopter  quelques  unes  des  vues  du  comité  des 
Finances,  il  demandoit  que  la  liste  des  contribuables  fût  imprimée  et 
affichée  pendant  dix  années,  dans  le  lieu  où  se  tiendroient  les  Assem- 
blées d'élection.   )) 

Le  Postillon  (Calais),  t.   I,  n"   33,  p.   4. 

((  M.  Robespierre.  Ce  n'est  point  (le)  défaut  de  patriotisme  qui  a 
ralenti  la  contribution  patriotique.  Il  existe  une  autre  chose  qu'on  n'a 
pas  cherché  à  découvrir.  Si,  en  même  tems  que  vous  avez  décrété  la 
contribution,  vous  eussiez  calmé  les  inquiétudes,  ranimé  la  confiance, 
vous  ne  seriez  pas  dans  la  nécessité  de  convertir  en  impôt  forcé,  une 
rétribution  qui  avoit  pour  caractère  essentiel,  la  liberté.  Mais,  Mes- 
sieurs, lorsque  le  peuple  se  disposoit  à  payer,  on  lui  insinuoit  de  toutes 
parts,  que  l'assemblée  nationale  seroit  dissoute,  que  la  banqu^^route 
étoit  infaillible  ;  comment  voulez-vous  que  dans  cette  '.ncertitude  de 
son  sort,  il  se  dépouillât  d'un  bien  et  d'une  force  que  l'autorité  pou- 
voit employer  contre  lui.  Bien  loin  donc,  d'adopter  le  projet  qui  vous 
est  présenté  par  le  comité  des  finances,  je  réclame  de  tou'^es  mes 
forces  contre  ses  di^ositions.  Elles  contiennent  une  inquisition  funeste, 
qui  feroit  crier  contre  vous,  tous  les  citoyens,   p 

Gazette  nationale   ou  le  Moniteur  universel,   n^   86,   p.   353. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  217,  p.    16. 

((  M.  de  Robertspierre.  Le  Décret  proposé  ne  me  paraît  pas  pro- 
pre à  produire  l'effet  qu'on  en  attend;  il  faut  chercher  la  véritable 
cause  du  défaut  de  déclarations.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  du  premier 
ministre,  qui  accuse  le  patriotisme  des  citoyens:  ce  patriotisme  existe; 
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il  a  seulement  été  ralenti  par  les  erreurs  dans  lesquelles  on  a  jeté  le 
peuple,  et  par  les  moyens  qu'on  a  pris  pour  lui  persuader  que  la  ban- 
queroute était  possible,  et  que  'la  contre-révolution  l'était  aussi.  (M.  de 
Robespierre  entre  dans  de  très  grands  détails.)  Voilà  'les  manœuvres  qui 
ont  arrêté  l'essor  du  patriotisme;  faites  cesser  les  inquiétudes,  le  pa- 
triotisme reprendra  toute  son  énergie,  et  l'on  viendra  en  foule  offrir 
une  contribution  qu'on  croira  alors  ne  pouvoir  jamais  être  inutile  à  la 
liberté.  »  (3) 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n"   63,   29  mars    1790. 

((  MM.  Robertspierre  et  Roederer  ont  été  du  même  avis  que 
le  préopinant  (4).  Ils  se  sont  particulièrement  fondés  sur  ce  que  c'étoit 
une  contribution  demandée  au  patriotisme.  Si  elle  n'a  point  produit 
tout  ce  qu'on  en  devoit  attendre,  c'est  parce  que  les  ennemis  de  la 
révolution  ont  étouffé  les  sentimens  généreux  des  bons  patriotes  peu 
instruits,  eîi  leur  inspirant  des  craintes  sur  Futilité  et  ila  stabilité  de  la 
nouvelle  constitution.  Ils  ont  pensé  que  plusieurs  citoyens,  revenus  un 
jour  de  leur  erreur,  feront  une  nouvelle  déclaration  et  un  payement 
plus  juste,  et  que  cexix  qui  en  agiront  autrement  sont  de  mauvais  citoyens 
qui  ne  doivent  être  punis  que  par  le  mépris.    » 

Mercure  de  France,  3  avril   1790,  p.  64. 

((  Si  vous  convertissez  cette  contribution  volontaire  dans  le  plus 
onéreux,  le  plus  accablant  des  impôts,  dit  M.  Robespierre,  quel  effet 
une  disposition  pareille  produira-t-elle  sur  les  esprits;  quelle  facilité 
ne  donnera-t-elle  pas  aux  insinuations  des  ennemis  du  bien  public  ?  ». 
L'Opinant  s'étendit  ensuite  sur  le  détail  des  opérations  à  faire  i>our 
rétablir  la  confiance,  pour  fortifier  l'espoir  par  le  patriotisme  et  le  pa- 
triotisme par   l'espoir,   etc..    ». 

Courier  national  (Beuvin),  27  mars   1790,  p.   6. 

((  M.  Robertspierre  a  dit  qu'il  ne  falloit  point  attribuer  le  non 
paiement  de  la  contribution  au  défaut  du  patriotisme,  mais  aux  obsta- 
cles, aux  craintes,  aux  alarmes  que  les  ennemis  de  la  Constitution  n'ont 
cessé  de  répandre  dans  les  provinces.  Il  a  donné  à  cette  idée  un  grand 
développement,  et  il  a  fini  par  indiquer  les  moyens  de  ranimer  le  pa- 
triotisme,  en  consolidant  la  constitution.    » 


(3)  Cf.  Bûchez  et  Koux,  V,  52,  et  Actes  C.  de  P.,  l''^'  série,  V, 
282,  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  III,  710;  e>t  les  Arch.  pari., 
XII,   361. 

(4)  Il  s'agit  de  Duport. 
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Courier  Je  Provence,  t.  VII,  n°    123. 

«  MM.  Duport,  Robertspierre,  Roederer  et  de  Tracy  ont  trouvé 
le  décret  trop  rigoureux.  Le  défaut  de  moyens,  le  défaut  de  confiance 
sont  de  plus  grandes  causes  de  retai^d  dans  les  déclarations,  que  le  dé- 
faut de  patriotisme  et  de  bonne  volonté.  Ouvrez  donc  des  ressources 
aux  bien-intentionnés;  donnez  à  la  confiance  une  base  sensible  et  iné- 
branlable, et  vous  verrez  des  flots  d'or  rouler  vers  le  trésor  national. 
C'est  donc  le  cas  d'agir  par  la  persuation  :  toute  voie  coactive  amè- 
nera beaucoup  de  murmures,  et  peu  d'argent.  Il  n'y  a  pas  heu  de 
délibérer  sur  le  projet.   » 

Journal  de   Versailles,  n°   149,  p.  857. 

((  MM.  Roberspiere  et  Roederer  ont  aussi  combattu  la  partie  du 
projet  qui  annonçoit  qu'on  alloit  faire  un  impôt  pénible  et  forcé,  d'une 
contribution  libre  et  volontaire.   )) 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   III,  n''   233, 

p.  7. 

«  MM.  Duport,  Robertspierre,  Roederer,  et  quelques  autres, 
ont  regardé  ce  projet  comme  inquisitorial.  » 

Gazette  universelle,  n°    117,  p.  468. 

((  MM.  Robertspierre,  Murenai  (5)  et  Roederer  ont  attaqué  ce 
projet.   » 

Journal  des  Débats,  t.   VI,   n°   222,   p.   5. 

«    M.    de   Robespierre   a   combattu  aussi    le   Projet   de   Décret.    » 


(b)  Il    s'agit   du    cr.nitc   de   Marinais,    député   de    la   noblesse   du 
I^auphiné. 
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94.  —  SEANCE  DU  29  MARS  1790 
Sur  les  pouvoirs  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 


Le  Chapelier  rappelle  que  l'Assemblée  a  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  nommerait  des  commissaires  pour  veiller  à  l'applioation 
de  ses  décrets  relatifs  à  l'organiiiation  des  municipalités  (Instruc- 
tion sur  la  formation  des  assemblées  primaires  et  des  corps  admi- 
nistratifs, 8  janvier  1790).  La  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  a 
refusé  de  recevoir  les  comimissaires  du  roi  choisis  pour  veiller  à 
^on  organisation  ;  elle  a  envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  royau- 
ùie  une  lettre  à  ce  sujet  (1).  Le  comité  de  constitution  propose  que 
l'Assiemblée  décrète  que  les  commissaires  nommés  par  le  roi  cesse- 
ront leurs  fonctions  dès  la  fia  des  élections  des  municipalités,  que 
les  jugements  de  ces  commissaires  ne  seront  jamais  que  provisoi- 
/e.s,  que  les  difficultés  majeures  qui  s'élèveront  dans  les  élections 
municipales    seront    renvoyées    à    l'Assemblée    nationale. 

Robespierre  prend  la  parole  après  la  lecture  de  ce  projet  de 
décret.  Dans  la  discussion,  quelques  a^nendements  sont  proposés  ; 
deux  sont  adoptés  par  le  comité,  les  autres  rejietés  par  la  question 
préalable. 

Finalement  les  articules  proposés  par  le  comité,  furent  adoptés 
X>ar    l'AssembLée,    à   de    légères    modifications    près  : 

«  L'Assemblée  Nationale,  aprè.s  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
commission  et  de  l'instruction  donnée  par  le  Roi  aux  Commissaires 
nommés  par  Sa  Majesté  pour  la  formation   des   Assemblées   primai- 


(1)  Lettre  adressée  au  Rédacteur  des  Révolutions  de  Paris,  de 
Prudhomme,  t.  IV,  p.  241  :  «  M.  de  Robespierre  a  bien  peint  les 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  lorsqu'il  dit  (à  l'assem- 
blée nationale)  que  ces  commissaires  travailloient  sans  ordre  contre 
la  constitution;  nous  en  avons  la  preuve  dans  la  conduite  du  com- 
missaire de  notre  canton  :  ce  commissaire  a  rempli  ses  fonctions 
dans  sa  patr'e,  oii  il  possède  de  grandes  propriétés,  et  dont  il 
est  seigneur  ;  c'est  un  aristocrate  décidé,  sou'S  le  masque  d'un  ci- 
toyen, qui  s'est  emparé  des  suffrages,  et  fait  mouvoir  des  agens 
subalternes,  qui  nomme  aux  places,  et  ne  s'oublie  pas:  so,n  onicle. 
ses  curés,  ses  fermiers,  et  autres  gen;^  à  lui  vendus  à  la  tyrannie 
intendanta'le  ;  conséquemment  il  est  juste  qu'à  la  première  promo- 
tion (des  membres  de  l'assemblée  nationale);  elle  ne  soit  composée 
que  d'aristocrates  ennemis  des  droits  de  l'homme  et  de  la  liberté 
publique,  et  que  de  pareils  représentans  nous  remettent  sous  le 
joug  de  l'esclavage 

«  La  municipalité  de  Troyes  avoit  arrêté  que  les  porteurs 
d'ordres  ministériels  ne  seroient  point  admis  aux  assemblées,  à 
moins  qu'ils   ne  tinssent  leur  mission   de   l'assemblée  nationale. 

<'  Je  vous  prie,  monsieur,  de  présenter  dans  votre  prochain  nu- 
înéro,  de  faire  :jzntiv  à  la  nation  entière,  combien  il  est  dangereux 
de  confier  les  assemblées  à  de  pareils  ennemis,  intéressés  à  la  con- 
servation  des    abus   qui    ont    toujours    asservi  et   ruiné    la   nation.    » 
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res  et  administratives,  et  sur  le  rapport  à  elle  fait  par  son  comité 
de   constitution,   décrète: 

((  1"  Que  les  pouvoirs  des  Commissaires  chargés  par  le  Roi  de 
surveiller  et  de  diriger  pour  cette  première  fois  seulement,  con- 
formément aux  décrets  du  3  janvier  dernier,  la  formation  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  expireront  le  jour  de 
la  clôture  du  dernier  procès  verbal  d'élection  des  citoyens  qui  com- 
poseront  lesdit'es    administrations. 

((  2"  Que  les  Comimissaires  de<vant  décider  provisoirement  les 
difficultés  qui  surviendront  dans  le  cours  de  la  formation  des  As- 
semblées primaires  et  administrativies,  renverront  à  l'Assemblée 
yationale  les  difficultés  majeures  qui  pourroient  survenir,  et  dont 
la  décision  ne  pourroit  être  dirigée  ni  par  le  texte,  ni  par  les  con- 
séquien-ces   nécessaires  des  décrets   de  l'AssemMée   Nationale. 

<(  3"  Que  le  Comité  de  constitution  ayant  été  autorisé  à  donner 
son  avis  sur  plusieurs  difficultés  relatives  à  la  formation  des  mu- 
nicipalités, et  à  renvoyer  aux  Assemblées  de  départemens  les  diffi- 
cultés qui  tiennent  à  des  connoissances  locales,  ce  seront  ces  As- 
semblées qui  prononceront  sur  toutes  les  questions  survenues  'à 
cet  égard,  ou  qui  pourront  survenir.  Les  Commissaires  du  Roi  ne 
pourront    en    connoître    sous    aucun    prétexte. 

«  4°  Quie  les  Commiss/aires  avant  de  commencer  leurs  fonctions 
prêteront  le  serment  civique  devant  la  municipalité  du  lieu  où  se 
tiendra    l'Assemblée    du    département.     »    (2). 

Journal  des  Etats  généraux  (De vaux),  t.  X,  p.  35  et  s. 

((  M.  Robetspiere;  mon  intention  n'est  pas  de  justifier  la  conduite 
de  la  ville  de  Troyes;  mais  <:'est  au  nom  du  ^alut  public  que  je  vous 
dénonce  la  nommation  des  commissaires  chargés  de  surveiller  l'organi- 
sation des  départemens  :  en  jettant  un  regard  en  arrière,  je  n'ai  pu  envi- 
sager cette  mission  sans  concevoir  de  justes  alarmes.  J'ai  calculé  les 
forces  du  patriotisme;  et  ceux  qui  m'accuseront  d'excès  dans  cette 
dénonciation,  me  pardonneront  en  faveur  de  la  chose  publique. 

((  Nous  touchons  au  moment  critique,  à  l'époque  qui  doit  décider 
si  la  constitution  sera  triomphante,  ou  s'il  ne  restera  qu'à  déplorer  une 
révolution  qui    a   déjà   tant  pesé   sur   le  peuple. 

«  Si  les-  assemblées  administratives,  sont  composées  des  vrais  amis 
de  la  liberté,  la  constitution  s'établira  sur  des  bases  immuables;  mais 
si  la  cabale  et  l'intrigue  trouvent  le  moyen  d'y  placer  les  fauteurs 
du  despotisme,  le  peuple  retombera  sous  le  joug,  et  reprendra  des  fers 
plus  pesans  que  jamais.  Le  moment  que  la  providence  avoit  présenté 
aux   françois   pour   reconquérir   la   liberté   seroit-il    perdu  ? 

((  C'est  du  côté  de  ces  nouvelles  assemblées  que  les  ennemis 
du  bien  public  tournent  leurs  regards;  pour  mol  qui  suis  témoin  de  la 
situation  alarmante*  d'une  vaste  partie  de  l'empire,  qui  suis  chargé  par 
les  gardes  nationales  belgiques  et  par  les  patriotes  persécutés,  de  récla- 


('2)  Cf.    Journal    Général    de    l'Euiupc,    t.    II,    n"    40,   p.    242. 
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mer  votre  attention,  je  vous  la  demande  aujourd'hui,  messieurs  ;  je 
sollicite  votre  audience,  pour  vous  dénoncer  des  complots  sur  lesquels 
on    cherche    à    vous   tranquilliser. 

((  Le  patriotisme  s'épuise,  le  peuple  est  partout  trompé,  par-tout 
calomnié;  vos  décrets  ne  sont  pas  envoyés;  et  de  tous  les  désordres, 
voilà  le  plus  funeste.  Vos  ennemis  se  sont  appliqués  à  cacher  vos  prin- 
cipes ;  nulle  part  votre  déclaration  des  droits  n'est  connue  ;  l'on 
entretient  le  peuple  dans  son  ignorance.  Et  cependant,  nous,  qui 
sommes  revêtus  des  pleins  pouvoirs  de  la  nation,  nous  avons  remis  à 
ce  même  pouvoir  ministériel,  le  soin  de  promulguer  nos  décrets  ;  à 
ce  pouvoir  ministériel,  dont  nous  devions  nous  défier  continuellement; 
à  ce  pouvoir  qui  a  mis  deux  fois  dans  la  bouche  royale  la  censure 
de  vos  décrets  ;  à  ce  ipouvoir  enfin  qui  a  cherché  deux  fois  à  rejetter 
la  constitution  :  quels  effets  attendiez  vous  donc  de  ces  ministres  ?  ils 
n'ont  pu  réussir  par  des  attaques  ouvertes  ;  ils  changent  de  conduite 
et  cherchent  à  miner  sourdement  notre  ouvrage  ;  l'un  de  ces  ministres 
a  été  mandé  à  la  bane  ;  il  s'y  est  rendu  ;  et  loin  de  s'excuser,  il  a 
mis  au  grand  jour  ses  projets  (3).  Vous  avez  oublié  tout  cela. 

«  Aujourd'hui  ces  ministres  viennent  de  nommer  des  commissai- 
res, parmi  lesquels  on  remarque  un  grand  nombre  de  prélats,  tandis 
que  cette  malheureuse  classe  plébéienne  est  toujours  frappée  de  cette 
ancienne  disgrâce,  qui  l'a  sans  cesse  éloignée  des  places;  l'on  y  voit 
des  hommes  qui  ne  vivoient  que  des  anciens  abus  ;  on  y  retrouve 
enfin  tous  les  fauteurs  du  despotisme  ;  et  croyez-vous  que  les  ministres 
auront  choisi  les  ennemis  de  l'aristocratie  ? 

«  Cependant  examinez  combien  les  pouvoirs  de  ces  commissai- 
res sont  étendus,  puisqu'ils  décideront  de  tout,  même  contre  la  majo- 
rité des  voix,  puisque  enfin  on  les  déclare  éligibles;  c'est  ici  que  se 
manifeste  plus  clairement  d'intention  des  ministres  ;  ils  désireroient 
bien  que  leurs  commissaires  fussent  nommés  ;  mais  c'est  en  cela,  sur- 
tout, que  le  pouvoir  exécutif  est  sorti  de  ses  limites  :  comment  peut-il 
déclarer  éligible  ?  l'assemblée  n'auroit  pas  donné  l'éligibilité  à  des 
hommes,  qui  auront  tant  d'influence  :  sans  doute,  comme  dans  l'ancien 
stile  du  despotisme,  on  a  dit  qu'ils  n'entreront  pas  dans  les  assemblées  ; 
mais  ils  en  fixeront  le  jour  et  l'heure  ;  mais  ils  sont  autorisés  à  de- 
mander aux  municipalités  la  liste  des  citoyens  actifs  :  à  voir  toutes 
ces  mesures,  ne  diroit-on  pas  que  les  hommes  sont  des  automates,  qui 
ne  jp>euvent  se  mouvoir  que  par  le  moyen  des  commissaires  du  roi  : 
ce  n'est  pas  tout  ;  les  assemblées  primaires  sont  formées,  et  l'on  veut 
que  les  commissaires  du  roi  s'informent  des  élections,  demandent  des 
détails,  jugent  les  difficultés,  même  les  doutes  ;  ainsi  ce  ne  sont  pas 
des  juges,   mais  des  inquisiteurs,  qui   iront  à  la  recherche  des  doutes, 


(3}  Champion  de  Oicé,  garde  des  sceaux,  le  20  octobre  1' 
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c'est-à-dire,  qu'ils  prononceront  sur  la  validité  des  élections,  qu'ils 
décideront  de  la  formation  des  assemblées,  qu'il  faudra  avoir  leur  ap- 
probation, pour  être  membre  des  nouvelles  assemblées  :  ainsi  ce  droit 
essentiel  qui  vous  appartient,  vous  allez  le  laisser  usurper,  dans  le  mo- 
ment le  plus  dangereux  :  en  vérité  je  ne  sais  lequel  on  doit  le  plus 
admirer,  ou  de  l'audace  ministérielle  à  braver  l'autorité  nationale,  ou 
de  votre  patience  à  le  souffrir.  Je  demande  qu'il  soit  dit,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  comité,  et  que  vous  décrétiez 
la  révocation  des  comm.issaires.    n  . 

Le  Point  du  Jour,  t.  VIII,  p.  353.  (4) 

((  M.  Robespierre  :  Il  ne  suffit  point  de  faire  des  loix  pour  éta- 
blir la  liberté;  votre  premier  soin  doit  être  de  veiller  sans  cesse  f)our 
repousser  tous  les  dangers  qui  entourent  son  berceau.  Je  n'en  connois 
pas  de  plus  grand  que  l'instruction  inconstitutionnelle  des  commissaires 
que  le  pouvoir  exécutif  s'est  permis  de  nommer  et  d'investir  du  pou- 
voir le  plus  étendu,  même  sans  avoir  consulté  l'assemblée  nationale. 
Cet  objet  n'eût  même  jamais  été  soumis  à  votre  discussion,  sans  les 
réclamations  des  communes,  qui  se  sont  déjà  élevées  contre  cette 
disposition  ministérielle 

«  Il  reste  une  dernière  ressource  au  despotisme  et  à  l'aristocratie, 
c'est  la  mauvaise  organisation  des  assemblées  administratives,  et  qu'el- 
les soient  composées  en  très  grande  partie  des  ennemis  du  peuple; 
c'en  est  fait  de  la  liberté,  et  la  nation  retombe  sous  le  joug  de  la 
servitude,  avant  d'avoir  acquis  cet  esprit  public,  ces  vertus  fières  et 
courageuses,  qui  sont  les  véritables  gardiennes  de  la  liberté  !  Et  quelle 
servitude  que  celle  qui  nous  seroit  imposée  par  une  foule  d'aristocraties 
nouvelles,  appuyées  siir  la  constitution  même,  d'autant  plus  invincibles, 
qu'elles  seroient  naturellement  confédérées  avec  le  despotisme  minis- 
tériel, d'autant  plus  inquiètes  et  tyranniques,  que  pour  régner  en  paix, 
leurs  membres  auroient  besoin  d'étouffer  ces  semences  de  liberté  que 
les  événemens  précédens  auroient  fait  germer  dans  les  âmes  d'une  partie 
des   Français  ! 

((  La  mauvaise  organisation  des  assemblées  administratives  nous 
conduit  infailliblement  à  ces  malbeurs.  C'est  de  ce  côté  que  les  enne- 
mis de  la  liberté  dirigent  tous  leurs  efforts,  et  leur  succès  est  certain. 


{4)  Tex-te  reproduit  dans  les  Arich.  pari.,  XII,  406.  D'après  Ha- 
mel  (I,  216,  notel),  ce  discours  aurait  été  publié  intégralement  par 
le  Hérault  nationad,  dans  son  numéro  du  30  mars,  et  imprimé  à 
part  sous  le  titre  de  Discours  sur  l'organisation  des  municipalités. 
Nous  avons  cherché  vainement  ce  numéro  du  Hérault  national  à 
Paris.  La  B.N.  n'en  possède  qu'un,  oelui  qui  rend  compte  de  la, 
séance  du  27  mars;  mais  Deschiens  et  Hatin  signalent  l'existence 
do   15  numéros   (Cf.   Tourneux,    t.    II,   10470,   p.    578). 


294  LES   DISCOURS    DE    ROBESPIERRE 

si  VOUS  ne  vous  ihâtez  pas  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
concerter ces  dangereuses  manœuvres;  et  malheur  à  nous,  si  nous  pou- 
vions nous  dissimuler  leurs  avantages. 

«  Le  patriotisme  ralenti  par  le  seul  laps  du  temps,  et  peut-être 
par  les  persécutions  qu'il  a  essuyées;  les  amis  des  peuples  foibles, 
isolés,  dépourvus  des  ressources  que  donne  l'opulence;  ses  ennemis 
puissans  par  leur  concert,  par  leurs  intrigues,  possesseurs  de  presque 
tous  les  emplois  publics,  maîtres  du  numéraire  accumulé  en.re  leurs 
mains,  par  un  système  désastreux;  le  peuple  accablé  de  sa  misère,  aug- 
mentée p'ar  leurs  coupables  manœuvres,  tantôt  intimidé  par  !a  vio- 
lence, tantôt  alarmé  par  la  calomnie,  incertain  de  sa  destinée,  et  igno- 
rant de  ses  droits;  eh!  comment  les  connoîtroit-il,  lorsque  les  enne- 
mis de  la  liberté  se  sont  appliqués  à  les  lui  cacher  avec  une  affreuse 
constance,  ces  décrets  bienfaisans  ;  qui  les  lui  auroit  révélés,  sur-tout 
votre  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  en  ce  moment  même, 
n'a  encore  été  promulguée  nulle  part  ?  Eh  !  comment  nous-mêmes 
aurions-nous  prévu  ce  malheur,  nous  qui,  revêtus  des  plains  (sic)  pou- 
voirs de  la  nation,  sans  lesquels  il  nous  eût  été  impossible  de  rien 
faire  pour  la  liberté,  nous  sommes  condamnés  à  l'impuissance  d'assu- 
rer la  promulgation  et  la  prompte  exécution  des  loix  constitutionnelles, 
en  remettant  exclusivement  ce  soin  à  ce  même  pouvoir  ministériel  que 
nous  devions  réprimer  ;  nous,  que  tant  de  preuves  de  sa  répugnance 
à  le  remplir,  n'a  pu  engager  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
remédier  à  un  si  grand  mal  ;  ah  !  quel  autre  procédé  pouvions-nous 
attendre  de  ceux  qui,  après  avoir  tenté  ouvertement  de  renverser  votre 
ouvrage,  n'ont  paru  changer  de  système  que  pour  le  miner  sourdement 
par   toutes  les  manœuvres  de   l'intrigue. 

((  C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  et  de  tous  ces 
ennemis,  que  vont  se  former  les  assemblées  qui  doivent  décider  de  la 
destinée  du  peuple  et  de  la  liberté;  et  ce  sont  des  commissaires  du 
roi  que  le  ministre  envoie  pour  diriger  cette  grande  opération,  avant 
même  d'avoir  lu  leurs  pouvoirs  et  leurs  instructions,  dressé  sans  l'aveu 
et  à  l'insçu  (sic)  des  représentans  de  la  nation.  Qui  les  a  nommés  ? 
la  cour,  le  ministre.  Qui  sont-ils  ?  c'est  un  secret  pour  l'assemblée; 
mais  la  plupart  se  plaignent  de  ce  que  la  liste  ministérîeuse  (sic)  con- 
tient des  noms  qui  ne  réveillent  rien  moins  que  l'idée  du  patriotisme  ; 
que  l'on  a  prodigué  les  prélats,  les  grands  seigneurs,  et  que  cette 
malheureuse  classe  plébéienne,  dans  laquelle  nous  ne  pouvons  voir 
que  la  nation,  y  paroît  en  général  «ncore  frappée  de  cette  ancienne 
disgrâce  qu'elle  a  encourue  aux  yeux  des  ministres  et  des  cours.  Que 
peut-on  attendre  de  ces  commissaires,  ou  plutôt  que  ne  doit-on  pas 
craindre  de  leur  influence  sur  les  élections  ?  Mais  ces  craintes  se 
changent  en  certitude,  quand  on  lit  leurs  pouvoirs  et  les  instructions 
qui   leur   sont  données, 
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«  Se  faire  donner  la  liste  des  citoyens  actifs,  déterminer  le  nom- 
bre des  électeurs,  diriger  les  assemblées,  veiller  sur  toutes  les  opé- 
rations, s'informer  de  tous  les  détails  de  ce  qui  se  passera  dans  chaque 
assemblée,  des  difficultés,  des  doutes  qui  s'y  élèveront,  des  doules  (sic) 
enfin  décider  toutes  les  difficultés,  prononcer  sur  la  validité  des  élec- 
tions ;  voilà  une  partie  des  pouvoirs  qu'on  leur  donne  ;  voilà  une 
partie  des  moyens  odieux  que  l'on  veut  employer  pour  se  rendre 
[maître]  de  l'organisation  des  assemblées  administratives  et  du  sort 
de  la  liberté,  voilà  le  complément  de  ce  pilan  coupable  formé  par  les 
ennemis  de  la  nation,  pour  replacer  sur  sa  tête  le  joug  de  la  servitude, 
avant   qu'elle  ait   pu  goûter   les  avantages  de   la   liberté.    » 

((  Après  son  discours,  M.  Robespierre  a  proposé  le  projet  de 
décret   suivant  : 

((  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pouvoirs  des  commis- 
saires seront  bornés  à  la  convocation  des  assemblées  primaires  et  élec- 
tives, et  que  leur  mission  cessera  dès  que  ces  assemblées  seront  formées; 
2"  Que  les  assemblées  décideront  à  la  pluralité  des  voix  les  difficultés 
qui  pourroient  s'élever  dans  leur  sein,  et  ces  décisions  seront  exécutées 
par  provision,  sauf  à  l'assemblée  nationale  à  prononcer  sur  les  récla- 
mations qui  seroient  formées  contre  ces  mêm.es  décisions;  3°  Que  les 
commissaires  ne  pourront  être  élus  dans  les  assemblées  du  département 
où  il  seront  envoyés.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,   n°   89,   p.    365. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"  221,  p.    10. 
Journal  général  de  l'Europe,  t.  H,  n"   40,  p.   241   (5). 

«  M.  de  Robespierre  :  ((  Le  préopinant  vous  a  proposé  deux 
espèces  d'amehdemens  ;  rien  ne  me  paroît  plus  simple  que  ces 
deux  amendemens;  rien  ne  me  paraît  plus  superflu.  En  effet,  mes- 
sieurs, pourquoi  faire  de?  amendemens  à  une  volonté  qu'on  n'auroit 
pas  dû  trouver  chez  vous.  Je  dénonce,  moi,  au  nom  de  la  patrie  et  d( 
la  liberté,  la  nomination  des  commissaires,  et  surtout  la  nature  et 
l'objet  des  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  a  voulu  leur  donner. 
{Il  s'élève  quelques  murmures).  Je  ne  me  suis  point  dissimulé  que  m.on 
opinion  sur  cet  objet  éprouveroit  de  'la  défaveur;  mais  je  me  suis  peu 
arrêté   à  celte    considération;    j'ai   seulement   consulté   mon   patriotisme. 


(5)  Le  Joiirnal  général  de  l'Europe  fait  'précéder  ce  texte  de 
l'appréciation  suivante:  «  Là-dessus,  M.  Robespierre  est  monté  à 
l.i  tribune,  et  y  a  prononcé  un  discours,  dans  lequel  il  <a  présenté 
;ivee  'beaucoup  d'énergie  lies  dangers  qu'il  a  cru  voir  dans  l'ins-truc- 
iion  ministérielle,  relativement  aux  pouvoirs  trop  étendus  donnés 
»ux  commissaires  de  décider  les  questions  relatives  aux  élections.   » 
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et  je  me  suis  dit  :  «  Ceux  qui  voudront  être  libres  auront  les  mêmes 
intérêts  que  moi,  et  s'uniront  à  moi  pour  l'intérêt  de  tous.  »  Lorsqu'on 
voit  se  préparer  une  grande  et  belle  révolution  qu'on  n'aime  pas,  on 
ne  néglige  rien  ipour  en  suspendre  la  marche,  pour  en  éteindre  les 
effets.  Telle  sera-t-elle  et  constamment  la  conduite  de  ceux  qui,  de 
mauvaise  foi,  ou  par  erreur,  tiennent  encore  à  cet  odieux  et  ancien 
ordre  de  choses  que  vous  avez  si  justement  aboli.  Voici,  pour  ces 
gens-là,  le  moment  décisif;  l'organisation  des  municipalités,  des  assem- 
blées de  district  et  de  département  va  s'opérer;  et  de  cette  organisa- 
tion naît  la  solidité  de  votre  ouvrage.  Il  faut  donc  empêcher  cette 
organisation;  et  quels  sont  les  moyens  qui  restent?  Un  seul,  et  c'est 
ceilui  de  glisser  parmi  les  organisations  des  hommes  adroits  et  perfides 
qui  sauront  bien  s'op§)oser  à  la  perfection  d'un  travail  qui  sera  mauvais 
s  il  n  est  parfait.  Déjà,  les  libelles  se  sont  répandus  avec  profusion 
dans  «les  provinces;  vos  décrets  ont  été  mal  interprétés;  vos  ennemis 
leur  ont  donné  une  signification  qu'ils  n'ont  pas.  Oui,  vos  ennemis, 
car  vous  en  avez  beaucoup  et  je  vous  conjure  de  ne  pas  regard'^r  plus 
longtemps  comme  des  chimères  toutes  les  dénonciations  qui  vous  sont 
faites.  Les  ministres  ont  nommé  vos  commissaires,  et  l'on  s'est  plaint 
de  voir  sur  la  liste  une  foule  de  noms  qui  ne  réveillent  rien  moins  que 
les  idées  de  patriotisme.  Et  quels  sont  les  hommes  qui  les  ont  choisi 
(sic)  ?  Des  ministres  qui  ne  vous  ont  jamais  adressé  des  lettres  et  des 
mémoires  qui  ne  fussent  insultans  peur  le  peuple.  (On  murmure  assez 
généralement).  Il  est  incroyable  qu'on  ne  veuille  pas  m'écouter;  oui, 
je  ne  sais  ce  qu'il  (sic)  doit  m'étonner  le  plus,  ou  de  l'audace  conti- 
nuelle de  ministres,  ou  de  votre  longue  patience  à  la  souffrir  !  (On 
murmure  de  plus  fort.  Quelques  personnes  demandent  que  l'Orateur 
soit  rappelé  à  l'ordre).  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendemens  qui  lui  sont  proposés, 
et  qu'il  soit  aussi  décrété  que  les  commissaires  n'exerceront  pas  les 
fonctions  qui  leur  ont  été  confiées  par  le  pouvoir  ministériel   »  (6). 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  X.  p.  43. 

((  Votre  Comité  vous  propose  deux  espèces  d'amendemens,  a  dit 
M.  Robespierre  en  ouvrant  la  discussion;  mais  ils  ne  détruisent  pas 
1  influence  de  ces  commissaires  du  roi  dans  les  assemblées  primaires; 
et  sous  un  autre  aspect,  ils  vous  portent  à  reconnoître  votre  nomination 
au  nom  de^  la  patrie  et  du  salut  public.  Je  vous  dénonce  surtout  la 
nature  et  l'objet  des  instructions  qu'ils  ont  reçues.  Si  l'on  m'accuse 
d'un  excès  d'inquiétude  et  de  zèle,  c'est  le  patriotisme  qui  m'entraîne. 
Mon    motif    est   excusable.    Quand,    sous  l'ancien    régime,    le    pouvoir 


(6)  Texte    reproduit   'dans    le    Moniteur,    III,    734. 
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employoit  la  force,  je  n'ai  jamais  craint;  mais  s'il  avoit  recours  aux 
caresses,  alors  j'étois  réellement  effrayé.  La  mauvaise  organisation  des 
assemblées  administratives  nous  conduit  à  la  réunion  des  pouvoirs 
exécutif,  ministériel  et  municipal;  et  alors,  que  devient  notre  liberté, 
si  nous  ne  prenons  des  mesures  pour  prévenir  cette  coalition  ?  Suffit-il 
donc  de  faire  des  loix  comme  si  notre  Constitution  é^oit  solidement 
établie  ?  N'en  devriez-vous  pas  en  ce  moment  surveil'er  l'exécution 
du  moins  par  la  correspondance  de  vos  comités  avec  les  agens  ?  Pour 
moi,  qui  depuis  long-tems  demande  audience  de  la  part  de  toutes  les 
gardes  nationales  des  provinces  belgiques  pour  vous  exposer  les  rra- 
nceuvres,  les  oppressions  dont  elles  ont  à  se  plaindre,  je  ne  puis  me 
taire. 

((  Ne  regardez  pas,  je  vous  en  conjure,  tout  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux  comme  des  chimères.  Nous  sommes  loin  de  la  pos'tion  où 
nous  étions  il  y  a  trois  mois.  Aujourd'hui,  les  amis  du  peuple  sont 
foibles,  épuisés  par  leur  constance  et  leurs  travaux  pour  la  cause  publi- 
que; les  ennemis  de  la  liberté,  forts  de  leur  réunion,  de  l'appui  des 
gens  en  place,  de  leur  opulence  qu'ils  augmentent  chaque  jour  en 
concentrant  le  numéraire  dans  leurs  mains,  abusent  le  peuple  fatigué 
de  sa  misère.  Votre  déclaration  des  droits  de  tl'homme  n'a  été  pro- 
mulguée nulle  part.  Au  lieu  de  faire  exécuter  nos  loix,  n'avez- 
vous  pas  vu  ces  mêmes  ministres  tirés  de  votre  sein,  faire  tout  le 
contraire  de  ce  que  commande  le  patriotisme,  ne  vous  adresser  des 
discours  que  pour  insulter  à  la  majesté  du  peuple,  vous  tromper  par 
des  rapports  infidèles  ?  Quel  zèle  que  celui  de  ceux  qui  ont  tâché 
d'abord  de  renverser  notre  ouvrage  et  qui  ne  pouvant  y  réussir,  h  force 
ouverte,  cherchent  aujourd'hui  à  le  miner  sourdement.  N'a-'^-on  pas 
vu  l'un  d'eux  (le  garde  des  sceaux)  mandé  à  la  barre,  et  convaincu 
non  seulement  de  n'avoir  ,pas  fait  parvenir  vos  décrets,  mais  d'y  avoir 
substitué  des  ordres  contraires,  avouer  ses  torts?  Et  ils  ont  été  oubliés! 

«  Sur  cette  liste  des  commissaires,  figure  une  foule  d'hommes, 
de  prélats  intéressés  aux  anciens  abus;  les  seuls  plébéiens  y  sont 
oubliés  :  leurs  commissions  portent  de  diriger  les  assemblées,  juger  les 
contestations  con:me  le  feroit  le  roi  lui-même,  point  de  mode  fixe; 
MM.  les  commissaires  sont  libres,  un  seul  jugera  ou  plusieurs;  qu'impor- 
te au  ministre  ?  Les  commissaires  seront  même  éligibles  et  en  cela  le 
pouvoir  exécutif  excède  visiblement  ses  droits.  Le  seul  pouvoir  légis- 
latif peut  prononcer  cette  éligibilité.  Eh  !  de  quel  droit  le  pouvoir 
exécutif  veut-il  la  lui  attribuer  ?  Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  commis- 
saires prendront  au  greffe  de  la  municipalité  la  liste  des  citoyens  actifs; 
ils  indiqueront  le  jour  et  le  lieu  des  assemblées;  ils  s'em.pareront  pour 
ainsi  dire  des  citoyens,  ne  dirait-on  pas  que  ceux-ci  sont  des  automates 
qui  ne  peuvent  agir  que  par  les  secours  des  commissaires  du  roi  ;  enfin, 
les  assemblées  primaires  ouvertes,  ils  doivent  s'informer  à  chaque  instant 
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de  tous  les  détails;  ils  décideront  de  toutes  les  difficultés.  Que  dis-je  ? 
Tous  les  doutes,  tant  les  ministres  ont  peur  qu'il  ne  s'échappe  quelque 
rayon  de  liberté;  ils  décideront  toutes  les  difficultés;  c'est-à-dire  qu'ils 
seront  les  arbitres  des  élections  et,  en  dernière  analyse,  de  l'organisa- 
tion des  assemblées  admmislratives.  Quoi  de  plus  étonnant,  ou  de 
l'audace  ministérielle  ou  de  notre  patience  à  la  souffrir  ?  Car  ces 
décisions  provisoires  ne  deviendront-elles  pas  dans  le  fait,  définitives. 
Je  demande  que  l'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  du  Comité  et  que  les  commissions  seront  retirées  à  ces  com- 
missaires.  )) 


Le  Postillon  (Calais),  t.  I,  n°  36,  p.  3  à  5. 

«  M.  Roberspierre.  Je  vous  dénonce  et  la  nomination  des  commis- 
saires et  la  nature  des  instructions  qui  leur  ont  été  données.  Nous  som- 
mes au  moment  de  crise,  nous  touchons  à  l'époque  où  va  se  décider  si 
la  constitution  sera  établie  sur  une  base  solide,  ou  bien  si  nous  n'au- 
rons qu'à  déplorer  une  révolution  qui  a  tant  coûté  à  la  partie  du 
peuple  la  plus  misérable. 

«  Car  si,  par  la  liberté  des  suffrages,  les  bons  citoyens  sont  appelés 
aux  fonctions  municipales  et  administratives,  si  le  vœu  public,  si  la 
confiance  les  y  porte,  nous  pouvons  être  assurés  de  la  paix  et  du  retour 
de  la  tranquillité;  mais  si,  au  contraire,  les  fauteurs  du  despotisme  ne 
remplissent  ces  places  que  de  leurs  partisans,  bientôt  il  s'élèvera, 
du  milieu  des  débris  de  l'autorité,  une  aristocratie  d'autant  plus  dan- 
gereuse, que,  pesant  directement  sur  toutes  les  classes  du  peuple, 
elle  se  prévaudra  de  leur  voeu  pour  les  soumettre  à  la  toute  puissance 
ministérielle. 

«  Je  reviens,  messieurs,  aux  instructions  des  commissaires,  «  ils 
seront  chargés  de  demander  la  liste  des  citoyens  actifs,  d'en  déterminer 
le  nombre,  d'assigner  l'heure  le  jour  et  le  lieu  de  l'assemblée,  ils  déci- 
deront les  contestations,  ils  lèveront  les  doutes,  ils  donneront  aux  muni- 
cipalités les  instructions,  les  dirigeront  dans  leurs  opérations,  enfin, 
eux-mêmes  seront  éligibles,  cependant,  ils  ne  pourront  pas  assister 
aux  assemblées,  pour  ne  pas  gêner  les  suffrages. 

«  Qui  de  vous,  messieurs,  ne  voit  à  la  lecture  de  ces  instructions  un 
système  ministériel  destiné  à  miner  sourdement  l'édifice  de  la  constitu- 
tion. Enfin,  je  ne  sais  qui  doit  plus  étonner,  ou  de  l'audace  des 
ministres  à  former  de  tels  complots,  ou  de  votre  patience  à  les  souffrir. 
Je  conclus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'avis  de  M.  le  Cha- 
pelier et  que  les  commissaires  ne  pourront  continuer  les  fonctions 
qui  leur  seront  attribuées.    » 
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Journal  de  Paris,  t.   III,   n"   89,  p.   353-354. 

Assemblée  nationale  (Extrait  du  Journal  de  Paris),  t.  II,  n°  99,  p.   127. 

Le  Nonciateur  ou  Nouvelles  du  Jour,  t.   III,  n°   29,  p.  228. 

«  M.  de  Roberspierre  sur-tout,  dans  an  discours  écrit  mais  trè-^. 
véhément,  a  manifesté  des  inquiétudes  très  vives;  il  n'a  point  été 
rassuré  par  les  bornes  posées  par  le  Comité  de  Constitution,  au-devant 
du  ipouvoir  des  commissaires  nommés  par  le  Roi.  Leurs  jugeroens, 
disoit  M.  de  Roberspierre.  ne  seront  que  provisoires.  Eh  !  qu'importe 
SI  la  circonstance  étant  provisoire  elle-même,  leurs  jugemens  doivent 
avoir  des  influences  durables  et  permanentes.  Leur  pouvoir,  disoit 
M.  de  Roberspierre,  expirera  lorsque  les  Assemblées  des  Départemens 
seront  formées;  mais  quel  motif  de  nous  rassurer  si,  les  Départemens 
étant  formés,  le  mal  que  leur  pouvoir  aura  pu  faire  est  consommé  ?  Ce 
n'est  pas  pour  l'instant  où  les  membres  de  ces  corps  administrateurs 
seront  élus  que  je  redoute  les  commissaires,  c'est  pour  le  moment 
même  des  élections.  C'est  dans  ces  élections  qu'ils  pourront  exercer 
leur  fatale  influence.  C'est  là  que,  revêtus  d'un  grand  pouvoir,  ils 
pourront  s'en  servir  pour  faire  tomber  à  leur  gré  les  choix  sur  des 
hommes  qui  porteront  dans  la  nouvelle  Constitution  tout  l'esprit  de 
l'ancienne.  C'est  sur  les  Départemens,  ajoutoit  M.  de  Robespierre, 
que  nous  espérions  pour  consolider  dans  toutes  les  Provinces  cet  esprit 
public  qui  a  dicté  tous  vos  décrets  :  mais  que  deviendra  cette  espérance 
si  c'est  un  esprit  contraire  à  vos  décrets,  un  esprit  ennemi  de  la  liberté 
naissante  qui  vient  à  régner  dans  les  Départemens  par  la  manière  dont 
les  élections  de  leurs  Membres  seront  dirigées  ?  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  le  despotisme  se  montroit  armé  et'  à  front  découvert,  qu'il  étoit  le 
plus  redoutable;  je  le  redoute  bien  davantage  lorsqu'il  devient  tout 
doux  et  caressant,  lorsqu'il  se  glisse  dans  la  Constitution  sous  les  formes 
populaires  de  la  Constitution  elle-même. 

«  Le  discours  de  M.  de  Robespierre,  qui  a  duré  près  de  trois 
quarts  d'heure,  et  partout  em.preint  de  ce  caractère,  coinmiC  on  peut 
le  croire,  n'a  pas  été  toujours  prononcé  au  milieu  d'un  grand  silence; 
mais  M.  de  Robespierre  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour  y  parler,  et  le 
caractère  de  son  talent,  fait  pour  exciter  ces  orages,  est  fait  aussi 
pour  les  braver.   » 


Courier  Français,  t.   IV,  n°   89,  p.   236. 

((  M.  Roberstpierre  s'est  fortement  élevé,  et  contre  l'instiiîition  de 
ces  commissaires,  et  contre  les  pouvoirs  qu'on  vouloit  leur  confier,  il 
s'est  d'abord  fort  étendu  sur  les  dangers  que  courroit  l'Assemblée  de 
mettre   sa  confiance  dans   les   ministres  du   Roi,   qui   ont   tant  d'intérêt 
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à  favoriser  les  abus,  et  à  maintenir  le  peuple  dans  l'esclavage;  et  il  a 
observé  que  deux  fols  ces  mêmes  ministres,  quoique  pris  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  se  sont  efforcés  de  renverser  la  constitution;  que  deux 
fois  ils  ont  mis  dans  la  bouche  du  Roi,  une  censure  contraire  aux 
droits  du  peuple,  et  injurieuse  à  ses  représentans ;  qu'il  y  a  deux  mois, 
l'un  d'eux  s'étant  présenté  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de  la  négli- 
gence qu'il  avoit  mise  à  faire  parvenir  dans  les  provinces  les  décrets 
de  l'Assemblée,  sa  réponse  seule  avoit  démontré  combien  il  étolt  cou- 
pable (7);  que,  si  on  leur  permet  d'envoyer  des  émissaires  dans  les  pro- 
vinces, pour  présider  aux  premiers  actes  de  la  liberté  naissante,  ils 
n'oubliront  pas  d'accaparer  les  suffrages,  et  de  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  des  ennemis  du  peup'le  :  qu'on  voit  sur  cette  liste  des  commis- 
saires, aine  foule  de  personnages  qui  ne  sont  rien  moins  que  les  amis 
de  la  liberté,  qu'on  n'y  apperçolt  que  des  prélats  ou  des  riches;  et 
que  la  classe  plébéienne  en  a  été  écartée;  qu'il  n'appartient  pas 
d'ailleurs  au  pouvoir  exécutif  de  juger  de  la  validité  des  élections; 
et  qu'un  tel  droit  ne  peut  par  conséquent  être  délégué  à  ses  agens.    » 


Mercure  de  France,   10  avril   1790,  p.  98. 

«  Immédiatement  après,  M.  Roberspierre  s'est  élevé  contre  ces 
di^x>sitlons  judicieuses,  en  annonçant  qu'il  dénonçolt  au  nom  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  la  nomination  de  ces  Commissaires  :  ((  Ce  sont, 
s'est-il  écrié,  de  nouveaux  instrumens  du  despotisme  ministériel,  qui 
feront  tourner  à  leur  choix  les  élections.  Le  Parti  aristocratique  a  encore 
de  grands  avantages;  il  est  riche  et  puissant,  soutenu  par  le  Parti  de 
l'autorité.  On  n'a  choisi  pour  ces  Commissaires  que  les  ennemis  de  la 
révolution,  des  Nobles  audacieux,  des  Prélats  faits  pour  décourager 
!e  public.  On  va  jusqu'à  dire  expressément  qu'ils  seront  éligibles. 
Voilà  un  de  ces  traits  qui  décèlent  le  but  du  gouvernement.  Le  Pou- 
voir exécutif  sort  de  ses  bornes  en  prononçant  sur  le  droit  d'éligibi- 
lité. Je  ne  sais  ce  qui  doit  paroître  plus  étonnant,  ou  de  l'audace 
minlstérieHe  à  violer  l'autorité  nationale,  ou  de  votre  patience  à  la 
souffrir.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du 
Comité  de  Constitution,  et  que  les  Commissaires  doivent  sur-le-champ 
être  révoqués  comme  inutiles  et  dangereux.  »  La  très-longue  harangue 
de  M.  Roberspierre  a  été  Interrompue  par  les  murmures  échappés  à 
l'impatience  et  à  l'indignation;  cependant,  il  s'est  encore  étendu  sur 
les  trames  et  les  conspirations  dont  il  avoit  le  secret  tout  seul,  et  il  a 
demandé  une  séance  pour  les  faire  conrtoître  à  l'Assemblée.   » 


(7)  Voir    p.    292,    note    3. 
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Journal  des  décrets  de  l'Assierï\hlée  nationale,  t.  II,  n",  p.   17-18. 

((  M.  Robespierre,  cet  infatigable  défenseur  de  la  liberté,  a  dé- 
montré avec  toute  l'énergie  dont  il  a  donné  tant  de  preuves,  combien 
peut  être  dangereuse  l'influence  des  Commissaires  dans  les  élections, 
et  malgré  les  murmures  des  étemels  amis  du  despotisme  et  de  l'ancien 
régime,  il  a  dénoncé  la  nomination  des  Commissaires  et  sur-tout  la 
nature  et  Ttib^et  des  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  a  voulu  leur 
donner.  «  Voici,  dit-il,  pour  les  enriemis  de  la  révolution  un  instant 
décisif;  l'organisation  des  Municipalités  va  s'opérer,  et  de  cette  orga- 
nisation naît  la  solidité  de  votre  ouvrage.  11  faut  donc  empêcher  cette 
organisation,  et  quels  sont  les  moyens  qui  restent  }  Un  seul,  et  c'est 
celui  de  glisser  parmi  les  organisans  des  hommes  adroits  et  perfides 
qui  sauront  bien  s'opposer  à  la  perfection  d'un  travail  qui  sera  mauvais, 
s'il  n'est  parfait.  Voyez  la  liste  des  Commissaires,  combien  de  noms 
qui  ne  réveillent  rien  moins  que  l'idée  de  patriotisme  !  Quels  sont  les 
hommes  qui  les  ont  choisis  ?  des  ministres  qui  ont  toujours  insulté  le 
Peuple  dans  les  Lettres  et  Mémoires  qu'ils  vous  ont  adressés.  Je 
demande  que  les  Commissaires  n'exercent  pas  les  fonctions  dont  ils 
ont   été   chargés   par    le   pouvoir    ministériel.    » 

Courier  de  Provence,  t.  VU,  n"    124,  p.  203. 

((  M.  de  Robespierre  a  parlé  fort  éloquemment  en  faveur  des 
municipalités  plaignantes  contre  les  commissaires  ministériels,  contre  la 
nature  des  instructions  qui  leur  ont  été  remises,  contre  les  ministres 
eux-mêmes,  et  par  conséquent  contre  le  projet  de  décret,  qui  n'est 
selon  lui,  qu'un  amendement  insuffisant  des  instructions  ministérielles. 
Il  a  vivement  dépeint  le  danger  de  l'influence  des  commissaires  sur  les 
élections.  Leurs  pouvoirs  ont  beau  n'être  que  provisoires,  leur  influence 
peut  être  fatale,  puisque  les  élections  aristocratiques  peuvent  ramener 
nos  anciens  malheurs.  L'orateur  paraît  n'avoir  envisagé  ici,  que  les 
inconvénients  attachés  à  l'intervention  du  pouvoir  sans  augun  égard, 
à  la  lenteur,  les  difficultés,  les  embarras  qui  naîtroient  de  cette  organisa- 
tion nouve'lle,  si  aucun  pouvoir,  tantôt  stimulant,  tantôt  réprimant 
n'y  intervenoit.  Le  feu  peut  réduire  les  maisons  en  cendres  :  réglez-en 
donc  l'usage,  mais  n'en  concluez  pas  qu'il  faut  le  proscrire.   » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  III,  n°   236, 

p.  3  et  4. 
Courier  national  (Beuvin),   30  mars    1790,   p.   3. 

((  M.  Robertspierre  s'est  fortement  élevé  contre  la  nomination  des 
commissaires  du  roi  :  c'est  au  nom  des  villes  qui  réclament,  a-t-il  dit, 
C  est  au  nom  du  salut  public  que  je  vous  dénonce  cette  nomination,  et 
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surtout  la  nature  et  l'objet  des  Instructions  qui  ont  été  données  par  le 
pouvoir  exécutif.  .M.  Robertspierre,  après  ce  début,  a  longuement 
déclamé  contre  les  ministres;  il  a  prétendu  qu'on  devoit  tout  craindre 
de  l'mfluence  qii'auroient  nécessairement  les  Commissaires  du  Roi  dans 
la  formation  des  Assemblées  administratives;  il  a  fait  sentir  combien 
il  importait  d'écarter  dans  ce  moment  décisif  pour  la  Constitution,  tout 
ce  qui  pourroit  y  apporter  les  principes  de  l'ancien  ordre  de  choses; 
il  a  prétendu  que  sur  la  liste  de  ces  Commissaires,  se  trouvaient  inscri- 
tes plusieurs  personnes  attachées  à  l'ancien  régim.e,  et  la  liberté  lui 
a  paru  être  dans  le  plus  grand  danger;  il  a  trouvé  que  le  pouvoir 
exécutif  avoit  passé  les  bornes  de  son  pouvoir,  en  donnant  aux  Com- 
missaires le  droit  de  juger  les  difficultés  relatives  aux  élections:  enfin, 
après  s'être  livré  à  la  plus  sévère  censure  de  la  conduite  des  Ministres, 
il  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  Comité 
de  Constitution,  et  à  ce  qu'il  fût  défendu  aux  Commissaires  du  Roi, 
d'exercer  des  fonctions  qui   leur  avoient   été   attribuées.    » 

Journal  universel,  t.  III,  p.    1018  (8). 

((  Ah  !  vous  tous,  citoyens  amis  de  la  vérité,  venez  écouter  M.  Ro- 
bespierre,   il  parle  en  patriote,   celui-là. 

((  Je  vous  dénonce,  s'écrie-t-il,  la  nomination  des  Commissaires 
et  la  nature  de  leurs  pouvoirs.  Nous  sommes  à  l'instant  de  la  crise; 
nous  touchons  l'époque  où  il  va  être  décidé  si  la  constitution  sera  éta- 
blie sur  une  base  solide,  ou  si  nous  serons  réduits  à  déplorer  une  révo- 
lution qui  a  tant  coûté  à  la  partie  du  peuple  la  plus  infortunée. 

«  En  effet,  si  la  liberté  des  suffrages,  si  le  vœu  général,  si  'o 
confiance  publique  portent  les  bons  citoyens  aux  fonctions  municipales 
et  administratives,  nous  pouvons  être  assurés  du  retour  de  la  paix  et 
de  la  tranquillité;  mais  si  les  partisans  du  despotisme  ne  remplissent 
ces  places  que  de  leurs  créatures,  nous  verrons  bientôt  s'élever  du 
milieu  des  débris  de  l'autorité,  une  aristocratie  d'autant  plus  dange- 
reuse que,  pesant  directement  sur  toutes  les  classes  du  peuple,  elle  se 
prévaudra  de  leur  vœu  pour  le  soumettre  à  la  toute  puissance  ministé- 
rielle. 

«  Ces  commissaires,  est-il  dit,  seront  chargés  de  demander  la  liste 
des  citoyens  actifs,  d'en  déterminer  le  nombre,  d  assigner  le  jour  de 
l'iassemblée,  etc.,  etc. 

((  Qui  de  vous,  messieurs,  ne  voit,  à  la  lecture  de  ces  instructions, 
un  système  ministériel  destiné  à  miner  sourdement  l'édifice  de  la  consti- 
tution ?  Je  ne  sais  qui  doit  le  plus  étonner,  ou  de  l'audace  des  ministres 
à  fermer  de  te5s  comp^lots,  ou  de  votre  patience  à  les  souffrir     m 


(8)  Texte    résumé    d'après    celui    du    Posti'llon    de    Calais. 
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Assemblée  nationale  (Beaulieu),   t.   I,    142^  séance,  p.   4. 

«  M.  de  Roberts-piene  is'est  opposé  au  projet  de  décret  du 
comité,  et  a  conclu  qu'il  n'y  avoit  rien  à  délibérer  sur  cette  propo- 
sition. Beaucoup  d'injures  longuement  phrasées  contre  les  ministres, 
des  expressions  faites  pour  répandre  la  terreur,  si  l'assemblée  pouvoit 
en  être  susceptible;  beaucoup  de  vérités,  sans  doute,  pour  prouver  que 
la  stabilité  de  la  constitution  dépend  de  la  manière  dont  sont  compo- 
sées les  nouvelles  assemblées  administratives  :  voilà  en  peu  de  mots, 
J'analyse  du  discours  de  M.  Roberts-Pierre,  toujours  excellent  citoyen 
sans  doute,  mais  s'exaltant  au  point  que  ses  ennemis  croient  qu'il  est 
tout  autre  chose,   et  que  ses  amis  ne  l'écoutent  pas.    » 

Le  Modérateur,  n"  90,  p.  357. 

((  Les  limites  qu'il  falloit  assigner  au  pouvoir  des  commissaires 
que  le  roi  a  nommé  pour  les  départeonens,  ainsi  que  les  instructions 
qu'il  leur  a  données,  ont  souffert  aussi  de  grands  débats.  M.  de  Robes- 
pierre avançoit  que  ces  limites  étoient  faciles  à  franchir;  que  le  despo- 
tisme caché  sous  des  formes  légales  n'en  étoit  que  plus  dangereux; 
que  ce  pouvoir  des  commissaires,  quoique  seulement  provisoire, 
infîlueroit  sur  les  élections,  et  que  leur  influence  momentanée  auroit 
des  suites  d'une  longue  durée;  ils  pourront  employer  leur  crédit  pour 
nuire  à  la  liberté  des  élections,  ou  ne  faire  tomber  le  choix  que  sur 
les  partisans  de  l'ancien  gouvernement.  Alors  l'esprit  qui  devoit  résulter 
de  l'institution  des  départemens,  ne  sera  que  l'esprit  déguisé  du  gou- 
vernement auquel  nous  venons  d'échapper.  » 

Journal  ou  Annales  âe  Normandie,  n"   40,  p.    174. 

((  M.  Roberspierre,  et  quelques  autres,  ne  voyant  dans  ces  Com- 
missaires que  des  impôts  ministériels,  ont  vivement  exprimé  leurs  inquié- 
tudes; mais  l'Assemblée,  réfléchissant  que  les  choix  du  Roi  avaient 
été  dirigés,  pour  la  plupart,  par  les  Députés  même  des  Provinces,  et 
que  le  décret  du  8  janvier  dernier  avoit  ordonné  que  le  Roi  seroit 
supplié  de  surveiller  et  de  diriger  les  Assemblées  primaires  ou  élec- 
tives, elle  a  senti  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvoit  remplir  cette 
fonction  autrement  que  par  des  Commissaires.  On  s'est  donc  borné 
à  établir  et  circonscrire  leurs  pouvoirs  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent 
nuire,   par   le   décret  suivant  : 

...«  M.  de  Roberspierre,  qui  sent,  comme  la  Municipalité  de 
Troies,  que  l'établissement  de  ces  Commissaires  peut  être  funeste  à 
la  liberté,  s'est  fortement  opposé  à  l'admission  du  projet  de  décret,  et 
a  demandé  qu'on  ôte  à  ces  Commissaires  la  direction  et  la  surveillance 
des    Assemblées   primaires    ou    électives;    mais    les    Patriotes    éclairés, 
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qui   savent   cx>mibien   l'honorable   Membre   se   laisse   souvent   égarer  par 
son  zèle,  ont  refusé  de  partager  ses  frayeurs.    » 

Courrier  de  Lyon,  n"  29,  p.  240-241. 

«  JVl.  Robertspierre  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Personne  ne  doute, 
a-t-il  dit,  que  si  les  départements  et  les  districts  ont  coiBoosés  de  bons 
citoyens,  da  révolution  ne  soit  achevée;  mais  si  les  fauteurs  de  l'ancien 
despotisme  viennent  à  influer  sur  des  élections,  tous  vos  soins,  messieurs, 
sont  pendus.  Qui  ne  seroit  effrayé  et  du  choix  des  commissaires  et  de 
l'autorité  qu'on  leur  confie  ?  On  a  presque  par-tout  reproduit  l'an- 
cienne distinction  des  ordres,  en  nommant  pour  chaque  département, 
un  ecclésiastique,  un  noble  et  un  magistrat.  On  les  charge  de  demander 
la  liste  des  citoyens  actifs,  d'en  déterminer  le  nombre,  d'assigner  le 
jour  des  assemblées,  de  décider  les  contestations,  et  de  prononcer  sur 
la  validité  des  élections  :  iils  pourront  même  être  nommés  ;  et  vous  pres- 
sentez la  carrière  qui  va  s'ouvrir  aux  intrigues  et  aux  sollicitations  II  a 
conclu  à  ce  que  la  nomination  des  commissaires  fut  révoquée.    » 

Gazette  universelle,  30  mars   1790,  p.   480. 

((  M.  Robertspierre  lait  une  autre  dénonciation  :  c'est  celle  et 
des  commissaires,  et  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  et  des  ministres 
qui  les  ont  nommés.  IJ  ne  voit  dans  cette  opération  qu'une  trame  minis- 
térielle, une  manœuvre  sourde  dirigée  contre  la  constitution,  puisqu'on 
ne  voit  sur  la  liste  des  commissaires  que  des  noms  dont  l'anti-patrio- 
tisme  est  connu.  Il  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  étonner  ou  de  l'audace 
des  ministres,  ou  de  la  patience  de  l'assemblée.  Il  conclut  à  ce  qu'il 
soit  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  le 
Chapeilier,  et  que  les  commissaires  ne  puissent  continuer  les  fonctions 
qui  leur  seront  attribuées.    » 

Journal  des  Débats,  t.   VI,  n"   226,  p.   2. 

((  M.  Roberspierre  a  fait  un  discours  dans  lequel  il  a  présenté 
avec  beaucoup  d'énergie  les  dangers  qu'il  a  cru  voir  dans  l'instruction 
ministérie'lle,  dans  les  pouvoirs  trop  étendus  donnés  aux  Comm.issaires, 
de  décider  les  questions  relatives  aux  élections.  lil  a  demandé  que 
l'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  Projet 
du  Comité  de  Constitution,  et  que  les  Commissaires  du  Roi  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions.  » 

L'Union  ou  Journal  de  la  Liberté,  n''   64,  31    mars  90. 

«  M.  Robertspierre  a  vu  le  plus  grand  danger  de  l'existence  de 
ces  commissaires.   Ses  craintes  ont  augmenté;   en  considérant  que  sans 
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la  délibération  ide  la  viiHe  de  Troyes,  rassemblée  nationale  n'en  auroit 
eu  aucune  connoissance  !  Il  a  dit  être  surpris  de  l'audace  ministérielle 
à  mépriser  'l'autorité  de  l'assemblée  nationale,  et  de  la  patience  de 
l'assemblée  à  le  souffrir.  Il  a  conclu  à  la  révocation  des  commissaires 
nommés  et  à  ce  qu'il  fût  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  dédibérer  sur 
le  projet  du  comité.   )) 

Mercure  natiorxal  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.   II,  n"    I ,  p.  37. 

«  M.  de  Robespierre  a  proposé  un  décret  portant  que  les  com- 
missaires du  roi  seroient  bornés  à  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électives;  que  ces  assemblées  décideront  elles-mêmes  les 
difficultés  qui  s'élèveront  de  leur  sein,  sauf  à  soumettre  la  décision 
à  l'assemblée  nationa(le;  que  les  commissaires  ne  pourront  être  éli.s 
dlans  les  départemens  où   ils   seront  envoyés.    » 

Journal  de   Versailles,  n°    152,  p.  870. 

{(  M.  de  Robertspierre  a  envisagé  cette  question  comme  il  fa^t 
ordinairement  celles  sur  lesquelles  il  porte  la  parodie.  Son  patriotisme 
lui  fait  voir  surtout  des  dangers  pour  la  liberté,  dans  des  circonstances 
qui,  mieux  observées,  ne  .l'exposent  à  aucun  périil.  Il  a  trouvé  les 
pouvoirs  des  commissaires  trop  étendus;  il  vouloit  qu'on  anéantît  leurs 
fonctions,   et  que  leur  mission  fût  retirée.    » 

Assemblée  nationale,  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  IV,  n°   15, 
p.   214. 

«  M.  Roberspierre  a  longuement  parlé  pour  improuver  la  nomina- 
tion de  ces  commissaires,  comme  tendant  à  représenter  les  commis-vaires 
départis  (9)  et  à  gêner  la  liberté  publique.   » 


(9)  C'est-à-dire    les     Intendants. 


95.  —  SEANCE  DU  30  MARS  1790  (soir) 
Sur  l'exécution  des  jugements  prévôtaux 


Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  député  de  la  nobiesse  de  la  ville 
•de  Puris,  signale  que  plusieurs  particuliers  condamnés  par  des 
jug'eiments  prévôtaux  à  des  peines  de  bannissement  ou  de  blâme, 
restent  détenus  dans  les  prisons,  par  suite  du  sursis  ordonné  à 
l'exécution  de  tous  les  jugements  prévôtaux;  il  serait  injuste  de 
prolonger  la  détention  de  ces  malheureux,  qui  sont  prêts  à  subir 
la  peine  à  laquelle  ils   étaient  condamnés   aa-aut  le   sursis  (1). 


(1)  Cf.   séances  du    12   octobre  1789  et   du   2  janvier   1790. 

Hi»:iiMii.!iur.. 


306  LES   DISCOURS    DE   ROBESPIERRE 

Lepeletier    propose    le   décret   suivant  : 

<(  L'Assemblée  nationa'le  a  décrété  et  décrète  que  les  accusés 
qui  auraient  été  condamnés  par  des  jugements  prévôtaux  à  quel- 
ques peines,  autres  toutefois  que  des  peines  afflictives,  seront  pro- 
visoirement élargis,  à  la  charge  par  eux  de  se  présenter,  quand 
ils  en  seront  requis,  pour  subir  leur  jugement,  s'il  y  échet,  après 
la  mainlevée  du  sursis  ordonné  par  son  présent  décret;  à  la  charge 
en  outre  de  donner  caution  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  eux,  au  profit  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a.  » 

Journal  des  Débats,  t.   VI,  n°   228,  p.   4. 

«  M.  de  Robespierre  a  dit  :  «  Le  sentiment  qui  a  dicté  au  pré- 
opinant le  Projet  de  Décret  qu'il  vient  de  vous  prof>oser,  est  sans 
doute  le  sentiment  d'humanité,  mais  je  le  crois  insuffisant,  ou,  pour 
mieux  m'exprimer,  j'y  trouve  un  très  grand  Inconvénient  en  ce  qu'il 
préjuge  le  maintien  de  la  juridiction  prévotale  encore  quelques  temps. 
On  a  observé  que  M.  de  Robespierre  n'étoit  pas  dans  la  question; 
l'Assemblée  consultée  l'a  ainsi  décidé,  et  le  Décret  a  été  rendu  ainsi 
qu'il  a  été  ci -dessus  rapporté.    » 

Le  Patriote  François,  t.   II,  n°   236,  p.    I. 

«  M.  Robespierre,  en  rendant  hommage  au  sentiment  d'humanité 
qui  dictoit  ce  projet  de  décret,  y  trouvoit  un  grand  inconvénient,  en 
ce  qu'il  préjuge  le  maintien  de  la  juridiction  prévotale.  L'orateur  com- 
mençoit  à  se  jetter  dans  une  dissertation  très  animée  contre  cette 
juridiction  lorsqu'on  l'a  arrêté,  et  le  projet  mis  aux  voix  a  été  adopté 
dans  les  termes  suivans...  » 

Annales  Patriotiques  et  Littéraires,   n°    181,    l^""  avril    1790. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  II,  n"   120,  p.  475. 

((  M.  Robespierre,  en  rendant  hommage  aux  motifs  d'iiximanlté 
qui  ont  formé  l'opinion  de  M.  de  Salnt-Fargeau,  a  cru  apercevoir  dans 
le  projet  de  décret  une  foule  d'inconvénients.  Il  préjuge  le  maintien 
de  la  juridiction  prévotale,  il  préjuge  l'exécution  de  nombre  d'ordres 
prévôtaux  attentatoires  à  la   liberté  publique. 

((  L'orateur  a  eu  peine  à  se  faire  entendre  à  travers  les  cris 
élevés  dans  quelques  parties  de  la  salle.  L'Assemblée  a  demandé  d'al- 
ler aux  voix  et  il  en  est  sorti  le  décret  suivant  en  rapport  avec  les 
vœux  de  M.  de  Saint-Fargeau.   » 

Journal  de   Versailles,   n°    156,   p.   87. 

«  M.  Robertspierre  a  applaudi  à  l'humanité  qui  anlmolt  M.  de 
Saint-Fargeau  ;  mais  il  ne  voulolt  pas  qu'on  confirmât,  pour  ainsi  dire, 
par  le  décret  proposé,  l'existence  de  la  juridiction  prévotale  ;  mais 
M.-  de  Robertspierre  a  été  regardé  comme  s'éloignant  de  la  question 
et  le  décret  a  passé  en  ces  termes...   » 
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96.  —  SEANCE  DU  7  AVRIL   1790 
Sur  l'institution  des  jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel 


Le  24  mars  175)0,  l'Assemblée  nationale  avait  commencé  la  dis- 
cussion sur  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Le 
débat  se  poursuivit  les  29,  30  et  31  mars,  leis  2,  5  et  6  avril.  L'une 
des  premières  qu'estions  abordées  concermait  les  jurés  :  y  aura-t-il 
des  jurés  1  les  étab'lira-t-on  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
crimineile  1 

La  discussion  reprend  le  7  avril.  Après  le  discours  de  Régnier 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Niancy,  plusieurs  députés  de- 
apandent  la  clôture  et  insistent  *pour  que  l'Assemblée  aille  aux 
voix,  tandis  que  d'autres  se  pressent  à  la  tribune  pour  prendre  la 
parole.  Charles  de  Lameth  finit  par  l'obtenir;  il  demande  que,  vu 
l'importance  du  sujet  débattu,  la  discussion  soit  poursuivie.  L'As- 
semblée   se    range    à   'Son    avis. 

Féraud,  député  dij  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Toulon,  s'ex- 
clame alors  :  «  Mais  avant  de  discuter,  qu'on  définisse  donc  ce  que 
c'est  que  des  jurés  »  (1).  Robespierre  intervient  aussitôt  après, 
pour  demander  l'établissement  de  jurés,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. 

La  discussion  devait  se  prolonger  pendant  plusieurs  siéances 
encore.  Le  30  avril  1790,  l'Assemblée  nationale  décréta  enfin  l'éta- 
blissement de  jurés  en  matière  criminelle,  et  qu'il  n'y  en  aurait 
pas  en   matière   civile  (2). 

Le  Point  du  Jour,  t.  VIII,  à  la  date  du  8  avril  1790. 

«  M.  Robespierre  est  monté  à  la  tribune;  l'établissement  général 
des  jures  ne  pouvoit  avoir  en  lui  qu'un  défenseur  ardent  et  courageux. 
Voilà  le  discours  qu'il  a  prononcé  : 

((  Pour  décider  si  vous  devez  adopter  l'institution  des  jurés,  il 
suffit  de  la  définir. 

«  Qu'est-ce  que  la  procédure  par  jurés  ?  Sans  entrer  dans  les 
détails  des  diverses  modifications,  dont  ce  système  est  susceptible, 
il  suffit  ici  d'en  déterminer  l'essence,  et  d'en  marquer  le  principal 
caractère. 

«  Supposez  qu'à  la  place  de  ces  tribunaux  permanens,  auxquels 
nous  sommes  accoutumés,  qui  décident  toutes  les  questions  et  de  droit 
et  de  fait,  auxquels  tous  nos  intérêts  sont  attachés,  qui  prononcent 
absolument  sur  notre  destinée,  on  substitue  des  citoyens  choisis  par 
Ja  confiance  publique  pour  un  temps  court,  dans  les  différentes  classes 


(1)  Ci.  Moniteur.  JV,  67;  K.  Hiamel,  I,  223-225;  et  L'Institu- 
tion du  Jury  en  matière  civile  devant  l'Assemblée  nationale,  R.F., 
1«81,    I,    465. 

(2)  Cf.    Bûchez  et   Roux,    V,    185-187. 
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de  la  société  indistinctement,  pour  juger  d'abord  les  faits  qui  sont 
la  base  des  contestations  judiciaires;  supposez  ensuite  des  juges  qui 
n'aient  d'autre  fonction  que  d'app'liquer  la  loi  à  ces  faits,  en  con- 
séquence de  cette  première  décision,  voilà  les  jurés  tels  que  je  les 
conçois. 

((  Je  remarque  que  deux  caractères  essentiels  distinguent  cette 
institution  de  celle  qui  règne  actuerllement  parmi  nous,  et  de  celle 
qu'on  veut  aujourd'hui  lui  opposer  (car  le  comité  de  constitution  n'a 
guères  fait  que  changer  les  noms  et  la  place  des  tribunaux  actuels). 

((  Le  premier  c'est  que  la  séparation  du  jugement  du  fait  et  de 
celui  du  droit  rendroit  les  décisions  bien  autrement  certaines  et  éclai- 
rées que  dans  un  système  oij  le  juge  délibère  confusément  sur  les 
questions  de  fait  et  sur  les  questions  de  droit,  bien  autrement  impar- 
tiales dans  toutes  leurs  parties,  parce  que  celui  qui  n'a  qu'à  appliquer 
la  loi  à  une  décision  étrangère,  n'est  point  tenté  de  la  faire  plier 
à   l'opinion  particulière   qu'il   s'étolt   formée   sur   le   fait  contesté. 

«  Le  second  caractère,  bien  plus  important  encore,  c'est  que, 
dans  l'ordre  des  choses  que  je  propose,  nous  ne  verrons  plus  de  corps 
permanens  investis  du  plus  terrible  pouvoir,  adopter  par  une  consé- 
quence toute  naturdlile  de  la  folblesse  humaine,  cet  esprit  particulier, 
cet  esprit  de  morgue,  d'orgueil  et  de  despotisme,  attaché  à  toute  corpo- 
ration revêtue  d'une  grande  puissance.  A  la  seule  idée  de  l'institu- 
tion des  jurés,  je  me  rassure  au  moins  sur  le  danger  de  voir  mes  plus 
chers  intérêts  confiés  à  des  hommes.  Ils  sont,  au  moins,  confiés  à  mes 
.  pairs,  c'est-à-dire  à  de  simples  citoyens  choisis  par  le  peuple,  qui  ren- 
treront bientôt  dans  la  foule,  où  ils  seront  eux-mêmes  soumis  au  m.eme 
pouvoir  qu'ils  viennent  d'exercer  sur  moi  :  j'ai  pour  garant  de  leur 
religion,  et  leur  Intérêt,  et  cet  esprit  de  justice,  qui  caractérise 
les  hommes  en  masse,  et  que  les  intérêts  particuliers  peuvent  seuls  alté- 
rer ;  et  si  le  juge  vient  ensuite  appliquer  la  loi,  quel  qu'il  puisse  être, 
je  ne  craindrai  guère  qu'il  ose  irriter  l'opinion  pub'liique,  par  un  con- 
traste hideux  de   la  loi   avec  le   fait,   qui   en  appelle  Tapplication. 

((  La  nécessité  de  cette  institution  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
est  si  évidente,  que  ceux  même  qui  l'ont  combattue  avec  le  plus  de 
chaleur,  consentent  à  l'admettre  en  matière  criminelle  !  Pourquoi  pas 
aussi  en  m^atière  civile  ?  Quelle  différence  . y-a-t-11  de  l'une  à  l'au- 
tre, celle  de  la  vie,  de  l'honneur,  à  l'honneur  et  à  la  fortune  ?  Or, 
tous  les  droits  des  citoyens  ne  doivent-ils  pas  reposer  sur  la  même 
sauvegarde  ?  c'est  un  devoir  sacré  de  la  société  qui  les  embrasse 
tous.  De  quel  front  pourriez-vous  me  proposer  pour  ma  propriété,  pour 
ce  qui  me  rend  la  vie  agréable  ou  supportable,  une  garantie  insuffi- 
sante en  elle-même,  et  qui  ne  pourroit  pas  protéger  mes  autres  droit?  ? 

((  On  objecte  rimpossibiillté;  mais  elle  existe  depuis  des  siècles 
en  Angleterre;   elle  s'est  établie   avec  Je  même   succès  en  Amérique, 
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et  le  zèle  de  ces  deux  nations  pour  la  maintenir  en  prouve  à  la  fois 
l'importance   et   la  possibilité. 

«  Elle  est  impossible  ;  mais  vous  voulez  l'établir  en  matière  cri- 
minelle. Ceila  est  iimipossible  en  matière  civile;  cela  ne  peut  signifier 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  faits  qui  sont  la  base  des  contestations 
relatives  à  nos  propriétés,  ne  peuvent  être  apperçus  ni  reconnus  par 
des  bommes  censés  ou  éclairés  que  la  confiance  publique  aura  chargés 
de  ces  fonctions  (car  je  ne  supposerai  jamais  que  ces  citoyens  s  ap- 
pliquent à  choisir  des  hommes  ineptes  et  stupides  pour  prononcer  sur 
Jeurs  intérêts).  Nos  loix  sont  compiliquées,  nilais  elles  le  sont  autant 
en  Angleterre,  et  à  peu  près  par  les  mêmes  causes.  Au  reste,  cette 
objection  porte  sur  une  obscurité  d  idées,  qui  confond  la  question  de 
fait   avec  la  question  de  droit. 

«  Où  la  légisîlation  est  compliquée,  l'application  des  loix  est 
pilus  difficile;  mais  la  difficulté  de  juger  si  le  fait  existe  ou  non,  ne 
suit  point  cette  proportion.  Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  systèmes 
de  dégiallation,  les  indices  sont  des  faits  ;  ils  se  manifestent  par  les 
mêmes  idées,  par  les  mêmes  apparences,  et  les  facultés  nécessaires 
pour  les  voir  et  les  connoître  sont  les  inêmes.  Multipliez  les  loix,  les 
codes,  les  arrêts,  les  commentateurs  sur  le  contrat  de  vente;  ces  ques- 
tions de  fait  :  La  vente  a-t-elle  eu  lieu  ou  non  ?  Est-ce  vous  qui  êtes 
le  vendeur  ou  non  ?  n'en  seront  pas  moins  simples.  Faites,  si  vous 
lie  voulez,  des  efforts  d'imagination  pour  inventer  des  cas  particuliers 
difficiles.  Je  ne  conviendrai  que  la  faculté  de  les  connoître  soit  atta- 
chée à  telle  robe,  ou  a  telle  profession,  ni  qu'elle  soit  au-dessus  de 
l'intelligence  des  hommes  raisonnables,  et  même  instruits  que  la  con- 
fiance publique  aura  appelles  à  ces  fonctions. 

((  Notre  situation  politique,  vous  a-t-on  dit,  ne  nous  permet  pas 
de  tenter  cette  institution.  Quelle  est  notre  situation  politique  ?  Celle 
d'un  ipeupile  qui  marche  à  grands  pas  vers  sa  liberté,  avec  ce  noble 
enthousiasme  qui  surmonte  tous  les  c>bstacles,  et  dans  le  seul  moment 
peut-être  où  il  lui  sera  dorme  dte  conquérir  toutes  les  institutions  salu- 
taires nécessaires  pour   affermir   sa   liberté. 

((  Les  gens  de  loi,  nous  a-t-on  dit,  seront  mécontens,  et  grossi- 
ront le  nombre  de  vos  ennemis.  Je  réponds  d'abord  que  c'est  une 
injure  gratuite  faite  a;jx  plus  estimables  d'entr'eux;  j'atteste  ici  tous 
ceux  qui  ont  porté  au  barreau  autre  chose  qu'une  servile  routine  et 
des  préjugé?  ;  que  comme  ils  n'ont  embrassé  ces  utiles  fonctions  que 
pour  défendre  le  pauvre,  foible,  opprimé  contre  l'injustice  et  la  chi- 
cane, leur  premier  vœu  fut  toujours  de  la  voir  inutile.  Les  autres 
gémiront!  tant  mieux,  les  peuples  vous  béniront;  est-ce  à  vous  de  con- 
noître des  ennemis,  toutes  les  fols  qu'armés  des  forces  de  l'opinion 
et  de  l'intérêt  national  vous  marchez  à  la  destruction  de  tous  les  abus 
et  de  toutes  les  tyrannies  }  Si   de  pareilles  raisons  avaient  pu  prcva- 
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loir,  vous  seriez  encore  au  commertcemeiii  de  votre  carrière...  ou 
vous  ne   seriez  plus. 

«  Au  reste,-  quoi  qu'on  puisse  dire,  je  ne  connois  rien  d'aussi 
dangereux  que  cet  esprit  pusillanime,  qui,  à  des  droits  sacrés  qu'il 
faut  établir,  oppose  toujours  des  prétendus  inconvéniens  ;  aux  prin- 
cipes les  plus  évidens  de  l'ordre  sociaJ  de  prétendues  convenances 
poilitiques.  Malheur  à  nous,  si  nous  n'avons  pas  la  force  d'être  tout 
à  fait  libres,  une  demi-liberté  ramène  nécessairement  un  despotisme. 
Malheur  à  nous,  si  nous  nous  créons  des  obstacles,  au  moment  où  ils 
étaient  tous  aplanis  devant  nous.  Nous  accoutumerons-nous  donc  à  ne 
regarder  ces  vérités  éternelles,  sur  lesquelles  reposent  les  droits  des 
hommes  et  le  bonheur  des  .sociétçs,  que  comme  une  vaine  théorie 
faite  pour  être  reléguée  dans  les  livres  de  morale  ?  Songez  plutôt 
que  les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la  raison  sont  les  seules 
bases  de  la  liberté  et  de  la  félicité  publiques;  que  toutes  les  consti- 
tutions qui  les  offensent  ne  sont  que  des  crimes  contre  l'humanité,  que 
le  jargon  absurde  de  presque  tous  les  législateurs  s'efforce  de  déguiser 
en  vain  sous  les  noms  imposteurs  de  sagesse  et  de  pc«litlque.  L'his- 
toire, la  raison,  tout  nous  dit  que  les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour 
devenir  libres  ;  il  est  arrivé  pour  nous  ;  c'est  vous  que  l'éternelle 
providence  a  destinés  à  Je  mettre  à  profit  pour  la  régénération  et  le 
bonheur  des  (peuples   ! 

«  Le  courage,  la  raison,  un  respect  religieux  pour  le  droit  des 
hommes  et  pour  les  décrets  du  législateur  suprême,  qui  doivent  être 
le  principe  des  vôtres,  voilà  Ja  seule  règile  de  conduite  faite  pour  votre 
situation;  voilà  les  seules  armes  par  lesqueîles  vous  pouvez  triompher 
de  tous  les  ennemis  de  k  liberté  et  de   la  vertu.    » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n"  2,  p.    104. 

«  Un  aussi  beau  mouvement  ne  pouvolt  pas  être  sans  effet.  Les 
voix  n'ont  plus  été  demandées,  et  M.  Robespierre  a  occupé  la  tri- 
bune. On  ne  pouvoit  attendre  que  la  défense  des  jurés  au  civil  d'un 
citoyen  attaché  indissolublement  aux  principes,  qui  fait,  qui  volt  d'une 
vue  pour  ainsi  dire  Intuitive,  qu'on  ne  s'en  écarte  jamais  sans  de 
grands  dangers,  qu'en  s'y  tenant  on  n'éprouve  jamais  que  des  incon- 
véniens passagers;  en  un  mot  qui  est  homme  en  fait  de  liberté,  tandis 
que  plusieurs  citoyens  n'y  sont   encore  qu'enfans. 

«  Il  a  défini  ce  qu'étoient  les  jurés,  des  citoyens  choisis  par  la 
confiance  publique  pour  un  temps  court,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  indistinctement,  pour  juger  les  faits  qui  sont  la  base  des  con- 
testations judiciaires.  Il  a  repré.senté  que  le  comité  de  constitution 
n'avolt  fait  que  changer  les  noms  et  les  places  des  tribunaux  actuels, 
que  la  séparation  du  jugement  de  droit  et  de  fait  rendroient  les  déci- 
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sions  bien  autrement  certaines  et  éclairées,  parce  que  le  juge  qui  n'a 
qu'à  appliquer  la  loi  à  une  décision  étrangère,  n'est  point  tenté  de 
lia  pilier   à   l'opinion  part icxi Hère   qu'il  s'étoit    formée   sur   le   fait. 

((  Nous  ne  verrons  plus  allors,  a-4-il  dit,  des  corps  permanens,  in- 
îvestis  du  pilus  tenible  pouvoir,  adopter  cet  esprit  particulier,  cet  es- 
prit de  morgue,  d'orgueil  et  de  despotisme,  attaché  à  toute-  corpora- 
tion revêtue  d'une  grande  puissance.  A  la  seule  idée  des  jurés  je 
me  rassure  en  voyant  mes  plus  chers  intérêts  confiés  à  mes  pairs,  c'est- 
à-dire  à  de  simples  citoyens  choisis  par  le  peuple,  et,  quand  le  juge 
viendra  appliquer  la  loi,  je  ne  cramdrai  guère  qu'il  ose  irriter  l'opi- 
nion publique  par  un  contraste  hideux  de  la  loi  avec  le  fait. 

((  On  consent  généralement  à  l'admettre  au  crimindl;  pourquoi 
il'exclure  du  civil  ?  Quelle  différence  y  a-t-iil  de  l'un  à  l'autre  ? 
Celle  de  la  vie  et  de  l'honneur  à  la  fortune.  Tous  les  droits  des 
citoyens  ne  doivent-i'ls  pas  reposer  sous  la  même  sauve-garde  ?  C'est 
un  devoir  sacré  de  la  société,  de  les  embrasser  tous.  On  objecte  l'im- 
possibilité; mais  rAngleterre,  mais  l'Amérique,  où  cette  institution 
existe,  et  où  le  zè8e  de  ces  deux  nations  pour  la  maintenir,  en  prouve 
l'importance    et    la   possibilité. 

«  Elle  est  impossible,  dit-on;  mais  vous  la  voulez  au  criminel. 
Elle  est  impossible  au  civil.  Vous  dites  donc  que  iles  faits  qui  sont 
la  base  des  contestations  civiles,  ne  peuvent  être  apperçus  ni  reconnus 
par  des  hommes  éclairés  et  sensés,  que  la  confiance  puMique  aura 
chargé  de  ces  fonctions  ;  (car  je  ne  suppKJserai  jamais  que  ces 
citoyens  choisissent  des  hommes  ineptes  et  stupides  pour  prononcer 
sur  leurs  intérêts)  Nos  iloix  sont  compliquées,  mais  les  loix  Angloises 
le  sont  autant  que  les  nôtres  (même  beaucoup  pilus)  et  à-peu-près  par  les 
mêmes  causes,  (les  (subtilités  des  hommes  de  loi).  Au  reste,  cette 
objection  porte  siur  une  obscurité  d'idées  qui  confond  la  question  d|e 
droit  avec  celle  de  fait.  Quand  les  loix  sont  compliquées,  l'applicji- 
tion  en  est  plus  difficile;  mais  la  difficulté  de  juger  si  lie  fait  existe 
ou  non,  ne  suit  point  cette  proportion.  Muiltipliez  |les  loix,  les  codes, 
les  arrêts,  les  commentaires  sur  le  contrat  de  vente;  ces  questions  de 
fait,  la  vente  a-t-elle  lieu  ou  non  ?  est-ce  vous  qui  êtes  le  vendeur  ou 
non  ?   n'en   seront  pas  moins  simples.    )) 

((  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  une  observation  au  raisonne- 
ment de  M.  de  Robespierre.  C'est  que  l'homme  de  loi  qui  veut  ou 
voudra  constater  un  fait,  est,  et  sera  obligé  nécessairement,  tout  aussi 
bien  que  le  juré,  de  l'établir  dans  son  opinion,  indépendamment  de 
toutes  les  loix,  avant  d'y  appiliquer  la  loi.  S'agit-il  par  exemple,  d'un 
contrat  de  vente,  il  faudra  que  l'homme  de  loi,  examine  et  constate 
d'abord  la  forme  de  ce  contrat  dans  toutes  ses  circonstances,  avant  de 
pouvoir    décider    si    cette    forme    est    conforme    ou    non    à    la    loi  :    il 
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sera  donc  exactement  dans  \a.  même  position  que  le  juré,  avant  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  n'aura  sur  lui  pour  constater  le  fait,  aucun  avantage. 
((  M.  de  Robespierre  a  continué  ainsi.  ((  Les  gens  de  loi,  vous 
•a-t-on  dit,  seront  mécontens  et  grossiront  \\e  nombre  de  vos  ennemis.  Je 
réponds  que  c'est  faire  une  injure  gratuite  aux  plus  estimables  d'entre 
eux;  j'atteste  ici  ceux  qui  n'ont  embrassé  ces  utiles  fonctions  que  f>our 
défendre  le  foible  opprimé  contre  l'injustice  et  la  chicane;  leur  premier 
voeu  fut  toujours  de  la  voir  inutile  ;  les  autres  gémiront  ;  tant  mieux  ;  les 
peuples  vous  béniront. 

Courier  National  (Beu'vin),  8  avril  1790,  p.  78,  et  9  avril  1790,  p.   12. 
Assemblée  Nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  V,  n°  247,  p.  7. 

«  M.  Féraud,  député  de  Marseille  (3)...  a  demandé  pour  îa  secon- 
de fois  qu'on  voulût  bien  lui  expliquer  nettement  ce  que  c'était  que 
des  jurés. 

«  Il  a  fallu  que  M.  Roberspierre,  qui  avoit  la  parole,  ait  répété 
au  préopinant  ce  qu'on  lui  avoit  déjà  appris  la  veille,  que  les  jurés 
étoient  des  citoyens  choisis  dans  toutes  les  classes,  par  la  confiance  du 
peuple,  pour  constater  si  tel  fait  existe  ou  n'existe  pas. 

((  La  séparation  du  fait  et  du  droit  a  ce  premier  avantage  que 
les  juges  ne  porteront  plus  dans  l'application  de  la  loi,  la  prévention 
qu'ils  auroient  eue  sur  la  prévention  de  fait.  Il  étoit  difficile,  dans 
l'ancien  régime  judiciaire,  d'avoir  raison  de  l'erreur  ou  de  la  malver- 
sation d'un  juge.  Il  lui  était  aisé  de  couvrir  ses  bévues  du  voile  de 
quelques  circonstances  qui  ne  manquoient  jamais  au  besoin  ;  mais,  avec 
mes  pairs,  je  ne  redoute  plus  ce  juge,  parce  qu'une  fois  que  la  certi- 
tude du  fait  est  acquise,  l'appîlication  de  la  loi  n'est  plus  un  problème. 
Je  ne  redoute  pas  les  jurés,  jparce  qu'ils  sont  mes  égaux,  intéressés 
comme  moi  à  la  vérité  d'un  fait,  et  que  je  puis  être  appelle  à  les 
juger  comme  ils  me  jugent  eux-mêmes. 

((  Toutes  les  opinions  se  réunissent  en  faveur  des  jurés  au  criminel  ; 
qudlle  est  donc  cette  grande  différence  dans  leurs  fonctions  au  civil  ? 
On  ne  cesse  de  dire,  que  dans  le  dernier,  cette  institution  est  impos- 
sible; et  vous  avez  l'Angleterre  iqui  l'a  adoptée,  l'Angleterre  dont  les 
loix  et  l'ordre  judiciaire  sont  cent  fois  plus  com,pliqués  .que  îes  nôtres; 
elle  est  impossible,  et  cette  institution  étoit  ceille  de  nos  pères.  Cette 
impossibilité  ne  tient  pas  sans  doute  à  la  difficudté  de  trouver  des 
jurés  sages,  honnêtes,  droits,  dignes  de  la  confiance;  car,  ce  aue  l'on 
diroit  pour  les  jurés,  il  faudroit  le  dire  aussi  pour  les  officiers  munici- 
paux et  pour  les  membres  des  districts  et  des  départements.  Elle  ne 
vient  pas  non  plus  de  la  complication  des  loix,   car,   si  .cela  étoit,   il 


(3)  Fiéraud  ^tait  député  de  Toulon  et  non  de  Marseille. 
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n'y  auroit  jamais  de  rapports  d'experts,  de  /liquidation,  de  procédure, 
de  partage  et...  que  par  des  juges,  et  cependant  le  contraire  arrive.  On 
s'obstine  à  ne  vouloir  pas  faire  attention  que  lia  complication  des  loix 
n'a  rien  de  commun  avec  les  faits;  on  affecte  de  confondre  le  fait  avec 
le  droit,  on  s'imagine  que,  dans  toutes  les  affaires,  il  sera  indispensable 
que  Jes  jurés  prononcent,  tandis  qu'ils  ne  lie  feront  que  dans  les  cas 
oii  les  parties  seront  contradictoires  sur  les  faits,  et  oii  les  faits  seront 
assez  compliqués  pour  exiger  un  jugement  séparé. 

«  ...On  objecte  que  les  jurés  ne  pourront  démêler  les  replis  de  la 
fraude;  pourquoi  «non?  Si  elle  résulte  des  indices,  des  circonstances  de 
J'ensemble  des  faits  ?  Ne  semble-t-il  pas  que  nos  juges  étoient  mfail- 
lib^les'?  Je  m'en  rapporte  à  tous  ceux  qui  ont  ik  pratique  du  palais.  Ne 
diroit-on  pas  aussi  que  lies  jurés  vont  être  tboisis  parmi  les  citoyens 
les  plus  ignorans,  les  plus  novices,  les  plus  étrangers  aux  affaires. 

((  On  dit  que  nous  isommes  un  peuple  vieux;  cela  signifie  que  le 
système  de  nos  Joix  est  compliqué.  Or,  j'ai  déjà  répondu  à  cette 
objection. 

«  Quant  à  notre  situation  politique,  c'est  celle  d'un  peuple  éclairé, 
qui  marche  à  la  (liberté  et  à  la  réforme  des  abus.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  les  François  répugneront  à  une  institution  pour  laquelle  ils  ne  sont 
pas  préparés?  J'en  atteste  les  lumières  de  da  plus  grande  partie  de  la 
France.  Depuis  longtemps,  les  écrits  de  nos  philosophes  ont  appelle 
cet  établissement  ;  il  est  connu  de  tous  ceux  qui  se  sont  élevés  au-dessus 
de  la  poussière  de  l'école  et  des  préjugés.  Les  vrais  gens  de  loix  sont 
ceux  qui  aspirent  à  devenir  inutiles.  Je  condlus  à  l'admission  des  jurés 
en  matière  civile   et  criminelle.    » 

((  Notre  situation  politique,  vous  dit -on  encore,  ne  permet  pas 
cette  institution.  Quelle  est  notre  situation  politique  ?  Celle  d'un  peuple 
qui  marche  à  grands  pas  vers  sa  liberté,  avec  ce  noble  enthousiasme 
qui  surmonte  tous  les  obstacles,  et  dans  le  seul  moment  peut-être  où 
il  lui  sera  donné  de  conquérir  toutes  les  institutions  salutaires,  néces- 
saires pour  maintenir  sa  liberté...    ))   (4). 

Gazette  nationale  ou  Le  Moniteur  tmiversel,  n°  99,  p.  404. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"   230  bis,  p.    l. 

«  M.  de  Robertspierre.  D'après  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  semble 
que  pour  fixer  l'opinion,  il  suffit  de  repondre  à  la  question  du  Préopi- 


(4)  Le  Courier  National  reproduit  ensuite  le  texte  du  Point  du 
Jour,  depuis:  «  Je  ne  connois  rien  d'a-ussi  dangereux...  jusqu'à  la 
fia  »,  'et  constate  qu'  »  il  étoit  difficile  de  rempW.er  M.  de  Robes- 
pierre  à   la  tribune   », 
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niant  (5)  en  définissant  l'essence  et  en  déterminant  le  princlpîul  caractère 
de  la  procédure  par  juré.  Supposez  donc,  à  la  pllace  de  ces  uibunaux 
permanens  auxquels  nous  sommes  accoutumés,  et  qui  prononcent  à  la 
fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  des  citoyens  jugeant  le  fait  et  des  jugesr 
appliquant  ensuite  la  loi.  D'après  cette  seule  définition,  on  saisira  aisé- 
ment la  grande  différence  qui  se  trouve  entre  les  jurés  et  les  différentes 
institutions  qu'on  voudrait  ivous  proposer.  Les  juges  des  tribunaux  per- 
manens, investis  pour  un  temps  du  pouvoir  teniblle  de  juger,  adopteront 
nécessairement  un  esprit  de  corps  d'autant  plus  redoutable  que,  s'alliant 
avec  Torgueid,  il  devient  le  despotisme.  Il  est  trop  souvent  impossible 
d'obtenir  justice  contre  des  magistrats  en  les  attaquant  soit  comme 
citoyens,  soit  comme  juges.  Quand  ma  fortune  dépendra  d'un  juré,  je 
me  rassurerai  en  pensant  qu'il  rentrera  dans  la  société;  je  ne  craindrai 
ç/his  le  juge  qui,  réduit  à  appliquer  lia  loi,  ne  pourra  jamais  s'écarter  de 
la  loi  :  je  regarde  donc  comme  un  point  incontestable  que  les  jurés  sont 
la  base  la  plus  essentiell'le  de  la  liberté  ;  sans  cette  institution,  je  ne  puis 
croire  que  je  suis  libre,  quelque  belle  que  soit  votre  constitution. 

«  Tous  les  opinans  adoptent  l'établissement  des  jurés  au  crimi- 
nel. Eh  !  quelle  différence  peut-on  trouver  entre  les  deux  parties 
distinctes  de  notre  procédure  ?  Dans  il'une,  ill  s'agit  de  Thonneur  et 
de  la  vie;  dans  l'autre,  de  l'honneur  et  de  Ja  fortune.  Si  l'ordre  judi- 
ciaire au  crimine'l  sans  jurés  est  insuffisant  pour  garantir  ma  vie  et  mon 
honneur,  iil  l'est  également  au  civil,  et  je  rédlame  les  jurés  pour  mon 
honneur  et  pour  ma  fortune.  On  dit  que  cette  institution  au  civil  est  im- 
possible :  des  hommes  qui  veulent  être  libres  et  qui  en  ont  senti  le  besoin 
sont  capables  de  surmonter  toutes  les  difficultés;  et  s'il  est  une  preuve  de 
la  possibilité  d'exécuter  l'mstitution  qu'on  attaque.  Je  la  trouve  dans 
cette  observation  que  beaucoup  d'hommes  instruits  ont  parlé  dans  cette 
affaire  sans  présenter  une  objection  soutenable  !  Peut-on  prouver  ou' il  est 
impossible  de  faire  ce  que  (l'on  fait  ailleurs,  qu'il  est  impossible  de 
trouver  des  juges  assez  éclairés  ipour  juger  des  faits.  Mais  partout, 
malgré  la  complication  de  nos  lois,  mailgré  tous  nos  commentaires,  les 
faits  sont  toujours  des  faits,  toute  question  de  fait  sur  une  vente  se 
réduira  toujours  à  ce  point  :  La  vente  a-t-dlîe  été  faite  ?  (Murmures.) 
J'éprouve  en  ce  moment  même  que  l'on  confond  encore  le  fait  et  le 
droit.  Quelle  est  îa  nature  de  la  vente  ?  Voilà  ce  qui  appartient  à  la 
loi  et  aux  juges.  N'avez-vous  pas  vendu?  Cette  question  appartient 
aux  jurés...  Quoi'  Vous  voulez  donc  que  le  bon  sens,  que  !a  raison 
soit  exclusivement  affectée  aux  hommes  qui  portent  une  certaine  robe  ? 
On  a  dit  que  notre  situation  politique  ne  permettait  pas  l'établisse- 
ment des  jurés,  quelle  est  donc  notre  situation  politique  ?  Les  Français, 


<5)  Il  s'agit,  d'après  la  Gazette  Nationale  ou  le  Moniteur,  de  la 
question  po&ée  par  M.  Féraud,  qu'il  appelle  Perrot  (n°  99,  p.  404). 
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'timides  esclaves  du  despotisme,  sont  changés,  par  la  Révolution,  en 
un  peuple  libre  qui  ne  connoît  pas  d'obstacles  quand  il  s'agit  d'assurer 
la  liberté;  nous  sommes  au  moment  où  toutes  les  vérités  peuvent 
paraître,  où  toutes  seront  accueillies  par  )le  patriotisme.  On  dit  que  nous 
ne  connoissons  pas  les  jurés;  j'en  atteste  tous  lies  gens  éclairés;  la  plupart 
des  citoyens  connoissent  les  jurés  et  en  désirent  l'établissement.  On 
veut  vous  faire  redouter  les  obstacles  des  gens  de  loi  :  c'est  une  injure 
qui  leur  est  faite;  ceux  qui  n'ont  porté  au  barreau  que  le  désir  d'être 
utiles  à  leurs  concitoyens  saisiront  avec  enthousiasme  l'occasion  de 
sacrifier  leur  état  si  l'utilité  publique  l'exige...  Suffit-il  donc  de  se 
borner  à  opposer  des  convenances  aux  principes  ?  Rappelez-vous  ce 
que  vous  avez  fait,  souvenez- vous  que  quand  vous  avez  changé  ce  mot 
fservile  et  gothique  :  Etats-généraux,  en  cette  expression  :  Assemblée 
nationale  (6)  qui  a  consacré  tout  à  Ha  fois  vos  droits  et  vos  principes 
les  plus  sacrés  de  la  constitution,  les  mêmes  convenances  ont  été 
opposées  par  les  mêmes  personnes. 

((  Je  conclus,  et  je  dis  que  différer  jusqu'à  1792  l'établissement 
des  jurés  au  civil,  c'est  peut-être  y  renoncer  pour  toujours,  c'est  aider 
à  la  renaissance  de  cet  esprit  aristocratique  qui  se  montre  chaque  jour 
avec  une  assurance  qu'il  avait  perdue  depuis  plusiexirs  mois.  Le  moment 
le  plus  favorable  pour  cette  belle  institution  était  venu  :  vous  différez  ! 
Qui  vous  a  dit  que  ce  moment  reviendra  !  Et  si  vous  n'êtes  pas  sûrs 
de  son  retour,  de  quel  droit  hasarderez-vous  le  bonheur  du  peuple  »  (7). 

Courier  de  Provence,  t.   VII,   p.    287-288. 

((  M.  de  Robespierre  a  prouvé  que  île  préopinant  n'a'voit  pas  en 
vain  rouvert  la  carrière.  Il  a  demandé  quelle  différence  essentielle  on 
pouvoit  trouver,  quant  aux  jurés,  entre  lia  procédure  civile  et  la  procé- 
dure criminelle  ?  Dans  celle-ci,  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  du 
citoyen;  dans  il 'autre,  de  son  honneur  et  de  sa  fortune.  Si  donc  l'ordre 
judiciaire  est  insuffisant,  au  criminel,  pour  garantir  ma  vie  et  mon 
honneur,  il  l'est  également  au  civil;  et  je  réclame  les  jurés  pour  mon 
honneur  et  ma  fortune. 

((  Comment  peut-on  prouver,  a-t-il  dit,  qu'il  soit  impossible  de 
faire  ici  ce  qu'on  fait  ailleurs  ?  Qu'il  soit  impossible  de  trouver  assez 
de  jurés  instruits  pour  juger  des  faits.  Mailgré  notre  complication  de 
loix,  nos  exceptions,  nos  commentaires,  les  faits  sont  toujours  des  faits; 
le  commun  des  hommes  peut  en  être  juge;  le  bon  sens,   la  judiciaire 


<6)  Déclaration    des    Communes,    du    17    juin    1789. 

(7)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  67  ;  Laponneraye,  I, 
40.  Les  Arch.  pari.  publiic?nt,  à  propos  de  cette  séance,  les  Princi- 
pes de  l'organisation  des  jurés  et  réfutation  du  système  de  M.  Ru- 
port...    que   nous  pflaçons  en'  février   1791. 
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sont-ils  donc  le  partage  exclusif  des  hommes  de  robe  ?  Que  de  choses 
difficiles  n'avez-vous  pas  entreprises  et  consommées,  pour  lesquelles 
on  vous  opposoit  les  mêmes  raisons  de  circonstances,  de  circonspection, 
de  ménagemens  !  Différer  rétabllissement  des  jurés  au  civil,  c'est  peut- 
être  y  renoncer  ipour  toujours.  M.  de  Robespierre  en  a  cbndlu  qu'il 
fal'loit  décréter  cette  institution  pour  les  deux  parties  de  la  procédure. 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale  (Maret),  t.   II,  p.  6. 
Journal  universel,   t.    III,   p.    1091. 

«  M.  Robespierre,  député  d'Arras,  dont  le  zèle  pour  la  cause 
populaire  n'a  point  de  bornes,  peint  la  nécessité  de  faire  rentrer  le 
juge  dans  la  dlasse  du  citoyen,  pour  qu'il  n'abuse  pas  de  l'autorité  dont 
il  a  malheureusement  trop  joui  jusqu'à  ce  jour,  et  la  nécessité  plus 
grande  de  iparer  à  sa  prévention,  ou  aux  effets  de  ses  passions,  en  ne 
lui  laissant  que  le  droit  d'appliquer  la  loi.  Jurés  au  civil,  jurés  au 
criminel,   telle   est  l'opinion  de  l'orateur.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   IV,  n"   244, 
p.  5-6. 

«  M.  Robertspierre  a  fait  un  très-llong  discours  pour  établir  com- 
bien il  importoit  à  la  liberté  que  les  fonctions  de  juge  fussent  bornées 
à  la  simple  application  de  la  loi,  qu'il  falloit  rendre  les  Juges  Citoyens 
et  les  mettre  dans  l'heureuse  impossibilité  d'abuser,  ainsi  qu'ils  l'avoient 
fait  jusqu'à  présent,  d'une  autorité  qu'ils  avoient  su  rendre  arbitraire; 
il  a  trouvé  singulier  que  ceux  qui  avoient  vu  leurs  intérêts  dépendre 
de  l'opinion  et  souvent  même  du  caprice  d'hommes  qui  n'avoient  d'au- 
tres titïes  que  l'or  au  prix  duqudl  ils  avoient  acquis  leurs  charges, 
vinssent  s'opposer  à  l'établissement  des  Jurés.  M.  Robertspierre  a  pré- 
senté diverses  réflexions  déjà  développées  par  plusieurs  Membres;  et 
il  a  conclu  à  l'institution  des  Jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel.  ^) 

Journal  de   Versailles,  n°    163,  p.  906. 

«  M.  Robertspierre  a  parlé  après  lui  {M.  de  Lameth)  en  faveur 
de  l'établissement  actuel  des  jurés  même  au  civil;  il  a  été  sur  ce  point 
p^lus  loin  que  M.  Barnave,  et  a  soutenu  que  dès  ce  moment  on  pouvoit 
les  établir  et  que  sans  eux  il  ne  pouvoit  y  avoir  ni  liberté  politique,  ni 
liberté  individuelle.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),   t.   X,   p.    173. 

«  Cependant,  M.  de  Robespierre  étoit  à  la  tribune  pour  combattre 
cette  opinion.    Il   a   voulu  pailler,  mais  sa   voix   étoit   étouffée  par   les 
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miurmures  continuels.  M.  Charles  de  Lameth  s'est  présenté  concunem- 
ment  à  la  tribune.  D'abord,  il  n'a  ipas  été  accueilli  plus  favorablement 
que  M.   de  Robespierre... 

((  ...MM.  de  Robespierre  et  de  Roderer  ont  insisté  également 
pour  admetre  (sic)  les  jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Je  regrette 
de  ne  pouvoir  donner  les  raisons  qu'ils  ont  données...  Mais  les  bornes 
de  cette  feuille  ne  permettent  pas  de  tout  dire.  » 

L'Union  ou  le  Journal  de  la  Liberté,  n°  63,  9  avril  1790. 

«  M.  de  Robertspierre  a  établi  qu'on  ne  peut  se  croire  libre  que 
lorsque  les  juges  n'ont  que  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix.  Ils 
n'ont  que  ce  pouvoir,  lorsqu'ils  prononcent  sur  un  fait  constaté  par  des 
jurés,  mais  ils  en  ont  un  bien  plus  grand,  lorsqu'ils  prononcent  sur  le 
fait  et  le  droit  conjointement  ou  même  séparément,  et  il  est  à  craindre 
qu'ils  en  abusent.    » 

Journal  des  décrets  de  V Assemblée  nationale,  t.  III,  n°   14,  p.  23-24. 

«  M.  de  Robespierre  a  dédaigné  ces  considérations  frivoles,  il  a 
pensé  que  l'Assemblée,  forte  de  l'intérêt  national  et  de  l'opinion 
publique,  devoit  marcher  à  la  destruction  de  tous  les  abus  et  de  toutes 
(les  tyrannies;  en  effet,  si  de  pareilles  raisons  avoient  ébranlé  l'Assem- 
blée lors  de  ses  Séances  de  Versailles,  elle  seroit  encore  au  commen- 
cement de  ses  travaux  ou  plutôt  elle  ne  seroit  plus.   » 

Journal  des  Débats,  t.  Vil,  n"  235,  p.  6. 

Assemblée  nationale.  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  IV,  n"  19, 
p.  269. 

((  M.  Robespierre  a  parlé  dans  les  mêmes  vues  que  M.  Charles 
de  Lameth;  il  a  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter  le  principe  de 
rétablissement  des  Jurés  en  matière  civile.  Il  a  dit  que  les  circonstances 
étoient  favorabJles  à  cette  institution  popiilaire,  et  qu'il  ne  falloit  pas 
la  remettre  à  d'autres  tems  où  l'intérêt  personnel  mettroit  des  entraves 
à  cette  égide  de  la  liberté;  il  a  répondu  à  pllusieurs  objections  des 
Préopinans   contre   cet   établissement.    » 

Courrier  extraordinaire,  8  avril   1790,  p.   7. 

«  La  parole  appartenant  ensuite  à  M.  Roberspierre,  cet  honorable 
Membre  s'est  présenté  à  la  tribune,  lorsque  des  cris  redoublés,  qui 
demandaient  la  clôture  de  la  discussion,  semblèrent  ne  pas  devoir 
permettre  à  l'opinant  de  parler;  mais  sa  contenance  assurée  et  une 
sortie  vigoureuse  de   M.  Chailles  de  Lameth,  qui  est  venu  le  soutenir 
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contre  les  improbateurs  Intéressés,  ont  rendu  le  calme,  et  l'Assemblée  a 
ordonné  que  la  discussion  serait  continuée. 

({  M.  Roberspierre  a  parlé  en  faveur  des  Jurés;  il  en  a  demandé 
l'établissement  au  civil  comme  au  criminetl.   » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"   188,  8  avril  1790. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  III,  n°   126. 

((  M.  Robespierre  a  paru  à  la  tribune,  où  avant  qu'il  n'eût  fait 
connaître  son  opinion  des  voix  tumultueuses  parties  de  tous  les  points 
de  la  salle  ont  demandé  que  la  discussion  fut  fermée.  C'est  alors  que 
l'on  a  vu  l'un  des  plus  beaux  triomphes  que  puisse  remporter  l'élo- 
quence de  l'honneur  et  de  la  raison...  (Intervention  de  M.  Charles 
de   Lameth). 

«  L'Assemblée  émue  a  déclaré  que  la  discussion  devait  continuer 
et  Roberspierre  a  parlé  en  faveur  de  l'établissement  des  jurés  tant  au 
civil  qu'au  criminel.    » 

Le  Nonciateur  ou  Nouvelles  du  Jour,  t.  III,  n°  7,  p.  55. 

«  M.  de  Roberspierre,  dans  un  'long  discours,  a  fortement  appuyé 
sur  l'établissement  des  jurés.   » 

Journal  de  Paris,  8  avril   1790. 
Affiches  d'Artois,  n°  39,  p.   327. 

((  On  a  donc  laissé  la  discussion  rouverte.  MM.  Robespierre, 
Desmeuniers,  Roederer,  Goupil  de  Piofeln  (4),  ont  parlé  successive- 
ment.  » 

Le  PosUllon  (Calais),  t.  I,  n°  41,  p.  6. 

«  Le  premier  (Robespierre)  qualifié  avocat  du  peuple  demandoit 
l'institution  des  jurés  dans  toutes  les  affaires.    » 

Mercure  de  France,   17  avril   1790,  p.  201.. 

((  M.  Roberspierre  reproduit  les  arguments  de  M.  Barnave,  aux- 
quels il  joignit  que'lques  développemens  heureux.   » 


(8)  Goupil  de   Prefeln,  député  du  tiers  état  du   bailliage  d'Aleû- 
çon.  I 
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Gazette  unîoerselle,  n"   129,  p.  519. 

((  M.  Robertspierre  a  plaidé  pour  les  jurés  dans  le  civil  comme 
dans   le   criminel.    » 


97.  —  SEANCE  DU  13  AVRIL  1790 
Sur  la  motion  de  déclarer  le  catholicisme  religion  d'Etat 


Le  12  avril  1790,  à  propois  de  lia  discussion  sur  les  dîmies  eccié- 
siastiques,  Dom  Gerle  avait  fait  la  motion  de  décréter  «  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  et  demeuriera  pour 
toujours,  la  religion  de  la  Nation,  et  que  son  cu'lte  sera  le  seul 
autorisé  ».  Cette  importante  question  figurant  à  l'ordre  du  jour 
du  13,  provoque,   dès  le  début  de  lia  séance,  de  vives  réactions  (1). 

Pour  y  mettre  fin,  on  adopte  la  proposition  du  baron  de  Menou, 
député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Tours,  qui  souligne  que  l'As- 
semblée «  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir 
à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses...  ne 
peut,  ni  ne  doit  délibérer   sur  la  motion  de  Dom  Gerl©   (2). 

Un  certain  nombre  de  membres  dont  Cazales  et  Robespierre 
ayant  demandé  l'a  parole,  on  décida  de  fermer  la  discussion  par 
495  voix  contre  400. 

Journal  des  Débats,  t.  Vil,  n'  243,  p.  10. 

«    M.   de   Robespierre   étoit   sur  le  point   de  parler,   Jorsqu*on   a 
demandé  d'aller  aux  voix.    » 

Journal  de  Versailles,  n"   167,  p.  929. 

((  M.  de  Robertspierre  avoit  la  parole;  mais  on  a  demandé  d'aller 
aux    voix,    et    un   décret    a    fermé   la    discussion.    » 


(1)  Cf.   séances  des  23  août  1789,   31   mai,   9  juin   1790. 

(2)  Cf.  P.V.  de  l'Ass.  nat.,  t.  IX,  n°  258,  p.  3. 
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98.  —  SEANCE  DU  17  AVRIL  1790  (soir) 
Sur  la  compétence  du  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel 


Au  nom  du  comité  des  ra>pports,  Goupilleau,  député  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  expose  l'affaire  de  M.  de  Ris- 
ton.  Cet  awocat  de  Nancy  est  accusé  d'avoir  supposé  un  arrêt  du 
conseil  en  cassation  d'un  arrêt  du  parlement  de  N'ancy,  qui  le  con- 
damnait à  payer  mil.'le  écus  à  M.  de  Vuilmont,  conseiller  à  ce  parle- 
ment. Le  roi  a  donné  des  lettres  patentes  d'attribution  de  cette 
cause  aux  .requêtes  de  l'hôtel  (1).  M.  de  Riston  soutient  que  cette 
attribution  est  illégai'e,  contraire  aux  décrets  de  l'As'semblée  natio- 
nale, et  que  le  tribunal  est  incompétent.  Le  comité  estime  qu'il 
n'y  a  pas   lieu   à  délibérer  sur   la   réclamation  de  M.   de  Riston   (2). 

iSchmits,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregucmines, 
et  Robespierre  soutiennent  l'incompétence  du  tribunal.  Merdin  de 
Douai  déclaire  qu'il  existe  des  lois,  remontant  au  XV"®  siècle,  qui 
attribuent  aux  requêtes  de  l'hôtel,  les  faux  commis  en  fait  de 
chancellerie. 

iSe  rangeant  à  l'avis  de  son  comité,  l'Assiemblée  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  M.  de  Riston. 

f 

Journal  des  Débats,  t.   VII,  n"   248,  p.  3. 

«  M.  Schmitz  et  Robespierre  ont  parlé  contre  le  Projet  de  Décret; 
ils  ont  soutenu  que  le  Tribunal  des  requêtes  étoit  une  émanation  du 
Conseil,  un  simple  Tribunal  d'attribution,  qui  ne  devoit  pas  être  connu 
par  l'Assemblée  nationale;  ils  ont  demandé  que  la  connoissance  du 
délit  dont  le  sièiir  Riston  est  prévenu,  fût  renvoyée  au  Châtelet,  saui 
l'appel  au  Parlement.    » 


(1)  Requêtes  de  l'hôtel  :  tribunal  tenu  à  la  Cour  par  des  maî- 
tres des  requêtes  ;et  descendant  directement  des  anciens  j)ilaids  de 
ja  porte  où  les  rois  avaient  rendu  justice  en  pei'-sonne.  Ce  tribunal 
était  composé  de  plusieurs  sections.  Il  y  connaissait  en  pramière 
instance,  avec  appel  au  Parlement,  des  causes  personnelles  et  mix- 
tes des  olficiers  de  la  maison  du  roi,  des  secrétaires  du  roi,  des 
officiers  du  Grand  Conseil,  etc...  et  souvenainement  des  causes  ren- 
voyées par  arrêt  du  Conseil  ou  relatives  à  l'exécution  d's  lettres 
du  sceau  pour  privilèges  d'impression.  Par  là  même  leur  juridiction 
était  la  rivale  dangereuse  et  haïe  du  Parlement  (d'après  M.  Ma- 
rion,    op.    cit.,   p.    485). 

(2)  Cf.  Arch.  nat.,  C^»,  336.  Lettre  au  Président  de  l'Assem- 
blée en  date  du  14  avril  1790,  de  Le  Blanc  de  Verneuil,  procureur 
général  des  requêtes  de  l'hôtel  adjurant  l'Assemblée  de  faire  con- 
naître au  plus  tôt  sa  décision  concernant  l'affaire  du  Sieur  de 
Riston;  et  D  XXIX,  90,  d.  202:  sur  Riston,  avocat  au  parlement 
de  Ncincy.  L'affaire  Riston  est  exposée  dans  son  ensemble  par 
E     Seligman,    La    justice    pendant   la   Révolution,    I,    424-434. 
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Journal  de   Versailles,  n°    172,  p.   948. 

((  MM.  Sclhmltz  et  Robertspierre  ont  voulu  faire  envisager  les 
requêtes  du  palais  à  un  tribunal  ^d'attribution,  une  section  du  conseil, 
et  ils  ont  demandé  le  renvoi  au  châtelet;  mais  MM.  Garât  et  Merlin 
ont  combattu  leur  opinion,  et  le  projet  proposé  par  le  comité  a  été 
adopté.    » 

Gazette  nationale  ou  Moniteur  uniûersel,  n°    109,  p.   445. 

«  MM.  Schmith  et  Robertspierre  soutiennent  l'incompétence  du 
Tribunal    »    (3). 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV,  n°   255, 
p.    3. 

((  MM.  Robertspierre,  et  Schmits,  ont  soutenu  l'incompétence  du 
tribunal.   » 


(3)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    IV,    149  ;    et    dans    les 
Arch.   pari.,   XIII,   96. 


99    —  SEANCE  DU  18  AVRIL  1790 
Sur  LES  TROUBLES  DE  Saint-Jean-de-Luz  (1) 


Au  nom  du  comité  de  Constitution,  Target,  député  du  tiers 
état  de  Paris,  rapiporte  sur  les  troubles  de  Saint-Jean-de-Luz.  Au 
sujet  de  l'élection  de  la  municipalité,  deux  questions  divisaient  les 
citoyens  :  celles  de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  de  lia  journée  de  travail  à  vingt  sous  subsiste- 
rait, et  si  un  fi'ls  de  famille  auquel  un  père  avait  fait  cession  d'une 
propriété,  pouvait  être  éligihle.  Par  ailleuirs,  la  ville  de  Saint-Jean- 
'c'e-Luz  a,  cru  ne  devoir  faire  procékier  aux  élections  que  d'après 
lo  décret  du  2  février,  rendu  pour  les  villes  oii  il  n'y  a  point  de 
contribution  directe,  alors  qu'il  est  de  fait  qu'il  y  en  a  à  Saint- 
Jean-de-Luz. 

Le   comité  de  constitution   proposie   le   projet  de  décret   suivant  : 

«.L'Assemblée   nationale   instruite   des  difficultés   qui  divisent  les 

citoyens   de   Saint-Jean-de-Luz,    ordonne    que  le   prix  de   la   journée 


(1)  Séance  du  25  janvier  1790,  note  2.  Ce  déoret  fut  publié  le 
18  février  et  sanictionné  le  24.  Cf.  également  Arch.  nat.  C  38,  337; 
et  D  XXIX  bis,  7,  d.  97,  p.  17.  Minute  de  la  lettre  écrite  par  ie 
comité    des    recherches,    du    28    juin    1790.  , 
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de  travail  demeurera  fixé  au  taux  'qui  a  été  arrêté  par  ?les  anciens 
officiers  municipaux  (2)  ;  déclare  que  le  décret  du  ,2  février  ne  peut 
être  appliqué  à  !Ia  vile  de  Saint- Jean-de^Luz  où  il  y  a  des  impo- 
sitions directes. 

«  Déclare  en  outre  que  les  fils  *de  famille  auxquels  i'I  aura  été 
cédé,  par  acte  authentique,  des  propriétés  chargées  des  contribu- 
tions exigées  par  les  précédents  décrets,  seront  éligihles  (3)  ;  or- 
donne en  conséquence  que  l'élection  sera  faite  incessamment  par 
les    anciens    officiers   municipaux.    » 

Robespierre  intervient  après  la  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
Target  rappelle  alors  les  termes  exacts  du  décret  du  2  février,  sou- 
ligne qu'à  iSaint-Jean-de-Luz,  on  paie  les  vingtièmes  et  la  capita- 
tion,  comme  ailleurs;  il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  que  les 
décrets   ne    soient   pas   suivis. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
riijuurnement  demandé  par  Robespierre.  Le  projet  de  décret  fut 
adopté. 

Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°   246,  p.    19. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    109,   p.   446. 

((  M.  de  Robert&pierre.  J'ai  l'honneur  d'observer  que  le  Décret 
qui  porte  une  exception  en  faveur  des  pays  où  il  y  a  une  imposition 
indirecte  ne  suppose  pas  qu'il  faudra  qu'il  n'y  ait  point  du  tout  d'im- 
position directe  dans  ce  pays,  mais  qu'elle  y  soit  trop  faible.  Il  serait 
très  possible  qu'à  ,Saint-Jean-de-Luz  les  impositions  indirectes  fussent 
en  masse  assez  considérable,  quoiqu'il  y  eiit  aussi  des  impositions  di- 
rectes; il  faut  être  d'autant  plus  circonspect,  que  c'est  un  véritable  scan- 
dale que  de  disputer  à  un  citoyen  sa  qualité  de  citoyen.  )) 
<(  Après  'les  précisions  de  Target,  il  poursuit  : 
((  Je  demande  que  l'on  ajourne  la  question,  ou  que  la  discussion 
soit  continuée;  c'est  l'aristocratie  pure  que  de  pareils  décrets  tendraient 
à  établir  dans  les   Municipalités.    »   (4). 


(2)  Cet  arrêté  était  légal  aux  termes  du  décret  du  2  février  179(J. 

(3)  Cf.    séance   du   29    octobre    1789. 

(4)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    IV.    151,    et    dans    les 
Arch.    pari.,   XIII,    101;   Cf.    également   E.    Bamel,   I,   227. 
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100.  —  SEANCE  DU  20  AVRIL  1790 
Sur  la  résiliation  sans  indemnité  des  baux  a  ferme  des  dîmes 


Gillet  de  la  Jacqueminière,  député  du  tiers  étiat  du  'bailliage  de 
Montargis,  fait  lecture  du  décret  présenté  par  le  comité  des  dîmes, 
■t  dont  lies  quatre  premiers  articles  ont  été  adoptés  à  la  séance  du 
14  avril!.  La  discussion  progresse  rapidement;  on  en  arrive  à  l'ar- 
ticle   10  : 

«  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiastiques  qu'inféodées, 
sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits,  seront  et  demeureront  rési- 
liés à  l'expiration  de  ,1a  présente  année,  sans  autre  indemnité  que 
la  restitution  du  pot-de-ivin,  ceUile  des  fermages  légitimement  payés 
d'avance,  et  ja  décharge  de  ceux  non  payés;  le  tout  au  prorata  de 
la  non-jouissance.   » 

Robespierre   proposa  d'indemniser   les   fermiers   évincés   (1). 

L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  'avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  Robespierre,  et  l'article  10  fu-t  décrété  sous  une 
rédaction    légèrement    modiifiée. 

Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  n"    111,  p    453. 

((  M.  de  Robertspierre  :  Lx>rsqu'il  y  a  mutation,  les  baux  sont 
résiliés;  mais  ici  comme  c'est  Ja  Nation  qui  se  succède  à  elle-même, 
'les  baux  sont  sacrés;  ils  ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité.  Il  y  a 
en  Artois  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques,  et  vous  savez  combien  on 
emploie  de  moyens  pour  y  fane  naître  des  ennemis  de  la  Révolution. 
Ne  pourroit-on  pas  se  servir  de  votre  Décret  pour  séduire  la  classe 
nombreuse  des  Fermiers  des  biens  ecclésiastiques...  La  prudence  et  la 
sagesse  exigent  que  vous  accordiez  une  indemnité  pour  les  baux  qui 
seront  résiliés  »  (2). 

Le  Point  du  Jour,  t.  IX.  n°   179,  p.   131. 

«  Lorsque  le  titulaire  meurt,  dit  M.  Robespierre,  les  baux  sont 
résiliés;  mais  ici  comme  c'est  la  nation  qui  se  succède  à  dlle-même, 
les  baux  sont  censés  durer;  ils  ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité. 
II  y  a  dans  l'Artois  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques  et  beaucoup  de 
fermiers.  Ces  hommes  du  peuple  perdront  sur  les  baux  qui  les  font 
vivre,  et  vous  savez  combien  l'on  emploie  de  moyens  odieux  pour 
augmenter  le  nombre  des  ennemis  de  la  révolution.  Ne  pourroit-on 
pas  se  servir  de  cette  résiliation  des  baux  sans  indemnité  pour  séduire 

(1)  'Cf.    E.   Harnel,   I,   2.30,   qui  date  cette   séance  du  21   avril. 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  166;  et  dans  les 
Arch.    puni.,    XIII,    149. 
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la  classe  nombreuse  et  pauvre  des  fermiers  de  biens  ecclésiastiques? 
La  prudence  exige  que  vous  accordiez  une  indemnité  pour  les  baux 
qui  seront  résiliés.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   IV,  n"   257, 
p.  6. 

((  MM.  Robertsplerre  et  l'Abbé  Grégoire,  demandoient  que  les 
Fermiers  évincés  fussent  indemnisés  de  la  même  manière  que  des 
Fermiers   ordinaires;    cette   opinion    n'a   pas   été    adoptée.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Devaux),  t.  X,  p.  360. 

«  M.  Robespierre  a  pris  la  parole  pour  faire  sentir  que  la  justice 
prescrivoit  d'accorder  indemnité  aux  fermiers,  dont  les  baux  alloient 
être  résiliés.    » 

Journal  des  Débats,  t.   VII,  n"   250,  p.   8. 

((  M.  Robespierre  a  proposé  qu'il  fut  ajouté  au  10"  article  une 
indemnité  aux  fermiers  des  dîmes.  Il  a  appuyé  son  amendement  par 
différents  motifs  de  justice  et  d'équité.    » 


101.  —  SEANCE  DU  20  AVRIL  (soir) 
Sur  le  droit  de  chasse 


Au  nom  du  Comité  de  féodalité,  Merlin  de  Douai  rapporte  sur 
le  droit  de  chasse.  Le  privilège  ■exclusif  de  la  chasse  a  été  sup- 
primé par  l'article  3  des^éorots  du  4  août;  le  droit  de  détruire, 
sur  ses  possessions  seulerifent,  toute  espèce  de  gibier  a  été  rendu 
à  tous  les  propriétaires  {!)  ;  mais  la  chasse  est  devenue  une  source 
de  désordres,  qui,  s'ils  se  prolongeaient,  seraient  funestes  aux  ré- 
coltes. Le  comité  est  parti  de  ce  point  de  vue,  pouir  préparer  le 
projet    qu'il    propose. 

Plusieurs  députés,  dont  Robespierre,  s'élèvent  contre  la  res- 
triction du  droit  de  chasse  et  réclament  la  liberté  illimitée  de 
chasser. 

L'Assemblée  prononça  l'ajournement,  vu  l'importance  de  la 
question   débattue. 


(1)  L'airticle  3  du  idécret  du  4  août  178Ô  ('Sianctionné  le  21  sep- 
tembre et  promulgué  le  3  novembre  1789),  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareille- 
ment aboili,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  dé- 
truire, seulement  suir  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  de  po'lice  qui  pourront  être  faites  relative- 
ment  à   la   sûreté  publique     » 
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Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   112,  p.  457. 

«  M.  de  Robespierre  :  Je  m'élève  contre  le  principe,  qui  restre  it 
le  droit  de  dhasse  aux  propriétaires  seulement.  Je  soutiens  que  la  cSasse 
n'est  ipoint  une  faculté  qui  dérive  de  la  propriété.  Aussitôt  après  la 
dépouille  de  la  superficie  de  la  terre,  la  chasse  doit  être  libre  à  tout 
citoyen  indistinctement;  dans  tous  les  cas,  les  bêtes  fauves  appartiennent 
au  premier  occupant.  Je  réclame  donc  'la  liberté  illimitée  de  la  chasse, 
en  prenant  toutefois  les  mesures  pour  la  conservation  des  récoltes  et 
pour  la  sûreté  publique  »  (2). 

Mercure  de  France,   V'  mai  1790,  p.  36. 

«  Durant  l'absence  de  M.  de  Bonnay  (3),  rempilacé  par  M.  de 
Menou,  M.  de  Robespierre  s'est  élevé  contre  le  principe  qui  restreint 
le  droit  de  chasse  aux  propriétaires  seulement.  Il  appartient  à  tous,  et 
il  doit  être  libre  de  l'exercer  aussitôt  après  la  dépouiHe  de  la  terre; 
sauf  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des  récoltes  et  pour 
la  sûreté  publique  :  tout  gibier  appartient  à  tout  le  monde  depuis  la 
Déclaration  des  droits  de  l'Homme.  » 

Journal  universel,  t.   IV,  p.    1203. 

«  Le  premier  décret  défend  à  toute  personne  de  chasser,  même 
sur  ses  terres,  jusqu'après  la  dépouille  des  fruits  croissants.  MM.  de 
la  Ville  aux  Bois  (4),  Robespierre  et  Reubell  ont  fait  sentir  que  la 
chasse  étoit  un  droit  commun  et  ils  <Jnt  fait  ajourner  la  question.   » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV,  n"  258, 
p.  4. 

«  MM.  de  la  Ville-aux-Bois,  Reubel  et  Robertspierre  ont  récla- 
mé la  liberté  illimitée  de  la  chasse,  pourvu  toutefois  que  le  chasseur 
respectât  la  liberté  d'autrui.   » 

Gazette  universelle,  23  avril  1790,  p.  572. 

«  Les  siéurs  de  la  Viile-aux-Bois,  Reubell  et  Robertspierre  vou- 
loient  accorder  à  un  chacun,  sous  certaines  modifications,  le  droit  de 
chasser  sur  îles  terres  d'autrui  ;  ce  qui  est  contraire  au  droit  de  pro- 
priété reconnu  par  l'assemblée  nationale  dans  la  déclaration  des  droits, 
article   III.    » 


(2;  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  173,  et  dans  les  Arch. 
pari.,   XIII    ,158.    Of.    E    .Haraie:,    I,   228-230. 

(3)  Le  marquis  de  Bonnay,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Never«,  avait  été  élu  jyrésident  de  l'Assemblée  nationaile,  le 
12    avril    1790. 

(4)  L'Eleu  de  la  Villle  a.ux  BoiS;  député  du  tiers  état  du  bailliage 
du   VermaTidois  à  Laon. 
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102.  —  SEANCE  DU  21  AVRIL  1790 
Sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle 


Les  8  et  9  octobre  1789,  l'Assemblée  nationale  avait  adopté  un 
décret  portant  réformation  de  quelques  points  de  la  jurisprudence 
crimindlle.  A  la  séance  du  23  mars  au  soir,  Briois  de  Beaumez, 
premier  président  du  conseil  d'Artois,  député  de  la  noblesse  de 
la  gouvernance  d'Arras,  présente  un  nouveau  rapport  sur  les  ad- 
joints qui  doivent  assister  le  juge  lors  de  l'instruction  (1).  Le  27 
mars  au  soir,  l'Assemblée  adopte  les  quatre  premiers  articles  de 
ce  projet.    Elle   continue   son   examen   le  21   a,vril. 

Dans  la.  diiscussion,  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  conseil 
de  l'accusé  (2)  pourrait  poser  des  questions  aux  témoins,  lor^ 
de  la  confrontation.  Le  comité  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  à  déli- 
bérer. Mais  plusieurs  députés  défendant  les  droits  de  l'accusé,  cette 
question  est  renvoyée  au  comité,  pour  en  rendre  compte  le  lende- 
main. 

Le  22  avril,  l'Assemblée  adopta,  entre  autres  articles  sur  la 
réformation    provisoire   de   la  jurisprudence   criminelle,    celui-ci  : 

«Lors  de  la  confrontation  des  témoins,  l'e  conseil  ne  pourra 
faire  aucune  interpellation  ni  examination  aux  témoins;  il  pourra 
seulement  requérir  le  juge  de  faire  les  inteirpellations  qu'il  croira 
convenables.    »    (3). 

Journal  des  Etats-Généraux  (Devaux),  t.  X,  p.  374. 

((  M.  Robetspierre  :  c'est  principalement  pour  suppléer  à  l'inca- 
pacité,  à  la  timidité,  à  la  gêne  de  l'accusé,  que  vous  l'avez  assisté 
d'un  conseil;  ce  conseil  doit  subrvenir  à   l'accusé  par  tous  les  moyens 


{1)  «  Dans  tous  leis  lieux  où  il  y  a-  un  ou  plusieurs  tribunaux 
établis,  la  municipailité,  et  nu  cas  où  il  n'y  ait  pas  de  municipalité, 
la  communauté  des  habitants,  nommera  un  nombre  suffisant  de  no-, 
tables,  en  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels  seront  pris 
les  adjoints  qui  assisteront  à  l'instruction  des  procès  criminels, 
ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après.  »  (Art.  P*"  du  décret  des  8-9  octobre 
1789,  sur  la  réformation  de  quelques  points  de  la  'jurisprudence 
criminelle). 

(2)  ((  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps  pouir  quelque  crime  que 
ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  jolusieurs  conseils,  avec 
lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de  cause,  et 
l'entrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  aux  dit«  conseils.  Dans 
le  cas  où  l'accusé  ne  pourrtait  pas  en  avoir  par  lui-même,  le  juge 
lui  en  nommera  un  d'office,  à  peine  de  nulilité  ».  (Art.  10  du  décret 
des_  8-9  octoibre  1789,  sur  la  réformation  de  quelques  points  de 
la   jurisprudence   criminelle). 

(3)  Cf.  Bûchez  et  Roux,  IV,  235.  Robespierre  avait  communi- 
qué à  l'Académie  d'Arras,  dans  sa  réunion  annuelle  de  1789  «  des 
Réflexions  sur  la  jurisprudence  criminelle  »  (cf.  Parentv,  op.cit., 
P    34). 
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que  la  probité  autorise;  l'accusé  craint,  hésite,  ba'lance,  n'ose  faire 
une  interpellation  qui  peut  le  sauver,  vis-à-vis  d'un  témoin  de  mau- 
vaise foi;  son  conseil  s'apperçoit  de  son  embarras,  et  par  un  mot  qui 
peut  jetter  un  grande  lumière,  il   supplée  au   silence  de   son  client.    » 

Courier  national  (Beuvin),  22  avril  1790,  p.  6. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Penlet),  t.  V,  n"  261,  p.  6. 

«  M.  Prieur  et  M.  Roberspierre  ont  dit  que  l'esprit  de  justice  qui 
a  déterminé  l'assemblée  à  accorder  un  conseil  à  J'accuse,  ne  seroit  qu'un 
acte  illusoire,  si  le  conseil  n'avoit  pas  le  droit  de  faire  des  questions 
aux  témoins,  desquelles  peut  dépendre  souvent  le  sort  de  l'accusé.   » 


103.  —  SEANCE  DU  21  AVRIL  1790  (suite) 
Sur  le  droit  de  chasse  (suite) 


La  discussion  sur  le  droit  de  chassie  reprend  le  21  avril.  M'er- 
lin  fait  remarquer  qu'en  vertu  des  décrets  du  4  août,  tout  citoyen 
a  le  droit  de  chasse,  mais  qu'il  ne  s'en'suit  nu'llement  que  tout  le 
monde  ait  le  droit  de  poursuivre  le  gibier  partout.  En  conséquence, 
il   propose  le  décret   suivant  : 

«  11  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser,  m.ême  dans  les 
jachères  et  les  propriétés  non  closes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval, 
avec  ou  sans  chien,  à  compter  du  l**"  «avril  au  15  septembre,  aprè"» 
la  dépouille  entière  des  fruits  croissants,  à  psine  d'une  amende  de 
20  livres  au  profit  de  la  comimunauté  du  lieu,  et  en  outre  contre 
celui  qui  auirait  chassé  sur  le  territoire  d'autrui,  une  somme  de 
10  livres  d'indemnité  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préju- 
dice des   dommages  et  intérêts.    » 

Après  quelques  remarques,  l'Assemblée  ferme  lia  discussion.  Ro- 
bespierre prend  la  parole  et  se  la  voit  .retirer,  parce  qu'il  poursuit 
la  discussion,  au  lieu  de  se  borner  à  présenter  des  amendements. 

L'Assemblée  adopte  une  nouvelle  rédaction  présentée  par  Mer- 
lin : 

«  Il  est  défendu  à  toute  personne  die  cha&ser,  an  quelque  temps 
el  en  quelque  manière  que  ce  scjit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son 
consentement,  à  peine  de  20  livres  d'taonende  envers  la  commune  du 
lieu,  et  d'une  indemnité  de  10  livres  envers  les  propriétaires  des 
fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages  et  intérêts  s'il 
y   échoit   »   (1). 

Assemblée    nationale,    Correspondance    de    Rennes    (Vatar),    t.     IV, 

n"  25,  p.  375. 
Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  X,  p.  410  et  414. 

«  M.  Merlin,  après  avoir  rapporté  le  décret  du  mois  d'août   1789, 
a  trouvé  étonnant  qu'on  pût  mettre  en  question  les  propositions  philo- 


(1)  Of.  E.  Haanel,  I,  230;  et  G.  Walter,  p.  716. 
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sophlques  de  M.  de  Robe^ierre  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
anniïller  (sic)  un  des  articles  du  mois  d'avril  1789  ..  Si  vous  suiviez 
l'avis  de  M.  de  Robespierre,  il  faudrait  permettre  indistinctement  à 
tous  les  français  de  chasser.  Un  droit  aussi  illimité  causerait  le  plus 
grand  désordre  dans  la  société...   » 

((  M.  de  Robespierre  est  monté  à  la  tribune  pour  donner  un  nou- 
veau développement  à  son  opinion,  mais  l'assemblée  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  laisser  rouvrir  la  discussion  sur  de  fond.  Elle  a  montré  de 
l'impatience.  Aussi  l'opinant  s'est-il  écrié  plusieurs  fois  que  dans 
l'assemblée  d'un  peuple  libre  rien  n'étoit  plus  indécent  que  de  violer 
la  liberté  de  l'opinion.  On  lui  criait  de  tous  côtés  de  se  renfermer  dans 
l'amendement  qu'il  avait  à  proposer.  M.  Le  président  sur-tout  insistait 
sur  cet  objet.  Comme  l'assemblée  persistait  toujours  dans  son  impa- 
tience, M.  de  Robespierre  a  dit  très  laconiquement  :  Je  dis  que 
rarticle  de  votre  Comité  tel  qu'il  «st  présenté  porte  atteinte  aux  droits 
les  plus  sacrés  à  la  liberté.  Au  reste,  voilà  mon  système,  je  renonce  à 
la  pcirole  »   (2). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Devaux),  t.  X,  p.  379. 

((  .  lorsque  M.  Robetspierre  s'y  est  opposé;  je  n'ai  jamais  dit, 
que  l'on  dût  chasser  sur  le  chanrp  d'autrui,  quand  les  moissons  y  sont 
encore,  quand  la  terre  est  ensemencée;  mais  je  dis  que  l'arlicle,  tel 
qu'il  est  présenté,  porte  atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés  de  !a  liberté. 

((  L'opinant  a  été  interrompu  souvent  ;  il  a  été  écouté  avec  défa- 
veur ;  cependant  il  a  continué  :  votre  com.ité  féodal  vous  a  pré.senté  un 
article  odieux  et  injuste;  pour  le  défendre,  le  rapporteur  a  parlé  deux 
fois:  il  obtiendra  la  parole  dix  fois,  s'il  le  veut;  mais  puisqu'on  ne 
veut  pas  m'entendre,  je  renonce  à  la  parole.   » 


(2)  Les  Areh  par!  ,  XIII,  166  ne  repioduis'ent  que  la  fin  du 
passage  de  Le  Hodey.  Voici,  d'ailleurs,  comment  elles  reconstituent 
cette  intervention  : 

<(  M  de  Eobespierre.  J'ai  un  ame-ndem-crit  à  présienter.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  la  chasse  sera  li'bre,  même  sur  le  terrain 
d'autrui,   pourvu  qu'on   ne   nuise  pas  à  ila  propriété.    » 

(L'orateur  entre  dan.s  des  détails  qui  portent  moins  sur  son 
amendement  que  sur  le  fond  de  la  question.  L'Assemblée  témoigne 
une  grande  impatience.) 

«  M.  de  Hobespierre  s'écrie:  Eien  'n'est  plus  in'décent  que  de 
violer   ainsi  la   liberté   de  mon   opinion,    » 

«  M.  de  Robespierne.  Je  dis  qe  l'article  de  votre  comité,  tel 
qu'il  est  présenté,  porte  ^atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés  de  la 
liberté.  Au  reste,  je  vous  ai  dit  mon  système,  je  renonce  à  la 
parole,    » 
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Le  Point  du  Jour,  t.  IX,  p.  139. 

((  Dès  que  M.  Merlin  a  eu  •développé  îles  motifs  du  Comité,  on  a 
demandé  d'aller  aux  voix;  mais  M.  Robespierre  a  demandé  la  parole: 
Je  ne  propose  pas,  a-t-il  dit,  à  l'assemblée  de  permettre  de  chasser 
indistinctement  sur  toutes  les  propriétés,  mais  je  crois  qu'on  peut 
chasser  sur  les  propriétés  d'autrui  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  pas  lui 
être  porté  quelque  préjudice,  c'est-à-dire,  lorsque  les  récoltes  seront 
faites.   » 

((  Ici,  M.  Robespierre,  interrompu  plusieurs  fois,  renonce  à  la 
parole.  » 

Avant-Coweur,  n°  3,  p.  4-5. 

((  Après  M.  Grangié  (3),  M.  Robespierre  a  demandé  la  parole; 
et  comme  À  vouloit  entrer  dans  la  discussion  du  fonds  de  l'article,  avant 
de  parler  de  son  amendement,  il  a  été  plusieurs  fois  interrompu.  Puis- 
que je  ne  suis  pas  libre,  a-t-il  dit,  de  manifester  mon  opinion,  je  renonce 
à  parler.   )) 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"   112,  p.  457. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  249,  p.   18. 

((  M.  de  Robertspierre  demande  la  parole...  Il  parle...  On  lui 
observe,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  se  livre  à  la  discussion,  tandis  qu'il 
doit  se  borner  à  présenter  des  amendemens.  —  Il  insiste.  —  On  renou- 
velle la  même  observation.  —  Il  quitte  la  tribune  »  (4). 

Journal  de  Versailles,  n°    175,  p.  962. 

«  M.  Roberspierre  qui  avoit  déjà  parlé  hier  soir  sur  cette 
miatière,  a  de  nouveau  demandé  que  la  chasse  fut  permise  à  tout  le 
monde  même  sur  le  terrain  d'autrui,  pourvu  qu'on  n'y  fît  pas  de 
dommage.   » 

Journal  des  Débats,  t.  VII,  n°  25,  p.    15. 

«  M.  Robespierre  a  proposé,  comme  il  l'avoit  fait  hier,  de  décré- 
ter que  la  chasse  fût  libre  même  sur  le  terrain  d'autrui  pourvu  qu'on 
ne  lui  nuisît  pas.   )> 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  V,  n°  261,  p.  7 

((  Plusieurs  'amendemens  ont  été  successivement  propo.^és  par  MM. 
Martineau  (5),  Roberspierre,  de  Murinais,  Rewibell,  Garât  le  Jeune...  » 


(3^  Grangier,   député  da   tiers  état  du  bailliage  de  Bourges 

(4)  Texte    reproduit    dans    le   Moniteur,    IV,    175. 

(5)  Martineau,  ancien  avoicat  au  parlement,  député  du  tiers  état 
de  la  ville   de  Paris. 
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104.  —  SEANCE  DU  22  AVRIL  1790 

Sur   le   droit  de   chasse   (suite) 


L'Assiembilée- continue  la  discussion  de  Ja  loi  provisoire  sur  le 
droit  de  chasse.  Les  articles  2  et  3  ^prévoient  diverses  amendes. 
L'article  4  mo-tive  la  protestation  de  Robespierre  : 

«  Le  contneveniant  qui  n'aura  pas,  huit  jours  après  la  signifi- 
cation du  jugeraent,  satisfait  à  l'iamende  prononcée  contre  lui, 
sera  contraint  par  corps  et  détenu  en  prison,  pour  la  première 
contravention  pendant  vingt-quatre  heures  ;  pour  la  seconde,  pen- 
dant huit  jours  ;  pour   la  troisième  pendant  trois  mois.   » 

L'article   fut  décrété. 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  X,  p.  428. 

«  M.  Robespierre  toujours  retranché  derrière  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  l'apôtre,  le  martyr  s'il  le  faut  de  la  liberté;  mais 
cette  fois  il  a  été  débusqué  de  son  poste  :  Il  est  injuste,  a-t-il  dit,  de 
punir  pour  faits  de  dhasse.  La  prison  est  une  peine  qui  doit  être  réser- 
vée pour  les  crimes.  Les  réparations  pécuniaires,  les  amendes,  sont  le 
seul  moyen  qu'on  puisse  employer.  Les  termes  de  vagabond,  de  gens 
sans  aveu,  étaient  souvent  employés  sous  l'ancien  régime  dans  les 
ordonnances.  Mais  Rassemblée  nationale  ne  doit  pas  adopter  les  pré- 
jugés du  despotisme  ni  se  servir  d'une  dénomination  aussi  vague  que 
peu  définie  pour  frapper  l'indigence,  la  pauvreté,  la  misère  (1).  Je 
demande  la  réjection  de  l'article   »  (2). 

Le  Postillon  (Calais),  t.  II,  n°  56,  p.  3. 

«  M.  Robespierre  :  Je  m/élève  au  nom  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité contre  le  décret  de  votre  comité;  et  c'est  la  déclaration  des  droits, 
à  la  main,  que  je  fais  cette  réclamation;  un  des  articles  porte  que  les 
mêmes  crimes  seront  punis  de  la  même  manière,  sans  distinction  de  per- 
sonnes (3),  pourquoi  votre  comité  viole-t-il  ouvertement  ce  principe 
sacré,  pourquoi  nous  engage-t-il  à  la  violer  nous-mêmes,  et  l'assemblée 


(1)  Robespierre  fait  ici  allusion  à  l'articfle  7  du  projet  :  «  Si 
des  étrangers  ou  des  hommes  masqués  sont  trouvés  chassant  en 
contravention,  ils  seront  arrêtés  sur  le  champ  et  conduits  ea-  pri- 
son   ». 

•(2)  Le  texte  reproduit  dans  les  Arch.  pari.,  XV,  247,  s'est  ins- 
jnré   de  ce  passage. 

(3)  «  ...Elle  (la  loi)  doit  être  la  même  pour  touis,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse...  '»  (Art.  «6  de  la  Déclartation  des 
droits.) 
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doit-elle  consacrer  un  des  plus  grands  abus  de  l'ancien  régime,  de 
distinguer  dans  les  peines,  la  pauvreté  de  l'opulence  :  l'égalité  que  vous 
avez  voulu  établir  n'est  donc  qu'une  chimère,  vous  la  rompez  ouverte- 
ment, et  ce  n'est,  je  pense,  que  vous  rappeller  vos  prmcipes  en  deman- 
dant le  rejet  entier  de  l'article ,  » 

Le  Point  du  Jour,  n"  280,  p.    150. 

«  M.  Robespierre  a  dit  «  qu'il  est  contraire  à  tous  les  principes 
de  raison  et  d'humanité  que  l'assemblée  a  toujours  consacrés,  de  punir 
par  la  prison  un  fait  de  chasse,  parce  que  la  prison  est  une  peine,  et 
que  cette  peine  n'est  faite  que  pour  le  crime. 

«  La  seconde  partie  de  l'article  est  trop  vague,  a-t-il  ajouté;  le 
mot  vagabond  est  facile  à  prononcer,  mais  difficile  à  définir.  Ce  n'est 
pas  dans  les  loix  de  l'assemblée  nationale  que  ce  mot  doit  être  pro- 
digué. Quand  on  aura  défini  constitutionnellement  à  quels  signes  on 
doit  reconnoître  et  punir  ce  qu'on  appelle  vagabondage,  alors  je  consen- 
tirai à  violer  l'égalité  des  peines  contre  l'indigence  et  la  misère 

«  Je  ne  vois  ici  que  le  langage  des  anciennes  loix,  et  des  hommes 
punis  plus  fortement  parce  qu'ils  n'ont  rien;  je  demande  le  rejet  de 
l'article.    » 

Le  Postillon  François,  22  avril   1 790. 

«  Quelques-uns  des  premiers  articles  ont  éprouvé  des  oppositions, 
lorsque  M.  Robespierre  a  entendu  proposer  la  condamnation  à  la  prison 
contre  ceux  qui  ne  seroient  pas  en  état  de  payer  l'amande  (sic);  il  a 
réclamé  avec  force  les  droits  sacrés  de  la  liberté,  qui  ne  permettoient 
pas,  suivant  lui,  d'emprisonner  aucun  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  se  fut 
rendu  coupable  d'un  crime  méritant  peine  effective.   » 

Le  Patriote  François,  t.  II,  n"  258,  p.  2. 

((  M.  Robespierre  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  cet 
article  qui  frappe  sur  l'indigent.  Il  a  soutenu  que  c'etoit  violer  l'égalité 
des  droits  portée  par  la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme,    u 

Journal  des  Débats,  t.  VII,  n"  252. 

.  «  L'article  concernant  les  personnes  dites  vagabonds,  qui  contre- 
viendraient au  Règlement  sur  la  chasse,  a  paru  à  M.  Roberspierre 
tendre  à  proroger  les  abus  des  anciennes  loix  qui  comprenoient  sous  le 
nom  de  vagabonds,  les  personnes  pauvres  et  non  protégées;  il  a  demandé 
le  rejet  de  l'article.   » 

Journal  des  Etats-Généraux  (Deivaux),   t.   X,  p.   389. 

((  M.  Robetspierre  :  il  est  facile  de  prononcer  le  mot  de  vagabond, 
mais  qu'entend-on  par  vagabond  ?  Je  demande  une  définition  qui  soit 
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d'après  les  principes  de  la  constitution;  car  remarquez  que  l'on  se  ser- 
voit  de  ce  mot  dans  le  tems  du  despotisme,  pour  opprimer  les  victimes 
des  ministres  ;  connoit-on  des  vagabonds  dans  un  empire  bien  polirié  ? 
peut-il  y  en  avoir  dans  un  empire  où  régnent  les  loix  ?   » 

Gazette  universelle,  23  avril   1790,  p.   572. 

«  M.  Robertspierre  soutenoit  que  la  contrainte  par  corps  à  laquelle 
l'article  quatrième  soumet,  au  défaut  d'amende,  les  contrevenans  non- 
solvables,  étoit  contraire  à  l'égalité  des  droits.   » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV,  n"  259, 
p.  8. 

«  A  la  suite  de  ces  articles,  M.  Roberspierre  proposoit  d'en  ajou- 
ter un  pour  arrêter  toute  poursuite  antérieure  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  et  éteindre  toutes  celles  qui  auroient  été  commencées  »   (4). 

Mercure  de  France,  1*""  mai  1790,  p.  42 

«  D'abord  M.  de  Roberspierre  a  attaqué  l'article  concernant  les 
Vagabonds  comme  tendant  à  proroger  les  abus  des  anciennes  lois  qui 
comprenoient  sous  cette  dénomination  les  personnes  pauvres  et  non 
protégées.   » 


<4)  Cette   proposition   ne    fut   pas    retenue. 


105.  —  SOCIETE  DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 


SEANCE  DU  26  AVRIL  1789 

Discours  de  bienvenue  a  la  députation  corse, 
PRONONCÉ  par  Robespierre,  président  de  la  Société  (1) 

Les  députés  de  Oa  Corse,  ayant  à  !leur  tête  le  général  Paoli, 
furent  reçus  le  22  avril,  à  la  siéanoe  du  soir,  à  Ja  -barre  de  l'As- 
semblée nationale  ;  Paoli  prononça  une  allocution  dans  laquelle  il 
assurait    l'Aissemblée    du    loyalisme    ide    ses    compatriotes    (2).    Puis 


(l)ilobespierve  avait  lété  élu  président  de  .la  iSociété  des  Jaco- 
bins dans  la  séance  du  31  mars  1700  (of.  E.  Hamdl,  I,  220-221;  et 
G.  Wialter,  p.  133  ;  mais  on  ne  trouve  aucune  mention  de  cette 
nomimatioin  dans  le  recueil  d'Aulard,  qui  ne  l'indique  pas  davantage 
dans  lia  .liste  des  présidents,  p.  LXXX).  Par  contre,  Eobespierre 
annonce  ce  fait  à  Buissart  dans  sa  lettre  du  !«■'  avril  1790:  «  Je 
trouve  un  dédonuTnagement  'sufifisant  de  la  haine  aristocratique  qui 
s'est  attachée  à  moi  dans  les  témoignages  de  bienveillance  dont 
m'honoretnt  tous  les  bons  citoyens  ;  Je  viens  d'en  recevoir  un  ré- 
cent de  la  part  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  composée 
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Ja  députatioin  en  ayant  exprimé  le  dësir,  fut  reçue  au  Club  des  Ja- 
cobins, le  26  avril,  par  un  public  enthousiaste  i(3),  et  son  orateur  fut 
invité  à  prendre  place  à  la  droite  du  président  Robespierre  (4), 
qui  porte  la  parole   en  ces  termes  : 

((  Messieurs, 

((  Le  jour  où  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  reçoit  les 
députés  du  peuple  corse,  est  pour  elle  un  jour  de  fête.  Déjà,  Messieurs, 
elle  vous  avait  exprimé  ses  sentiments  quand,  pour  admettre  dans  son 
sein  M.  Paoli,  elle  suspendit  les  règles  ordinaires  qu'elle  s'est  pres- 
crites. C'est  un  lîommage  qu'elle  a  voulu  rendre  à  la  liberté,  dans  la 
personne  de  l'uii  de  ses  plus  illustres  défenseurs. 

((  La  Liberté  !  Nous  sommes  donc  aussi  dignes  de  prononcer  ce 
nom  sacré  !  Hélas  !  il  fut  un  temps  où  nous  allions  l'opprimer  dans 
l'un  de  ses  derniers  asyles  !  Mais  non;  ce  crime  fut  celui  du  despo- 
tisme. Le  peup^le  français  l'a  réparé.  La  France  libre  et  appelant  les 
nations  à  la  Liberté  !  Quelle  magnifique  expiation  pour  la  Corse  con- 
quise  et  pour   l'humanité   offensée  ! 

«  Généreux  citoyens,  vous  avez  défendu  la  liberté  dans  un  temps 
où  nous  n'osions  l'espérer  encore.  Vous  avez  souffert  pour  elle;  vous 
triomphez  avec  elle  et  votre  triomphe  est  le  nôtre.  Unissons-nous  pour 
la  conserver  toujours;  et  que  ses  lâches  ennemis  pâlissent  d'effroi,  à 
la  vue  de  cette  sainte  confédération  qui,  d'une  extrémité  de  l'Eu- 
rope à  l'autre,  doit  rallier  sous  ses  étendards  tous  les  amis  de  la 
raison,  de  l'humanité,  de  la  vertu  »  (5). 


de  tous  les  députés  patriotes  de  l'Àsseanblée  nationale  et  des  pluâ 
illustres  citoiens  de  la  capitaile;  ils  viennent  de  me  nommer  pré- 
sident de  cette  société,  à  laquelle  s'affilient  les  patriotes  des  pro- 
vinces pour  former  une  sainte  ligue  contre  Jes  ennemis  de  la  liberté 
■et  de  la  Patrie.  »  ('Cf  G.  Miciho'n,  I,  60,  qui  la  reproduit  d'après 
V.  Barbier  et  P.  Bart,  Kevue  des  curioisités  révolutionnaires,  I, 
207-98;  et  G  Michon,  II,  14,  qui  la  reproduit  cette  fois  d'après 
le  fac-similé  de  il'original  figurant  en  partie  d'ans  le  catalogue  Maggs, 
Autograph  'Lietters...  n''  492,  1927,  planche  XXII.  En  ce  qui  con- 
c(-rne  le  passage  que  nous  utilisons,  les  deux  textes  sont  identiques.) 

(2)  Arch.  nat.,  iC  38,  337:  texte  de  ^l'adresse  des  députés  corses 
et   de  la   réponse  du  président. 

(3)  La  relatioin  que  fit  publier  la  députation  après  son  retour 
en  Corse,  se  trouve  à  la  B.N.,  sous  la  cote  Lb^^  3326.  C'est  d'après 
ce   texte   que   nous   re'produisons   le   passage  ci-dessus. 

(4)  Après  ce  dis^cours  <(  lénergique  et  majestueux  »,  la  députa- 
tion est  admise  à  l'unanimité  au  sein  de  ila  société  (cf.  G.Walter, 
p.    134). 

(5)  «  Cette  réponse  fut  aussi  profondément  sentie  par  l'Assem- 
blée, qu'elle  étoit  énergique  et  majestueuse;  les  députés  prirent 
séance  parmi  les  membres  de  la  société,  où  leur  admission  a  été 
décrétée   à   l' unanimité.    » 
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106.  —  SEANCE  DU  28  AVRIL  1790 
Sur  la  composition  des  conseils  de  guerre 


Le  21  avril,  à  'propos  du  projet  de  :réform€  de  la  procédure 
criminelle,  le  rapporteur,  Briois  de  Beaumez,  avait  décliaré  que 
le  comité  militaire  et  celui  de  jurisprudenice  criminelle  n'avaient 
pas  cru  devoir,  dans  l'état  aJctuiel  des  choses,  .prendre  en  considé- 
ration les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  isur  la  réforme 
du  régime  des  conseils  de  guerre.  Sur  les  protestations  de  plusieurs 
députés,  l'Assiemblée  décidia  qu'il  lui  'serait  'présenté  un  projet  de 
décret,    sur  cet  objet. 

Le  28  avril,  Briois  de  Beaumez  soumet  à  l'Assemblée  un  projet 
do  décret  sur  les  conseils  'de  guerre,  dont  'l'es  principales  disposi- 
tions consistent  à  rendre  la  procédure  puiblique  et  à  donner  un 
conseil  à  l'accusié. 

Robespierre  prend  la  parole  ausitôt  après  le  rapporteur  et 
demande  que  les  conseils  de  guerre  soient  composés  par  moitié  de 
soldats.  Divers  députés,  dont  Charles  'de  Lameth,  interviennent  dans 
le  même  sens. 

Le  débat  fut  ajourné  et  les  comités  militaire  et  de  constitution 
chargés  de  présenter  un  projet  de  formation  de  tribunaux  mili- 
taires  (1). 

Annales  universelles   (politique),    t.    III,    n"    76,   p.    221. 

((  M.  Beaumets  est  ensuite  monté  à  la  tribune  pour  lire  un  projet 
de  décret  sur  la  jurisprudence  militaire.  Cette  lecture  étoit  à  peine 
achevée,  que  M.  de  Robespierre  a  demandé  la  parole  pour  répondre 
article  par  article  sur  le  projet  du  comité.  Voici  l'analyse  du  discours 
qu'il  a  prononcé  à  ce  sujet. 

«  Les  articles  proposés  par  le  comité  sont  bien  loin  de  remplir 
le  but  que  l'Assemblée  doit  se  proposer.  Ils  laissent  subsister,  sans 
aucune  modification,  la  constitution  actuelle  des  conseils  de  guerre. 
Or,  tant  qu'elle  subsistera,  toutes  les  précautions  de  détails  indiquées 
par  le  comité  sont  inutiles. 

((  Ne  suffit-il  pas  de  vous  faire  observer,  disoit  M.  de  Robespierre, 
que  ces  espèces  de  tribunaux  ne  sont  composés  que  des  officiers  de 
régimens }  Or,  ne  répugne-t-il  pas  à  tous  les  principes  de  la  justice 
et  de  la  raison,  que  les  soldats  ne  soient  jugés  que  par  des  officiers, 
que  la  vie  des  inférieurs  soit  soumise  uniquement  à  la  volonté  de  leurs 
supérieurs?  Si  une  pareille  institution  est  contraire,  en  général,  à  toutes 
les  idées  d'ordre  judiciaire  qui  protègent  les  droits  de  l'innocence,  et 
que  vous  semblez  prêts  à  consacrer  dans  votre  nouveau  code  criminel, 


(1)  Cf.    Bûchez  et  Roux,   V,  242-240;  et  E.    Mameï,   1,   àS'i: 


h 
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que  n'aurois-je  point  à  dire  des  circonstances  paiticulières  où  nous  som- 
mes !  Pouvez-vous  dissimuler  que  c'est  sur-tout  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  que  la  violation  de  ces  règles  sacrées  entraîneroit  les 
plus  terribles  inconvéniens  ?  Je  ne  veux  inculper  personne,  et  je  rends 
hommage  au  patriotisme  de' beaucoup  de  militaires  de  tous  les  grades: 
mais  il  est  impossible  qu'une  grande  partie  des  chefs  et  des  officiers 
des  régimens,  aient  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  principes,  les  mêmes 
affections  que  le  reste  de  l'armée.  N'est -il  pas  notoire  que  la  révolu- 
tion actuelle  a  fait  naître  entre  les  supérieurs  et  les  inférieurs  une 
opposition  de  sentimens  ?  Et  si  cette  observation  est  juste,  serez-vous 
suffisamment  rassurés  sur  la  destinée  des  soldats,  tant  qu'elle  sera  sou- 
mise au  pouvoir  de  leurs  chefs  ?  Ne  craindrez-vous  pas  plutôt  que  les 
passions  excitées  par  les  évènemens  politiques,  qui  préparent  la  régé- 
nération de  la  France,  n'influent  sur  les  jugemens  terribles?  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  le  patriotisme  et  l'attachement  à  la  cause  populaire, 
ne  soient  punis,  sous  le  prétexte  de  venger  la  sévérité  de  la  discipline 
militaire  ?  L'Assemblée  nationale  pourroit-elle  abandonner  à  ce  point 
la  cause  de  ces  braves  soldats,  dont  le  généreux  patriotisme  a  préparé 
la  liberté,  et  qui  ont  acquis  des  droits  immortels,  non-seulement  à  la 
reconnoissance  de  l'Assemblée  nationale  et  du  peuple  François,  mais 
à  celle  de  toutes  les  nations  du  monde  ?  Je  conclus  que  vous  ne  devez 
délibérer  sur  aucun  des  articles  qui  vous  ont  été  proposés,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  fixé  la  principale  base  des  jugements  militaires,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  accordé  aux  soldats,  comme  aux  autres  citoyens,  le 
droit  d'être  jugés  par  des  jurés;  et  si  l'on  vouloit  absolument  rendre 
aujourd'hui  un  décret  provisoire  sur  ce  point,  je  demanderois  qu'au 
moins  les  conseils  de  guerre  soient  composés,  pour  moitié,  de  soldats. 
((  Je  sufjplie  l'Assemblée  de  ne  pas  oublier  ce  principe,  que  les 
soldats  sont  des  citoyens;  que  la  sévérité  de  la  discipline  militaire 
doit  laisser  intactes  ces  loix  fondamentales  par  lesquelles  la  société  doit 
protéger  l'innocence  et  la  vie  de  tous  les  accusés;  et  que  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ne  peuvent  pas  être  soumis  plus  que  les  autres 
citoyens  à  une  forme  de  jugement  oppressive  et  arbitraire.  » 

Mercure  de  France,  8  mal   \7%,  p.    110. 

({  M.  de  Roberspierre  a  demandé  un  Projet  de  Loi  définitive  sur 
la  composition  des  Conseils  de  Guerre.  «  Si  vous  ne  donnez,  dit-il, 
aux  soldats,  tous  les  moyens  de  confiance  dans  leurs  Juges,  vous  n'aurez 
point  rempli  le  but  que  vous  vous  proposez.  Les  Soldats,  comme  tous 
les  autres  Citoyens,  doivent  jouir  des  droits  essentiels  de  tous  citoyens. 
Je  ne  prétends  rien  dire  de  désobligeant  aux  Officiers  de  l'Armée 
Françoise;  mais  je  soutiens  qu'il  est  impossible  que  vous  décrétiez  que 
provisoirement,  et  sur-tout  dans  les  circonstances  actuelles,  les  Soldats 
ne  soient  point  jugés  par  leurs  Pairs.  Certes,  les  mouvements  que  j'en- 
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tends  s'élever  dans  une  partie  de  la  Salle  ont  heu  de  m'étonner.  Ce 
n'est  pas  dans  une  Assemblée  où  l'on  a  relevé  avec  tant  de  sévérité 
les  expressions  seulennent  équivoque  d'un  Membre  Patriote  contre 
l'Armée;  ce  n'est  pas  dans  cette  Assemblée,  dis-je,  qu'on  me  défen- 
drait de  prendre  les  intérêts  des  Soldats  François.  Or,  je  crains  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  Officiers  et  les  Soldats  de  l'Armée 
ont  des  principes  et  des  intérêts  difîérens  sur  la  Révolution.  Ne  crain- 
drez-vous  pas  que,  sous  le  prétexte  d'un  Jugement  nécessaire  pour 
maintenir  la  police  Militaire,  on  ne  punisse  le  Patriotisme  ?  Je  conclus 
donc  à  ce  qu'avant  tout,  l'Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Con- 
seils de  Guerre  seront  composés  moitié  de  Soldats.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"   119,  p.  481. 

Bulletin  de  l' Assemblée  nationale  (Maret),  n°  258,  p.  3. 

Le  Nonciateur  ou  Les  Nouvelles  du  Jour,  t.  III,  n°  28,  p.  218. 

((  M.  de  Robertspierre.  Le  Décret  qu'on  vous  propose  est- si  impor- 
tant, qu'il  est  difficile  de  se  déterminer  après  une  seule  lecture;  cepen- 
dant, il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  son  insuffisance,  il  ne 
failoit  pas  se  borner  à  réformer  quelques  détails  ;  mais  on  devoit  toucher 
à  la  composition  des  Conseils  de  Guerre.  Vainement  vous  auriez  donné 
un  Conseil  à  l'accusé,  si,  comme  les  autres  Citoyens,  les  Soldats  ne 
tenoient  de  vous  le  droit  d'être  jugés  par  les  pairs.  Je  ne  prétends  rien 
dire  de  désobligeant  à  l'Armée  Française,  en  exposant  avec  force  un 
sentiment  que  vous  trcaîverez  sans  doute  plein  de  justice.  Il  est  impos- 
sible de  décréter,  dans  les  circonstances  actuelles,  que  les  Soldats 
n'auront  pas  d'autres  juges  que  les  Officiers...  (Il  s'élève  quelques 
murmures).  J'en  conviens,  il  faut  du  courage  pour  dire,  dans  cette  Tri- 
bune, où  une  expression  d'un  Membre  Patriote  a  été  interprétée  d'une 
manière  défavorable,  qu'il  y  a  entre  les  Soldats  et  les  Officiers  des 
intérêts  absolument  opposés.  Si  cette  réflexion  est  juste,  serez-vous 
suffisamment  rassurés  sur  le  sort  des  Soldats  qui  pourroient  être  accusés  7 
Ne  craindrez-vous  pas  quelquefois  que  cette  différence  de  sentiments 
sur  la  Révolution,  ne  fasse  naître  des  préjugés  contre  l'innocence  des 
Soldats?  Ne  craindrez-vous  pas  que,  sous  prétexte  de  discipline,  on 
ne  punisse  le  patriotisme  et  l'attachement  à  la  Révolution  ?  Mes  obser- 
vations sont  conformes  aux  principes  de  l'Assemblée  Nationale;  elle 
ne  les  violera  pas,  quand  il  s'agit  de  la  sûreté  des  braves  Soldats  aux- 
quels nous  devons  une  reconnoissance  si  sincère  et  si  méritée  ?  Je 
demande  que  désormais  le  Conseil  de  Guerre  soit  composé  d'un  nom- 
bre égal  d'Officiers  et  de  Soldats  )>  (2). 


(2)  Texte   publié   par  Laponneraye,    I,    52;   et   reproduit  dans   .e 
Moniteur,    IV,    233,    ainsi   que  dans   l'es   Anch.    pari.,    XV,   317. 


LES    DISCOURS   DE   ROBESPIERRE  337 

Le  Postillon  (Calais),  t.  II,  n°  62,  p.  3-4. 

((  M.  Roberstpierre.  Le  comité  de  jurisprudence  criminelle  a  oublié 
un  des  objets  les  plus  importans  pour  les  accusés  militaires.  C'est  l'orga- 
nisation des  conseils  de  guerre.  Vainement  offririez-vous  aux  soldats 
tous  les  secours  de  la  loi;  vainement  leur  accorderiez-vous  un  conseil, 
ce  ne  seroit  rien  faire  pour  leur  liberté,  si  vous  ne  leur  donniez  de  justes 
motifs  de  confiance  dans  leurs  juges.  Mais  tant  que  vous  laisserez 
subsister  la  formation  de  ces  tribunaux,  tant  que  les  officiers  seuls  auront 
droit  d'y  siéger,  quelle  confiance  voulez-vous  que  les  soldats  aient 
dans  des  hommes  à  qui  ils  sont  sans  cesse  soumis  et  subordonnés.  Des 
circonstances  actuelles  donnent  un  nouveau  poids  à  ma  réclamation. 
11  seroit  facile  à  des  officiers  mal-mtentionnés  de  punir,  sous  le  prétexte 
de  la  discipline  militaire,  le  patriotisme  et  le  zèle  des  soldats.  Je 
conclus  à  demander  que  les  conseils  de  guerre  soient  composés  moitié 
de  soldats. 

«  La  motion  de  M.  Roberstpierre  a  été  appuyée  par  M.  Charles 
de   Lameth.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XI. 

((  M.  de  Robespierre  lui  a  porté  les  premiers  coups,  et  visoit  droit 
au  cœur.  Ce  projet,  a-t-il  dit,  est  insuffisant  pour  protéger  l'innocence. 
11  faut  aller  au  fait.  C'est  la  composition  actudlle  des  conseils  de  guerre 
qu'il  faut  détruire,  même  provisoirement.  Qu'est-ce  qui  la  compose  ? 
Les  états-majors  des  régimens. 

«  Je  n'attaque  personne,  mais  vainement  donnerez-vous  des  conseils 
aux  accusés,  si  vous  ne  leur  donnez  en  même  tems  des  juges  en  qui 
ils  puissent  avoir  confiance.  Ces  juges  sont  leurs  pairs.  Les  officiers  ont 
des  intérêts  opposés  à  ceux  des  soldats  sur-tout  dans  les  circonst>ances 
actuelles.  11  y  a  entre  eux  opposition  totale  de  principes.  N'est-il  pas 
à  craindre  que,  sous  prétexte  de  disclphne,  les  officiers  ne  punissent 
les  soldats  de  leur  attachement  à  la  révolution.  Pouvons-nous  abandonner 
ainsi  à  ceux  à  qui  nous  devons  tant  de  reconnolssance .  Il  n'est  pas 
permis  de  compromettre  provisoirement  la  vie  des  hommes.  Je  demande 
que  les  conseils  soient  composés  même  provisoirement  d'une  moitié 
de  soldats.  » 

Le  Postillon  (imitation),  n°  62,  p.  4. 

((  M.  de  Robespierre  a  établi  qu'il  falloit  changer  entièrement  la 
composition  des  conseils  de  guerre,  dans  un  moment  où  les  Officiers  et 
les  Soldats  ont  des  Intérêts  différens;  dans  un  moment  où  le  zèle  du 
patriotisme  considéré  sous  le  rapport  de  la  discipline,  peut-être  consi- 
déré comme  un  délit.  L'opinant  a  conclu,  en  rejettant  le  projet  de 
décret,  et  demandant  que  le  Conseil  de  Guerre  soit  par  moitié  composé 
de  Soldats.  » 

U.viii:si'H:kiu;.     —     '24 
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Courier  Français,  t.   IV,  n°    119,  p.   477. 

«  M.  Roberstpierre  s'est  fortement  élevé  contre  les  dispositions 
de  ce  décret;  et,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  est  dangereux  de 
confier  aux  officiers  la  vie  de  leurs  soldats,  dont  en  généra!  ils  ne 
partagent  pas  les  opinions  sur  la  révolution,  et  rendu  à  ces  braves 
militaires  le  tribut  d'bommages,  que  la  nation  doit  à  leur  courage  et 
à  leur  patriotisme,  il  a  demandé  que  le  conseil  de  guerre  fut  composé, 
moitié  d'officiers,  moitié  de  soldats.   )) 

Patriote  françois,  t.   Il,  n"   264,  p.    1 . 
Courrier  extraordinaire,  29  avril    1790,  p.   5. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  III,  n°  144,  p.  190. 
((  M.  Robersplerre  a  dit  que  Je  projet  de  Décret  était  insuffisant. 
Il  s'est  plaint  de  la  composition  actuelle  des  Conseils  de  Guerre, 
entièrement  composés  d'Officiers.  Il  a  dit  qu'il  fallait  que  chaque  grade 
de  l'Armée,  depuis  l 'Officier-Général  jusqu'au  Soldat,  y  trouvât  des 
pairs.  » 

Journal  universel,  t.  IV,  p.   1259. 

«  M.  de  Beaumetz  a  voulu  ensuite  donner  un  plan  de  déciet 
provisoire  pour  les  délits  militaires,  callqué  à  peu  près  sur  le  décret 
rendu  par  notre  jurisprudence  criminelle  provisoirement  retardé.  Mais 
sur  les  remarques  judicieuses  de  MM.  de  Lameth,  Robespierre  et 
Barnave,  il  a  été  décidé  que  cette  réponse  provisoire  entrerait  définiti- 
vement dans  la  constitution  militaire  qui  va  faire  partie  elle-même  du 
nouvel  ordre  judiciaire.   )) 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"   209,  du  29  avril   1790. 

«  M.  Robespierre...  a  déployé  sa  vertueuse  indignation  sur  la 
composition  de  ces  Conseils  de  Guerre  entièrement  occupés  par  des 
officiers  et  où  le  soldat  n'a  pas  un  défenseur  ni  un  juge  de  sa  classe. 
Il  a  accusé  d'insuffisance  le  projet  présenté.   » 

Journal  de  Versailles,  n"   182,  p.  988. 

«  M.  Robertspierre  a  observé  en  principal  combien  la  nation  devolt 
surveiller  attentivement  le  sort  des  braves  soldats  qui  avoient  favorisé 
l'établissement  de  la  constitution.   » 

Journal  des  Débats,  t.  Vil,  n°  258,  p.  4. 

«  M.  de  Robersplerre  a  dit  qu'il  étolt  nécessaire  d'abord  de 
décréter  que  les  Conseils  de  Guerre  seront  composés  moitié  de  soldats, 
parce  que  on  ne  sauroit  assez  pourvoir  à  la  sûreté  des  braves  soldats  à 
qui  la  nation  a  tant  d'obligation,  par  l'esprit  qui  les  a  toujours  animés 
pour  la  constitution.   » 
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Chronique  de  Paris,  t.  II,  n°    120,  p.  479. 

«   MM.  Robertspierre,   Charles  de  Lameth,   et  de  Sillerl  (3)  ont 
insisté  sur  son  admission,  et  ont  proposé  que  le  conseil  de  guerre   fût 
composé  moitié  de  soldats.    » 
Journal  ou  Annales  de  Normandie,  n°  53,  p.  219. 

«  M.  de  Roberspierre  est  monté  le  premier  à  la  tribune;  il  a 
présenté  le  décret  proposé  comme  msuffisant  et  ne  comportant  pas 
essentiellement  de  plan  pour  la  composition  future  des  Conseils  de 
guerre.  Le  développement  de  ses  opinions  lui  a  attiré  quelques  mur- 
mures d'improbation...  Il  a  conclu  et  demandé  que  le  Conseil  de  guene 
fût  composé  désormais  d'un  nombre  égal  d'Officiers  et  de  Soldats.    » 


(3)  Marquis    de    Brulard    de    Sillery,    brigadier    des    armées    du 
oi,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Kioms. 


107.  —  SEANCE  DU  29  AVRIL  1790  (soir) 
Sur  une  adresse  de  la  Commune  de  Saint-Omer 


A  la  séance  du  29  avril  au  soir,  il  est  donné  lecture  d'une  aidres- 
so  envoyée  par  la  commune  de  iSaint-Omer  (1)  qui  adhère  à  tous  les 
décrets  de  rAssemblée  nationale,  «et  notamment  à  ceux  des  13  et  14 
avril,  concernant  l' administration  des  biens  ecclésiastiques.  «  La 
commune  de  'Saint-Omer  établit  sur  les  préceptes  de  l'Eglise,  les 
véritables  devoirs  des  évêques  et  autres  ecclésiastiques,  en  leur 
prouvant  qu-a  Le  fondateur  de  ila  religion  cathodique  leur  a  interdit 
les  richesses.   »   (2). 

Courrier  extraordinaire,   1*"^  mai   1790,  p.  2. 

«  M.  Roberspierre  a  proposé  à  l'Assemblée  de  témoigner  satis- 
faction à  la  Commune  de  Saint-Omer.  sur  son  patriotisme.  Cette  motion 
a  été  adoptée  »  (3). 


(1)  iSaint-Omer  constituait  un  bailliage  isecondaire  de  la  gou- 
vernance d'Arras,  dont  Robespierre  était  député  pour  le  tiers  état. 

(2)  Cf.  Moniteur,  IV,  247.  Le  texte  de  d'adresse  «  Extrait  du 
registre  aux  délibérations  'du  Conseil  Général  de  iSaint  Omer  »,  et 
signé  de  <(  Du  Brœucq  »,  secrétaire  greffier,  est  reproduit  dans  les 
Arch.      pari.,     (XV,      335-336),     iqui     donnent     également     dans     la 

cance  'le  pasr,age  suivant:  «  M.  de  Robespierre  demande  que  l'ex- 
iiait  qu'on  vient  de  'lire  soit  imprimé,  annexé  au  Procès-verbal  et 
<]u<2  M.  le  Président  soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  St-Omer 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  qu'a  causée  à  l'Assemblée  le 
1  patriotisme    éclairé    qui    a   dicté    cette    délibération.    » 

(3)  Arch.   (Uat.,    C   38,    337:    Texte    autographe   de   la   motion: 

«  L'assemblée  nationale   charge  son  président  d'écrire  à  la  rau- 

icipalité  de  iSainf,  Orner,    pour   lui    témoigner   la   satisifaction    qu'a 

'  ausée  à  l'assemblée  le  patriotisme  éclairé  qui  a  dicté  îl'adresse  de 

l'tte  in'.iiiicipalité  et  que  ccUc  adi.'sKc  soit  insérée  au  procès-verbal. 

de  Bobespierre.  » 
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Le  Patriote  François,  t.   11,  n"   266,  p.    1. 

((  M.  Robespierre  fait  la  motion  que  l'Assemblés  témoigne  sa 
satisfaction  à  la  commune  de  Salnt-Omer,  du  patriotisme  éclairé  qu'elle 
vient  de  déceler  contre  les  ennemis  du  bien  public.  —  Agréé.   » 

Journal  des  Débats,  t.  VII,  n°  260,  p.   1. 

«  M.  Robersplerre  a  demandé  que  M.  le  Président  fût  chargé 
de  témoigner  à  la  vlUe  de  Saint-Omer  et  à  la  grande  nation  d'Artois, 
sa  satisfaction  sur  le  patriotisme  éclairé,  manifesté  par  les  adresses.   » 


108.  —  SEANCE  DU  29  AVRIL   1790  (soir) 
Sur  une  adresse  de  la  municipalité  de  Dieppe 


Vieillard,  député  du  tiers  état  du  baillia.ge  'de  Coutances,  rend 
compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  des  troubles  qui  ont  eu 
lieu  à  Dieppe  et  aux  environis.  D'après  une  aidresse  de  lia  munici- 
Ijalité  de  Dieppe,  «  douze  cents  mendiants,  tous  armés  et  confé- 
dérés, se  présentent  chaque  jour  dans  les  fermes  ;  ils  ont  forcé 
lej.  municipailités  de  taxer  les  grains  à  bas  prix,  d'en  faire  la  re- 
cherche chez  les  laboureurs,  et  len  ont  ainsi  empêché  la  circulation 
intérieure...  Les  aniarchés  ne  sont  presque  point  approvisionnés. 
Dieppe  et  s-Bs  environs  se  voilent  exposés  à  toutes  les  horreurs  de 
la  famine...  Les  municipalités  ont  onême  été  contraintes  par  pru- 
dence, de  céder  à  cette  irruption  momentanée,  et  de  faire  des 
arrêtés  pour  défendre  la  circulation    [des  grains]   »>   (1). 

Le  comité  propose  à  l'Assemblée,  d'annuler  toutes  les  délibé- 
rations des  municipalités  taxant  les  grains  et  ©n  interdisant  la  libre 
circulation,  de  demander  au  roi  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  l'approvisionnement  de  Dieppe  et  de  ses  environs,  au  rétablisse- 
ment  de  la  tranquillité  dans  le  pays,  à  l'exécution  pleine  et  entière 
des  décrets  sur  les  subsistances,  enfin,  à  la  recherche  et  à  la  puni- 
tion  de   'Ceux    qui    s'opposeraient   à   la   libre    circulation   des   grains. 

Kobespierre  s'élève  contre  ce  'projet  de  décret,  qu'appuient  au 
contraire  Bourdon,  procureur  du  roi  au  bailliage  d'Arqués  séant 
à  Dieppe,  député  du  tiers  état  du  baïUiage  de  Caux  à  Caudebec, 
et  les  autres  députés  du  bailliage  de  Caux. 

L'Assemblée  adopta  le  projet  de  son  comité. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"   121,  p.  488. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"  260,  p.  4-5. 

«    M.    Robertsplerre  :    Si  l'assemblée   voulolt   aller   sur   le   champ 
aux  voix  et  adopter  le  projet  de  décret,  sans  discussion  préalable,  elle 

(1)  Arch.  nat.  D  XXIX,  35,  d.  142;  et  D  XXIX  bis,  26,  d.  256, 
p.  17-20.  Pièces  envoyées  par  le  Comité  permanent  de  Dieppe,  rela- 
tives aux  craintes  qu'il  éprouve  touchant  l'approvisionnement  en 
blé  de  la  ville  (18  septembre-6  novembre  1789).  Cf.  également  E. 
Uamel,    I,   232. 
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me  déchargerait  d'un  fardeau  bien  pesant  ;  mais  si  elle  juge  la  discus- 
sion nécessaire  avant  de  se  déterminer,  je  serai  forcé  de  lui  faire  part 
de  quelques  réflexions.  Les  conséquences  du  projet  de  décret  me 
paroîssent  funestes;  j'ai  vu  un  député  de  Dieppe  qui  s'est  adressé  au 
ministre  pour  lui  faire  part  de  la  situation  de  cette  ville,  et  la  réponse 
du  ministre  n'est  pas  satisfaisante.  Ce  qui  me  donne  des  inquiétudes  et 
des  soupçons,  c'est  que  je  vois,  dans  l'adresse  de  la  municipalité  de 
Dieppe,  un  style  qui  n'est  pas  celui  de  la  dodleur;  et  la  manière  dont 
est  conçue  sa  demande  semble  tendre  à  faire  donner  au  pouvoir  exécutif 
une  extension  de  force  qui  pourrait  être  funeste  à  la  liberté  publique, 
je  ne  puis,  à  la  vérité,  me  dissimuler  que  le  pays  manque  de  subsistan- 
ces; mais,  avant  d'employer  les  moyens  violens,  ne  seroit-il  pas  conve- 
nable de  s'assurer  si  les  faits  contenus  dans  l'adresse  sont  parfaitement 
exacts?  »  (2). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   XI,  p.   66-67. 

((  M.  de  Robespierre  s'opposoit  au  décret  sur  ce  que  l'adresse 
de  la  ville  de  Dieppe  lui  paraîssoit  suspecte  :  elle  presse  l'asssemblée 
de  rendre  son  ancienne  force  au  pouvoir  exécutif  qu'elle  a  constitué. 
Mais  un  député  de  cette  ville  (3)  a  protesté  de  son  patriotisme  mani- 
festé dans  des  adresses  précédentes,  dont  l'assemblée  a  donné  l'impres- 
sion, et  a  prié  l'assemblée  de  ne  pas  s'arrêter  à  quelques  expressions 
échappées  dans  les  premiers  instans  de  la  douleur. 

«  Les  moindres  faits  deviennent  intéressans  dès  qu'ils  tendent  au 
bien  même  particulier,  à  faire  disparaître  une  impression  désavanta- 
geuse sur  un  citoyen.  Je  réviens  à  cet  effet  sur  ce  qui  a  été  dit  rela- 
tivement à  la  nomination  de  M.  de  Biron  »  (4). 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   IV,  n°  267, 
p.  3. 

«  M.  de  Robertspierre  a  marqué  de  l'inquiétude  sur  l'objet  de 
l'adresse  de  la  ville  de  Dieppe.  11  a  craint  qu'on  ne  voulût  porter  le 
peuple,  qui  a  besoin,  à  la  fureur  du  désespoir,  en  déployant  contre  lui 
les  forces  militaires.  » 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  248,  et  dans  les  Arch. 
pari.,   XV,    337. 

(3)  Bourdon,    cité   plus   haut. 

i(4)  Le  22  décembre  1789,  le  duc  de  Biron,  député  de  la  noblesse 
de  la  «énéchaussée,  du  Quercy  à  Cahors,  nommé  gouverneur  de  la 
Corse,  avait  demandé  l'assentiment  de  l' Assemblée  pour  cette  no- 
mination. Le  26  janvier  1789,  l'Assemblée  ayant  fait  défense  à  ses 
membres,  conformément  à  son  décret  du  7"  novembre  1769,  d'accep- 
ter aucune  place  du  gouverneiment,  Ile  duc  de  Biron,  aux  applau- 
dissements de  l'Assemblée,  avait  donné  sa  démission  de  gouver- 
neur de  la  CorS'e,  pour  rester  député. 
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Journal  des  Débats,  t.  VII,  n°  260,  p.  4. 

((  M.  Roberspierre  a  dit  que  les  faits  énoncés  dans  l'adresse  lui 
paraissoient  exagérés;  que  le  projet  de  décret  proposé  pouiroit  être 
d'une  dangereuse  conséquence;  il  a  cru  que  l'adresse  de  Dieppe,  pré- 
sentoit  un  vœu  pour  faire  donner  au  pouvoir  exécutif  un  ressort  plus 
que  suffisant  pour  soutenir  la  liberté  publique.  Il  a  proposé  un  moyen 
plus  doux,  celui  de  presser  le  Gouvernement  d'employer  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  procurer  des  subsistances  à  cette  contrée.  » 


109.  —  SEANCE  DU  P^  MAI  1790 
Sur  l'organisation  de  la  justice 


L'Assemblée,  nationale  a  commencé  la  discussion  de  la  réforme  de 
l'organisation  judiciaire,  le  24  mars  1790.  l^e  l*""  mai,  l^e  débat  -l'en- 
gage sur  cette  question  :  la  justice  sera-t-e,lle  rendue  par  des  juges 
sédentaires   ou  par   des   juges  d'assises    (1)  1   Après   quelques   inter- 


(1)  L'originp  des  assises  est  très  lointaine,  cette  tradition  s'^est 
établie  en  France  et  en  Angleterre  dès  les  ix-x''  siècles.  Il  s'agissait 
d'assemblées  da  justice  temporaires  et  extraordinaires.  Sous  les 
Carolingiens,  les  missi  dominici  réunissaient  quatre  fois  par  an  les 
comtes  et  les  évêques,  et  -tenaient  des  assises  pour  l'administra- 
tion et  la  justice,  .bous  Philippe  Auguste  les  sénéchaux  et  les  baillis 
firent  de  même  dans  leur  juridiction.  Ainsi  l'assise  apparaît  dans 
l'ancienne  France  comme  une  forme  de  justice  supérieure;  on  la 
qualifie  ■encore  de  Grands  Jours.  Ce  sont  des  plaids  extraordinai- 
res, par  comparaison  aux  assemblées  ordinaires.  On  appela  par 
extension,  assises,  les  ordonnances  qui  y  furent  iprises.  Cette  cou- 
tume disparut  dans  la  plupart  des  provinces  à  partir  du  règne  de 
Henri  II,  lorsque  furent  créés  les  iPrési'diaux.  Elle  subsista  cepen- 
dant dans  quelques  régions,  et  Fléchi.er  dirigea,  sous  Louis  XIV, 
les  Grands  Jours  d'Auvergne,  pour  réprimer  les  brigandages  féo- 
daux. 

L'expression  fut  d'usage  courant  en  Angleterre  sous  les  Plan- 
tagenets  dont  les  juges  itinérants  réunissaient,  à  titre  exceptionnel, 
les  Cours  de  iComté  pour  exercer  leurs  fonctions;  (cf.  (Stubbs,  His- 
toire constitutionnelle  de  l'Angleterre;  traduction  Ch.  iPetit-Dutail- 
lis  et  G.   Lefebvre,   t.   III,   p.   686). 

En  France,  à  la  fin  de  11' Ancien  régime,  on  appelait  encore 
assises,  les  assemblées  extraordinaires  qu'un  tribunal  convoquait 
à  certains  jours  et  en  certains  lieux  de  son  ressort,  pour  y  voir 
comparaître  obligatoirement  les  membres  des  tribunaux  subalter- 
nes, les  huissiers  et  sergents  royaux,  parfois  les  notaires,  procu- 
reurs et  avocats,  et  facultativement  les  justiciables  qui  avaient  à 
formuler  des  plaintes  contre  les  officiers  locaux  ou  à  faire  appel 
de    leurs    sentences.    Des    procès   pouvaient   même   y    être    jugés    en 
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ventions,  la  discussion  est  fermée.  iPlusieurs  membres  demandent, 
alors  que  ila  question  soit  divisée,  le  problème  du  caractère  séden 
taire  ou  ambulant  des  juges  leur  paraissant  lié  à  celui  de  l'appel. 
Le  débat  rebondit  sur  cette  dernière  iquestion,  ainsi  formulée  par 
l'Assemblée:  «  y  aura-t-il  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ou  bien 
l'usage  de   l'appel   sera-t-il   aboli  1   »   (2). 

Finalement  l'Assemblée  décida  qu'il  y  aurait  deux  degrés  de 
juridiction  en  matière  civile,  sauf  les  exceptions  particulières  qui 
î>ourraient  être  décrétées,  et  sa^ns  entendre  rien  préjuger  en  ma- 
tière criminelle. 


Le  Point  du  Jour,  t.  IX,  n"  289,  p.  295. 


«  Je  demande,  disoit  M.  Robespierre,  que  l'institution  des  assises 
soit  adoptée  au  moins  pour  les  jugemens  sur  l'appel,  en  établissant  des 
juges  sédentaires  en  première  instance  et  des  juges  d'assise  pour  l'appel; 
vous  réunissez  les  avantages  des  deux  systèmes,  et  vous  écartez  toutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  l'institution  des  assises,  dans 
un  sens  vague  et  absolu.  J'observerai  que  c'est  sur-tout  aux  juges  d'appel 
que  s'applique  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  la  nécessité  d'adopter 
le  système  des  assises,  puisque  ces  juges  devant  être  revêtus  d'un 
pouvoir  redoutable,  c'est  d'eux  sur-tout  qu'il  importe  d'écarter  tous 
les  dangers,  toutes  les  séductions  des  liaisons  personnelles,  des  intri- 
gues de  toute  espèce,  dont  le  séjour  permanent  des  juges  suprêmes  seroit 
nécessairement  le  foyer. 

«    Je    demande   que    l'assemblée   décrète   qu'il    y   aura    des   juges 


première  instance  s'ils  étaient  en  état.  Toutefois,  les  dates,  siège 
et  compétence  des  assises  variaient  avec  la  coutume  du  ressort.  Les 
présidiaux  n'étaient  pas  seuls  à  en  tenir;  des  bailliages  et  séné- 
chaussées, les  maîtres  des  eaux-et-forêts,  certains  hauts  justiciers 
laïques,  et  ecclésiastiques  jouissaient  du  même  droit;  les  prévôts 
royaux  le  possédaient  aussi  à  J'égard  de  leurs  justiciables,  mais 
non  des  juges   inférieurs. 

Les  assises  auxquelles  pensaient  les  Constituants  figuraient  donc 
des  juridictions  temporaires,  au  personnel  circulant  et  non  pas  spé- 
cial et  de  résidence  permanente,  qui  exerçait  des  attributions  disci- 
plinaires et  jouissait  d'une  compétence  d'appeil.  C'est  ce  précédent 
qui  inspira  la   proposition   de   Robespierre. 

L'appel  .aux  justiciables,  nécessairement  temporaire,  ayant  été 
réduit  par  la  Constituante  -à  la  formation  du  jury,  et  seulement 
jiour  le  jugement  de  faits  qualifiés  crimes,  l'expression  de:  tribunal 
ou  cour  d'assise  n'évoque  plus  pour  nous  qu'un  tribunal  criminel 
et  on  ne  songe  plus  au  sens  originel  de  tribunal  constitué  tempo- 
rairement, sans  personnel  approprié,  ce  que  la  cour  d'assise  est 
pourtant  restée.  Toutefois,  !le  caractère  itinérant  a  disparu  dès  la 
réforme  judiciaire  de  la  Constituante  <cf.  Guyot,  Répertoire  de  ju- 
risprudence). 

(2)  Cf.  E.  Hamel,  I,  244. 
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sédentaires  pour  décicler  les  causes  des  citoyens  en  première  instance 
et  des  juges  d'assises  pour  prononcer  sur  l'appel. 

((  Mais  comme  cette  décision  préjugerait  cette  question  que  vous 
nous  avez  posée  d'une  manière  distinctive  :  y  aura-t-il  des  tribunaux 
d'appel  ou  non  ?  je  demande  que  cette  question  soit  discutée  et  déci- 
dée préalablement.    » 

Le  Postillon  (Calais),  t.   Il,  n°  65,  p.  6. 

'  «  II  me  paraît,  Messieurs,  qu'en  rejettant  les  tribunaux  d'assise  en 
première  instance,  et  en  les  admettant  en  seconde  instance,  vous  réunis- 
sez les  avantages  qui  résultent  de  ces  deux  établissements;  car  si  les 
juges  d'assise  en  première  instance,  présentent  des  inconvénients,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  soit  utile  d'admettre  cette  institution  dans 
les  tribunaux  d'appel.   » 

Journal  des  Etats-Généraux  (Devaux),  t.  II,  p.  53. 

«  M.  Robetspierre  :  le  tribunal  d'appel  doit  être  un  tribunal  redou- 
table :  en  le  rendant  sédentaire,  vous  donnez  lieu  à  toutes  les  liaisons 
qui  peuvent  en  faire  un  foyer  d'intrigue  :  les  passions  tourmenteron*  les 
juges;  et  ces  inconvéniens  distparoîtront,  quand  le  juge  ne  connoîtra 
point  quels  sont  les  lieux  de  sa  jurisdiction  :  mais  avant  de  décider 
lia  question  des  juges  d'appel  par  assises,  il  me  semble  qu'il  faudroit 
d'abord  décider  si  l'appel  aura  lieu.   » 

Mercure  de  France,  8  m.ai  1790,  p.   133. 

«  M.  de  Robespierre  n'a  fait  qu'ajouter  aux  réflexions  du  Préopi- 
nant en  présentant  cette  considération  :  ((  Le  Tribunal  doit  être  néces- 
sairement redoutable  ;  en  le  rendant  sédentaire  :  on  donne  lieu  à  toutes 
les  relations  particulières  propres  à  le  corrompre;  on  en  fait  un  foyer 
de  puissance  et  d'intrigue,  au  lieu  qu'on  évite  ces  inconvéniens  par 
des  tribunaux  d'assises.    » 

Courier  national  (Beuvln),  2  mai  1790,  p.  5. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  V,  n°  271,  p.  5. 

«  M.  de  Boiissemard  (3),  M.  de  Beaumetz,  et  M.  de  Robert- 
spierre,  ont  appuyé  la  décision.  Les  deux  premiers  sur-tout,  ont  montré 
les  avantages  du  second  plan  de  M.  Thouret,  qui  établit  des  juges 
pour  Je  second  degré  de  juridiction.  » 


(3)  De  Bousmard  de  Cliantraine,  -députe  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bar-le-Duc. 
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Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n°  261,  p.  7. 

«  M.  Roberspierre  a  fait  remarquer  que  d'après  les  observations 
des  trois  Préopinans,  qu'il  a  appuyées,  il  falloit  poseï  la  question 
autrement  qu'elle  est  exposée  dans  le  Projet  discuté;  qu'il  falloit 
décider  préalablement  si   la  voie  de   l'appel   sera  admise.    » 

Journal  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  t.  III,  n°   18,  p.  6. 

«  M.  de  Beaumetz  et  après  lui  M  de  Robespierre,  ont  distingué 
trois  espèces  de  Tribunaux,  dont  ïls  ont  établi  la  nécessité.  Savoir  : 
les  Tribunaux  sédentaires,  pour  juger  en  première  instance;  les  Tribu- 
naux d'Appel,  qui  participeroient  à  la  nature  des  Tribunaux  d'Assise; 
et  la  Cour  de  Révision,  qui  seroit  inutile  et  pourroit  devenir  funeste 
à  la  Constitution,  si  elle  n'étoit  pas  ambulante.   » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  XI,  p.  95. 

Assemblée  nationale.  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  IV.  n°  29, 

p.  445. 

«  MM.  de  Robespierre  et  Pison  du  Gaiand  ont  réduit  ainsi  la 
question  :  e)\\e  a  été  admise  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile,  sauf  les 
exceptions  particu^lières  qui  pourront  être  décrétées  par  l'assemblée 
nationale,  et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  criminelle.    » 

Gazette  universelle,  n°   155,  p.  620. 

«  M.  de  Robertspierre,  tirant  parti  de  cette  division,  a  déclaré 
qu'il  voyoit  de  l'inconvénient  à  établir  des  juges  d'assise  en  pieinière 
instance,  mais  qu'il  les  croyoit  utiles  pour  les  causes  d'appel.  » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   n"    212,   2' mai    1790. 

((  Que  les  causes  d'appel  soient  portées  devant  les  juges  d'assises, 
a  dit  Robespierre,  je  le  croirais  juste  et  nécessaire,  mais  est-il  juste 
et  nécessaire  qu'il  y  ait  des   cours  d'appel.    )) 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n"  5,  p    352. 

«  M.  de  Robespierre  a  p/oposé  d'établir  des  juges  sédentaires  en 
première  instance,  et  des  juges  d'assises  pour  les  appeler.  Enfin,  après 
de  longs  discours  et  débats,  l'assemblée  a  décrété  ce  qui  suit...    » 

Chronique  de  Paris,  t.   II,  n"    122,  p.   487. 
Journal  de  Normandie,  n"  54,  p.  236. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  III,  n°   145,  p.  200. 
((   M.    Robespierre    a   proposé    de    rejetter    les    tribunaux    d'assise 
en  première  instance,   et  de  les  admettre  en  seconde  instance.   » 
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L'Ami  des  Citoyens,  n"  6,  p.  69. 

((  L'usage  de  l'appel  devoit-il  être  conservé  ? 

«  MM.  de  la  Rochefoucault,   Pethion,  Barnave  et  Robertspierre, 
ont  proposé  différentes  observations.   » 
Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t    IV,  n°  268, 

p.  6. 

«  M.  Robertpierre...  a  proposé  qu'avant  de  mettre  en  question  si 
les  Juges  d'Appel  seroient  sédentaires  ou  tiendroient  des  Assises, 
l'Assemblée  décidât  d'abord  s'il  y  auroit  ou  non  des  appels.   > 


110.  —  SEANCE  DU  l^^"  MAI  1790  (soir) 

Sur  LE  DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS 


Le  22  avril  au  soir,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture, le  vicomte  Heurtault  de  Lamerville,  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bourges,  .avait  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de 
parvenir  au  dessèchement  'des  marais,  sans  léser  des  droits  de  la 
propriété.  L'impression  fut  ordonnée  et  la  discussion  renvoyée  au 
P""  mai  au  soir. 

Lors  de  cette  séance,  après  diverses  remarques  sur  les  conces- 
sions et  usurpations  de  marais,  l'abbé  Grégoire  demande  qu'il  soit 
précisé  que  sont  compris  sous  la  dénomination  de  marais,  les  ter- 
rains inondés  pendant  six  mois  de  l'année,  ceux  que  la  m^er  couvre 
dans  les  nouvelles  lunes  et  aux  équinoxes.  Robespierre  intervient 
dans  le  même  sens  ;  il  propose  en  outre  de  donner  aux  départe- 
ments, et  non  aux  communes,  la  décision  concernant  le  dessèche- 
ment des  marais. 

L'Assemblée  adopta  l'article  premier  du  décret,  sous  cette  ré- 
daction : 

«  Chaque  assemblée  de  département  s'occupera  des  moyens  de 
faire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  habituellement 
inondées  de  son  territoire,  dont  la  conservation  dans  l'état  actuel 
ne  serait  pas  jugée  .préférable  aux  dessèchements,  pour  les  parti- 
culiers et  pour  les  communautés  dans  l'enclave  desquelles  ces 
terres  sont  situées...   »   (1), 


(1)  Cf.  E.  Hamel,  I,  2.32-33.  La  suite  des  articles  du  projet  fut 
discutés  dans  la  séance  du  23  août  1790  (soir).  On  trouvera  aux 
Arch.  nat.,  C.  48,  472,  la  brochure  suivante  :  <(  Décret  sur  le  dessè- 
chement des  marais,  rendu  le  24  Décembre  1790,  précédé  du  dernier 
rapport  fait  pour  cet  objet  au  nom  des  Comités  d'Agriculture  et  de 
Commerce,  de  Mendicité,  de  Féodalité,  et  des  Domaines.  Par  M. 
Heurtault  Lamerville  député  du  département  du  Cher  et  membre 
du  Comité  d'Agriculture,  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  Na- 
tiona^le.    »   {Baudouin,    Paris.    in-8°,   /16   p.). 
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Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XI,  p.    101. 

«  M.  de  Robespierre  a  observé  que  le  desséchemerit  des  marais 
dans  plusieurs  parties  du  royaume,  sur-tout  en  Flandre  et  Artois,  seroit 
funeste  aux  habitans;  (2)  qu'on  y  comprend  sous  le  nom  de  marais, 
des  terres  qui,  presque  toute  l'année,  servent  de  pâturages,  et  fournis- 
sent des  tourbes  pour  le  chauffage;  que  l'ancien  gouvernement  n'avoit 
pu  se  refuser  à  la  justice  de  ces  représentations.  Son  amendement  a  été 
de  ne  comprendre,  sous  la  dénomination  de  marais,  que  les  terrains 
couverts  d'eau  et  ne  produisant  aucun  fruits  aux  habitans  »  (3). 

Le  Point  du  Jour,  t.  IX,  p.  311. 

«  M.  Robespierre  vouloit  que  les  propriétés  qui  ne  sont  point 
cachées  sous  les  eaux  et  qui  sont  nécessaires  ou  utiles  aux  propriétaires, 
ne  fussent  pas  comprises  dans  le  présent  décret,  et  que  l'on  substituât 
à  ces  mots,  chaque  commune,  ceux--ci,  chaqiie  département.   » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n  "  262,  p.  4. 

«  M.M.  l'abbé  Grégoire,  Pervinguière  (4),  Roberspierre  et  Regnaud 
de  Saint  Jean  d'Angély  ont  parlé  dans  cet  esprit... 

«  Mais  la  question  préailable  ayant  été  mise  aux  voix  sur  l'vobser- 
vation  de  M.  le  Rapporteur,  qu'il  seroit  aisé  de  concilier  les  différens 
intérêts,  que  les  diihcultés  propesées  par  quelques  membres  étoient 
déjà  résolues  à  leur  satisfaction,  et  que  le  comité  avoit  fait  droit  dans 
les  articles  subséquens  à  plusieurs  amendemens  de  M.  l'Abbé  Grégoire, 
et  de  M.  Roberspierre,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  de 
délibérer  sur  les  amendemens  proposés  et  l'article  a  été  décrète  en 
ces  termes...  » 


(2)  (Cf.  G.  Lefebvre,  Les  Paysans  du  Nord  pendant  la  Eévolu- 
tion  Français-3,  Paris,  '19'24,  in-8°,  1.020  p.  ;  et  F.  Laude,  Les  clas«<es 
rurales  en  Artois  k  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  1914.  La  question 
revêtait  une  grande  importance  en  Artois  (Robespierre,  A  la  Na- 
tion  Artésienne...,    p.    60). 

(.3)  Arch.   nat.  C  39,  34g^  Texte  autographe  de  l'amendement  : 

1.  :  «  Les  propriétés  qui  ne  sont  point  cachées  sous  les  eaux  et 
qui  sont  nécessaires  ou  utiles  aux  propriétaires  ne  seront  point 
comprises  dans   le  présent  décret   [8igné:]   de   Robespierre. 

2.  :  ((  substituer  les  mots  (sic)  chaque  commune  à  la  place  du 
mot   chaque   département.    » 

i(4)  Pervinquière  de  la  Baudinière,  avocat  "au  parlement,  député 
du  tiers   état  de  Ja   sénéchaussée  de   Poitiers. 
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111.  —  SEANCE  DU  3  MAI  1790  (soir) 
Sur  la  réorganisation  de  la  municipalité  de  Paris 


Desmeunier,  député  du  tiers  état  de  Pa-ris,  présente  son  rap- 
port sur  le  plan  de  municipailité  pour  la  ville  de  Paris.  L'article 
25  du  décret  du  14  décembre  1789,  prévoyait  en  effet  pour  la 
vilk  de  Paris,  «  attendu  son  immense  population  »,  «  un  règlement 
particulier  qui  sera  donné  par  l'Assemblée  nationale,  sur  les  mê- 
mes bases  et  d'après  les  mêmes  principes  que  le  règlement  général 
de  toutes  les  municipalités  du  royaume  ».  Dcsmeuni'Cr  donne  lec- 
ture des  dix  premiers  articiles  du  projet.  L'article  premier  stipule 
la  suppression  de  la  municipalité  provisoire  et  des  districts;  l'a/f- 
ticle  6  prévoit  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  48  sections   (1). 

La  discussion  s'engage.  L'abbé  Maury  intervient  et  attaque 
le  projet.  Robespierre  lui  succède  et  demande  le  maintien  des  dis- 
tricts dont  le  rôle  a  été  si  important  pour  les  progrès  de  la  Révo- 
lution.  Mirabeau,   après  lui,  défend  le  plan  du  comité  (2). 

Au  terme  du  débat,  l'Assemblée  décréta  l'article  premier  eous 
la   rédaction   présentée  : 


(1)  Cf.  E.  Mellié.  Les  Sections  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française.  1898,  in-8''  ;  G.  Garrigues,  Les  districts  parisiens  pendant 
la  Révolution  française,    1931  ;   et  E.    Hamel,   I,   244-246. 

■(2)  Cf.  G.  Walter,  p.  135.  Les  interventions  du  comte  et  du 
vicomte  de  Mirabeau  donnèrent  lieu  à  un  incident  amusant,  mais 
il  faut  signaler  que  tous  deux  combattirent  les  arguments  de  Robes- 
pierre sur  un  ton  ironique  et  dédaigneux,  ainsi  que  le  montre  le 
passage  suivant,  emprunté  à  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur 
universel  (à  la  date)  : 

«  MM.  de  Mirabeau  se  présentent  ensemble  à  la  tribune  et  se 
disputent  la  priorité  de  la  parole. 

«  M.    le   Vicomte   la   cède... 

«  M.  de  Mirabeau  l'aîné.  M.  de  Robespierre,  qui  a  parlé  après 
M.  l'Abbé  Maury,  a  apporté  à  la  Tribune  un  zèle  plus  patriotique 
que  réfléchi.  Il  a  oublié  que  ces  assemblées  primaires  toujours  sub- 
sistantes seraient  d'une  existence  monstrueuse  :  Dans  la  Démocratie 
la  plus  pure,  jamais  elles  n'ont  «té  administratives.  Comment  ne 
pas  savoir  que  le  Délégué  ne  peut  entrer  en  fonction  devant  le 
Déléguant  1  Demander  la  permanence  des  districts,  c'est  vouloir 
établir  soixante  sections  souveraines  dans  un  grand  Corps  où  elles 
n,e  peuvent  qu'opérer  un  effet  d'action  et  de  réaction  capable  de 
détruire  notre  Constitution.  Lorsqu'on  nettoiera  la  rédaction,  je 
proposerai  aussi  quelques  amendemen'^s.  Surtout  ne  prenons  pas 
^'exaltation    des    principes    pour    le   sublime   des    principes.    » 

«  M.  le  Vicomte  de  Mirabeau.  Si  je  ne  me  plaçais  point  danr, 
la  section  de  cette  Assemblée  oue  l'on  nomme  Aristocrate,  et  de 
laquelle  ou  me  fait  l'honneur  de  me  supposer  un  des  arcboutans 
l'appuirojs  l'opinion  de  M.  de  Robertspierre.  et  je  demanderois 
l'impression  de  son  Discours,  pour  en  faire  une  seconde  adresse 
aux  Provinces...    » 
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((  L'ancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris  et  tous  les  offices 
qui  en  dépendaient,  la  municipalité  iprovisoire  subsistant  à  l'Hotel- 
de-ville  ou  dans  les  sections  de  la  capitale,  connues  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  districts,  sont  supprimés  et  abolis,  et  néanmoins 
la  municipalité  provisoire  et  les  autres  personnes  en  exercice  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  leur   remplacement.    »   (3). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    125,  p.  505. 
Bulletin  de  V Assemblée  Nationale,  3  mai   1790,  p.    10-11. 

«  M.  de  Robertspierre  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  préjuger  une  des  plus  grandes  questions  qui  lui 
aient  été  soumises,  je  veux  dire  la  permanence  ou  la  non-permanence 
des  districts.  Il  faut  la  discuter  solennellement  avant  le  premier  article 
du  plan  du  Comité,  qui,  s'il  était  admis,  éca^terolt  sans  retour  le  vœu 
de  la  capitale  entière.  Quand  vous  avez  parlé  d'une  exception  en  faveur 
de  la  Ville  de  Paris,  j'avoue  que  je  n'ai  entendu  que  la  conservation 
des  assemblées  de  districts,  qu'exige  impérieusement  l'Immense  popu- 
lation de  la  capitale.  Dans  cette  ville,  le  séjour  des  principes  et  des 
factions  opposés.  Il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  ressource  des  moyens 
ordinaires  contre  ce  qui  pourrolt  menacer  la  liberté;  Il  faut  que  la  géné- 
ralité de  cette  ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vous  ayez  beaucoup  fait,  vous  n'avez 
pas  tout  fait  encore.  J'ose  le  dire,  vous  devez  être  aussi  Inquiets  que 
si  vous  n'aviez  pas  commencé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pourrolt 
nous  garantir  que,  sans  la  surveillance  active  des  sections,  l'on  n'auroit 


(3)  Voici  en  quels  termes,  quelques  jours  après,  s'exprimait 
Loustalot  :  «  Nous  avons  peu  de  ces  hommes  qui,  cherchant  plutôt 
à  remplir  leur  devoir  qu'à  obtenir  des  applaudissements,  se  tien- 
nent, comme  M.  de  Robesipierre,  près  des  principes,  et  qui,  bra- 
vant le  reproche  d'être  trop  chaleureux,  réclament  sans  cesse  les 
droits  sacrés  du  peuple,  lors  lœême  qu'ils  prévoient  qu'ils  vont 
être  sacrifiés.  »  Et  en  note  il  ajoutait:  «  Il  vient  de  donner  une 
nouvelle  preuve  de  ce  genre  d'héroïsme  eu  défendant  seul  la  main- 
tenue des  districts  de  Paris  »  (Ilévolutions  de  Paris,  n°  43,  p.  258). 
De  son  côté,  Camille  Desmoulins  écrivait  dan?  son  journal  :  «  Tous 
les  républicains  sont  consternés  de  la  suppression  de  nos  soixante 
districts.  Ils  regardent  ce  décret  d'aussi  mauvail  œil  que  celui  du 
marc  d'argent.  Il  y  a  un  grand  moyen  en  faveur  des  districts;  on 
doit  croire  les  faits  avec  les  raisonnements.  Quels  maulx  ont-ils 
faits  1  Et  n'est-ce  pas  à  eux  au  contraire  qu'on  doit  la  Révolution  1 
L'Assemblée  nationale,  il  faut  en  convenir.^  a  dégénéré  à  elle  seule 
en  cohue  plus  souvent  que  les  soixante  districts  ensemble.  Ce  qui 
parle  plus  haut  en  leur  faveur,  c'est  que  leur  majorité  a  toujours 
voté  pour  l'intérêt  général.  Pourroit-on  en  dire  autant  de  l'Assem- 
blée nationale,  où  les  noirs  ont  remporté  pilus  d'une  victoire  écla- 
tante »  (Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n°  26).  Cf.  E.  Ha- 
inel,  I,  247,  note  1. 
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pas  employé  des  moyens  plus  efficaces  pour  ralentir  vos  opérations  ?  Ne 
nous  laissons  pas  séduire  par  un  calme  peut-être  trompeur  :  il  ne  faut  pas 
que  la  paix  soit  le  sommeil  de  l'insouciance.  Je  ne  m'étendrai  pas 
davantage,  et  je  crois  pouvoir  conclure  du  peu  que  j'ai  dit...  que 
dis-je,  peu}  J'en  ai  trop  dit  pour  ceux  qui  désirent  voir  le  peuple  nul. 

((  Je  conclus  à  ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article  avant  d'avoir 
discuté  :  1  °  si  les  districts  seront  autorisés  à  s'assembler,  quand  ils 
voudront  jusqu'après  l'affermissement  de  la  Constitution;  2°  si,  après 
l'affermissement  de  la  Constitution,  ils  pourront  s'assembler,  au  moins 
une  fois  par  mois,  pour  répandre  l'esprit  public.   » 

((  M.  de  Robertspierre  est  applaudi  de  la  partie  droite  et  des 
tribunes  »  (4). 

Journal  des  Débats,   t.   VIII,   n°   264,  p.   3. 

«  ...M.  de  Roberspierre  a  pris  la  tribune:  cet  orateur  a  annoncé 
qu'il  alloit  envisager  le  plan  du  Comité  sous  un  plan  plus  important; 
il  a  demandé  contre  le  premier  article  du  plan,  la  conservation  des 
Districts  actuellement  existans;  il  a  beaucoup  appuyé  sur  le  vice  qu'il 
trouvoit  à  ce  que  la  commune  exerçât  un  pouvoir  trop  fort  par  la 
contraction  des  personnes  :  ses  moyens  ont  été  la  population  immense 
de  cette  ville,  le  péril  qu'on  pouvoit  augurer  des  circonstances  d'une 
révolution,  encore  trop  récente;  enfin  les  heureux  résultats  des  auto- 
rités réparties  en  plus  de  mains  lorsqu'un  petit  nombre  de  puissans  pro- 
duiroit  des  effets  dangereux. 

«  L'avantage  qu'il  y  avoit  à  établir  et  à  conserver  les  districts,  la 
nécessité  de  les  établir,  voilà  les  deux  points  de  son  Discours.  Sa 
conclusion  a  été  que  dans  le  moment  actuel,  et  jusqu'à  ce  que  la  Cons- 
titution soit  affermie,  les  Districts  soient  autorisés  à  s'assembler  comme 
ils  le  jugeront  à  propos,  et  seulement  tous  les  deux  mois  c|'uand  ce  grand 
et  noble  ouvrage  seroit  achevé.    » 

Mercure  de  France,    15   mai    1790,   p.   213. 

((  M.  de  Robespierre  a  considéré  ce  Plan  du  même  œil  et  dans 
des  points  plus  importans.  11  a  demandé  contre  le  premier  article  la 
conservation  des  Districts,  et  la  limitation  des  pouvoirs  de  la  Commune  ; 
il  a  développé  tout  ce  qui  résulteroit  de  funeste  à  la  liberté  même, 
d'une  trop  grantde  étendue  de  pouvoirs  dans  les  mains  de  quelques  per- 
sonnes, et  les  heureux  fruits  des  autorités  réparties.  Qui  pouvoit  douter 
que  sans  la  surveillance  active  des  Districts,  l'œuvre  de  la  Constitution 
n'eût  pas  été  rallenti  (sic)  par  des  moyens  plus  efficaces  ?  Tout  n'éloit 
pas  encore  fait.  Il  a  été  fort  applaudi.  » 

(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  280-81  ;  et  dans  Bû- 
chez et  Roux,  VI,  204-205;  Les  textes  du  Moniteur  et  du  Journal 
ides  Débats  out  été  cités  par  les  Actes  C.  de  P.,  l""^  série,  ,t.I,  p.  xvill 
et   XIX. 
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Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  215  du  5  mal  1790. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  III,  n°   149,  p.  226. 

«  M.  Robespierre  s'est  particulièrement  fixé  sur  la  question  de  la 
permanence  des  districts.  Il  les  envisage  comme  une  des  pierres  angu- 
laires du  grand  édifice  de  la  Révolution  et,  soit  reconnaissance  des 
services  qu'ils  ont  rendus,  soit  espérance  des  services  qu'ils  peuvent 
rendre,  il  pense  qu'à  titre  de  conseils,  ils  peuvent  et  doivent  même 
être  conservés  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  l'Assemblée.  » 

Courier  Français,  t.V,n°    125,  p.  35. 

((  M.  Roberspierre  qui  lui  a  succédé  (à  M.  Maury),  a  beaucoup 
parlé  peuple  despotisme,  oppression  et  liberté,  et  en  définitive  qui  que 
ce  soit  n'eût  pu  dire  ce  qu'il  vouloit  nous  faire  entendre.  MM.  de 
Mirabeau  frères  se  sont  présentés  ensemble  à  la  tribune.   » 

Le  Patriote  François,  t.  II,  n°  270,  p.    1. 

«  M.  Robespierre  s'est  attaché  dans  son  discours,  à  prouver  l'im- 
portance de  la  division  et  du  pouvoir  des  districts,  la  nécessité  de  les 
conserver  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  l'assemblée.  Nous  reviendrons 
sur  l'opinion  de  M.  de  Robespierre  quand  on  agitera  la  question  des 
pouvoirs  à  laisser  aux  districts.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  IX,  à  la  date. 

«  M.  Robespierre,  craignant  que  la  liberté  et  les  intérêts  du 
peuple  n'y  fussent  pas  assez  ménagés,  désiroit  quelques  changements 
dans  la  rédaction  des  premiers  artidies. 

((  M.  de  Mirabeau  a  combattu  avec  succès  l'opinion  de  M.  l'abbé 
Mauri  et  celle  de  M.   Robespierre...    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XI,  p.    132. 

«  M.  de  Robespierre  a  commencé  par  demander  la  conservation 
des  districts.  Il  a  appuyé  sa  demande  par  tous  les  arguments  que 
suggère  une  inquiétude  entrée  dans  ses  principes.   » 

Courier  de  Madon,  t.   II,  n*"    1 1 ,  p.   30. 
Journal  universel,  t.   IV,  p.    1299. 

((  M.  de  Robespierre  a  soutenu  qu'en  général  les  intérêts  et  la 
liberté  du  peuple  n'étoiemt  pas  assez  ménagés  dans  l'universalité  du 
plan.  Son  zèle  patriotique  lui  a  inspiré  quelques  terreurs  sur  !a  rédac- 
tion. » 
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Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  V,  n°  274,  p.  3. 
Courier  national  (Beuvln),   5  mai   1790,  p.  3. 

((  M.  de  Roberspierre  s'est  tenu,  comme  on  le  pense  bien,  à  une 
grande  distance  de  l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury;  il  a  trouve  qu'on 
n'avoit  point  assez  fait  pour  la  liberté  et  les  intérêts  du  peuple.   » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°  6,  p.  392. 

((  M.  de  Robespière  a  proposé  de  conserver  le  pouvoir  actuel  des. 
districts,  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  1  assemblée.  Cette  opmion  a  été 
combattue  par  M.  de  Mirabeau.   » 

Annales  universelles  (politique),   t.    III,   n"    78,  p.   254. 

((  Nous  dirons  seulement  un  mot  de  la  réfutation  de  M.  le  Comte 
de  Mirabeau.  Il  s'est  attaché  à  combattre  les  assertions  de  MM.  Maury 
et  Roberspierre.   » 

Courrier  extraordinaire,  5  mai    1790,  p.   2. 

((  M.  Roberspierre  ne  veut  pas  qu'on  anéantisse  sitôt  les  Districts; 
il  les  croit  nécessaires  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  l'Assemblée;  il 
veut  en  faire  des  Conseils.   » 

Journal  de    Versailles,   n°    188,   p.    1011. 

((  M.  Robertspierie  a  parlé  après  lui,  et  s'est  borné  à  demander 
la  conservation  des  districts.   » 

Gazette  universelle,    n"    157,   p.    628. 

((  M.  de  Robertspierre  a  maintenu,  avec  un  zèle  vraiment  patrio- 
tique, que  les  intérêts  et  la  liberté  du  peuple  n'étoient  pas  en  général 
assez  ménagés  dans  ce  nouveau  projet.  » 
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112.  —  SEANCE  DU  5  MAI   1790  (soir)     * 
Sur  la  réorganisation  municipale  de  Paris  {suite) 


Le  5  mai  au  soir,  l'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  plan 
de  municipalité  pour  la  ville  de  Paris.  Les  articles  2  (liquidation 
et  remboursement  des  finances  des  offices  supprimés),  et  3  (limites 
de  la  commune  de  Paris  renfermée  dans  l'enceinte  des  nouiveaux 
murs)  sont  adoptés  sans  débats.  L'article  4  (application  à  la  ville 
de  Paris  des  décrets  des  14  décembre  1789  et  jours  suivants)  est 
légèrement  modifié.  L'article  5  est  adopté  à  son  tour  sous  cette 
rédaction  : 

((  iLa  municipalité  sera  composée  d'un  maire,  de  seize  adminis- 
trateurs, dont  les  fonctions  seront  déterminées  au  titre  second,  de 
trente-deux  membres  du  conseil,  de  quatre-vingt-seize  notables,  d'un 
procureur  de  la  commune,  de  deux  substituts  qui  seront  ses  ad- 
joints et  exerceront  ses  fonctions  à  son  défaut.   » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n"  267,  p.  5. 

((  On  a  passé  à  l'artiole  V.  M.  Roberspierre  a  parlé  contre  cet 
article.  Il  a  demandé  que  les  sections  de  Paris  soient  autorisées  à 
s'assembler  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  règlements  locaux  à  faire. 
L'opinant  est  entré  dans  la  grande  question  de  la  permanence  des 
districts  de  la  ville  de  Paris.  Il  a  été  interrompu  par  une  partie  de 
l'Assemblée  qui  a  pensé  que  cette .  question  n'e^partenoit  pas  à  l'ar- 
ticle V  »  (1). 

(1)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.  pari.,  XV,  402;  et  cité  dans 
les  Actes  C.  de  P.,   F«  série,   I,  p.   XX  et  note  2. 


113.  —  SEANCE  DU  8  MAI   1790 
Sur  la  nomination  des  juges  élus  par  le  peuple 


Poursuivant  la  discussion  sur  la  réorganisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire (1),  l'Assemblée  aborde  cette  question  :  le  juge  élu  par  le 
peuple   recevra-t-il  du  roi  une  .patente  scellée  du   sceau  national  ? 

Après  diverses  observations,  l'Assemblée  décréta  l'article  sui- 
vant :  «  Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra  du  roi  des  provisions  (2) 
qui  seront  expédiées  sans  frais  et  selon  la  «formule  qui  siera  décré- 
tée par  l'Assemblée  ■>k 

Journal  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  t.   III,  n°    19,  p    5. 

«   M.   Roberspierre  a  seulement  demandé  qu'il  fût  ajouté  au  Dé- 
cret, que   les  lettres-patentes  seroient  expédiées  suivant   les  formes  qui 


(1)  Cf.    Séance    du    1"    mai    1790. 

(2)  Provisions:    lettres   par   lesquelles    un   bénéfice,    un    office,    ou 
une   charççe    sont   conférés    à   "quelqu'un. 

1\.i.;isimi;kiij..     —     2j 
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seront  déterminées  par  l'Assemblée  Nationale,  dans  la  crainte  que  les 
Ministres  ne  suivissent  l'ancien  protocole  qui  suppose  le  droit  d'insti- 
tution. Cet  amendement  étoit  nécessaire,  ainsi  que  celui  de  M.  Gou- 
pilleau  (3)...  Aussi,  l'Assemblée  les  a-t-elle  liés  à  la  motion  princi- 
pale.   » 

Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  n"    129,  p.  523. 

((  M.  de  Robertspierre  :  —  Il  est  sans  doute  dans  l'mtention  de 
l'Assemblée  que  la  formule  soit  rédigée  de  manière  qu'elle  ne  paroisse 
pas  être  une  institution  »  (4). 

Courier  de  Madon,  t.   II,  n"   7,  p.    106. 

«  M.  de  Robespierre  a  voté  pour  l'addition  de  ces  mots:  suivant 
les  formes  qui  seront  déterminées  par  V assemblée  nationale,  afin  d'em- 
pêcher les  ministres  de  suivre  le  protocole  ancien  qui  suppose  le  droit 
de   l'institution.    » 

Mercme  de  France,    15  mai   1790,  p.  202. 

«  M.  de  Roberspierre  a  fixé  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la 
rédaction  de  la  formule  qui  devoit  être  faite  de  manière  qu'elle  ne 
parut  pas  être  une  institution...   » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Devaux),  t.   II,  p.    171. 

«  M.  Robetspierre  a  indiqué  une  formiile  pour  les  lettres.   » 

(3)  OoupiLleau,  député  du  tiers   état   de   la   sénéchaussée   de  Poi- 
tiers,  avait  demandé   que   les   provisions    soient  délivrées   sans  frais. 

(4)  Texte   reproduit  dans   les   Arch.    pari.,   XV,    430. 


114.  —  SEANCE  DU  10  MAI  1790  (soir) 
Sur  la  réorganisation  municipale  de  Paris  (suite) 

Poursuivant  la  discussion  sur  Le  plan  de  municipalité  pour  la 
ville  de  Paris  (1),  l'Assemblée  aborde  le  titre  III  :  Du  régime  de 
la  municipalité,  des  fonctions  et  de  la  responsabilité  du  maire,  des 
administrateurs,  du  conseil  municipal,  des  notables,  des  traiteanents 
et  indemnités.  Chaque  article  est  discuté  séparément  et  aucun  ne 
donne  lieu  à  d'importants  débats.  L'article  4  est  voté  en  ces  termes: 

«  iSi  les  délibérations  du  bureau  ou  des  ordres  d'un  adminis- 
trateur, ou  d'un  département,  lui  paraissent  contraires  au  bien 
général,  il  (le  maire)  pourra  en  suspendre  l'effet;  mais  il  sera 
tenu  de  le  déclarer  aussitôt  et  de  convoquer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  suivant  la  nature  de  l'affaire,  ou  le  bureau,  ou  le  corps 
nmnicipal,    ou    le   conseil-général    de    la    commune.    » 


(1)  Cf.   séances  des  3  et  5  mai  1790;  et  Actes  C.  de  P.,  F'  série, 
introduction. 
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Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n"  275,  p.  3  et  5. 

((  Sui  rartlcle  IV,  M.  de  Roberspierre  a  dit  qu'il  ne  concevoit 
pas  comment  le  Maire  pouvoit  exercer  sur  les  délibérations  du  Bureau 
ou  des  Administrateurs  un  droit  de  veto  qui  en  suspendît  l'exécution 
ou  l'effet   »  (2). 

{(  M.  de  Roberspierre  a  proposé  rajournement  de  l'article  comme 
donnant  trop  d'autorité  au  Maire;  mais  l'ajournement  n'a  pas  été 
appuyé,  et  l'article  a  été  décrété  avec  un  iléger  changement  de 
rédaction.    » 


(2)  Texte   reproduit  dans  les  Arch.   pari.,   XV,   460. 


115.  —  SEANCE  DU  11   MAI   1790  (soir) 
A  l'occasion  d'une  députation  de  la  ville  d'Arras 


A  la  séance  du  11  mai  au  soir,  une  délégation  de  la  municipa- 
lité et  la  garde  nationale  de  la  ville  d'Arras  est  admise_à  la  barre. 
Après  s'être  élevée  contre  les  calomnies  dont  les  Artésiens  ont  été 
l'obj'8t,  elle  assure  l'Assemblée  de  son  entière  soumission  à  ses 
décrets;  puis  elle  montre  quelles  preuves  de  civisme  la  cité  a  déjà 
données.  Bien  qu'il  existe  à  Arras,  8.000  pauvres  sur  22.000  habi- 
tants, une  offrande  patriotique  a  produit  600.000  livres.  D'autre 
part,  une  réunion  des  gardes  nationales  du  département  y  est  pré- 
vue pour  le  3  juin.  Enfin  la  députation  émet  le  vœu  qu'une  fédéra- 
tion de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume  soit  organisée  sous 
l'égide   de    l'Assemblée    nationale   (1). 

A  ila  suite  d'une  chaleureuse  réponse  du   Président   (2),    les  Ar- 


(1)  Arch.  nat.,  C  39,  349:  Texte  autographe  de  1'  «  Adresse  de 
la  Commune  et  de  la  garde  nationale  de  la  ville  d'Arras  »,  Signée 
Dubois  de  Fosseux,  Maire  d'Arras,  Fromentin  de  Sartel,  Thellier, 
nuisible],    députés   de   la   Commune   et  de   la   Garde   nationale. 

(2)  Arch.    nat.,   C  39,  349:  Réponse  du  Président  de   l'Assemblée 
•lionale.    Texte    autographe:    «    L'Assemblée    Nationale    applaudit 

1  I  généreux  patriotisme  dont  la  Commune  d'Arras  a  donné  tant 
de  preuves  et  qu'elle  a  exprimé  si  énergiquement  dans  l'Adresse 
que  vous  venez  de  lire.  La  calomnie  aurait  tenté  en  vain  de  nous 
l'Crsuader  que  les  braves  Artésiens  ne  sont  pa-s  des  François  dignes 
de  ce  beau  titre  qui  reçoit  un  nouveau  lustre  par  le  rétablisssment 
d'>  la  Liberté.  L'union  de  vos  gardes  nationales  et  le  vœu  plus 
'lendu  que  votre  commune  annonce  garantissent  à  la  France  qu'elle 
1'  a  pas  de  citoyens  plus  fidèles  à  la  Constitution,  et  plus  sincère- 
ment dévoués  à  raffermissement  de  la  prospérité  ipublique  que  vos 
( 'oniniîttants.  ]/ As:s(^Miblée  Natioiialr  xoiis  permet  d'assister  à  sa 
séance.    >> 


356  LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE 

tésiens    sont    aiitorisé3    à    suivre    la    séance,    et,    sur    l'invitation    de 
Kobespierre,    l'impression   de    l'Adresse   est   décrétée    (3). 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n"  274,  p.  5. 

((  M,  Roberspierre  a  demandé  que  l'Assemblée  autorisât  M.  le 
Président  à  écrire  à  la  ville  d'Arras,  pour  lui  témoigner  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée,  que  le  Discours  fût  imprimé,  et  que  l'Assemblée 
renvoyât  au  Comité  de  Constitution,  pour  qu'il  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  demandes  de  la  députation  d'Arras.  Ces  propositions 
ont  été  acceptées.   )) 

Affiches  d'Artois,  n"   43,  p.    143. 

«  ...Sur  la  motion  de  MM.  Beaumetz  et  Robespierre,  elle  (l'assem- 
blée) a  ordonné  l'impression  de  l'adresse  et  le  renvoi  au  comité  de 
constitution  du  projet  de  pacte  fédératif  entre  toutes  les  gardes  nationa- 
les du  royaume,  qui  y  est  proposé.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  IX,  à  la  date. 

((  M.  Robespierre  a  demandé  que  M.  le  Président  fût  chargé 
d'écrire  à  la  municipalité  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'assem- 
blée, ainsi  qu'à  la  commune  d'Arras  »  (4). 


(3)  Le  document  cité  plus  haut  (note  1)  contient  les  corrections  de- 
mandées à  d'imprimeur  Baudouin  par  Dubois  de  Fosseux.  Les  Af- 
fiches d'Artois  ont  publié  l'Adresse  (supplément  au  n"  51,  p.453-4ô6). 

(4)  Texte  reprodurfc  dans  les  Arch.  pari.,  XV,  490,  et  cité  dans 
Actes  C.   de   P.,    V   série,   V,   p.    728. 


m.  —  SEANCE  DU  15  MAI  1790 
Sur  l'attribution  au  roi  du  droit  de  paix  et  de  guerre 


A  la  séance  du  14  mai,  il  avait  été  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  au  président  de  l'Assemblée,  par  le  comte  de  Montmorin, 
seicrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  dans  laquelle  il  faisait 
part  des  dispositions  hostiles  de  l'Anglete-rre  à  l'égard  de  l'Es- 
'pagne,  à  propos  du  conflit  de  Nootka-sund,  des  mesures  d'arme- 
ment maritime  prises  à  cette  occasion  par  la  France,  liée  par  le 
pacte  de  famille,  et  des  négociations  entamées  pour  maintenir  la  paix. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cette  lettre,  le  15  mai.  Le  duc  de 
Biron,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Quercy  à  Ca- 
hors,  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  que  le  président  se  retire 
par  devers  le  roi,  pour  le  remercier  des  mesures  prises  pour  la  sû- 
reté de  l'empire  et  du  commerce,  comme  des  négociations  entre- 
prises,   et    pour   le    supplier   de    remettre    à    l'Assemblée    l'état    des 
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besoins  de  la  marine.  Alexandre  de  Lameth  élève  le  débat  :  l'Assem- 
hlée  nationale  doit  savoir  pourquoi  <ïet  armement  (question  de  cir- 
constances) ;  elle  doit  aussi  déterminer  si  elle  peut  déléguer  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  (question  constitutionn'elle)  ;  il 
propose  que  l'Assemblée  discute  d'abord  cette  question  constitu- 
tionnelle. Du  Pont  de  Nemours,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Nemours,  demande  que"  la  motion  d'Alexandre  de  iLaimeth  soit 
ajournée  à  trois  semaines.  iGôupil  de  Prefeln,  député  du  tiers  état 
di  bailliage  d'Alençon,  se  prononce  lui  aussi  pour  l'ajournement. 
Le  prince  de  Broglie,  député  de  la  noblesse  d'es  districts  de  Colmar, 
et  Schlestadt,  s'oppose  à  l'ajournement.  Robespierre  intervient 
alors   (1). 

Finalement  l'Assemblée  se  rallia  à  une  motion  présentée  par 
Mirabeau   et   la   vota   en   ces   termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  retirera, 
dans  le  jour,  par  devers  le  roi,  pour  remercier  sa  Majesté  des  me- 
sures qu'elle  a  prises  pour  maintenir  la  paix;  décrète  en  outre  que 
demain,  16  mai,  il  .sera  mis  à  l'ordre  du  jour  cette  question  consti- 
tutionnelle :  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre  ?  »  (2) 

Le  Point  du  Jour,  t.  X,  n°  303,  p.  44. 

«  M.  Robespierre  s'est  élevé  à  des  considérations  plus  impor- 
tantes en  disant  :  —  Il  est  évident  que  s'il  est  un  moment  pour  l'assem- 
blée nationale  de  décider  à  qui  appartient  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre,  c'est  celui  où  il  peut  être  question  de  délibérer  sur  l'exercice 
de  ce  droit,  et  où  le  ministère  semble  nous  annoncer  que  nous  devons 
prendre  part  aux  différends  de  deux  nations  voisines. 

«  Cette  grande  question,  quoi  qu'on  puisse  dire,  est  tellement 
liée  à  l'objet  de  la  lettre  ministérielle,  que  le  résultat  des  événements 
•politiques  que  l'on  prépare  doit  être  absolument  différent  selon  la  ma- 
nière dont  vous  l'aurez  décidée. 

((  Si  vous  la  décidez  conformément  aux  prétentions  de  la  cour 
ou  si  vous  la  laissez  indécise,  (ce  qui  laisseroit  ce  redoutable  pouvoir 
entre  les  mains  du  ministre)  vous  devez  craindre,  avec  beaucoup  de 
raison,  qu'une  guerre  étrangère  ne  soit  une  machination  formée  par 
les  cours  ou  par  les  cabinets  ministériels  contre  les  nations,  dans  le 
moment  où  la  nôtre  a  reconquis  sa  liberté,  et  où  les  autres  sont  peut- 
être  déjà  tentés  (sic)  d'imiter  ce  grandi  exempile;  et  il  est  évident  que 
les  mesures  du  ministère  françois  devroient  être  naturellement  conformes 
à  ce  but,  si  vous  lui  abandonnez  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de 
la  paix. 

((  Cependant  n'esî-il  pas  possible  qu'après  avoir  pris  une  connois- 
sance  certaine  et  particulière  des  faits  et  des  circonstances  des  prétendus 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    I,    247-250. 

(2)  Arch.    nat.,    C    39,    350:    Texte    autographe    de    la   motion    de 
Mirabeau. 
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démêlés  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  dont  la  lettre  ministérielle 
vous  parle  si  obscurément  et  si  vaguement,  n'est-il  pas  pc>ssible,  dis- je, 
qu'au  lieu  de  mesures  hostiles  et  précipitées  qui  ébranleroient  infailli- 
blement l'édifice  de  votre  constitution  naissante,  vous  adoptiez  des 
mesures  de  paix  et  de  médiation,  dignes  de  la  justice  et  de  la  dignité 
d'une  nation  qui  vient  de  reconquérir  sa  liberté,  et  cette  dernière  espèce 
de  mesures,  qui  pourra  la  prendre,  si  ce  n'est  la  nation  ou  ses  repré- 
sentans  ? 

«  Je  suppose,  par  exemple,  que  vous  élevant  à  la  hauteur  de  votre 
rôle  et  des  circonstances,  vous  jugiez  qu'il  pourroit  être  de  votre  sagesse 
de  déconcerter  les  projets  des  cours,  en  déclarant  aux  nations,  et  parti- 
culièrement à  cdLles  que  l'on  vous  présente  comme  prêtes  à  fane  la 
guerre  :  que,  réprouvant  les  principes  de  la  fausse  et  coupable  poli- 
tique, qui  jusqu'ici  a  fait  le  malheur  des  peuples,  pour  satisfaire 
l'ambition  ou  les  caprices  de  quelques  hommes,  vous  renoncez  à  tout 
avantage  injuste,  à  tout  esprit  de  conquête  et  d'ambition,  je  suppose 
que  vous  ne  désespériez  pas  de  voir  les  nations  averties  par  cette  noble 
et  éclataoïte  démarche  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts,  comprendre 
ce  qu'elles  ont  peut-être  déjà  senti,  qu'il  leur  importe  de  ne  plus 
entreprendre  d'autres  guerres  que  ceMes  qui  seront  fondées  sur  leur 
véritable  avantage  et  sur  la  nécessité,  de  ne  plus  être  les  victimes  et 
les  jouets  de  leurs  maîtres;  qu'il  leur  importe  de  laisser  en  paix  et  de 
protéger  la  nation  françoise  qui  défend  la  cause  de  l'humanité,  et  à 
qui  elles  devront  leur  bonheur  et  leur  liberté...  Je  suppose,  dis-je,  qu'il 
fût  utile  ou  nécessaire  de  prendre  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
mesures  que  je  viens  d'indiquer  ou  d'autres  semblables.  Est-ce  la  cour, 
sont-ce  les  ministres  qui  les  prendront  ?  Non,  ce  ne  peut-être  que  la 
nation  même  ou  ses  représentans.  11  faut  donc,  avant  tout,  et  dèf  à 
présent  décider  si  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  appartient  à  la 
nation  ou  au  roi. 

((  Eh  !  comment  pourriez-vous  balancer  à  déployer  dans  cette 
occasion  toute  la  vigilance  et  toute  l'énergie  qu'exigent  les  circonstances 
et  vos  fonctions;  vos  regards  ne  percent-ils  pas  aisément  le  voile  qui 
couvre  cette  intrigue  aristocratique  et  ministérielle  ?  Tant  de  menées 
à  la  fois  puériles  et  coupables,  déjouées  en  partie  et  toujours  renais- 
santes, n'ont-eHes  pas  suffisamment  averti  votre  zèle  ?  Cette  lettre 
même  du  ministre  qui  vous  apprend,  après  les  papiers  publics,  un  pré- 
tendu projet  de  guerre  entre  deux  nations,  d'une  manière  si  énigma- 
tlque,  ne  porte-t-elle  pas  un  caractère  assez  suspect  ?  N'avez-vous  pas 
remarqué  que  l'on  vous  insinue  assez  clairement  la  prétendue  nécessité 
de  prendre  parti  pour  l'E^agne  contre  l'Angleterre;  que  l'on  vous 
demande  de  nouveaux  subsides  pour  l'avenir,  en  vous  apprenant  que 
Ton  a  déjà  fait  des  dispositions  de  guerre,  dont  vous  n'avez  été  pré- 
venus en  aucune  manière.  Si  ce  projet  de  guerre  n'est  pas  sérieux,   il 


LÈS  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE  359 

faut  s'Indigner  de  ce  piège  ou  de  cette  dérision.  Si  l'est,  il  faut  frémir 
à  la  seule  idée  de  voir  des  dangers  de  toute  espèce  dont  il  menace 
la  constitution  encore  imparfaite  et  ohancolante,  au  milieu  des  ennemis 
domestiques  et  des  orages  dont  elle  est  environnée.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,   n"    136,   p.   550. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n""  284,  p.    15-16. 
Courrier  d'Avignon,  n"    123,  p.   497-498. 

«  M.  de  Robestpierre.  S'il  est  un  moment  où  il  soit  indispensable 
de  juger  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  c'est  à  l'époque  où  vous  avez  à  déllibérer  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Comment  prendrez- vous  des  mesures  si  vous  ne  con- 
noissez  pas  votre  droit  ?  Vous  déciderez  provisoirement,  au  moins,  que 
■le  droit  de  disposer  du  bonheur  de  l'empire  appartient  au  ministre. 
Pouvez- vous  ne  pas  croire,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  la  guerre  est 
un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  contre  les  nations  ?  II  peut 
se  présenter  difïérens  partis  à  prendre.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  vous 
engager  dans  une  guerre  dont  vous  ne  oonnoissez  pas  les  motifs,  vous 
vouliez  maintenir  la  paix;  qu'au  lieu  d'accorder  des  subsides,  d'auto- 
riser des  armemens,  vous  croyez  devoir  faire  une  grande  démarche  et 
montrer  une  grande  loyauté.  Par  exemple,  si  vous  manifestiez  aux 
nations  que  suivant  des  principes  bien  difïérens  de  ceux  qui  ont 
fait  les  malheurs  des  peuples,  la  nation  Françoise,  contente  d'être  libre, 
ne  veut  s'engager  dans  aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  les 
nations  dans  cette  fraternité  qu'avoit  commandée  la  nature.  I!  est  de 
l'intérêt  des  nations  de  protéger  la  nation  Françoise,  parce  que  c'est 
de  la  France  que  doit  partir  la  liberté  et  ie  bonheur  du  monde.  Si  l'on 
reconnoissolt  qu'iil  est  utile  de  prendre  oes  mesures  où  toutes  autres 
semblables,  il  faudroit  décider  si  c'est  la  nation  qui  a  le  droit  de  les 
prendre.  II  faut  donc,  avant  d'examiner  les  mesures  nécessaires,  juger 
si  le  roi  a  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  »  (3). 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°  7,  p.  45. 

«  M.  de  Robespierre,  embrassant  cet  avis  sallutaire,  a  fait  sentir 
que  ce  projet  est  vraisemblablement  une  machination  des  cours  étran- 
gères, qui  craignent  que  les  peuples  opprimés  comme  nous  l'étions, 
n'imitent  notre  exemple,  et  veulent  les  occuper  d'une  guerre.  Elle  fera 
périr  un  million  d'hommes;  peu  leur  importe,  pourvu  que  leur  ambition 
soit  satisfaite.  Il  a  proposé  que  l'assemblée  nationale  déclare  aux  nations 


(3)  Texte  reproduit  dans  Le  Moniteur,  IV,  373;  dans  Lapon- 
ueraye,  I,  53;  dans  Bûchez  et  Koux,  IV,  44,  et  dans  les  Arch.  pari., 
XV,   517. 
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prêtes  à  se  faire  la  guerre,  que  réprouvant  les  principes  de  la  fausse 
et  coupable  politique,  qui  jusqu'ici  a  fait  le  malheur  des  peuples,  la 
nation  renonce  à  tout  esprit  de  conquête  et  d'ambition.  Les  autres 
nations  averties  par  cette  noble  et  éclatante  démarche,  de  leurs  droits 
et  de  leurs  intérêts,  sentiront  l'avantage  de  n'être  plus  les  jouets  et 
les  victimes  de  leurs  maîtres,  et  combien  il  leur  importe  de  laisser  en 
paix  et  de  protéger  la  nation  Françoise  qui  défend  la  cause  de  l'huma- 
nité, et  à  laqueMe  elles  devront  leur  bonheur  et  leur  liberté.  Enfin,  à 
a  fait  voir  le  piège  renfermé  dans  cette  proposition.  Ou  le  projet  de 
guerre  n'est  pas  sérieux,  et  c'est  un  indigne  artifice;  ou  il  est  sérieux 
et  tend  à  la  ruine  totale  de  la  constitution.   )) 

Journal  des  Etats  Généraux  (Devaux),  t.  II,  p.  279. 

«  M.  Robetspierre  :  devez-vous  abandonner  aux  ministres  le  soin 
d'une  guerre  qui  selon  l'apparence  est  plutôt  une  guerre  de  cour,  qu'une 
guerre  de  nation. 

«  Je  suppose  qu'au  lieu  de  vous  hâter  de  faire  des  préparatifs,  il 
faiHe  faire  une  démarche  noble  vis-à-vis  d'une  nation  généreuse  qui  a 
conquis  sa  liberté  :  je  suppose  que  vous  ayez  à  déclarer  à  cette  nation 
que  vous  n'entendez  pas  vous  môler  dans  une  guerre  qui  n'est  que  la 
suite  des  Intrigues  de  la  cour  ou  du  ministre,  comment  pourrez-vous 
faire  cette  déclaration   quan'd   vous  aurez  laissé   commencer   la   guerre  ? 

((  Je  suppose  encore  que  vous  veuilliez  déclarer  à  cette  nation 
que  vous  n'avez  aucune  prétention,  si  ce  n'est  celle  de  défendre  votre 
liberté  :  je  suppose  que  les  circonstcmces  vous  obligeassent  à  faire  ces 
dédlarations,  pour  maintenir  la  paix,  n'est-il  pas  évident  que,  pour  que 
là  nation  françoise  puisse  prendre  toutes  ces  mesures,  il  faut  qu'elle 
décide  si  c'est  à  eWe  qu'af<partient  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre;  Ja  France  n'a  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  !e  maintien  de 
la  paix;  son  exemple  agira  sur  les  autres  puissiances,  et  c'est  alors  que 
du  sein  de   la  France,   naîtra   le  bonheur  du  monde  entier.    » 

Mercure  de  France,   22  mai    1790,   p.   291. 

«  M.  de  Roberspierre  a  jugé  de  même  qu'il  étoit  indispensable 
de  juger  la  question,  et  qu'il  faut  établir  le  principe  avant  d'accorder 
ises  conséquences.  Comment  prendre  des  mesures  pour  faire  la  paix  ou 
la  guerre  avant  que  de  savoir  à  qui  en  appartient  le  droit?  Ensuite,  il 
a  fait  entendre  sa  pensée  qui  est  de  ne  point  s'engager  dans  une  guerre 
dont  on  ne  connolt  pas  les  motifs  et  qui  n'est  qu'un  moyen  de  défendre 
le  despotisme  contre  les  Nations;  et  supposons  qu'au  heu  de  montrer 
une  grande  loyauté,  en  accordant  des  subsides  et  en  autorisant  des  armé- 
niens, on  se  renfermât  dans  les  principes  sacrés  de  n'entrer  dans  aucune 
guerre  et  de  vivre  avec  toutes  les  Nations  dans  cette  fraternité  recom- 
mandée par  la  nature,  il  en  a  tiré  cette  conclusion  que  toutes  les  Na- 
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tions  auroient  intérêt  de  protéger  la  Nation  Françoise,  parce  que  c'est 
de  la  France  que  doit  partir  la  liberté  et  le  bonheur  de  l'Univers.    » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n°  278,  p.  13. 

«  M.  Roberspierre  a  vu  une  atteinte  contre  les  droits  de  la  Na- 
tion, dans  la  lettre  qui  a  été  envoyée  à  rAssemblée;  il  a  trouvé  le 
moyen  indirect  de  nous  conduire  à  une  guerre  qu'il  faut  empêcher  de 
pareilles  invasions;  qu'il  est  essentiel  d'établir  lie  principe  avant 
d'accorder  les  conséquences;  qu'une  marche  inverse  tendroit  à  nous 
écarter  de  nos  devoirs,  et  à  nous  priver  de  la  tranquillité  qui  nous  est 
(nécessaire  pour  achever  la  Constitution;  que  c'est  à  la  Nation  ou  à  ses 
Représentans  à  prendre  des  résolutions  qui  ont  Ja  pilus  grande  influence 
sur  sa  liberté  et  sur  son  bonheur;  qu'il  est  à  désirer  que  toutes  les 
Nations  pèsent  mûrement  de  si  grands  intérêts,  et  que  le  dessein  où 
nous  sommes,  de  ne  faire  aucune  conquête,  et  de  jouir  paisiblement 
des  douceurs  de  la  Liberté  sera  un  jour  suivi  par  les  autres  Nations.   » 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  V,  n*"  285,  p.  5. 
Courier  national  (Beuvin),   16  mai  1790,  p.  5. 

«  M.  Goupil  a  appuyé  l'opinion  de  M.  Dupont  (4),  mais  il  a  été 
tcombattu  par  M.  de  Broglie  (5)  et  M.  Robeapierre.  Celui-ci  s'est  élevé 
avec  force  contre  cette  ancienne  et  funeste  politique  des  cours,  qui  se 
croient  en  droit  de  disposer  arbitrairement  du  sang  des  peuples  11  a 
soutenu  que  dorénavant  les  nations  seroient  assez  éclairées  pour  ne  pas 
entrer  aveuglément  dans  la  querelle  des  rois.  Sur  quoi  le  duc  de  Cay- 
lus  (6)  s'est  écrié  ironiquement  :  ((  Je  demande  que  la  motion  de  M.  de 
Robersjpierre  soit  envoyée  à  toutes  les  nations  ».  Misérable  plaisante- 
rie; indigne  tout  à  la  fois  et  de  la  question  et  de  l'assemblée.    » 

Journal  unioersel,  t.   IV,  p.    1394. 

((  M.  de  Robespierre  dit  que  la  nation  doit  manifester,  à  la  face 
de  l'univers,  qu'elle  a  d'autres  principes  que  ceux  que  ses  rois  lui 
ont  jusqu'ici  prêtés;  que,  fière  de  sa  liberté,  la  France  n'a  plus  d'esprit 
de  conquête,    mais  qu'elle   se  défendra.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   16  mai  1790,  n"    126. 

«  Une  nation  noble  et  trop  fière  de  sa  liberté  pour  se  dégrader  par 
il 'esprit  de  conquête,  doit  dire  à  l'Univers  qu'elle  ne  veut  ni  insulter 
m  souffrir  qu'en  l'insulte.    » 


(4)  Duipont  de  Nemours,   Conseiller  d'état,   député   du  tiers  état 
!'i    bailliage  de   Nemours. 

(5)  Victor    d3    Broglie,    prince    du    Saint    Empire,    député    de    la 
lobles'sc  des  districts  de  Colmar   et   Sichlestadt   réunis  à   Colmar. 

(6)  Duc   de  'Caylus,    député   de    la    noblesse   de    la    sénéchaussée 
!o  Saint-Flou r. 
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Journal  ou  Armaîes  de  Normandie,  n°  61,  p.  267-268. 

«  MM.  Robertsplerre,  Rewbel,  de  Grillon  et  de  Volney  ont 
combattu  l'opinion  des  précédents  :  ils  ont  pensé  que  le  Roi  n'étoit  pas 
Je  Représentant  de  la  Nation,  qu'il  étoit  seulement  revêtu  de  l'emploi 
auguste,  de  la  fonction  sublime  de  veiller  au  sallut  de  la  Nation.  C'est 
dans  les  troubles  de  la  guerre  que  le  pouvoir  exécutif  cherche  à  étendre 
(Ses  prérogatives;  c'est  alors  qu'il  est  dangereux  de  lui  confier  une 
autorité  dont  il  peut  si  facilement  abuser.  On  vous  dit  que  les  impôts 
■ne  pouvant  être  f>erçus  qu'en  vertu  d'um  décret  des  Représentans  de  la 
Nation,  l'Assemblée  Nationale  pourra  refuser  les  subsides  :  mais  à  quoi 
servira  ce  décret?  Si  le  Roi  peut  faire  la  guerre,  il  trouvera  les  moyens 
d'obtenir  cet  impôt.  On  nous  répète  que  les  Ministres  sont  respectables; 
mais  où  est  l'homme  qui  osera  reprocher  à  ses  semblables  de  n'être 
pas  infaillible  ?   » 


117.  —  SEANCE  DU  17  MAI  1790 
Sur  les  troubles  de  Montauban 


A  la  sui-te  d'un  conflit  entre  la  garde  nationale  «t  la  munici- 
palité de  Montauban  (1),  l'Assemblée  nationale  avait,  le  10  avril 
au  soir,  consacré  à  nouveau  le  principe  de  la  subordination  des 
gardes  nationales  aux  municipalités,  et  engagé  la  garde  nationale 
et  la  municipalité  de  Montauban,  à  travailler  de  concert  au  main 
tien  de  la  constitution  et  de  la  tranquillité  publique.  Les  troubles 
ne  s'étaient  cependant  point  apaisés,  et  s'étaient  doublés  de  con- 
flits entre  protestants  et  catholiques.  Le  10  mai,  à  l'occasion  de 
l'inventaire  du  couvent  des  Cordeliers  par  les  oMciers  municipaux, 
les  catholiques  et  les  aristocrates  s'en  prennent  aux  gardes  natio- 
naux et   aux   protestants   qui   sont  pourchassés   et  massacrés   (2). 

Le  17  mai,  un  membre  du  comité  des  raipports  rend  compte  de 
ces  événements  à  l'Assemblée,  .et  présente  un  projet  de  décret  de- 
mandant lau  roi  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Montauban,  ordonnant  que  la  co- 
carde nationale  sera  reprise,  plaçant  les  non-catholiques  sou,s  la 
sauvegarde  spéciale  de  la  loi,  et  menaçant  de  sanctions  tout  offi- 
cier qui  par  quelque  négligence  dans  ses  fonctions,  aurait  occa- 
sionné  Le  trouble   et  tout  citoyen   qui  l'aurait  fomenté. 

Cazalès    propose   en    amendement  :    «   que    le    roi    soit    supplié   de 


(1)  Les  oifficiers  municipaux  «  aristocrates  j)  et  le  marquis  de 
'Cieurac  prétendaient  ajouter  un  quatrième  bataillon  à  la  gartde  na- 
tionade  dont   les   volontaires  étaient   recrutés  parmi   leurs  partisans. 

(2)  Cf.  Arch.  nat..  D  XXIX,  57,  d.  164;  D  XXIX  bis,  6,  d.  86, 
p.  23:  Lettre  de  la  2"  légion  de  St-Barthélémy,  relative  aux  troubles 
deMontauban;  D  XXIX  bis,  6.  d.  89,  p.  12-14:  Lettre  de  Bailly  an 
comte  de   Parlieu  ;   D   XXIX   bis,   7,    d.    103,    p.    3. 
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donner   les   ordres   nécessaires   afin  de   punir   les    auteurs   des   trou- 
bles   de    Montauban.    » 

L'Ass'emblée    adopta    le    projet    de    son    comité    ,..). 

Le  Point  du  Jour,  t.  X,  p.  78. 

((  Un  amenidement  de  M.  de  Cazalès  a  été  combattu  par  M.  Ro- 
bespierre et  retiré  par  son  auteur.    » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,   n"   280,  p.    12. 

«  M.  Roberspierre  a  demandé  ta  réjection  de  l'amendement  pro- 
iposé  par  M.  de  Cazalles;  qu'il  regardait  comme  déjà  renfermé  dans 
sa  motion.  M.  de  Cazales  l'a  retiré.  )) 


(3)  Cf.  D.  Ivigou,  Jeanbon  Saint  André  et  la  journée  du  10  mai 
1790  à  Montauban  (A.  h.  de  la  H.F.,  n°  115,  juillet-septembre  1949, 
p.  229  et  suivantes).  La  solution  intervint  le  26  juillet  à  la  suite  du 
rapport  présenté  à  l'assemblée  par  Vieillard:  la  municipalité  fut 
suspendue  .et  des  poursuites  ordonnées;  six  commissaires  noimnés 
par  le  département  du  Lot,  prirent  po.ssession  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Le  rapport  Vieillard  est  reproduit  dans  les  Arch.  pari.,  XVlii, 
272    et    s. 


118.  —  SEANCE  DU  18  MAI  1790 
Sur  l'attribution  au  roi  du  droit  de  paix  et  de  guerre  (suite) 


Conformément  à  .son  décret  du  15  mai,  l'Assemblée  aborJa  le  16, 
la  discussion  de  cette  question  :  la  nation  doit-elle  déléguer  au  roi 
l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  1  Le  débat  se  pour- 
suivit  les   17,    18,    19,    20,    21    et   22   mai. 

Robespierre  intervient  le  18,  arprès  le  duc  de  Praslin,  député 
de  lia  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Angers,  et  le  duc  du  Chatelet- 
Lomont,  député  de  la  noblesse  du  baillia/ge  de  Bar-le-Duc,  qui  tous 
deux  avaient  défendu  la  prérogative  royale.  liobespierre  soutient 
le   projet  de   décret   que   Pétion   avait   présenté    la   veille  : 

«  Le  pouvoir  executif  ne  pourra  déclarer  la  guerre,  ni  faire 
aucune  entreprise  offensiive  que  du  consentement  du  corps  légis- 
latif. En  cas  d'invasion  'si  le  corps  législatif  n'est  point  assemblé, 
.le  pouvoir  exécutif  disposera  de  la  force  publique  et  convoquera 
les  représentants  de  la  natiorn.  Le  pouvoir  exécutif  propo'sera  les 
conditions  de  la  paix,  ainsi  que  les  projets  de  traités  et  d'alliances. 
Le  corps  législatif  pourra  faire  des  modifications,  admettre  ou 
rejeter.    » 

Le  22  mai,  au  terme  de  la  discussion,  l'Assemblée  décréta  ui. 
ensemble  d'articles  sur  cette  question,  dont  les  deux  premiers  étaient 
ainsi    rédigés  : 

«  I.  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
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«  II.  La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  â^ 
l'Assemblée  ncationale,  qui  sera  rendue  tsur  la  proposition  fonmclle 
et  nécessaire  du    roi,    et   qui   sera   sanctionné   par    lui.    » 

.Gazette  nationale  ou  le  h4oniieur  universel,  n"    139,  p.   563. 
Btdletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  284,  p.   16-17. 

((  M.  Robersplerre.  Après  les  vérités  imporfiantes  qui  vous  ont  été 
présentées  sur  la  question,  il  reste  encore  à  répondre  à  un  très-petit 
nombre  d'objections,  à  résumer  les  points  principaux,  à  réduire  la 
question  à  ses  termes  les  plus  simples  et  à  fixer  vos  regards  sur  notre 
situation  actuellle.  En  me  rappelant  ce  qu'ont  dit  les  deux  préopinans, 
je  ne  vois  qu'une  seule  objection  :  la  Nation  étant  obligée  de  déléguer 
tout  le  pouvoiir,  autant  vaut  et  mieux  v.aut  déléguer  au  Roi,  qui  est 
représentant  de  la  Nation,  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  11  est  inexact 
de  dire  représentant  de  la  Nation.  Le  Roi  est  le  commis  et  le  Délégué 
de   la  Nation  pour  exécuter  les  volontés  Nationales...    (1). 

«  (MM.  Destourmel,  de  Murinais,  etc..  demandent  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre.) 

«  Certainement  le  murmure  qui  s'élève  n'auroit  pas  lieu,  si  l'on 
avait  compris  ma  pensée  ;  on  ne  m'auroit  pas  soupçonné  de  manquer 
de  respect  à  la  Majesté  royale,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  la 
Majesté  Nationale.  J'ai  voulu  donner  une  magnifique  idée  de...  si 
mes  expressions  ont  affligé  quelqu'un,  je  dois  les  rétracter  :  par  commis, 
(je  n'ai  voulu  entendre  que  l'emploi  suprême,  que  la  charge  subhme 
d'exécuter  la  volonté  générale;  j'ai  dit  qu'on  ne  représente  la  Nation 
que  quand  on  est  spécialement  chargé  par  eiUe  d'exprimer  sa  volonté. 
Toute  autre  puissance,  que'lque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas  le  carac- 
tère de  Représentant  du  Peuple.  Je  dis  donc  que  la  Nation  doit 
confier  à  ses  Représentans  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  A  toutes 


{!)  Lettre  au  Moniteur,  publiée  dans  Je  numéro  du  29  mai  1790. 
i<  Je  viens  de  lire.  Monsieur,  dans  le  numéro  139  du  Moniteur,  que 
M.  Robespierre  ayant  dit,  dans  la  séance  du  lundi  .17,  que  le  roi 
est  le  commis  de  la  nation,  .MM.  d'Estournel,  de  Murinais,  etc., 
demandèrent  qu'il  fut  rappelle  à  l'ordre.  J'avois  .vu  dans  le  nu- 
méro 139  que  la  veille  même  M.  de  Montlosier  s'étant  le  premier 
servi  de  cette  expression,  et  ayant  dit  ex'presseimiment  à  l'assemblée: 
le  roi  est  le  commis  de  la  jtiation,  et  non  le  vôtre,  ces  Messieurs 
n'avoient  pas  donné  le  moindre  .signe  d'improbation.  Expliquez 
moi,  je  vous  prie,  Monsieur,  pourquoi  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  ont  trouvé  oette  expression  si  répréhensible  dans  la  bouche 
de  M.  Kobespierre,  l'avoient  trouivée  fort  bonne  la  veijle  dans  la 
bouche  de  M.  de  Montlosier  ?  Un  mot  est-il  bon  ou  mauvais,  sui- 
vant qu'il  est  .proiuoncé  à  droite  ou  à  gauche  1  II  est  nécessaire, 
ce  me  semble,  pour  l'usage  de  la  langue,  de  savoir  à  quoi  s'en  te- 
nir à  cet  égard.  Un  Abonné.  »  (Reproduit  par  E.  Hamel,  I,  251, 
note   1). 
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ces  réflexions,  j'ajoute  qu'il  faut  déléguer  ce  pouvoir  à  celui  qui  a  le 
moins  d'intérêt  à  en  abuser;  le  Corps  légisilatif  n'en  peut  abuser 
«jamais.  Mais  c'est  le  Roi  armé  d'une  puissante  dictature  qui  peut  le 
leindre  formidable,  qui  peut  attenter  à  la  Liberté,  à  la  Constitution. 
Le  Roi  sera  toujours  tenté  de  déclarer  la  guerre  pour  augmenter  sa 
prérogative  :  les  Représentans  de  la  Nation  auront  toujours  un  intérêt 
direct  et  même  personnel  à  empêcher  la  guerre.  Dans  un  instant,  ils 
vont  rentrer  dans  la  classe  des  Citoyens,  et  la  guerre  frappe  sur  tous 
Jes  Citoyens.  Pour  éviter  ces  inconvéniens  sans  nombre  qui  se  présen- 
tent à  nos  regards,  je  propose  à  l'Assemblée  de  fixer  son  opinion  sur 
le  projet  de  Décret  de  M.  Pétion;  c'est  ici  le  moment  de  commencer 
cette  grande  révolution,  qui  s'étendra  sur  toutes  les  parties  du  monde. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facile  de  supporter  l'idée  de  la  guerre  qui 
s'annonce.  C'est  l'Espagne  qui  a  fait  les  premiers  préparatifs;  c'est 
l'Espagne  qui  a  réclamé  des  possessions  éloignées.  On  nous  parle  d'un 
traité  :  quel  traité  ?  un  pacte  de  famille  est-il  un  pacte  National  ? 
Comme  si  les  querelles  des  Rois  f)ouvoient  encore  être  celles  des 
Peupiles...  (On  observe  que  ce  n'est  pas  l'ordre  du  jour).  Il  est  im|x>s- 
sible  que  des  évènemens  qui  amènent  cette  discussion,  soient  étrangers 
à  cette  discussion.  Il  est  important  d'avertir  l'Assemblée  Nationale  que 
(Cette  question  traitée,  elle  en  aura  une  autre  à  traiter.  Pourquoi  voulez- 
vous  m'empêoher  de  vous  dire  que  vous  êtes  exposés  aux  plus  grands 
des  dangers,  si  vous  ne  prenez  pas  un  décret  sage.  Je  conclus  à  ce 
que  l'Assemblée  délibère  d'abord  sur  le  projet  de  Décret  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  présentes  »   (2) 

Journal  de  Versailles,  n'   201,  p.    1Ô63-I063. 

<(  M.  Robertspierre  est  monté  à  la  tribune  après  lui,  et,  comme 
on  peut  le  croire,  il  n'a  pas  été  de  son  avis.  Selon  lui,  la  nation  ne 
doit  déléguer  que  les  pouvoirs  qu'elle  ne  peut  pas  exercer  elle-même, 
et  qui  peuvent  être  confiés  sans  danger.  Or,  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre,  est  le  pouvoir  d'aliéner  une  portion  des  revenus  de  la  nation, 
une  portion  de  ses  propriétés,  de  risquer  la  vie,  la  fortune  des 
citoyens;  les  représentans  seivls  du  peupje  ont  cette  faculté.  Le  roi 
n'étant  que  le  commis,  le  délégué...  Les  cris  à  l'ordre  sont  partis  à  ces 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  •'^97;  dans  La'ponnê- 
raye,  I,  54;  dans  Bûchez  et  Roux,  VI,  67-68;  et  dans  les  Arch.  pari., 
XV,  bf>0.  Le  Nonciateur  ou  les  NouveHes  du  Jour  (t.  III,  n°  16, 
"p.  124),  emprunte  au  Moniteur  le  début  de  l'intervention  de  Robes- 
pierre jusqu'à  «  le  droit  de  déclarer  la  guerre  »  et  la  phrase  sui- 
vante: «  Toute  puissance,  quelque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas  le 
caractère  de  Représentant  du  Peuple  ;  je  dis  donc  que  la  Nation 
doit  confier  à  ses  rejprésentants  le  droit  de  guerre  et  de  paix.  » 
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mots  de  presque  tous  les  côtés  de  la  salle.  M.  Martlneau  (7)  a  fait 
une  motion  expresse  pour  que  l'orateur  y  fût  rappelle.  Mais  reprenant 
lia  parole,  en  demanidant  à  explliquer  sa  pensée,  et  à  retracter  ses 
expressions,  il  a  dit  qu'on  ne  pouvoit  croire  qu'il  eût  voulu  rabaisser 
Tempiloi  auguste,  la  fonction  sublime  de  veiller  au  salut  public,  mais 
qu'il  avoit  voulu  exprimer  que  la  nation  ne  doit  pas  étendre  l'impor- 
tance de  cette  mission,  qui  donne  déjà  une  si  grande  autorité. 

((  Il  a  rappelle  ensuite  les  circonstances  où  se  trouve  la  France, 
et  le  danger  où  elles  exposent  la  chose  publique.  Enfin,  il  s'est  référé 
au  projet  de  décret  présenté  par  M.  Pethion  de  Villeneuve,  en  deman- 
dant que  l'Assemblée  prenne  à  l'instant  où  elle  l'aura  adopté,  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  pourvoir  aux  malheurs  dont  la  consti- 
tution pourroit  être  menacée.   » 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  n°  288,  t.  V,  p.  6. 
Courier  national  (Beuvin),   19  mai  1790,  p.  6. 

«  M.  Roberspierre  a  dit  que  tous  les  raisonnemens  des  préopi- 
nans  se  réduisoient  à  cette  seule  objection  :  La  nation  étamt  obligée  de 
déléguer  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  vaut  mieux  pour  elle  qu'elle 
le  confie  au  roi  qu'à  ses  reiprésentans.  11  a  posé  la  question  en  d'autres 
termes  :  11  faut,  a-t-id  dit,  ne  confier  ce  pouvoir  qu'à  cdflui  qui  a  le 
moins  d'intérêt  d'en  abuser  :  or,  c'est  évidemment  les  représentans  de 
lia  nation.  Tandis  qu'un  roi,  trop  souvent  despote,  entraîné  par  sa  pro- 
pre ambition  ou  par  celle  de  ses  ministres,  n'a  pas  la  même  raison 
de  maintenir  la  paix;  en  temps  de  guerre,  le  roi  est  armé  d'une  grande 
jouissance,  il  est  revêtu  d'une  espèce  de  dictature,  tous  les  liens  de  la 
discipline  sont  plus  resserrés;  c'est  alors  que  ses  ordres  sont  absolus, 
€t  c'est  alors  qu'il  peut  menacer  la  liberté  publique,  si  la  constitution 
sur-tout  n'est  ni  achevée  ni  affermie.  Il  s'en  est  rapporté  au  projet  pré- 
senté par  M.  Péthiion  de  Villeneuve.   » 

Le  Postillon  (Calais),   t.   II,  n°   82,  p.   3-4. 

((  M.  Robertspierre.  La  nation  étant  obligée  de  déléguer  le  pou- 
voir, de  faire  la  paix  et  la  guerre;  autant  vaut,  vous  ont  dit  les  préopi- 
nans,  le  déléguer  au  roi  qu'à  tout  autre  corps.  J'observe  que  cette 
opinion  n'est  pas  juste:  le  roi  n'e-st  pas  le  représeatant  de  la  nation; 
il  n'est  que  le  commis,  le  délégué...  L'orateur  interrompu  par  le 
tumulte  que  ces  derniers  mots  ont  occasionné,  a  repris  :  Lorsque  je  me 
suis  servi  du  terme  commis,  je  n'ai  eu  ni  pu  avoir  d'autre  idée  que 
c&lle  de  l'emploi  auguste,  de  la  fonction  sublime,  de  veiller  au  salut 
de  la  nation.  C'est  dans  les  troubles  de  la  guerre  que  le  pouvoir  exécu- 


(3)  MartineaUj  député  du   tiers   état  de   la  ville  de   Paris. 


LES  DISCOURS  DE  ROBESPIERRE  367 

tif  jouit  de  toute  son  intensité.  C'est  alors  qu'il  est  dangereux  de  lui 
confier  une  autorité  dont  il  peut  si  facilement  abuser. 

((  Le  pouvoir  législatif  au  contraire,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  entreprendre  de  guerre  sauis  une  nécessité  urgente. 

((  Plusieurs  des  préopinans  ont  voulu  nous  engager  à  favoriser  une 
des  deux  nations  qui  sont  sur  le  point  de  se  faire  la  guerre.  On  a  voulu 
vous  persuader  que  vous  êtes  dans  l'obligation  d'exécuter  les  traités 
qui  nous  unissent  à  l'Espagne.  IVi^ais  je  réponds  que  c'est  le  comble 
de  l'imprudence,  de  proposer  à  rassemblée  de  faire  une  guerre  pour 
remplir  des  pactes  de  famille. 

((  J'adopte  le  projet  proposé  par  M.  Péthion,  et  je  demande 
qu'immédiatement  après  l'Assemblée  s'occupe  avec  la  plus  grande 
attention  des  circonstances  actudWes,  afin  qu'on  ne  puisse  prendre 
aucune  mesure  contraire  au  bien  public  et  abuser  du  décret  que  vous 
avez  rendu  au  commencement   de   cette  discus;sion   (4). 

Joiunal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XI,  p.  407. 

((  M.  de  Robespierre  toujours  excessivement  inquiet  sur  le  bien 
que  nous  venons  de  conquérir,  je  veux  dire  la  liberté,  a  discuté  cette 
question  suivant  ses  principes  ordinaires.  Dans  le  cours  die  la  discus- 
sion, il  a  lâché  une  vérité  un  peu  dure,  à  laïquelile  on  ne  paroît  pas 
encore  accoutumé  :  le  roi  est  le  premier  commis  de  l'a  nation.  On  a 
pris  cette  phrase  à  la  lettre  ;  de  là  deis  murmures  et  des  improbations  : 
M.  de  Robespierre  s'est  commenté,  et  il  a  dit  qu'il  entendoit  par  là 
l'homme  revêtu  de  l'emploi  auguste  d'appliquer  la  force  publique  pour 
faire  exécuter  les  loix.  Passant  ensuite  à  la  question,  il  faut  laisser, 
a-t-il  dit,  ce  terrible  droit  aux  mains  de  celui  qui  a  le  moins  d'intérêt 
à  en  abuser.  Or  le  pouvoir  exécutif,  à  en  juger  par  l'expérience,  en  a 
presque  toujours  abusé;  il  faut  donc  se  garder  de  [le]  lui  laiss^er,  On 
peut  présumer  que  ce  qui  est  arrivé  arrivera  encore.  Or  les  ministres 
ont  presque  toujours  abusé  de  ce  pouvoir,  ils  l'ont  toujours  ou  presque 
toujours  dirigé  pour  satisfaire  leurs  passions  particulières;  des  b'agatelles 
ont  souvent  causé  des  guerres  qui  ont  coûté  des  flots  de  sang;  donc,  il 
faut  l'ôter  au  roi. 

«  Je  sais  aussi  qu'il  y  a  des  circonstances  où  le  chef  suprême  doit 
être  autorisé  à  employer  la  force  de  l'Etat  :  c'est  quand  une  puissance 
voisine  veut  attaquer  nos  frontières;- il  faut  qu'il  puisse  pourvoir  à  la 
sûreté  des  peuplas  et  à  la  conservation  des  propriétés.  Le  plan  de  M. 
Pethion  me  paroît  remplir  ces  vues;  j'opine  à  ce  que  l'on  délibère  sur 
ce  plan  :  et  que,  quand  ce  projet  aura  été  adapté,  le  comité  de  consti- 
tution vous  présentera  un  plan  de  trc^vail  fondé  sur  les  bases  que  vous 
aurez  adoptées.    » 


(4)   La  Chronique  de  Paris  (t.  Il,  n°  139,   p.   555)  reproduit  seu- 
lement le  dernier  alinéa. 
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Journal  des  Etats  généraux  (Devey),  t.  II,  p.  330. 

Gazette  Nationale  ou  Extrait...,  t.  VIII,  p.  28(  (Ars.  8°  Jo  20   110). 

«  M.  Robespierre  a  été  interrompu  dès  le  début  de  son  discours, 
à  l'occasion  d'une  phrase  mal  sonnante  qui  lui  est  échappée.  Il  avoit  dit 
que  le  roi  n'étoit  que  le  commis  des  représentans  de  la  nation.  Il  s'est 
rétracté  en  disant  qu'il  considéroit  le  pouvoir  exécutif  comme  le  délégué 
et  le  représentant  de  la  nation.  Il  a  fortement  appuyé  les  propositions 
de  M.  Pethion  et  msisté  sur  la  déclaration  que  le  membre  a  proposé 
de  faire  à  toutes  lies  nations. 

«  Cet  important  manifeste,  a-t-il  dit,  changera  la  face  de  '.'Europe, 
il  sera  (l'époque  d'une  grande  révolution;  il  armera  l'opinion  publique 
des  nations  contre  ]<es  cabinets  qui  voudraient  se  servir  de  la  guerre, 
pour  opprimer  la  liberté  des  hommes;  et  ne  vous  dissimulez  pas  le  véri- 
table objet  qui  a  amené  votre  délibération;  on  a  cherché  à  vous  faire 
décider  en  fcUveur  de  l'Espagne;  et  de  quelle  guerre  s'agit-il  ?  d'une 
guerre  offensive;  c'est  l'Espagne  qui  réclame  des  terres  éloignées  dans 
l'Am.érique.. .   Et  que   nous  importent  ces  querelles...    » 

Journal  universel,  t.   IV,  p.    1418. 

«  M.  Robespierre  a  demandé  s'il  était  possible  de  soupçonner 
que  la  nation  qui  ne  veut  pas,  dans  sa  constitution,  abandonner  à  un 
seul  homme  ses  prQpriétés,  iroit  lui  confier  la  vie  de  tous  les  citoyens 
de  l'empire  ?  Il  a  représenté  le  danger  qu'il  y  auroit,  surtout  d'après 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  à  déléguer  le  plus  dangereux 
de  tous  les  droits  au  commis  ou  au  délégué  principal  de  la  nation.  A 
e  expression  un  peu  dure,  mais  vraie  dans  le  fait,  un  membre  a 
demandé  que  l'opinant  fut  rappelé  à  l'ordre.  Il  s'est  expliqué  et  a  dit 
que  :  plus  la  nation  françoise  était  grande  et  puissante,  plus  les  fonc- 
tions de  son  chef  sont  augustes.  Ainsi  le  roi  est  l'auguste  délégué  de 
la  nation  et  en  cela  on  n'a  entendu  qu'une  expression  libre.  L'orateur 
a  continué  sans  être  rappelé  à  l'ordre  et  a  conclu  à  ce  que  le  Corps 
législatif  pût  seul  déclarer  la  paix  et  la  guerre.  11  a  appuyé  au  surplus 
la  motion  de   M.   Pethion  de  Villeneuve.    )) 

Gazette  universelle,    19  mai    1790,  p.  684. 
Journal  de  la  Liberté,  t.  1,  n°  7,  p.   113. 

((  Messieurs  Robertspierre,  Rewbel,  de  Crillon  (5)  et  de  Volney 
(6)  ont  combattu  cette  opinion;   ils  ont  pensé  que  île  roi  n'étoit  pas  le 


(5)  Marquis   de    Crillon,    député   de   la   noiblesse   du    bailliage   de 
Troyes. 

(6)  Ohassebœuf  de  Volney,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Angers. 
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représentant  de  la  nation;  qu'il  étoit  seulement  revêtu  de  l'emploi 
auguste,  de  la  fonction  sublime  de  veiller  au  salut  de  la  nation  :  c'est 
dans  les  troubles  de  la  guerre  que  lie  pouvoir  exécutif  cherche  à  étendre 
ses  prérogatives;  c'est  alors  qu'il  est  dangereux  de  lui  confier  une  auto- 
rité dont  il  peut  si  facilement  abuser.  On  vous  dit  que  les  impôts  ne 
pouvant  être  perçus  qu'en  vertu  d'un  décret  des  représentans  de  la 
nation,  l'assemblée  nationale  pourra  refuser  les  subsides;  mais  à  quoi 
servira  ce  décret  ?  si  le  roi  peut  faire  la  guerre,  il  trouvera  les  moyens 
d'obtenir  cet  impôt.  On  nous  répète  que  les  ministres  sont  responsables; 
mais  oij  est  l'homme  qui  osera  reprocher  à  son  semblable  de  n'être 
pas  infaillible  ?  »  (7). 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°   7,  p.  467. 

((  M.  de  Robespierre  a  raisonné  d'une  autre  manière.  Il  a  repré- 
senté que  le  pouvoir  exécutif  avoit  intérêt  à  multiplier  les  guerres,  et 
le  corps  législatif  à  les  éviter.  En  effet,  il  est  très-rare  que  les  rois  y 
perdent,  et  le  peuple  y  perd  toujours;  c'est  le  peuple  qui  fait  la  guerre 
pour  eux  avec  son  argent  et  son  sang.  11  a  parlé  du  pacte  de  famille 
qu'on  allègue;  mais  ce  pacte  n'existe  plus  depuis  que  la  nation  a  repris 
le  pouvoir  souverain  :  mais,  quand  il  existeroit,  quand  il  y  en  auroit  dix, 
ou  cent  ou  mille,  ils  n'autoriseroient  point  à  faire  une  guerre  injuste,  et 
les  ministres  n'ont  pas  dit  un  seul  mot  du  sujet  de  celles  qu'ils  pro- 
posent :  voilà  leur  sagesse  et  leur  justice  et  leur  droit  des  gens.  M.  de 
Robespierre  a  représenté  aussi  la  nécessité  d'arrêter  tout  armement 
dans  les  circonstances  présentes  :  ils  ne  pourroient  qu'effrayer  le  com- 
merce  et   ébranler   le   crédit.    )> 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  229,   19  mai  1790. 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  III,  n°  162,  p.  330. 

«  Lorsqu'un  pouvoir  est  dangereux,  a  dit  M.  Robe.spierre,  répon- 
dant aux  préopinants  (de  Praslin  et  du  Châtelet),  ((  il  faut  confier  ce 
pouvoir  à  celui  qui  a  le  moins  d'àntérêt  d'en  abuser.  C'est  donc  au 
Corps  législatif  que  la  nation  semble  devoir  confier  ce  droit  redou- 
table, certes  il  abusera  moins  que  le  pouvoir  exécutif,  et  dans  un 
moment  de  troubles  il  aura  la  plénitude  de  la  puissance  »  et  M.  Robes- 
pierre a  proposé  à  l'Assemblée  de  fixer  ses  idées  sur  le  plan  de  M.  Pe- 
thion  de  Villeneuve  et  surtout  de  s'occuper  sérieusement  des  circons- 
tances en  se  gardant  bien  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  une  ouverture 
à  prendre  des  mesures  qui  puissent  l'engager  dans  une  guerre  funeste.  » 


(7)  Texte    reproduit   dans    les   Affiches   <!' Artois...    n"    51,    p.    4-17, 
(lu   <l('})iit   jusqu'à  «   salut  de   la  Nation   ». 
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Journal  des  Débais,  t.  VllI,  n"  281 .  p.  6. 

((  M.  Roberspierre  a  fait  remarquer  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
pas  avoir  d'intérêt  à  faire  la  guerre,  lorsqu'elle  ne  seroit  pas  nécessaire 
à  l'intérêt  principal  de  la  Nation;  au  contraire  il  peut  y  avoir  des 
Rois  qui  trouvent  un  avantage  personnel  dans  le  parti  de  la  guerre  paice 
qu'elle  fournit  toujours  au  Pouvoir  exécutif  le  moyen  de  se  faire  beau- 
coup de  créatures,  et  d'étendre  son  autorité.  L'Opinant  a  conclu  que 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix  devoit  être  exercé  par 
le  Corps  législatif;  il  a  insisté  sur  le  Projet  de  Décret  proposé  par 
M.  Pethion  de  Villeneuve.   » 

Le  Patriote  François,  t.   II,  n"   284,  p.  2. 

((  M.  de  Robespierre  a  enfin  défendu  les  bons  principes,  11  a  fait 
voir  que  le  pouvoir  exécutif  avoit  intérêt  à  multiplier  les  guerres,  tandis 
que  l'intérêt  du  pouvoir  législatif  étoit  de  les  éviter.  11  en  a  conclu 
qu'il  étoit  dangereux  de  iconfier  au  premier  le  droit  de  la  guerre.  Le 
fameux  pacte  de  famille  n'a  pas  échappé  à  sa  critique;  et,  après  avoir 
déclaré  qu'il  adoptoit  le  projet  de  M.  Pethion  de  Villeneuve,  il  a  fait 
voir  la  nécessité  de  s'occuper  des  circonstances  actuelles,  de  prévenir 
l'abus  qu'on  pouvoit  faire  du  dernier  décret  et  d'arrêter  des  arme- 
ments inutiles  qui  ne  pouvoient  qu'effrayer  le  commerce  et  ébianler 
le  crédit.  )) 

Journal  des  décrets  de  V Assemblée  Nationale,  t.   III,  n**  21,  p.    14. 

((  ...C'est  ainsi,  et  par  beaucoup  d'autres  raisonnemens,  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  transcrire  que  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
Patrie  ont  combattu  pour  ou  contre  son  bonheur.  Il  m'y  en  a  aucun  des 
premiers  qui  n'ait  mérité  la  reconnaissance  publique.  On  en  doit  beau- 
coup à  MM.  Roberspierre...  Que  n'ont-ils  pas  fait  pour  rendre  le 
triomphe   de  la  Nation  aussi  complet  qu'il  pouvoit  l'être   »   (8). 

Mercure  de  France,  29  mai  1790,  p.  338. 

((  M.  de  Roberspierre  vouioit  qu'on  déléguât  ce  droit  dangereux 
à  celui  qui  a  le  moins  d'intérêt  d'en  abuser;,  le  Corps  législatif  ne 
voudra  la  guerre  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue.  Le  Pouvoir  exé- 
cutif au  contraire  la  désirera  pour  l'exercice  et  l'accroissement  de  sa 
prérogative.  Il  a  conclu  à  ce  que  l'Assemblée  délibérât  d'abord  sur  le 
projet  de  M.  Pethion  et  ensuite  sur  les  circonstances  présentes.    » 


(8)  Déjà,  dans  f^e  n°  20  du  mê^ne  journal,  on  signalait  l'éloquence 
et  le  patriotismie  dont  certains  députés,  entre  autres  Robespierre, 
avaient   fait  preuve    au    cours   de   cette   discussion. 
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Courier  Français,  t.  V,  n°    139,  p.    146. 

«  Nous  ne  devons  citer  ici  M.  Robertspiierre  que  pour  avoir  dit, 
dans  l'intention,  suivant  lui  de  donner  une  magnifique  idée  de  la  ma- 
jesté royale,  que  Je  Roi  est  Je  commis  de  la  nation.  Après  avoir  bal- 
butié une  bonne  beure,  sans  aborder  la  question,  il  l'a  tranchée  tout-à- 
coup,  en  se  jetant  à  corps  perdu  dans  le  pacte  de  famille;  et  il  a  finr 
par  demander  la  priorité  sur  le  projet  de  M.  Peythion.    » 

Les  Révolutions  de  l'Europe  (Tournon),  t.   I,  n°   5,  p.   72. 

((  On  a  repris  la  discussion  sur  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la 
guerre;  MM.  de  Roberspierre,  ...ont  présenté  des  raisons  pour  et 
contre.    )) 

Le  Journal  du  Diable,  n°  24,  jp.  2. 

((  M.  de  Roberspierre  est  le  seuil  cette  fois-ci  qui  a  donné  la  solu- 
tion la  plus  juste;  mais  suivra-t-on  son  avis?  Je  l'ignore.    » 


119..—  SEANCE  DU  21  MAI  1790  (soir) 
Sur  l'affaire  du  régiment  de  Lorraine  a  Tarascon 


Le  président  de  l'Assemblée  donne  connaissance  d'une  let-tre 
(les  officiers  du  régiment  de  Lorraine,  en  .garnison  à  Tarasicon,  par 
liiquelle  ils  se  plaignent  que  les  dra^gons  de  ce  régiment  ont  enlevé 
les  caisses  de  la  maison  du  commandant  (1),  ipour  les  transporter  à 
r Hôtel-de-ville.  Un  dé'puté  de  .la  sénéchaussée  d'Ar'les  lit  alors  un 
rapport  du  procureur  de  la  commune  de  Tarascon,  duquel  il  ré- 
sulte que  des  troubles  ont  été  excités  parmi  les  .soldats  du  régiment 
de  Lorraine  ;  que  trois  dragons  ont  déclaré  avoir  reçu  de  l'argent 
pour  y  causer  un  soulèvement;  que  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tiona'le  sont  pa-rvenues  à  rétablir  la  paix  et  à  réconcilier  les  soldats. 

D'André,  député  de  la  noblesse  de  la  ,sénéchaussée  d'Aix,  sou- 
ligne la  fréquence  de  ces  troubles  parmi  les  soldats  et  leurs  man- 
'iiiements  à  la  discipline  militaire;  il  demande-  que  le  comité  de 
•nstitution  soit  chargé  de  présenter  incessa,mment  un  plan  d'orga- 
lisation  de   l'armée 

L'Assemblée  se  rangea  à  l'avis  de  l'abbé  Gouttes,  député  du 
clergé  de  la  sénéchaussée, de  Béziers  :  elle  chargea  son  préside  t 
d'écrire  à  la  municipalité  et  à  ,1a  garde  nationale  de  Tarascon,  pour 
leur  témoigner  sa  satisfa)ction,  et  de  supplier  Te  roi  d'ordonner  que 
les  trois  dragons  soient  recherchés,  arrêtés  et  amenés  à  Paris  sous 
bonne   garde. 


(1)  Il    ri'agit   des   caisses   du    régiment   contenant   le   pro'duit  de? 
masses;    cf.    Arch.     nat.     D    XXIX    bis,     11,     d.     121,    !>.     10    et    11 
D  XXIX  bis,   11,  d.   122,  p.  9. 
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Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  IV,  n"    181,  p.  3. 

«  MM.  Robertspierre,  Charles  Lameth  et  de  la  Ville-au-Bois, 
ont  soutenu  que  le  décret  proposé  était  prématuré;  qu'il  inculpait  toute 
l'amnée,  tandis  qu'on  n'avait  à  se  plaindre  que  de  quelques  régimens; 
qu'il  fallait  attendre  la  fédération  générale  (2)  et  l'organisation  de  la 
force    publique    dont    l'Assemblée    allait    prochainement    s'occupper.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  IX,  p.   189. 

«  M.  Robespierre  a  dit  que  les  marques  d'insubordination  des 
soldats  venoient  plutôt  de  la  faute  des  chefs  que  de  celles  des  soldats. 
Il  a  demandé  en  conséquence  le  renvoi  de  cette  affaire  au  Comité  des 
rapports.   » 

Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  n°    143,  p.  580. 
Bulletin  de  l'Assemblée  Nationale,  n°  296,  p.- 2. 

((  M.  de  Robertspierre  :  Il  faut  surtout  rechercher  les  auteurs  de 
ces  troubles,  et  je  crains  bien  qu'on  ne  les  découvre  parmi  les 
Chefs    »    (3). 

Journal  des  Débats,   t.   VIII,  n°   285,  p.   2. 

((  M.  Roberspierre  a  dit  que  les  marques  d'insubordination  des 
Soldats  ont  pour  cause  plutôt  la  faute  des  Chefs  que  celle  des  Soldats. 
II  demande  le  renvoi  de  l'affaire  de  Tarascon  au  Comité  des  Rap- 
ports.  » 


(2)  Fédération  générale  :des  igaivles  nationales  du  14  juillet  1790. 

(3)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    IV,    432;    et    «dans    les 
Arch.    pari.,    XV,    647. 


I2Ô.  —  SEANCE  DU  24  MAI  1790 

Sur  le  décret  fixant  les  modalités  de  l'exercice 
DU  droit  de  paix  et  de  guerre 


A  la  suite  de  la  'lecture  du  procès-verbal  ^de  la  séance  du  22  mai, 
plusieurs  changements  sont  pro'posés  au  décret  qui  reconnaît  à  la 
nation,    le  droit  de   paix   et  de   guerre   (1). 

Mirabeau  présente  un  article  additionnel,  d'après  lequel  les 
traités,  actes  ou  conventions  passés  jusqu'à  présent  aveic  les  puis- 
sances étrangères,  seront  examinés  dans  un  coraiité  spécial,  lequel 
en  fera  le  rapport  avant  la  fin  de  la  présente  session,  pour  que 
l'Assemblée  connaisse  ceux  qui  doivent  être  ratifiés  ;  en  attendant, 
ces  traités,   actes  et  conventions  demeureront  dans  toute  'leur  force. 


(])  iCf.   également  séances  des  15-18  juin  et  4  juillet  1790. 
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Fréteau  de  Saint-Jusit,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Me'lun.  demande  le  renvoi  au  comité  de  constitution,  étant  donné 
l'importan'oe  de  (cet   article.   iRobespierre   soutient   le  mêm;e   avis. 

L'Assemblée  déicida  iqu'i'l  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  et  passa 
à  l'ordre   du   jour. 

Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  n"  145,  p.  589. 
Bulletin  de  l'Assemblée  Nationale,  n"   299,  p.  2. 

«  M.  de  Robertspierre  :  J'ai  Tbonneur  d'observer  que  l'article 
proposé  par  M.  de  Mirabeau  est,  après  ceux  de  Samedi,  un  des  plus 
importans  qui  vous  aient  été  soumis  :  je  le  regarde  comme  la  consé- 
quence du  Décret.  On  ne  peut,  sans  être  préparé,  adopter  une  propo- 
sition qui  tient  à  la  prospérité  de  l'empire.  L'ajournement  de  M.  Fré- 
teau est  donc  très  important  »  (2). 

Mercure  de  France,   5  juin    1790,  p.   21. 

«  M.  de  Roberspierre,  le  regardant  comme  la  conséquence  du 
Décret,  a  demandé  l'ajournement,  indispensable  dans  une  question  de 
cette  importance  pour  ménager  le  temps  d'y  réfléchir.  » 

Journal  Général  de  France,  26  mai   1790. 

((  MM.  Fréteau  et  de  Robertspierre  ont  demandé  l'ajournement 
et  le  renvoi  de  cet  article  au  Comité  de  Constitution.   )> 

Courier  Français,  t.  V,  n°   145,  p.  194. 

((  M.  Fréteau  a  sagement  pressenti  tous  ces  dangers  :  et  il  a  pro- 
posé d'ajourner  la  motion,  et  de  la  renvoyer  au  comité  de  constitu- 
tion. Cet  ajournement  a  été  appuyé  par  M.  Robertspierre,  et  par  M.  de 
Mirabeau  lui-même.  » 

Assemblée  nationale.  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  V,  n°  294,  p.  2. 

((  M.  Fréteau  a  observé  que  les  articles  ne  seroient  autre  chose 
qu'une  déclaration  de  guerre  aux  «différentes  puissances  avec  le.squelles 
ces  traités  ont  été  passés.  11  en  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution,  ainsi  que  l'ajournement.  11  a  été  appuyé  par 
M.  de  Robespierre.  » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n''   287,  p.   2. 

((  M.  Roberspierre  a  dit  que  la  Motion  de  M.  de  Mirabeau  étoit 
de  la  plus  grande  importance  et  qu'elle  ne  pouvoit  être  ajoutée  à  l'im- 
proviste  et  avant  que  chacun  eût  le  temps  de  s'y  préparer    » 


{2)  Texte  ireproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  450;  et  dans  \es  Arch. 
pari.,   XV,   663. 
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121.  —  SEANCE  DU  25  MAI  1790 
Sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation 


Le  24  mai,  pour.'-uivaiit  la  idiscussion  sur  l'organisalion  <de  l'ord.€ 
judiciaire,  l"A?soni.blée  avait  décrété  que  les  jugements  eii  dernier 
ressort  pourraient  être  attaïqués  par  la  voie  de  la  cassation.  Elle 
était  passée  alors  à  cette  ^question  :  des  juges  du  Tribuinaîl  de  cassa- 
tion   s,'eront-ils    permanents   ou   .ambulants  1   (1). 

La  discussion  continue  sur  cet  oh^ct  le  lendeniain.  Robespierre 
intervient  alors,  .soutenant  que  «  le  tribima'l  de  cassation  n'était  pas 
de  l'ordre  judiciaire,  mais  qu'il  était  placé  au-dessus  de  cet  ordre 
pour  surveïller  la  Loi  ».  Barère  de  Vieuzac  .appuie  cette  opinion  (2) 
de  même  que  iRiffard  de  iSt  iMartin,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée  d'Annonay. 

Impressionnée  par  les  arguments  de  Robe&jjierre,  l'Assemblée 
ordonna  le  rienvoi  de  la  question  au  comité  de  constitution. 

Le  Point  du  Jour,  t.  X,  n°  314,  p.  206-208  (3). 

))  Pour  découvrir  les  règles  de  rorganisation  du  tribunal  de  cassa- 
tion, il  faut  se  former  une  idée  netle  de  sa  nature  et  de  son  objet,  a 
dit  M.  Robespierre.  Il  n'est  point  destiné  à  appliquer  la  loi  aux  diffé- 
rends des  particuliers,  ni  à  prononcer  sur  'e  fond  du  procès,  mais  à 
défendre  les  formes  et  les  principes  de  la  constitution  de  la  législation 
contre  les  atteintes  que  les  tribunaux  pourroient  leur  porter.  Il  n'est 
point  le  juge  des  citoyens;  mais  le  protecteur  des  loix,  et  le  surveillant 
et  le  censeur  des  juges  :  en  un  mot,  il  est  placé  hors  de  l'ordre  judi- 
ciaire, et  au-dessus  de  lui  pour  le  contenir  dans  les  bornes  et  dans  les 
règles  où  la  constitution  le  renferme. 

«  Or,  maintenant  que  faut-il,  pour  qu'il  puisse  remplir  cet  objet 
essentiel  de  son  institution?  Il  fauf  évidemment  qu'il  soit  constitué  de 
teHe  manière  qu'il  ne  puisse  adopter  un  esprit  particulier,  ni  se  faire 
un  intérêt  opposé  à  celui  du  législateur,  ou  différent  de  celui  du 
législateur  :  car  alors  il  employeroit  son  pouvoir  pour  faire  dominer  sa 
volonté  particulière;  et  loin  de  maintenir  le's  loix,  il  pourroit  en  favo- 
riser la  ruine,  en  connivant  aux  entreprises  des  tribunaux  qu'il  doit 
réprimer,  et  pourroit  devenir  un  dangereux  instrument  dont  les  autres 
pouvoirs  coalisés  avec  lui  pourroient  se  servir  contre  le  pouvoir  législatif. 
Or  comment  pourrez-vous  prévenir  ces  inconvéniens  ?   comment  la  cour 


11)  Of.    E.    iSeligman.    La,  justice    en   France   pendant    la    Révolu- 
tion  (1789-1792,    in-8°,    1901). 

(2)  Cf.   dipcour'3  de  Barère,   dans   le  Point  du  Jour   (t.X,   p. 213). 

(3)  Texte   reproduit  dans   les   Arch.   par'l.,    XV,    670). 
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de  cassation  sera-t-elle  dans  l'impuissance  d'adopter  en  esprit  des  prii 
cipes  différens  de  ceux  du  législateur;  si  elle  est  un  corps  séparé, 
distinct  du  corps  législatif,  et  en  imême  tems  souverain  et  indépendant  : 
il  est  dans  la  nature  imême  des  choses  que  tout  être  moral,  que  tout 
corps,  que  tout  individu  ait  une  volonté  propre,  il  est  dans  la  nature 
des  choses  qu'il  cherche  sans  cesse  à  la  faire  dominer,  lorsqu'il  est 
revêtu  d'un  grand  pouvoir,  toutes  les  fois  que  ce  pouvoir  n'est  point 
soumis  à  une  autorité  supérieure  qui  le  ramène  sans  cesse  à  la  règle 
et  à  la  loi.  Or,  remarquez  que  votre  cour  de  cassation  doit  être  néces- 
sairement souveraine  et  indépendante;  puisque  si  les  jugemens  étoient 
soumis  à  une  révision,  ce  seroit  à  un  corps  chargé  de  les  examiner 
qu'appartiendroit  en  dernier  ressort,  le  droit  de  cassation;  et  que  ce  que 
je  dis  du  premier,  pourroit  s'appliquer  à  celui-ci.  Il  suit  donc,  que  s'il 
adopte  des  vues  et  une  vdlonté  différentes  de  celle  du  législateur,  il 
pourra  l'élever  au-dessus  du  législateur  lui-même,  qu'il  sera  en  dernière 
analyse,  l'arbitre  de  la  législation  qu'il  pourra  altérer,  ou  ébranler  à 
son  gré,  par  l'abus  arbitraire  qu'il  fera  de  son  autorité  indépendante; 
et  comme  il  est  impossible  de  s'assurer  que  sa  volonté  sera  toujours 
confondue  avec  la  sienne,  si  son  existence  ne  l'est  pas,  il  est  évident 
que  nous  somme/s  entraînés,  par  la  nature  même  des  choses,  à  adopter 
cette  maxime,  qui  n'étoit  point  étrangère  au  droit  public  de  Rome,  et 
que  notre  ancien  gouvernement  même  avoit  adoptée  :  la  législation 
romaine  posoit  en  principe;  que  l'interprétation  des  loix  appartenoit  à 
celui  qui  a  fait  la  loi  :  ejus  est  interpretari  le^em,  qui  condidit  legem. 
On  a  senti,  que  si  une  autre  autorité  que  celle  du  législateur  pouvoit 
interpréter  les  loix,  elle  finiroit  ipar  les  altérer,  et  par  élever  sa  volonté 
au-dessus  de  la  sienne;  et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  principe 
s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  un  cas  où  les  loix  sont  directement 
attaquées  par  les  actes  du  pouvoir  judiciaire  qui  les  enfreint.  Notre 
ancien  régime  avoit  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  ce  principe  : 
quoique  le  roi  n'eût  pas  même  alors  le  pouvoir  d'appliquer  les  loix 
aux  causes  particulières  du  citoyen,  il  exerçoit  néanmoins  celui  de 
casser  les  juges  contraires  aux  formes  qu'elles  avoient  établies,  et  qui 
tendoient  à  les  attaquer  ouvertement;  et  cette  institution  étoit  raison- 
nable, dans  un  système  où  il  exerçoit  la  puissance  législative.  Le 
pouvoir  législatif  est  foible  ou  nul,  et  toute  sa  force  passe  au  pouvoir 
judiciaire,  dès  qu'il  n'a  pas,  en  lunmême,  le  droit  et  les  moyens  de 
repousser  les  atteintes  que  lui  porte  ce  dernier;  comme  il  n'établit  que 
des  règles  générales,  que  les  tribunaux  seuls  les  appliquent,  les  loix 
deviendroient  de  vaines  formules,  dont  l'autorité  dépendroit  absolu- 
ment des  juges  ou  du  corps  chargé  de  revoir  leurs  jugemens. 

((  Qu'on  ne  dise  pas  que  je  confonds  ici  les  pouvoirs,  en  réunissant 
dans  les  mêmes  mams  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire.  J'ai 
fait   observer    que    ceux    qui    doivent    surveiller    les    tribunaux,    et    les 
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ramener  sans  cesse  aux  principes  de  la  législation,  ne  sont  pas  une 
partie  du  pouvoir  judiciaire  ;  et  que  leurs  fonctions  sont  une  dépen- 
dance et  une  convention  nécessaire,  de  la  puissance  législative,  et 
qu'elle  devolt  être  exercée  par  le  légis^lateur,  à  peine  de  renoncer  à  la 
stabilité,  à  la  pureté,  à  l'unité  des  princij>es  constitutionnels.  J'observe 
d'ailleurs,  que  cette  maxime  de  la  division  des  pouvoirs  judiciaires,  ne 
doit  pas  être  observée  avec  superstition,  puisqu'elle  est  subordonnée  à 
la  nécessité  des  moyens  qu'exigent  le  maintien  de  la  liberté  pour 
laquelle  elle  a  été  instituée,  et  qu'il  est  des  points  de  contact  où  ils 
doivent  se  réunir.  Je  conclus  -que  c'est  dans  le  sein  du  corps  législatif 
que  doit  être  placé  le  tribunal  de  cassation.  Je  propose  en  conséquence, 
qu'un  comité  du  corps  législatif,  choisi  par  lui,  soit  chargé  de  proposer, 
d'instruire  et  de  rapporter  îles  affaires  qui  sont  de  son  ressort,  et  qu'elles 
soient  décidées  ipar  des  décrets  de  l'assemiblée.  )> 

Le  Postillon  (Calais),  t.   II,   n°  88,  p.  3. 

«  M.  Robetapierre. 

((  Lia.  question  de  l'iambulance  ou  de  la  permanence  des  juges  de 
cassation  sera  toujours  hérissée  de  difficultés,  si  on  ne  commence  par 
se  former  une  idée  de  la  nature  et  de  l'essence  du  tribunal  de  cassation. 
Quelles  sont  les  fonctions  du  tribunal  de  Cassation  ?  Elles  consistent  à 
statuer  sur  la  forme  des  jugemens,  et  à  décider  si  les  loix  ont  été 
violées  ou  non.  Ce  tribunal  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  fonds  de  l'affaire; 
toute  sa  puissance  se  restreint  aux  formes  prescrites  par  la  loi.  D'après 
cette  opinion  il  est  facile  de  voir  que  les  juges  de  cassation  Influent 
essentiellement  sur  la  constitution  du  royaume  ;  car  si  c'est  un  pouvoir 
suprême  que  celui  de  veiller  à  la  conservation  des  loix,  et  de  prononcer 
si  elles  ont  été  maintenues  ou  attaquées  par  les  magistrats,  on  ne  peut 
disconvenir  que  ce  pouvoir,  par  sa  nature,  ne  tende  à  fortifier  ou  à 
altérer  la  constitution,  suivant  qu'il  sera  organisé,  et  qu'il  sera  dirigé 
par  une  main  amie  ou  ennemie.  Mais  s'il  est  vrai  que  ce  tribunal  de 
cassation  ait  cette  Influence  nécessaire,  ne  doit-on  pas  en  conclure 
que  son  institution  et  son  existence  doivent  être  entièrement  à  la  dépen- 
dance du  corps  législatif;  car  s'il  en  étoit  autrement,  le  tribunal  de 
cassation  agissant  continuellement  par  des  décisions  particulières,  pour- 
rolt  parvenir,  en  interprétant  les  décrets  de  l'assemblée,  à  en  détourner 
l'esprit  ou  peut-être  en  détrulrolt-il  les  effets.  Ne  croyez  pas.  Mes- 
sieurs, que  ce  soient  des  principes  de  spéculation  que  je  vous  présente, 
ils  étolent  réalisés  dans  l'ancienne  administration  de  la  justice.  Le  roi 
comme  législateur  suiprême  avoit  la  nomination  entière  des  membres  du 
conseil  des  parties,  ils  survelUoient  par  leur  ministère  les  loix  qu'il 
avoit  portées  et  que  les  juges  aurolent  pu  transgresser  dans  leurs  déci- 
sions. 
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«  Je  crois  donc  que  le  tribunal  de  cassation  doit  être  pris  dans  le 
sein  de  l'assemblée  de  telle  manière  qu'il  y  eut  un  comité  chargé  de 
préparer  l'instruction  des  affaires  pour  être  ensuite  décidé  par  un  décret 
particulier.   )> 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  uniûersel,  n"    146,  p.  589. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,   n"   300,  p.    10. 

«  M.  Roberspierre.  Pour  découvrir  les  règles  de  l'organisation  de 
la  Cour  de  Cassation,  il  faut  se  former  une  idée  juste  de  ses  fonctions 
et  de  son  objet.  Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  procès.  Unique- 
ment établie  pour  défendre  la  Loi  et  la  Constitution,  nous  devons  la 
considérer  comme  une  partie  de  l'Ordre  judiciaire,  mais  comme  placée 
entre  le  Législateur  et  la  Loi  rendue,  pour  réparer  les  atteintes  qu'on 
pourroit  lui  porter.  Il  est  dans  la  natxue  jqjue  tout  individu,  que  tout 
Corps  qui  a  du  pouvoir,  se  serve  de  ce  pouvoir  pour  augmenter  ses 
prérogatives;  il  est  certain  que  le  Tribunal  de  Cassation  pourra  se 
faire  une  volonté  indépendante  du  Corps  législatif,  et  s'élever  contre 
la  Constitution.  Ces  idées  m'ont  (conduit  à  adopter  une  maxime  Ro- 
maine qui  pourroit  paroître  paradoxale,  et  dont  vous  reconnoitrez  sans 
doute  la  vérité  :  «  Aux  Législateurs  appartient  le  pouvoir  de  veiller  au 
maintien  des  Loix  ».  Cette  .maxime  étolt  rigoureusement  observée. 
Quand  il  y  avoit  quelque  obscurité,  les  Loix  Romaines  ne  vouloient 
pas  que  les  Juges  se  permissent  aucune  interprétation,  dans  la  crainte 
qu'ils  n'élevassent  leur  voilonté  au  dessus  de  la  volonté  des  Législateurs. 
D'après  ces  réflexions,  j'ai  pensé  que  vous  ne  trouveriez  pas  étrange 
qu'on  vous  propesât  de  ne  pas  former  de  Tribunal  de  Cassation  -distinct 
du  Corps  législatif,  mais  de  \e  placer  dans  ce  Coips  même.  On  objec- 
tera que  vous  avez  distingué  les  pouvoirs,  et  que  vous  confondriez  le 
Pouvoir  judiciaire  et  le  Pouvoir  législatif  ;  mais  un  tribunal  de  Cassa- 
tion n'est  point  un  Tribunal  judiciaire.  On  objectera  encore  la  durée 
des  sessions,  mais  , vous  n'avez  pas  encore  décrété  cette  durée;  mais  on 
le  pourrait,  sans  imconvénieins,  si  les  affaires  publiques,  si  k  Liberté, 
l'exigeoient.  Mon  avis  est  donc  que  le  Tribunal  de  Cassation  soit 
établi  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  et  qu'un  Ccmi'é  soi^  chargé 
de  l'instruction  et  de  faire  île  rapport  à  l'Assemblée  qui  décidera  »  (4). 

M^ercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n"  7,  p.  495. 

((  M.  de  Robesplene,  remontant  à  son  ordinaire  au  principe,  a 
dit  que  le  tribunal  de  cassation  étolt  le  protecteur  des  loix,  le  surveillant 


(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  458;  dans  Laponne- 
raye,  I,  57,  et  dans  Bu'chez  et  Roux,  V,  -465.  Le  Journal  des  Décrets 
de  l'Assemblée  nationale  pour  les  habitans  des  campagnes  (t.  III, 
n"  21,  p.  27),  1  utilise  depuis  «  il  est  dans  la  nature...  jusqu'à  main- 
tien des  Loix.   » 
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«t  le  censeur  des  jug'es,  placé  liors  de  l'ordre  judiciaire,  et  au-dessus 
de  lui,  pour  le  contenir  dans  les  bornes  que  la  constitution  a  posées. 
Il  faut  donc  évidemment  qu'il  soit  confirmé  de  ^manière  qu'il  ne  puisse 
adopter  un  esprit  particuilier,  ni  se  faire  un  intérêt  opposé  à  ce'lui  du 
législateur.  Il  ne  doit  donc  pas  être  séparé,  distinct  du  corps  législatif  : 
les  jurisconsultes  ramams  disoient,  avec  raison,  que  l'interprétation  de 
la  loi  appartient  à  celui  qui  a  fait  la  loi.  Dans  notre  ancien  régime,  ce 
jprinclpe  étolt  reconnu  :  la  cassatioin  des  jugemens  contraires  aux  formes 
établies  par  la  loi,  étolt  attribué  au  roi,  qui  avolt  en  partie  le  pouvoir 
législatif.  Ce  (pouvoir  est  ioible  ou  nul,  et  passé  au  pouvoir  judiciaire, 
dès  que  le  législatif  ne  conserve  pas  le  droit  et  les  moyens  de  réparer 
'les  atteintes  que  le  judiciaire  peut  porter  aux  loix.  M.  de  Robespierre 
a  proposé  qu'un  comité  du  corps  législatif,  choisi  par  lui,  £k>it  chargé 
de  proposer,  d'instruire,  et  de  rapporter  lés  affaires  qui  sont  du  ressort 
d'un  tribunal  de  cassation,  et  qu'elles  soient  décidées  par  les  décrets 
de  l'assemblée.   » 

Le  Nonciateur  ou  Nouoelles  du  Jour,  t.  111,  n°  20,  p.   157. 
Journal  de  Paris,  t.   III,  n"    146,  p.   585-586. 

Assemblée    Natiorxale    (Extrait    du    Journal    de    Paris),    t. II,    n"    42, 
p.   521. 


«  M.  de  Robersplerre  a  eu,  sur  la  nature  de  ce  tribunal,  une  vue 
qui  lui  a  été  propre,  qui  est  «euve  et  qui  est  fondée  sur  des  motifs 
qu'on  n'a  pas  pu  appercevoir  sans  avoir  de  la  pénétration  dans 
l'esprit.  Que  fait  un  Tribunal  de  cassations,  a  demandé  M.  de  Robers- 
plerre ?  il  ne  juge  pas  les  affaires  au  fond,  il  examine  si  les  jugemens 
rendus  l'ont  été  suivant  les  loix  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
Législateurs  :  il  maintient  ou  casse  les  jugeme'ns  suivant  que  les  Loix 
ont  été  violée  ou  respectées  :  or,  à  qui  peut-il  appartenir  de  prononcer 
définitivement  sur  les  atteintes  que  les  loix  ont  pu  souffrir  >  Ce  ne  peut 
pas  être  à  un  Tribunal  de  justice,  car  ce  Tribunal  pourroit  se  tromper 
ou  prévariquer  comme  les  autres;  après  avoir  revisé,  il  pourroit  donc 
avoir  besoin  d'être  jevisé  lui-même,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini  si  on 
ne  prenolt  pour  xemipilir  ses  fonctions  qu'un  Tribunal  de  justice  :  il  faut 
donc  les  faire  xempillr  ,par  un  |>ouvoir  suprême,  après  lequel  il  n'y  a  plus 
de  pouvoir;  il  faut  doinc  les  faire  remplir  par  le  Pouvoir  législatif  :  quel 
autre  Pouvoir  en  effet,  que  celui  qui  fait  les  loix,  peut  savoir  et  pro- 
noncer avec  certitude  si  les  Juges  s'y  sont  soumis  ou  s'ils  s'en  sont 
écartés  ? 

«  Cette  vérité  est  si  manifeste,  qu'on  l'a  apperçue  dans  les  tems 
mêmes  où  11  n'y  avoit  guères  que  des  erreurs  dans  le  Gouvernement. 
Lorsque  les  Rois  étoient  seuls  Législateurs,  c'étoit  devant  leur  Conseil, 
c'est-à-dire  devant  eux,  que  les  Jugemens  des  Cours  supérieures  étoienl 
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attaqués,  comme  rendus  en  contravention  des  formes  prescrites  par  Ie« 
îoix. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  (chercher  ailleurs  le  Tribunal  suprême  de 
Cassations  et  de  révisions  :  .ce  Tribunal  doit  être  le  Corps  législatif 
lui-même. 

((  On  ne  doit  pas  craindre  qu'il  soit  trop  détourné  des  grandes 
affaires  nationales  par  ces  affaires  particulières;  l'instruction  seroit  faite 
par  un  Comité,  et  le  décret  bientôt  rendu  par  l'Assemblée.   » 

Journal  des  Etats  Génémux  (Le  Hodey),  t.  XII,  p    21. 

((  M.  de  Robespierre  :  Quel  que  soit  le  parti  que  vous  adoptiez,  il 
aura  toujours  ides  inconvénien's.  Il  faut  donc  choisir  celui  qui  en  pré- 
sente le  moins.  Mon  avis  est  que  le  tribunal  de  dassation  soit  séden- 
taire. Ce  tribunail  est  placé  au  dessus  des  tribunaux  de  jusi^ice,  'sa^s 
faire  p'arti^e  ,du  pouvoir  judiciaire.  Son  objet  est  de  maintenir  l'esprit 
des  Ioix.  Or,  s'il  est  séparé  et  indépendiant  du  corps  législatif,  il  aura 
une  volonté  particulière;  car  il  est  de  l'fes'sence  de  tout  individu,  de 
tout  corps,  d'avoir  un  esprit  ,à  soi.  En  dernière  analyse,  ce  tribunal 
deviendroit  l'arbitre  des  Ioix.  Ces  idées  m'ont  conduit  à  adopter  la 
maxime  roimalne  qui  attribue  au  (législateur  seul  le  maintien  de  la  loi. 
L'ancien  régime  l'avoit  aussi  adopté.  Le  roi  dans  sou  conseil  cassoit 
directement  les  arrêts  cointraires  aux  lois  du  Royaum.e.  11  étoit  alors 
législateur,  et  il  devoit,  en  cette  -qualité,  protéger  ton  autorité  centre 
le  pouvoir  judiciaire.  'D'^après  cela  je  propose  de  favoriser  ce  tribu- 
nal d'un  certain  ncmbre  de  membries  du  Corps  législatif,  et  de  le  placer 
dans  son  sein.  On  m'objectera  que  je  réunis  le  pouvoir  judiciaire  au 
pouvoir  législatif,  taudis  que  vous  avez  décrété  la  divisiou  des  pou- 
voirs. Cette  objection  ne  seroit  pas  juste,  car  le  tribunal  de  cassation 
ne  fait  point  partie,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  du  pouvoir  judi- 
ciaire :  il  est  .créé  pour  le  surveiller.  On  tm'qpoosera  encore  .des  .jaffi- 
cultés  de  détail.  J'invoque  à  ce  sujet  les  lumières  du  Comité  de  Consti- 
tution tpour  élaguer  .ces  difficultés,  et  je  propose  d'étab'ir  dans  l'assem- 
blée nationale  un  comité  qui  sera  chargé  de  statuer  sur  les  demandes 
de  cassation.   » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n"   288.  p.  3. 

((  M.  Robespierre  a  développé  sur  l'essence  du  tribunal  de  cas- 
sation, des  idées  et  dès  principes  qui  ne  permettroient  pas  de  'e  rendre 
ambulant,  p'J^sque,  d'après  cc.^te  cpinion,  il  faudro't  qv.'il  fit  })artie 
du  corps  '«^g'sla'if;  !1  a  fai^  remarquer  que  ce  Tribunal  n'es+  point 
dan'î  l'Ordre  judiciaire,  maia  hors  et  au  dessus  de  l'O^-dre  judiciaire; 
que  devant  avoir  «Dour  fonctions,  de  faire  resoecter  les  Ioix  et  la  Cons- 
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titutlon  par  les  Tribunaux  judiciaires,  il  ne  pouvoit  être  Tribunal  judi- 
ciaire lui-même,  puisque  ce  seroit  créea:  un  Pouvoir  qui  n'auro'*  point 
de  supérieur;  et  que  si  l'on  vouloit  subordonner  ce  Tribunal  à  la  sur- 
veillance et  aux  ordres  du  Pouvoir  législatif,  ce  seroit  prouver  par  là 
même  que  le  Pouvoir  législatif  peut  connoître  des  décisions  du  Tribu- 
nal de  cassation  et  qu'à  plus  forte  raison  le  Pouvoir  législatif  pouvo't 
connaître  par  lui-même  des  cas  de  cassation;  que  les  décisions  sur 
demande  en  cassation  ne  pouvant  jamais  mettre  d'ans  le  cas  de  statuer 
entre  les  parties  par  voie  d'admission  de  la  Justice  dislributive  le  juge- 
ment de  cassation  ne  devant  jamais  toucher  au  fond  des  demandes 
sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  le  jugement  dont  l'a  cassation  est  pro- 
voquée. 

{(  Ceitte   opinion  a  paru   frapper   par   l'avantage   qu'elle    présente 
pour  'la  Constitution.    » 


Courier  national  (Beuvin),  26  mai   1790,   .2. 

Assemblée  nationale,  Commtme  de  Paris  (Perlet),  t.V,  n°   295,  p.  2. 

((  En  réclamant  en  faveur  de  la  permanence  de  la  Coui  de  Cas- 
sation, M.  Roberspierre  is'est  fondé  sur  des  motifs  qui  n'avoient  point 
encore  été  développés,  oair  il  est  d'avis  d'établir  le  tribunal  de  cassa- 
tion au  sein  même  de  l'Assemblée  du  corps  législatif.  Tout  doit  se 
rapporter,  selon  lui,  à  la  Constitution.  Rien  ne  doit  avoir  une  influence 
plus  directe  sur  elle,  que  le  soin  d'e  veiller  à  la  conservation  des  loix, 
et  d'examiner  si  elles  ont  été  maintenues  ou  violées  par  les  magistrats. 
L'institution  et  l'existence  du  tribunal  de  Cassation  doivent  être  entiè- 
rement de  la  dépendance  du  corps  législatif;  car,  s'il  en  étoit  autre- 
ment, le  tribunal  de  Cassation,  agissant  continuellement  par  des  déc- 
sions  particulières,  pourroit  parvenir  en  interprétant  les  loix  et  les 
décrets  de  l'Assemblée,  à  en  détourner  l 'esprit,  et  à  en  corrompre 
insensiblement  les  principes.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  corps  légis- 
latif réuniroit  dans  ses  mains  la  puissance  législative  et  la  puissance 
judiciaire;  car  ce  n'est  point  un  jugement  proprement  dit,  que  de  casser 
un  arrêt  ou  de  le  maintenir,  c'est  déclarer  seulement  que  les  juges 
sont  contrevenus  ou  non  à  la  loi,  let  qui  peut  mieux  en  juger  que  le 
corps  chargé  de  les  faire  ?  L'ancien  état  des  choses  nous  en  fournit 
un  exemple.  On  sait  que  le  conseil  du  toi  réunissoit  la  double  fonc- 
tion de  délibérer  les  ordonnances,  édits  et  déclarations,  et  de  statuer 
sur  les  demandes  en  cassation;  il  en  (résultera  que  le  coips  législatif 
ne  p>ourra  point  interrompre  ses  sessions;  mais  on  ne  voit  pas  que  ce 
soit  un  inconvénient;  il  est  même  indispensable  quç,  dans  un  grand 
empire  comme  la  France,  l'assemblée  législative  soit  toujours  en  acti- 
vité.   » 
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Journal  universel,   t.    IV,   p.    1474. 

«  M.  Robespierre  a  opiné  pour  qu'ils  fussent  sédentaires  et  pris 
dans  le  corps  législatif.  Un  comité  prépareroit  tous  les  moyens  qui 
ont  donné  lieu  à  telle  cassation,  les  développeroit,  concluroit  et  met- 
troit  tout  de  suite  J 'assemblée  nationale  à  portée  de  prononcer  sur  les 
violations  faites  à  la  loi.  Il  a  rejeté,  et  avec  fondement,  toute  inter- 
prétation des  lois  par  les  juges.  Mais  il  auroit  pu  être  délivré  de  son 
inquiétude  patriotique  en  songeant  que  le  Tribunal  de  Cassation  sera 
toujours  sous  la  coupelle  (sic)  et  la  domination  du  corps  législatif.  Ainsi 
on  peut  ne  pas  confondre  les  fonctions  de  cassation  avec  celle  du 
législateur,  qui,  dans  l'bypotlièse  de  M.  de  Robespierre,  participeroit 
un  i>eai  du  pouvoir  judiciaire,  ce  qui  doit  n'être  pas,  après  la  distinc- 
tion et  le  balancement  des  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire.   » 

Bulletin  d'Aujourd'hui,  n°    14,  p.    106. 

((  Pour  traiter  la  question  dont  la  discussion  a  été  continuée, 
M.  Robespierre  a  cru  devoir  s'occuper  de  cet  objet  préliminaire.  I.^s 
tribunaux  de  cassation  seront-ils  ambulans  ou  sédentaires  ?  Quoi  qu'il 
n'ait  ipas  traité  cette  question,  on  ne  peut  cependant  nier  qu'elle  ne 
soit  une  conséquence  des  idées  qu'il  a  développées.  On  peut  aisément 
juger  du  mérite  des  raisons  qu'il  a  données  pour  aippayer  le  projet 
de  décret  qu'il  a  proposé  par  le  projet  lui-tmême.  Personne  n'avoit  en- 
core cru,  avant  M.  Robespierre,  qu'il  fût  possible  de  faire  de  l'As- 
semblée Nationale,  un  tribunal  judiciaire,  il  l'a  dit  le  premier,  et  il  a 
fondé  cette  opinion  sur  un  principe  dont  l'évidence  ne  paroît  pas 
démontrée  :  c'est  «  qu'un  Tribunal  de  cassation  ne  tient  point  à  l'or- 
dre judiciaire  ».  On  pourroit  lui  demander  si  un  tribunal  qui  peut  dé- 
truire ou   sanctionner  un  Jugement,   ne  tient  pas   à  l'ordre   judiciaire  7 

((  M.  Robespierre  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  soit  placé  dans 
le  corps  législatif,  c'est-à-dire,  qu'il  soit  nommé  un  Comité  de  l'As- 
semblée Nationale,  chargé  de  préparer  et  d'instruire  les  affaires,  et 
qu'un   décret   de   l'Assemblée    les   détide.    » 

Journal  de  la  Liberté,  t.   1,  n"    12,  p.    \%. 

a  M.  Roberspierre  a  prétendu  que  les  juges  de  Cassation  (don*^  les 
fonctions  consistent  à  statuer  sur  la  forme  des  jugemens  et  à  décider 
si  les  loix  ont  été  violées,  ou  non)  influent  essentiellement  sur  la 
constitution  françoise  :  car,  a-t-il  ajouté,  si  c'est  un  pouvoir  suprême 
que  de  veiller  à  la  conservation  des  loix,  et  de  prononcer  si  elles  ont 
été  maintenues  ou  enfreintes  par  les  magistrats,  on  ne  peut  disconvenir 
que  ce  pouvoir,  par  sa  nature,  ne  tende  à  favoriser  ou  à  altérer  la 
constitution.  C'est  pourquoi  il  a  conclu  à  ce  que  son  institution  et  son 
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existenx:e  soient  absolument  dans  la  dépendance  du  coips  législatif.  En 
conséquence  il  a  proposé  que  le  législateur  et  le  juge  ne  devant  être 
qu'un,  l'assemblée  nationale  établisse  «  un  comité  composé  de  ses 
membres,  que  ce  comité  soit  chargé  d'instruire  et  de  rapporter  à 
l'assemble,  et  qu'enfin  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  regéudés 
comme  les  jugemens  suprêmes.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.   XI,  p.   419. 
Gazette   nationale   ou  Extrait...,   t.   Vlll,   p.   88-89. 

((  M.  Robespierre.  La  question  de  la  permanance  ou  de  T ambu- 
lance, du  tribunal  de  cassation  offrira  toujours  beaucoup  de  difficultés, 
si  on  ne  se  forme  pas  d'abord  une  idée  juste  de  la  nature  de  ce 
même  tribunal  Toutes  ses  fonctions  sont  restreintes  à  statuer  sur  la 
forme  des  jugements,  et  à  décider  si  les  lois  ont  été  violées  ou  non;  il 
est  sans  pouvoir  suir  le  fonds  de  l'affaire.  Ce  tribunal  influera  donc 
nécessairement  sur  la  constitution  du  royaume,  car  c'est  un  pouvoir 
suprême  que  celui  de  veiller  à  la  conservation  des  lois  et  de  prononcer 
si  les  tribunaux  inférieurs  les  ont  respectées  ou  non. 

((  C'est  d'après  ces  principes  que  je  me  suis  déterminé  à  vous 
proposer  de  placer  dans  le  centre  même  du  corps  législatif,  le  tribunal 
de  cassation  de  telle  manière  qu'il  y  ait  un  comité  chargé  de  l'ins- 
truction des  affaires,  qui  d'après  le  rapport  qu'il  en  fera,  seront  jugées 
par  un  décret  de  l'assemblée  nationale.   » 

Assemblée  nationale  et  Con\mune  de  Paris  (imitation),  t.   IV,  n"  292, 
p.  2-3. 

«  M.  Robertspierre  a  établi  que  le  Tribunal  de  Cassation  ne  de- 
voit  point  être  destiné  à  juger  le  fonds  des  affaires,  mais  seulement 
les  atteintes  portées  aux  Loix  et  à  la  Constitution,  qu'ainsi  ce  Tribu- 
nal devoit  être  considéré  comme  hors  de  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il 
faliloit  qu'il  n'eût  d'autres  principes  que  ceux  du  corps  législatif,  car 
autrement  il  pourroit  entreprendre  sur  le  pouvoir  de  celui-ci,  et  finiroit 
par  attaquer  la  Constitution.  Il  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  de  Cas- 
sation fut  placé  dans  le  sein  du  corps  législatif  :  un  Comité  seroit  chargé 
de  préparer  les  affaires,  de  les  rapporter  et  le  corps  législatif  les  ju- 
geroit.    » 

Courier  de  Provence,   t.   VIII,   p.   339, 

((  Etoit-ce  sérieusement  que  M.  de  Robespierre  vouloit  que  le 
corps  législatif  devînt  lui-même  le  ii-ibunal  de  cassation  ^  Sans  répéter 
ici  l'argument  si  rebattu  de  la  division  des  pouvoirs,  sans  invoquer  contre 
lui,  ni  Montesquieu,  ni  rarticle  XIX  de  la  constitution,  décrétée  le 
23  septembre,  qui  ne  permettent  pas  que  le  pouvoir  judiciaire  puisse 
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en  aucun  cas  être  exercé  ni  par  le  roi,  ni  par  le  Corps  législatif,  on 
nous  permettra  de  demander  si  un  coips  de  700  personnes,  composé 
de  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  toutes  les  professions,  dont  un 
petit  nombre  seulement  aura  quelque  connoissance  des  loix,  seroit  bien 
propre  à  réformer  les  erreurs  des  tribunaux.    » 

Journal  ou  Annales  de  Normandie,  n"  64,  p.  279. 

«  M.  Roberspierre,  en  exposant  que  les  fonctions  du  Tribunal  de 
cassation  consistent  à  statuer  sur  la  forme  des  jugements,  et  à  décider 
si  les  lois  ont  été  violées  ou  non;  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  fond 
de  l'affaire,  toute  sa  puissance  se  restreignant  aux  formes  prescrites 
par  la  loi,  que  les  Juges  de  cassation  influent  essentiellement  sur  la 
cassation  dv.  Royaume  :  eiifin,  que  l'institution  et  l'existence  de  ce 
Tribunal  doivent  être  entièrement  à  la  dépendance  du  Corps  législatif, 
pour  prévenir  que,  par  des  décisions  particulières,  en  inteipréia-nt  les 
décrets  de  l'Assemblée,  il  n'en  détruise  les  effets,  a  conclu  que  le 
Tribunal  de  cassation  doit  être  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée;  de 
telle  manière  qu'il  y  ait  un  Comité  chargé  de  préparer  l'instrucuon  des 
affaires,  pour  être  ensuite  décidées  par  un  décret  particulier,   » 

Courier  de  Madon,   t     111,    n°    21,   p.    357-358. 

«  M.  de  Robespierre  a  présenté  une  opinion  absolument  différente 
de  toutes  celles  qui  avoient  été  discutées  jusques  à  \ce  moment.  Non 
seulement  il  a  combattu  le  système,  devenu  insoutenable,  de  l'ambu- 
lance des  juges,  mais  il  a  voulu  qu'ils  fissent  partie  du  corps  législatif. 
Il  a  prétendu  qu'il  n'en  résulterolt  aucune  confusion  des  pouvoirs  légis- 
latif et  judiciaire,  car,  disoit-il,  la  cour  de  cassation  ne  prononce  jamais 
sur  îe  fonds;  elle  ne  statue  que  sur  la  forme;  elle  examine  si  la  loi 
a  été  observée  avec  exactitude.  Cet  examen  est  plutôt  un  acte  de 
simple  surveillance  qu'um  acte  judiciaire  .  or  il  n'est  pas  de  fonction 
qui  se  concilie  mieux  avec  la  nature  et  les  droits  du  corps  législatif. 
Le  jugement  sur  le  fonds  sera  toujours  renvoyé  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 11  résultera  de  grands  avantages  de  cette  attribution.  Car  ces 
juges  associés  à  la  législature  connoîtront  mieux  l'esprit  de  ses  décrets, 
et  ne  s'en  écarteront  pas.  Ils  veilleront  avec  un  intérêt  bien  plus  actif 
au  maintien  d'une  constitution  dont  ils  scron»;  les  premiers  défenseurs. 
Le  corps  législatif  sera  lié  plus  intimement  avei»;  les  tribunaux  judiciai- 
res, et  les  forcera,  par  une  influence  plus  spéciale,  à  respecter  les  lois. 
En  conséquence,  l'orateur  a  voté  pour  qu'il  fût  toujours  nommé  dans 
chaque  législature  un  comité  pour  examiner  toutes  les  matières  sujettes 
à  cassation,  et  qui  seroient  soumises  aux  décrets  définitifs  de  l'assem- 
blée.   )) 
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L'Ami  du  Peuple  (Marat),   t.    II,   n"    46,  p.   2. 

((  M.  Roberspierre  a  établi  que  le  tribunal  de  cassation  ne  devoit 
pas  être  destiné  à  juger  le  fond  des  affaires,  mais  les  atteintes  pK)rtées 
aux  loix  et  à  la  constitution;  qu'en  conséquence  il  devoit  être  consi- 
déré comme  liors  de  l'ordre  judiciaire,  et  qu'il  falloit  qu'il  n'eût  d'au- 
tres principes  que  ceux  du  législateur  ;  autrement  il  pourroit  entrepren- 
dre sur  !e  pou-voir  législatif,  et  finir  par  attaquer  la  constitution.  Il 
a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  de  cassation  fût  placé  au  sein  de  ras- 
semblée nationale  :  un  comité  seroit  chargé  de  préparer  les  affaires,  de 
les   rapporter,    et    elle   les   jugeroit.    » 

Courier  Français,  t.  V,  n°    146,  p.  203. 

((  Mais,  M.  Robertspierre  avoit  un  système  absolument  différent 
des  uns  et  des  autres.  Persuadé  que  les  jugemens  ne  peuvent  être 
mieux  prononcés  que  par  le  législateur  lui-même,  il  demandoit  que  ce  tri- 
bunal fût  pris  dans  le  sein  même  du  coiips  législatif;  et  il  ajoutoit  que 
ce  moyen  lia  était  le  seul,  à  l'aide  duquel  on  pût  conserver  e!^  l'unité 
dans  la  loi,  et  l'uniformité  dans  la  jurisprudence,  et  la  conservation  des 
principes;  et  que  d'ailleurs  ce  seroit  en  vain  que  le  corps  législatif 
feroit  des  loix,  si  une  cour  indépendante  de  toute  juridiction  a  voit  le 
droit  de  les  interpréter  à  sa  manière.  » 

Gazette  uniûerselle,  n°    178,  p.  712. 

«  M.  Robertspierre  a  soutenu  qu'il  devoit  être  composé  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  de  telle  manière  qu'il  y  ait  un  comité 
chargé  de  préparer  l'instruction  des  affaires,  pour  être  ensuite  décidées 
par  un  décret  particulier.   » 

Mercure  de  France,  5  juin  1790,  p.  26. 

«  M.  de  Robespierre,  en  adoptant  cette  maxime  Romaine  qui 
pourroit  paroître  paradoxale,  mais  dont  il  espéroit  qu'on  finiroit  paf 
reconnoître  la  vérité  :  ((  Aux  Législateurs  appartient  le  pouvoir  de 
veiller  au  maintien  des  Lois  )),  a  proposé  de  placer  le  Tribunal  de 
Cassation  dans  le  Corps  Législatif  même.   » 

Les  Révolutions  de  l'Europe  (Tournon),  t.    III,  n"    13,  p.    136. 
Courrier  extraordinaire,  26  mai  1790,  p.  2. 

«  M.  Robespierre  veut  que  le  législateur  et  le  juge  ne  soient 
qu'un  :  en  conséquence,  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  éta- 
blisse un  Comité  composé  de  ses  propres  Membres;  que  ce  Comité 
soit  chargé  d'instruire  et  de  rapporter  à  l'Assemblée,  et  qu'enfin  le 
décret  de  l'Assemblée  soit  regardé  comme  jugement.   » 
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Journal  général  de  France,  26  mai  1790. 

«  M.  Robetspierre  a  dit  que  le  Tribunal  de  cassation  devait  être 
pris  dans  Je  sein  de  l'Assemblée,  de  telle  manière  qu'il  y  eût  un 
Comité  chargé  de  préparer  la  décision  et  que  l'Assemblée  pronon- 
cerait sur  le  rappel.   » 

Journal  de   Versailles,  n°  208,  p.    1.092. 

((  Les  uns  la  veulent  ambulante  par  sections  et  entière;  d'autres, 
comme  M.  Robert&pierre,  veulent  seulement  un  comité  pris  dans  le 
corps  législatif.  » 


122.  —  SEANCE  DU  31  MAI  1790 
Sur  le  plan  de  constitution  du  clergé 


Le  29  mai,  s'ouvrit  à  l'Assemblée  na/tionaile,  la  discussion  sur  le 
projet  de  plan  de  constitution  du  clergé,  présenté  par  le  comité 
ecclésiastique  (1). 

Les  débats  sur  l'ensemble  du  plan  du  comité  se  poursuivent  le 
30  mai,  jour  où  fut  ordonné  par  l'Assemblée,  l'impression  du  dis- 
cours de  Treilhard,  Idéputé  du  tiers-état  de  la  vi'Ile  de  Paris. 

Le  31  mai,  la  séance  s'ouvire  sur  l'intervention  de  ll'abbé  Le- 
cierc,  curé  de  La  Cam<bis,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Alençon, 
qui  souscrit  à  la  -déclaration  faite  le  29  mai,  par  Mgr  Boisgelin, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Aix  :  l'archevêque  d'Aix 
s'était  élevé  contre  le  plan  du  comité,  avait  dénié .  à  l'Assemblée 
Je  droit  d'intervenir  dans  ii;e  domaine  de  l'organisation  de  l'Eglise, 
ft  avait  proposé  de  consulter  l'Eiglise  gallicane  par  un  concile  na- 
tional. 

Après  une  courte  intervention  de  Goupil  de  Préfeln,  député 
du  tiers  état  d;e  ce  même  bailliage  d'Alençon,  qui  désavoue  au  nom 
(ie  ses  commettants,  !la  déclaration  de  l'abbé  Leclerc,  Robespierre 
|;rend  la  parole. 

A  !la  fin  de  cette  même  séance,  l'Assemblée  décréta  la  clôture 
de  la  discussion  sur   l'ensomble  du  plan. 


(1)  Cf.  A.  Mathiez,  Home  et  la  Constituante,  1911,  chap.  VI; 
f't  A.  Latreille,  L'Eglise  catholiquie  et  la  Révolution  française,  Pa- 
ris   1946,    I,    87-89. 

noill'.bl'U^RRE.      —      21 
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Gazette  nationale  ou  Le  Moniteur  universel,  n°    152,  p.  616. 
Bulletin  de  l'Assemblée  Nationale,  n"   310,  p.  8,  9,  HO. 

((   M.   de  Robertspierre, 

«  Je  me  bornerai  à  rappeler  en  deux  mots  les  maximes  évidentes 
qui  justifient  le  plan  du  Comité.  Ce  Plan  ne  fait  autre  chose  que  consa- 
crer les  Lois  sociales,  qui  établissent  les  rapports  des  Ministres  du 
culte  avec  la  Société.  Les  Prêtres  dans  l'ordre  social,  sont  de  véri- 
tables Magistrats  destinés  au  maintien  et  au  service  du  culte.  De  ces 
notions  simples  dérivent  tous  les  principes;  j'en  présenterai  trois,  qui 
se  rapportent  aux  trois  Chapitres  du  Plan  du  Comité.  Premier  prin- 
cipe :  toutes  les  fonctions  publiques  sont  d'institution  sociale  :  elles  ont 
pour  but  l'ordre  et  le  bonheur  de  la  Société;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
exister  dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  Devant  cette 
maxime  disparoissent  les  bénéfices  et  îles  établissements  sans  objet,  les 
Cathédrales,  les  Collégiales,  les  Cures,  et  tous  les  Evêchés  que  ne 
demandent  pas  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que  le 
Comité  a  négligé  les  Archevêques,  qui  n'ont  aucunes  fonctions  sépa- 
rées de  celles  des  Evêques;  qui  ne  présentent  qu'une  vaine  suprématie. 
On  ne  doit  donc  conserver  en  France  que  des  Evêques  et  des  Curés. 

((  11  est  une  autre  application  du  principe,  déjà  préparée  par  l'opi- 
nion publique;  elle  concerne  une  Dignité  étrangère,  conférée  par  un 
Prince  Etranger,  et  qui  lui  donne  pour  ainsi  dire  des  .sujets  hors  des 
pays  soumis  à  sa  domination.  Ainsi,  les  Cardinaux  disparoissent  égale- 
ment devant  le  principe. 

((  Second  principe.  Les  Officiers  ecclésiastiques  étant  institués 
pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien  du  Peuple,  i!  s'ensuit  que 
le  Peuple  doit  les  nommer.  Il  est  de  principe  qu'il  doit  conserver  tous 
les  droits  qu'il  ipeut  exercer;  or,  le  peiiple  peut  élire  ses  Pasteurs, 
comme  les  Magistrats  et  autres  Officiers  publics.  Vous  devez  donc 
non-seulement  conclure  que  le  Peuple  doit  nommer  les  Evêques,  mais 
vous  devez  encore  écarter  les  entiraves  que  le  Comité  lui-imême  a  mises 
à  l'exercice  de  ce  droit. 

((  Troisième  principe.  Les  Officiers  Ecclésiastiques  étant  établis 
pour  le  bien  de  la  Société,  il  s'ensuit  que  la  mesure  de  leur  traitement 
doit  être  subordonnée  à  l'intérêt  et  là  l'utilité  générale,  et  non  au  désir 
de  gratifier  et  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonctions.  S'il 
s'agissoit  ici  d'une  simple  faveur,  je  ne  balancerois  pas  à  l'aocorder  aux 
Ecclésiastiques,  et  même  aux  Evêques;  mais  ces  traitemens  ne  peu- 
vent être  supérieurs  à  ceux  qu'on  donne  aux  grands  Officiers  publics. 

((  Ne  perdons  pas  de  vue  que  ces  traitemens  seront  payés  par  le 
peuple,  par  la  classe  la  moins  aisée  de  la  Société;  ainsi,  déterminer 
c'est  seulement  être  juste  et  compatissant  envers  les  malheureux.  Ces 
trois  principes  renferment  la  justification  complète  du  projet  du  Comité. 
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J'ajouterai  une  observation  d'une  grande  importance,  et  que  j'auiois 
peut-être  dû  présenter  d'abord;  quand  il  s'agit  de  fixer  la  Constitution 
ecclésiastique,  c'est-à-dire,  les  raipports  des  Ministres  du  Culte  public 
avec  la  Société,  il  faut  donner  à  ces  Magistrats,  à  ces  Officiers  publics, 
des  motifs  qui  unissent  plus  particulièrement  ileur  intérêt  à  l'intérêt  pu- 
blic. Il  est  donc  nécessaire  d'attacher  les  Prêtres  à  la  Société  par  tous 
les  liens,  en...  (L'Orateur  est  interrompu  par  des  murmures  et  par  des 
applaudissemens).  Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  offenser  la  raison, 
ainsi  que  l'opinion  générale...  (On  rappelle  à  l'ordre  du  jour).  Je  finis, 
en  présentant  des  articles  qui  forment  le  résumé  de  mon  opinion  :  1  °  il 
n'existera  plus  d'autres  Officiers  Ecclésiastiques  que  les  Evêques  et 
des  Curés  dans  un  nombre  qui  sera  proportionné  aux  besoins  de  la 
Société;  2°  les  titres  d'Archevêques  et  de  Cardinaux  seront  supprimés; 
3"  quant  au  traitement  des  Curés  et  des  Evêques,  je  me  réfère  au  Co- 
mité; 4°  les  Evêques  et  les  Curés  seront  élus  par  le  Peuple.  Il  est  un 
certain  article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'aurois  énoncé, 
si  l'Assemblée  l'avoit  permis,  c'est...  (Il  s'élève  des  murmures  qui 
empêchent  l'Orateur  d'achever)   »   (2). 

L'Ami  des  Citoyens,  n°    10,  p.    126-127. 

«  Le  côté  droit  n'a  pas  vu,  sans  efîroid  (sic),  s'avancer  vers  la  tri- 
bune un  homme  dont  l'opinion  étoit  connue;  M.  de  Roberspierre  : 

«  Ce  n'est  pas  sous  les  rapports  spirituels  que  vous  avez  à  consi- 
dérer le  ministère  ecclésiastique,  c'est  sous  l'aspect  de  l'utilité  civile. 
Parmi  les  dignités  qui  appartenoient  à  ce  ministère,  en  est-il  d'inutiles; 
en  est-il  de  préjudiciables  à  l'ordre  social  ?  Vous  pouvez  retrancher  les 
unes,  vous  devez  anéantir  les  autres.    » 

((  Il  a  établi  ensuite  que  les  cardinaux  étoient  nuisibles,  les  arche- 
vêques plus  qu'inutiles,  et  que  la  hiérarchie  ecclésiastique  devoil  se 
borner  aux  evêques  et  aux  curés. 

«  11  a  (revendiqué  poui  le  peuple  le  droit  de  nommer  ses  pasteurs; 
il  a  démontré  que,  pour  le  traitement  des  ministres  des  autels,  la  nation 
de^oit  prendre  les  conseils  de  la  justice,  mais  non  pas  ceux  de  la  magni- 
ficence; et  il  a  terminé  son  discours,  en  proposant  de  rendre  à  la  société 
des  milliers  de  citoyens,  en  rendant  aux  prêtres  la  faculté  qu'ils  ont  eu 
dans  les  premiers  siècles  de  l'église,  de  vivre  sous  les  liens  du  mariage, 
plus  sûrs  pour  les  mœurs  que  les  voeux  du  célibat.  Cette  dernière  partie 
du  discours  de  M.  de  Robertspierre  n'a  pas  été  accueillie.  De  tous  les 
coins  de  l'assemblée,  il  s'est  élevé  des  voix  pour  le  rappeler  à  l'ordre; 


(2)  Texte   reprodaii  dans  le  Moniteur,   IV,    504;   dans  *les  Arch. 
pari.,   XVI,   3;   et  dans   Butehez  et  Roux,   VI,   21-23. 
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et  si  un  côté  tout  entier  accusoit  la  motion  d'être  sacrilège,   plusieurs 
membres  de  l'autre  parti  la  trouvolt  au  moins  prématurée  »  (3). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  IX,  p.   12. 
Assemblée  natioriale.  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  V,  n°    1, 
p.   12. 

«  M.  de  Robespierre  a  invoqué  quatre  principes  en  faveur  du  plan 
du  Comité  :  le  premier  est  que  tout  titre  ecclésiastique  doit  être  utile  : 
or,  les  archevêchés  n'étant  d'aucune  utilité  et  ne  donnant  qu'une  vaine 
suprématie,  il  ne  faut  conserver  que  des  évêchés  et  des  cmés  en  France. 
II  en  sera  ainsi  du  titre  de  cardinal,  à  la  disposition  d'un  prince  étran- 
ger, et  dont  la  suppression  est  demandée  par  l'opinion  publique. 

«  Second  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  établis  pour 
le  bonheur  du  peuple,  Je  peuple  doit  y  nommer.  Il  est  reconnu  que  le 
peuple  doit  retenir  tous  les  pouvoirs  qu'il  peut  exercer  par  lui-même. 
Or,  il  peut  nommer  ses  pasteurs  aussi  bien  que  ses  magistrats.  Il  doit 
donc  le  faire  également. 

«  Troisième  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  établis 
pour  le  bien  de  la  société,  il  s'ensuit  que  la  mesure  de  leur  traite- 
ment doit  êrte  proportionnée  à  leur  utilité  :  ne  perdons  pas  de  vue  que 
ce  traitement  est  pris  sur  la  substance  des  peuples.  Le  comité  a  donc 
raison  d'être  modéré  dans  sa  taxe. 

«  Mon  quatrième  principe,  et  le  plus  Important  de  tous,  est  l'uti- 
lité qu'il  y  aurolt  à  attacher  les  pasteurs  par  tous  les  liens  qui  réunissent 
entr'eux  les  citoyens  ».  Un  signe  d'improbation  s'est  prolongé.  Mais 
parmi   ceux  qui    l'ont   improuvé,   on   en   pourroit   compter  qui   ont   des 


(3)  Cette  dernière  motion  de  Hobiespierre  provoqua  de  violentes 
réactions  dans  l'AssemW'ée  et  dans  le  pays.  D'abord  Mirabeau  en 
fut  particulièrement  miécontent  ;  cair  «  il  cotmptait  lui-même  la  pré- 
senter à  l'Assemblée...  Il  avait  commandé  d'avance  à  un  de  ses 
fournisseurs  attitrés,  le  Suisse  Reybaz,  un  superbe  discours  sur 
l'abolition   du   célibat   des   ecclésiastiques    «. 

Ce  dernier  demanda  alors  des  instructions...  k  Robespierre  m'a 
escamoté  'la  motion  sur  le  mariage  des  prêtres...  Il  est  évident  que 
Jiobespierre  gâtera  .la  cause  et  nuira  au  suiccès...  »>,  lui  répondit 
alors  Mirabeau.  (Lettre  du  2  juin  1790,  puibliée  dans  la  R.H.  de  la 
K.F.,  1919,  p.  216)  Cf.  G.  Wa'lter,  p.  135-137.  D'autre  part,  en  Ar- 
tois, ses  ennemis  il' exploitèrent  active:m;enfc,  et  Augustin  Robespierre 
lui  écrit  :  ((  Ta  motion  ^our  le  mariage  des  prêtres  te  fait  regarder 
coiuime  un  impie  par  tous  nos  grands  philosophes  Artésiens,  i»  (Cf. 
G.  Michon,  I,  81).  Mais  il  trouva  une  certaine  faveur  auprès  'des 
prêtres  eux-mêmes  :  «f.  iLe  mariage  des  Prêtres,  ou  Récit  de  ce 
qui  s'est  passé  à  trois  séances  des  Assemblées  Générales  du  Dis- 
trict de  St-Etienn.8  du  Mont,  1790,  in-8°,  96  pages  (B.N.,  Lb^"  1588), 
Lettre  de  Lefetz  à  Robestpierre,  11  juillet  1790  (G.  Michon,  I,  87), 
et  pour  l'ensemble:  M.   Dommanget,  Ann.   révo*!.,  1918,  p.   198  et  s» 
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maîtresses;  au  reste,  péché  caché  est  à  moitié  pardonné.  Et  l'opinant 
a  conclu  à  ce  qu'il  n'existât  plus  que  des  évêchés,  les  cures,  propor- 
tionnés aux  besoins  réels,  à  la  suppression  des  titres  d'archevêques  et 
de  cardinal,  à  l'élection  des  évêques  et  curés  par  le  peuple.  Je  voulois 
parler  du  mariage  des  prêtres,  a  dit  M.  Robespierre  en  se  retirant; 
mais  l'assemblée  n'a  pas  voulu  me  le  permettre.   » 

Assemblée  nationale  et  Commime  de  Paris  (imitation,)  t,  IV,  n"  2^6, 
p.  3  et  4. 

«  M.  Robertspierre  a  établi  que  la  constitution  ecclésiastique  dont 
l'assemblée  s'occupoit,  n'étoit  autre  chose  que  les  loix  qui  régloient 
les  rapports  de  l'institution  du  culte  avec  l'ordre  social;  et  .sous  ce 
rapport,  il  a  considéré  les  prêtres  comme  de  véritables  magistrats  du 
culte;  d'oii  il  a  conclu  que  n'étant  institués  que  pour  la  plus  grande 
utilité  sociale,  aucuns  bénéfices  inutiles  ne  dévoient  être  tolérés.  Sous 
ce  point  de  vue,  il  a  trouvé  que  lie  comité  auroit  dû  étendre  ses  prin- 
cipes aux  archevêques,  titre  qu'il  a  regardé  comme  absolument 
inutile;  et  il  a  été  d'avis  qu'il  ne  devoit  rester  en  France  que  des 
évêques  et  des  curés.  Il  a  également  parlé  de  la  suppression  d'une  autre 
dignité,  qu'il  a  dit  être  longtemps  demandée  par  l'opinion  publique, 
celle  des  cardinaux.  Il  a  pensé  que  le  peuple  devoit  nommer  les  pas- 
teurs comme  les  autres  magistrats,  et  qu'aucun  autre  système  seroit  une 
véritable  trahison  de  ses  <lroits,  un  attentat  à  sa  souveraineté.  M. 
Robertspierre  a  terminé  par  des  observations  sur  l'utilité  d'attacher  les 
ministres  de  la  religion,  par  tous  les  liens  possibles  à  la  société;  il  étoit 
prêt  de  proposer  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  arriver 
à  ce  but,  le  mariage  des  prêtres,  mais  on  l'a  arrêté  en  lui  observant 
que  cette  proposition  n'étoit  pas  dans  l'ordre  du  jour.   » 

Mercure  de  France,    12  juin   1790,  p.    108. 

((  M.  Roberspierre.  Je  vais  réduire  à  quelques  principes  simples 
Texamen  du  plan  du  Comité  Ecclésiastique. 

((  La  Constitution  Ecclésiastique,  que  vous  allez  établir,  n'est  autre 
chose  que  la  détermmation  des  rapports  de  la  Société  avec  les  Mmîstres 
du  culte.  Ces  Ministres  ne  sont  que  des  Magistrats  publics,  destinés 
au  service  du  culte.  Toutes  les  fonctions  publiques  sont  établies  pour 
l'intérêt  social.  Il  ne  peut  exister  dans  lia  société  aucun  titre  de  béné- 
fice qui  ne  soit  nécessaire  au  bonheur  de  la  société  et  à  l'administration 
du  culte.  Je  tire  de  ces  principes  plusieurs  conséquences  que  le  Comité 
n'a  pas  toutes  comprises  dans  son  projet  de  Décret.  Tous  les  titres 
d'offices  Ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  utiles,   sont  nuls.   Les  Arche- 
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vêchés  étant  des  dignités  inutiles  et  sans  fonctions,  doivent  être  sup- 
primés. 

«  Il  ne  doit  rester  dans  l'ordre  Ecclésiastique  que  les  Evêques  et 
les  Curés.  Il  est  une  autre  dignité  Ecclésiastique,  dont  l'on  demande 
depuis  long-temps  la  suppression,  dignité  conférée  par  une  puissance 
étrangère,  et  qui  établit  une  autorité  indépendante  au  sein  de  la  Nation, 
je  veux  parler  des  Cardmaux,  que  vous  devez  aussi  supprimer. 

«  Les  Officiers  ecclésiastiques  étant  institués  pour  l'utîlité  du 
Peuple,  c'est  le  Peuple  qui  doit  les  nommer;  car  il  doit  conserver  tous 
les  droits  qu'il  peut  exercer  avec  utilité.  Tout  système  qui  tendroit  à 
altérer  celui-ci,  seroit  une  traliison  de  ses  intérêts;  ainsi  je  m'oppose  à 
toutes  les  entraves  que  le  Comité  y  a  ajoutées. 

«  Il  suit  de  ces  principes  que  la  mesure  du  traitement  pécuniaire 
doit  être  fondée  sur  l'intérêt  générai.  Ne  suivez  point  une  générosité 
inconsidérée,  mais  songez  que  chaque  augmentation  de  traitement  sera 
prise  sur  le  produit  de  la  sueur  des  malheureux. 

«  Enfin  quand  il  s'agit  de  fixer  les  rapports  des  Ministres  du  culte 
avec  la  société,  peut-être  seroit-il  utile  de  fixer  les  premiers  et  véritables 
liens  qui  doivent  les  unir  à  la  société,  et  en  faire  vraiement  des  Citoyens. 
(Il  s'élève  des  murmures.) 

«  Je  résume  mon  opinion  dans  un  projet  de  Décret,  dont  je  sup- 
prime le  dernier  article,  puisque  vous  ne  voulez  pas  l'entendre;  il  est 
relatif  au  mariage  des  Prêtres.   (Nouveaux  murmures).    » 

Journal  des  Débats,  t.  VIII,  n°  295,  p.  3. 

((  M.  Roberspierre,  appuyant  l'avis  du  Comité,  a  dit  que  la  Nation 
devoit  conserver  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  Culte,  au  maintien  de  la 
Religion  Catholique,  et  rien  au-delà.  De  là  il  a  conclu  que  non  seule- 
ment les  Bénéfices  simples,  les  Canonicats,  et  autres  Bénéfices  inutiles, 
dévoient  être  supprimés,  mais  encore,  qu'on  devoit  supprimer  ce  qui  est 
de  pur  luxe,  comme  les  Cardinaux  et  Archevêques,  dont  aucune  fonc- 
tion essentielles  n'excèdent  celles  de  l'Apostolat;  en  sorte  que  le 
régime  ecclésiastique  doit  être  réduit  aux  Evêques,  Curés  et  Vicaires. 
Ce  seroit  trahir  les  intérêts  du  Peuple  que  de  lui  conserver  dans  l'ordre 
de  la  Religion  à  sa  solde,  des  serviteurs  inutiles.  Les  Prêtres  sont  des 
Magistrats  chargés  de  maintenir  la  dignité  et  l'ordre  du  culte  nécessaire 
à  la  Société.  Il  a  fini  son  discours  par  un  Projet  de  Décret,  consistant 
à  statuer  qu'il  ne  seroit  conservé  que  les  Bénéfices  nécessaires  au  culte; 
que  nul  François  ne  pourroit  accepter  le  Cardinalat  ni  les  Archevêchés. 
Il  a  ajouté  qu'il  auroit  parlé  d'un  autre  article  si  l'Assemblée  le  lui 
eût  permis  :  c'est  le  mariage  des  Prêtres.  Mais  lorsque  dans  son 
Discours  il  avoit  voulu  parler  de  ce  dernier  article,  l'Assemblée  l'avoit 
rappelé  à  l'ordre  du  jour.  » 


LES  DISCOURS    DE   ROBESPIERRE  391 

Journal  des  Etats-Généraux  (Devaux),  t.  XII,  p.  24. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  VIII,  p.    153-154. 

((  M.  Robetspierre  :  toutes  les  fonctions  publiques  étant  instituées 
pour  le  bonheur  et  l'ordre  social  il  en  résulte  que  les  offices  ne  doivent 
être  institués  que  quand  ils  sont  utiles;  et  devant  cette  maxime,  dispa- 
roissent  tous  les  titres  de  bénéfices;  devant  cette  maxime,  disparoissent 
les  canonicats,  dont  on  reconnoit  la  profonde  utilité;  les  archevêchés, 
qui  n'ont  qu'une  vaine  suprématie,  et  désormais  il  ne  doit  y  avoir  en 
France,  que  des  curés  et  des  évêques;  il  est  encore  une  autre  dignité 
étrangère,  conférée  par  un  prince  étranger,  celle  de  cardinal;  je  crois 
qu'elle  ne  peut  subsister  en  France. 

«  II  est  un  second  principe  :  c'est  que  le  peuple  doit  nommer  ses 
officiers,  et  le  clergé  ne  peut  se  refuser  à  cette  maxime  salutaire  :  je 
ne  m'y  arrêterai  pas. 

((  Quant  au  traitement  du  clergé,  il  ne  doit  pas  excéder  celui  qui 
sera  accordé  aux  premiers  magistrats  :  n'oubliez  pas  que  ce  traitement 
sera  payé  avec  les  impôts,  qui  sont  le  tribut  des  peuples. 

«  Je  ne  m'en  tiendrai  pas  à  ces  principes  :  il  seroit  peut  être  utile 
d'attacher  plus  particulièrement  les  prêtres  à  tous  les  liens  de  îa  socié- 
té... Ici  de  grands  murmures  ont  interrompu  l'orateur,  que  l'on  a  vu 
prêt  à  s'élever  contre  le  célibat  des  ministres  de  la  religion  ;  il  a  proposé 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«    ]"   Il  n'y  aura  plus  que  des  cures  et  des  évêchés; 

((  2"   Les  archevêques  et  les  cardinaux  seront  supprimés; 

«  3°  Les  évêchés  let  les  cures  seront  à  la  nomination  du  peuple, 
chacun  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

«  H  y  a,  a-t-il  ajouté,  un  quatrième  article,  qui  est  peut-être  le 
plus  important  de  tous;  l'assemblée  n'a  pas  voulu  m 'entendre  :  c'est  le 
mariage  des  prêtres.   » 

Journal  général  de  France,   n"    153,   p.   613. 

«  M.  de  Robertspiene  a  particulièrement  proposé  un  projet  de 
Décret  qui  fera  connoître  bien  positivement  sa  sagacité,  sa  morale  et 
ses  principes  :  1  °  il  n'existera  plus  d'autres  Officiers  Ecclésiastiques  que 
des  Evêques  et  des  Curés,  dans  un  nombre  qui  sera  proportionné  aux 
besoins  de  la  société;  2°  les  titres  d'Archevêques  et  de  Cardinaux  seront 
supprimés;  3"  quant  aux  traitements  des  Curés  et  des  Evêques,  le  plan 
du  Comité  sera  adopté  ;  4"  les  Evêques  et  les  Curés  seront  élus  par  le 
Peuple.  11  est,  a  continué  M.  de  Robertspierre,  un  cinquième  article 
plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'aurois  énoncé  si  l'Assemblée 
l'avoit  permis,  c'est...  il  s'est  élevé  dans  la  partie  gauche,  beaucoup  de 
murmures,  comme  pour  étouffer  la  voix  de  l'Orateur;  mais  on  a  bien 
entendu,  l'Orateur  a  bien  articulé  qu'il  proposoit  le  mariage  des  Prêtres  : 
article  qu'il  regarde  comme  le  plus  important  de  tous.  Sans  doute  que 
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M.    Robertsplerre   juge   l'Assemblée   compétente  pour  prononcer  à  cet 
égard.  » 

Chronique  de  Paris,  t.   II,  n"    152,  p.  607; 

Assemblée  Nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  301,  p.  4 

Courier  National  (Beuvin),   l^""  juin  1790,  p.  4. 

«  Du  principe  posé  dans  le  rapport  du  comité  ecclésiastique  que 
tous  les  offices  et  titres  de  bénéfice  ne  sont  institués  que  pour  le  bien 
de  la  société  et  l'instruction  des  peuples,  M.  Robertspierre  en  a  tiré 
les  trois  conséquences  :  l'une,  qu'il  ne  peut  exister  de  bénéfice  que 
ceux  qui  ont  une  destination  véritablement  utile;  la  seconde,  que  les 
peuples  peuvent  nommer  leurs  pasteurs  comme  ils  ont  le  droit  de  choisir 
leurs  magistrats;  la  troisième,  que  la  mesure  du  traitement  des  ecclé- 
siastiques doit  avoir  ^pour  objet  l'utilité  générale,  et  non  d'enrichir  les 
titulaires.   Il  a  ainsi  résumé  son  opinion. 

«  I  °  Il  n'existera  plus  que  des  curés  et  des  évêchés  dans  le 
royaume  ; 

«  2°  Les  titres  de  Cardinal  et  d'archevêque  seront  supprimés; 

«  3°  Les  évêques  et  les  curés  seront  élus  par  le  peuple,  chacun 
dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

«  Il  est  encore  un  quatrième  article  que  j'aurais  présenté  à  l'assem- 
blée, si  elle  me  l'eût  permis,  c'est  le  mariage  des  prêtres. 

«  Cette  idée,  jettée  pour  la  première  fois  dans  l'assemblée,  a  causé 
une  espèce  de  murmure...    » 

Journal  universel,  t.  IV,  p.   1522. 

((  M.  Robespierre  s'est  borné  à  rappeler  quelques  considérations 
générales.  Toutes  fonctions  publiques  étant  instituées  pour  le  bonheur 
de  la  société,  il  s'ensuit  que  toutes  celles  qui  sont  inutiles  doivent 
être  supprimées.  Il  châtie  les  cardinaux  français,  abolit  le  privilège 
d'archevêque  ou  premier  évêque,  et  réduit  notre  clergé  à  l'unité  de  la 
religion,  aux  trois  qualités  d'évêques,  curés  et  vicaires;  il  vent  que 
leur  traitement  soit  égal  à  celui  des  autres  premiers  magistrats  du  royau- 
me, comme  administrateurs,  comme  juges  ou  comme  officiers  généraux 
de  l'armée;  il  allait  entreprendre  le  point  matrimonial  des  prêtres, 
quand  un  murmure  s'est  élevé  :  il  a  vu  que  le  lien  allait  se  rompre, 
parce  qu'il  n'était  pas  assez  fort  pour  soutenir  le  fardeau,  il  ne  s'est 
point  exposé  et  il  s'est  retiré,  en  appuyant  le  plan  du  comité  et  en  y 
ajoutant  ses  principes  particuliers.   » 

Le  Patriote  François,  t.   II,   n°   297,  p.   2. 

«  Sa  demande  et  sa  doctrine  ont  été  vigoureusement  réfutées  par 
MM.  Préfein,  Robespierre,  et  sur-tout  par  M.  Camus. 
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«  ...I!  est  cependamt  un  article  touché  par  M.  Robespierre  qui  a 
excité  du  murmure.  Cet  orateur  ardent  a  fait  entendre  que  les  prêtres 
dévoient  appartenir  à  la  société  par  le  premier  des  liens,  le  lien  du 
mariage.  Il  n'est  personne  qui  ait  un  peu  réflédhi  sur  la  cause  de  la 
corruption  ecclésiastique,  qui  ait  été  témoin  des  bons  effets  du  mariage 
des  prêtres  parmi  les  sectes  protestantes,  qui  ne  soit  convaincu  de  la 
nécessité  de  cette  réforme.  Mais  quoique  tous  les  bons  esprits  en  soient 
convaincus,  quoique  tous  soient  persuadés  de  la  possibilité  de  l'allier 
avec  la  doctrine  catholique,  tous  ne  pensent  pas  également  que  ce  soit 
le  moment  de  proposer  cette  idée;  ils  sont  arrêtés  par  la  cramte  d'aug- 
menter l'effervescence  chez  les  ignorans  :  ce  n'est  peut-être  qu'une 
fausse  terreur...  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  au  moins  préparer  les  esprits, 
et  c'est   ce  que   M.   de   Robespierre   n'avoit  pas   fait.    » 

Assemblée  Nationale  (Extrait  du  Journal  de  Paris],  t.  II,  n"  45,  p.  577. 
Le  Nonciateur  ou  Nouvelles  du  Jour,  t.  III,  n"  27,  p.  212. 
Jomnal  de  Paris,    l*""  juin   1790. 

«  M.  de  Roberspierre  a  terminé  sa  discussion  par  les  propositions 
suivantes    : 

((    l  °   Il  n'existera  plus  que  des  Cures  et  des  Evêchés. 

((  2°   Les  titres  d'archevêques  et  de  Cardmaux  seront  supprimés. 

((3°  Le  traitement  des  Curés  sera  conforme  ^u  plan  proposé  par 
l'Abbé  Expilli. 

{(   4°   Les  Evêques   et  les   Curés  seront   élus  par   le   Peuple. 

((  Dans  le  cours  de  son  opinion,  M.  de  RobersDierre,  indiquant 
les  liens  par  lesquels  il  falloit  attacher  les  Prêtres  à  'a  société,  parloit 
déjà  de  ces  liens  si  puissans  et  si  doux...  A  ces  mots,  tout  le  monde 
a  prononcé  un  autre  mot  que  l'Orateur  ne  prononço't  pas,  le  Mariage 
des  Prêtres;  on  a  rappelle  M.  de  Roberspierre  à  la  question.  11  y  est 
rentré,  mais  une  proposition  annoncée  depuis  six  mois  étoit  à-peu-près 
faite,  et  en  descendant  de  la  tribune,  M.  de  Roberspierre  a  déclaré 
qu'il  reviendroit  sur  cet  objet  pour  en  faire  le  sujet  d'une  motion 
expresse.   » 

Courier  Français,  t.  V,  n°   152,  p.  254. 

«Ce  qu'a  dit  M.  Roberstpierre,  avoit  déjà  ^té  prononcé  avec  un 
tout  autre  art  et  une  toute  autre  niéthode  par  M.  Treilhard;  et  il  n'y  a 
ajouté  qu'un  article  bien  essentiel,  et  qui  sera,  sans  doute,  décrété  par 
le  corps  législatif;  c'est  que  pour  unir  les  prêtres  à  ceux  de  la  société, 
il  faut  leur  donner  des  femmes  Cette  vérité  est  si  incontestable  que 
nos  neveux  s'amuseront  sans  doute,  même  à  nos  dépens,  lorsqu'ils 
apprendront  dans  nos  livres  qu'il  fut  chez  nous  une  classe  de  citoyens 
auxquels  il  fut  défendu  de  devenir  pères  de  famille.   » 
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Journal  de  Versailles,  t.  III,  n"   1 ,  p.  3. 

«  M.  Robertspierre  a  proposé  la  suppression  des  cardinaux.  Il  ne 
pensoit,  sans  doute  qu'au  serment  qu'ils  font  au  pape,  et  au  servile 
dévouement  auquel  il  les  astreint,  et  ne  songeoit  pas  qu'on  peut  bien 
dire  qu'on  ne  reconnoitra  plus  le  cardinalat  sur  la  tête  d'un  François, 
mais  non  pas  l'anéantir. 

«  Il  a  aussi  parlé  du  mariage  des  prêtres;  mais  à  peine  a-t-il  indi- 
qué son  opinion  sur  ce  point,  qu'un  murmure  assez  marqué  l'a  empêché 
de  continuer.  » 

Journal  de  la  Liberté,  m"    17,  p.  275. 

«  M.  Robespierre  a  pris  la  parole  :  S'il  ne  peut  exister  aucune 
institution  qui  ne  tende  à  l'ordre  et  au  bonheur  public,  je  crois  qu'il  est 
de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  décréter  :  1  °  qu'il  n'y  aura  plus 
dans  le  royaume  que  des  cures  et  des  évêcbés;  2°  que  les  évêques  et 
les  curés  seront  élus  par  le  peuple;  3°  que  les  prêtres  auront  la  per- 
mission de  se  marier.   » 

Les  Révolutions  de  l'Emope  (Tournon),  t.  III,  n°   19. 
Le  Junius  Français,  2  juin   1790,  p.  5. 

«  M.  Roberspierre  a  demandé  la  suppression  des  archevêques  et 
des  cardinaux,  l'élection  des  curés  et  des  évêques  par  le  peuple;  le 
traitement  des  curés  et  des  vicaires  conformément  au  plan  de  M.  l'abbé 
d'Expilly  (4).  » 

Le  Postillon  extraordinaire  ou  Le  Premier  Arrivé,  t.   I,  n°   95,  p.  3. 

((  M.  Robespierre  a  dit  que  les  ministres  de  l'Eglise  ne  sont  autre 
chose  que  des  Officiers  publics,  et  qu'ils  doivent  par  conséquent  être 
nommés  par  le  Peuple.  L'honorable  Membre  a  demandé  la  suppression 
des  Archevêques  et  des  Cardinaux;  et  pour  lier  davantage  les  intérêts 
des  Prêtres  avec  ceux  des  Peuples,  il  a  demandé  qu'il  fût  permis  aux 
Prêtres  de  se  marier.   » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°  8,  p.  553. 

«  M.  Gouttes,  un  autre  curé,  et  M.  de  Robespierre,  ont  combattu 
de  même  les  prélats  avec  leurs  propres  armes,  et  ce  dernier  s'est  avancé 
dans  cette  lice  jusqu'à  proposer  que  les  prêtres  s'unissent  à  la  société 
par  les  liens  du  mariage.  Aussitôt  des  cris  immenses  se  sont  élevés.  Ce 
n'est  pas,  comme  'chacun  sait,  que  ces  Messieurs  renoncent  aux  fem- 
mes, mais  ils  n'en  veulent  pas  une   seule.   .)) 


(4)  Abbé  Expïlly,  député  du  clergé  du  diocèse  de  St-Pol  de  Léon. 
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h 
Les  Actes  des  Bons  Apôtres,  n°    1 ,  p.  7. 

«  M.  de  Robespierre  ne  veut  ni  archevêques,  ni  cardinaux;  et 
il  a  raison.  Son  avis  est  pour  l'élection  des  curés  et  des  évêques  par 
le  peuple  et  pour  le  traitement  des  curés  et  des  vicaires,  selon  le  plan 
de  M.  l'abbé  Expilly.   »  i\ 

Le  Nouvelliste  National  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  111,  n°   172,  p.  713. 

«  M.  Robertspierre  a  donné  son  opinion  en  peu  de  mots;  il  a  traité 
d'illusoires  les  titres  d'archevêque  et  de  cardinal,  et  a  regardé  ce  der- 
nier comme  étant  d'autant  plus  inutile,  qu'il  est  étranger  et  conféré  par 
une  puissance  étrangère;  il  a  avancé  que  le  mariage  des  prêtres  serait 
très-avantageux  à  la  pureté  des  mœurs  du  clergé.  » 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.   II,   n"    121 ,  p.   3. 

((  M.  de  Roberspierre  a  demandé  la  suppression  des  bénéfices  inu- 
tiles et  des  dignités  archi-épiscopales  et  cardinales,  l'élection  des  curés 
et  des  évêques  par  le  peuple,  le  mariage  des  prêtres,  et  le  traitement 
des  curés  et  vicaires,  conformément  au  plan  de  M.  l'abbé  d'Expilly.   » 

Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  II,  n°  62,  p.  490. 

{(  M.  de  Roberspierre  a  annoncé,  à  la  suite  d'un  projet  de  décret, 
un  projet  relatif  au  mcuriage  des  Prêtres,  qu'il  se  propose  de  présenter 
à  l'Assemblée.  » 

Gazette  universelle,  1"  juin  1790,  p.  736. 

Journal  ou  Annales  de  Normandie,  n"  67,  p.   293. 

((  M.  Robespierre  a  présenté  un  projet  de  décret  portant  :  1  °  Qu'il 
n'existera  plus  que  des  cures  et  des  évêchés  dans  le  Royaume.  2°  Les 
titres  de  cardinal  et  d'archevêque  seront  supprimés.  3°  Les  évêques 
et  les  curés  seront  élus  par  le  peuple,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
juridiction.  11  est  encore  un  quatrième  article,  a  dit  M.  de  Robertspierre, 
que  j'aurois  présenté  à  l'assemblée,  si  elle  me  l'eût  permis  :  c'est  le 
mariage  des  prêtres.    » 

L'Orateur  du  Peuple,  t.   1,  n"    10,  p.  79,  et  n"   1 1 ,  p.  3. 

((  MM.  Goupil  de  Préfeln,  Roberspierre,  et  Camus,  ont  terrassé 
leurs  argumens.  Ils  ont  demandé  la  suppression  des  archevêques  et  des 
cardinaux,  et  les  élections  des  curés  et  des  évêques  par  le  peuple.   » 

«  ...Reposons-nous,  amis  lecteurs,  sur  des  images  plus  douces  et 
plus  riantes;  vous  savez  la  motion  faite  hier  par  M.  de  Robespierre  en 
faveur  du  mariage  des  prêtres.  Vous  avez  appris  quels  furent  à  ce 
sujet  les  murmures  de  notre  chaste  clergé.  » 


3%  LES  DISCOURS   DE  ROBESPIERRE 

Courrier  d'Avignon,  9  juin  1790,  p.  552. 

«  J'oubliois  ide  dire  que  M.  de  Robespierre  a  proposé  dans  la 
même  séance  un  projet  de  décret  dont  voici  la  substance  : 

«  I  °  Il  n'existera  plus  d'autres  officiers  ecclésiastiques  que  des 
évêques  et  des  curés,  dans  un  nombre  qui  sera  proportionnel  aux  be- 
soins de  la  société. 

«  2°   Les  titres  d'archevêques  et  de   cardinaux  seront  supprimés; 

«3°  Quant  au  traitement  des  curés  et  des  évêques,  le  plan  du 
Comité   sera  adopté. 

«  4°  Les  évêques  et  les  curés  seront  élus  par  le  peuple.  M.  de 
Roberspiene  annonçoit  une  autre  article  comme  plus  important  que  les 
autres.  On  ne  lui  a  pas  permis  de  l'articuler;  mais  on  assure  qu'il  pro- 
posoit  le  mariage  des  prêtres.  Cette  motion  étoit  hors  de  la  question 
et  peut  être  encore  hors  de  propos.   » 

Les  Révolutions  de  Paris  (Prudhomme),   n°   48,  p.   548. 

«  M.  Robespierre  a  proposé  le  mariage  des  prêtres;  ce  qui  a 
excité  quelques  murmures.    » 


123.  —  SEANCE  DU  9  JUIN  1790 

Sur  LES  TRIBUNES  DE  L* ASSEMBLÉE,  A  L'oCCASION  DE  LA  FÉDÉRATION 


Un  député  demande  que  pour  la  icérémonie  qui  doit  marquer 
la  réunion  de  toutes  les  gardes  nationales,  à  l'occasion  de  la  Fédé- 
ration du  14  juillet,  il  soit  aiocor»dé  à  tous  les  députés  du  royaume, 
les  tribunes  destinées  au  public  pour  assister  aux  'S.éances  de  l'As- 
semblée   (1). 

L'Assemblée  décrète  que  du  10  au  20  juiWe^;  toutes  Jes  tribunes 
seront  réservées  .aux  députés  des  gardes  nationales  des  départe- 
ments, auxquels  les  membres  de  l'Assemblée  pourront  distribuer 
les  cartes  (2). 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  IV,  n°  307,  p.  5. 

«  MM.  Robertapierre  et  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angeli,  ont 
d'abord  observé  que  le  peuple  de  Paris  auroit  peut-être  à  se  plamdre 
d'être  amsi  exclu  des  séances  auxquelles  tous  les  citoyens  avoient  droit 
d'assister  sans  privilèges,  et  ils  ont  demandé  que  quelques-unes  des  tri- 
bunes seulement  fussent  réservées  aux  députés-gardes-nationales  —  mais 
l'assemblée  a  décidé  que  toutes  les  tribunes  seroient  à  leur  disposition, 
et  le  public  a  vivement  applaudi.  )) 


(1)  Cif.   P.V.  de  l'Ass.   nat.,   n°  314,  p.   11. 

<2)  Aroh.    nat.,    C    41,    361,    pièce    73:    Tiexte    autographe    de    la 
motion. 
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Journal  des  Etals  Généraux  (Devaux),  t.  XII,  p.  155-156. 

«  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  priver  les  citoyens  de  Paris  qui  sont 
accoutumés  à  assister  à  nos  travaux,  du  droit  d'y  assister  encore  pendant 
ces  dix  jours  :  je  suis  cependant  assuré  qu'il  n'est  aucun  des  citoyens  de 
Paris  habitués  à  nos  séances,  qui  ne  se  fasse  un  devoir  et  un  plaisir  de 
céder  sa  place  aux  étrangers  qu'ils  ont  appelles  parmi  eux.  (Les  deux 
tribunes  applaudissent  à  l'assertion  de  M.  de  Robetspierre)  d'autant  que 
fixés  près  de  nous,  il  leur  sera  facile  de  venir  habituellement  à  nos  séan- 
ces quelques  jours  après  la  fédération  ;  je  proposerois  cependant  qu'il 
fût  réservé  une  seule  tribune  au  public.  )) 


124.  —  SEANCE  DU  9  JUIN  1789  (suite) 

Sur  le  plan  de  Constitution  du  clergé  (suite) 
Election  des  évêques 


Le  P""  juin,  T Assemblée  avait  entamé  la  discussion  des  articles 
du  titre  I  du  projet  de  plan  de  constitution  du  clergé.  Le 
9  juin,  elle  aborde  Je  titre  II.  Les  deux  premiers  articles  sont 
adoptés  ;  ils  établissent  qu'il  sera  pourvu  .aux  évêchés  et  aux  cures, 
par  la  forme  des  élections,  que  toutes  les  élections  se  feront  par 
la  voie  du   scrutin  et  à  la  pluralité  des  'suffrages. 

On  donne  'lecture  de  Part.  3:  «  L'élection  des  évêques  se  fera 
dans  la  forme  prescrite  et  par  lie  corps  éleictoral  indiqué  dans  lie 
décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  noimination  des  membres  de 
l'Assemblée   de   département    ». 

C'est-à-dire  que  les  électeurs  choisis  à  cet  effet  par  les  as- 
semblées primaires,  devront  payer  une  contribution  égale  à  la  va- 
leur locale  de  dix  journées  de  travail  (art.  19  de  la  section  I  du 
décret  du  22  décembre  1789). 

L'abbé  Jacquemart,  curé  de  Brissartke,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d'Angers,  propose  que  les  évêques  soient  é'ins  par 
lie  clergé  du  département  convoqué  en  synode,  et  auquel  on  ad- 
joindrait les  membres  de  l'assemblée  administrative  départemen- 
tale. L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  l'abbé  Jac- 
cjuemart. 

Robespierre  's'élève  contre  cette  motion,  et  d'autres  après  lui, 
on    particulier   Le   Chapelier    et  Barnave   (1). 

Finalement,  l'Assemblée  adopta  'l'article,  sous  la  rédaction  pré- 
sentée  par   son   comité. 


(1)   Cf.    E.    Hamel,   1,   âÔ4. 
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Mercure  naiiorxal  ou  Journal  d'Etal  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°   10,  p.  678 
à  683. 

((  M.  de  Robespierre,  défenseur  constant  des  principes,  parce  qu'il 
est  intimement  persuadé  de  cette  vérité,  dont  les  législateurs  dévoient 
être  pénétrés,  savoir  que  dès  qu'on  s'écarte  d'un  principe  on  commet 
une  faute,  que  la  peine  suit  nécessairement,  a  réfuté  en  ces  termes  la 
proposition  du  préopinant. 

«  La  motion  de  M.  l'abbé  Jacquemart  renferme  deux  objets  qui 
tiennent  aux  premiers  principes  de  la  constitution  et  les  blessent  égale- 
ment Il  demande  que  les  évêques  soient  élus  par  des  membres  des 
corps  administratifs  de  départements  et  par  des  ecclésiastiques;  ni  les 
uns,  ni  les  autres  ne  peuvent  exercer  cette  fonction. 

«  I  "  Les  fonctions  des  administrateurs  de  départements  sont  bornées 
par  les  prmcipes  constitutionnels  aux  objets  d'administration.  Le  droit  de 
nommer  les, officiers  publics;  et  par  conséquent  les  évêques  (qui  ne  sont 
que  des  ministres  du  culte)  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  en  qui  réside 
la  souveraineté,  et  qui  délègue  les  différents  pouvoirs  publics,  c'est-à- 
dire  au  Peuple.  Vous  ne  pouvez  le  transférer  aux  administrateurs  qui 
sont  eux-mêmes  des  officiers  publics  nommés  par  le  peuple  sans  confon- 
dre les  pouvoirs,  ou  plutôt  sans  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  qui 
en  est  la  source.  Que  les  principes  obscurs  et  faux  de  la  ihéologie 
scholastique  n'offusquent  pas  notre  jugement  au  point  d'oublier  que 
les  évêques  ne  sont  que  des  magistrats  chargés  des  fonctions  publiques 
relatives  au  culte  et  la  morale,  et  qu'ils  doivent  être  élus  par  le  peuple 
comme  les  autres  magistrats. 

«  Mais  que  dirai-je  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  confier 
aussi  le  droit  d'élection  aux  ecclésiastiques,  concurremment  avec  les 
administrateurs  ?  Nommer  les  évêques  c'est  exercer  les  droits  polit'ques 
qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens;  vous  ne  pouvez  donc  l'attribuer 
par  préférence  à  une  certaine  classe  de  citoyens  sans  violer  l'égalité  des 
droits  qui  est  à  la  base  de  toute  constitution  libre,  et  c'est  au  clergé  que 
vous  donneriez  ce  singulier  privilège  ?  Vous  allez  donc  reconstituer  ie 
clergé  en  corps  politique,  isolé  et  particulier  dans  l'Etat;  vous  allez 
ressusciter  ce  corps  au  moment  même  où  vous  l'avez  anéanti,  au  nom 
de  la  raison  et  de  la  liberté.  Vous  allez  rouvrir  la  première  porte  aux 
abus  monstrueux  qu'a  produit  l'existence  politique  du  clergé,  comme 
corporation  privilégiée.  Prenez-y  garde,  messieurs;  si  vous  rendez  au 
clergé  cette  prérogative  que  plusieurs  de  ses  membres  sollicitent  avec 
tant  d'empressement,  vous  ne  commettrez  point  cette  faute  impunément, 
soit  pour  vous,  soit  pour  lui  :  pour  vous  il  en  abuserait  bientôt,  pour  atta- 
quer les  principes  de  votre  constitution  et  de  votre  liberté.  Pour  lui, 
présenter  à  ce  corps  nécessairement  ambitieux,  comme  tous  les  corps, 
le  plus  faible  moyen  de  faire  renaître  ses  prétentions,  il  le  fera  valoir 
dans  toute  son  étendue.  Mais  bientôt,  l'opinion  publique,  trop  éclairée. 
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maintenant  pour  supporter  les  abus  s'armerait  contre  lui  de  toute  sa 
rigueur,  elle  réveillerait  le  ressentiment  des  anciennes  injures  nationales. 
Ah,  qui  pourroit  répondre  alors  du  sort  du  clergé  }  Que  dis-je,  ceux  qui 
affectent  sans  cesse  d'opposer  à  l'intérêt  de  la  nation,  l'intérêt  prétendu 
de  la  religion  catholique,  ne  prévoient-ils  pas  que  ce  seroit  alors  seule- 
ment qu'elle  pourrfSit  courrir  quelque  danger  ? 

«  Si  les  membres  des  corps  administratifs  et  les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  élire  ni  les  évêques,  ni  tout  autre  ministre  du  culte,  la  consé- 
quence est  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Peuple. 

«  On  vous  a  dit  que  dans  ce  siècle  de  lumières  et  de  corruption, 
cette  institution  auroit  les  plus  funestes  inconvénients;  sans  m'étendre 
sur  ce  qu'on  appelle  la  corruption  du  siècle,  sans  comparer  ce  siècle 
avec  les  bons  siècles  de  servitude  et  de  barbarie  que  l'on  regrette 
si  amèrement,  sans  porter  même  mes  regards  dans  l'avenir,  qui  doit 
peut-être  offrir  aux  législateurs  de  la  France  une  perspective  plus  satis- 
faisante, je  me  contenterai  de  faire  observer  à  l'auteur  de  la  motion, 
que  cette  objection  qu'il  oppose  au  peuple  s'élève  contre  tous  ceux 
auxquels  il  voudroit  transporter  ses  droits,  puisqu'enfin  la  corruption  des 
siècles  ne  respecte  aucune  classe,  aucune  corporation.  Je  ne  crois  pas 
même  que  les  privilèges  du  clergé  se  soient  jamais  étendus  jusque-là. 
Au  reste,  messieurs,  au  milieu  des  inconvénients  qui  peuvent  naître  dans 
tous  les  systèmes,  de  ce  qu'on  appelle  la  corruption  du  siècle,  il  faut 
s'attacher  à  une  règle  qui  est  la  seule  sauve-garde  contre  cette  corruption 
même;  c'est  ce  principe  que  la  moralité  qui  semble  avoir  disparu  dans 
le  plus  grand  nombre  des  individus  ne  se  retrouve  que  dans  le  corps  du 
peuple  assemblé  et  dans  l'intérêt  général.  Or,  le  vœu  du  peuple  repré- 
sente l'intérêt  général;  le  vœu  d'un  corps  représente  l'intérêt  et  l'esprit 
particulier  du  corps.  Le  vœu  du  clergé  représentera  éternellement 
l'esprit  et  l'intérêt  du  clergé.  Je  conclus  pour  le  Peuple.  » 
((  Ce  discours  a  entraîné  les  suffrages...  » 

Le  Point  du  Jour,  t.  X,  n''  329,  p.  453. 

«  M.  Robespierre  a  refuté,  avec  force,  Topinion  de  M.  Jacque- 
mart. 

«  1°  Il  est  contraire,  a-t-il  dit,  à  tous  les  principes,  que  les  mem- 
bres des  assemblées  administratives  choisissent  les  évêques;  les  évêques 
sont  des  minitres  du  culte,  ce  sont  des  hommes  chargés  de  fonctions  publi- 
ques, relatives  au  culte  et  à  la  morale.  Leur  élection  est  l'exercice  d'un 
droit  politique,  qui  appartient  nécessairement  à  celui  qui  délègue  les 
pouvoirs  publics;  il  ne  peut  donc  appartenir  à  des  administrateurs,  qui  ne 
peuvent  exercer  que  des  fonctions  administratives,  et  qui  sont  eux-mêmes 
des  officiers  élus  par  le  peuple.  C'est  au  peuple,  c'est  à  celui  qui 
nomme  les  autres  officiers  publics,  c'est  à  celui  en  qui  réside  la  souve- 
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raineté,  qu'appartient  le  droit  de  choisir  les  ministres  du  culte,  et  surtout 
les  évêques.  Le  transférer  à  d'autres,  c'est  attenter  aux  droits  du  sou- 
verain. 

«  La  seconde  partie  de  la  motion  qui  confère  le  droit  d'élire  aux 
ecclésiastiques,  comme  ecclésiastiques,  par  un  privilège  attaché  à  cette 
qualité,  avec  une  influence  particulière,  est  une  atteinte  encore  plus 
révoltante  à  la  constitution,  puisque  la  nomination  des  évêques  est  l'exer- 
cice d'un  droit  politique  ;  appeller  les  ecclésiastiques,  par  préfé- 
rence aux  autres  citoyens,  à  cette  nomination,  c'est  rompre  l'égalité  des 
droits  politiques,  qui  est  la  base  de  la  constitution,  c'est  donner  au  clergé 
une  influence  politique  particulière,  c'est  le  reconstituer  en  corps  isolé, 
c'est  rouvrir  la  première  porte  aux  abus  qui  ont  résulté,  et  qui  peuvent 
renaître  encore  de  ce  grand  abus. 

«  On  vous  a  dit  que  livrer  au  peuple,  c'est-à-<lire  à  l'assemblée  des 
électeurs,  le  droit  de  choisir  les  évêques,  étoit  une  institution  funeste 
dans  ce  siècle  de  lumières  et  de  corruption.  Mais  sans  m'étendre  sur 
les  causes  de  ce  qu'on  appelle  la  corruption  du  siècle,  sans  la  comparer 
avec  les  bons  siècles  barbares  qu'on  regrette,  sans  porter  même  mes 
regards  sur  l'avenir,  qui  doit  présenter  aux  législateurs  de  la  France  une 
perspective  plus  satisfaisante,  je  me  contente  de  faire  observer  à  l'auteur 
de  la  motion,  que  l'objection  qu'il  oppose  au  peuple  s'élève  contre  tous 
ceux  à  qui  il  voudroit  transporter  ses  droits;  puisqu'enlin  la  corruption 
des  siècles  ne  respecte  aucune  classe,  aucune  corporation.  Les  privi- 
lèges du  clergé,  ce  me  semble,  ne  s'étendoient  pas  jusque-là;  au  reste, 
au  milieu  des  inconvénients  qui  peuvent  naître,  dans  tous  les  systèmes, 
de  ce  qu'on  appelle  la  corruption  du  siècle.,  il  est  une  règle  à  laquelle 
il  faut  s'attacher,  c'est  que  la  moralité  qui  a  disparu  dans  la  plupart  des 
individus,  ne  se  retrouve  que  dans  la  masse  du  peuple  et  dans  l'intérêt 
général;  or,  l'opinion  du  peuple,  le  vœu  du  peuple  expriment  l'intérêt 
général;  le  vœu  d'un  corps  exprime  l'intérêt  du  corps;  l'esprit  particulier 
du  corps,  et  le  vœu  du  clergé  exprimera  éternellement  l'esprit  et  l'inté- 
rêt du  clergé.  Je  conclus  pour  le  peuple  »  (2). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"  161,  p.  657. 

«  M.  Roberspierre.  M.  l'abbé  Jaquemard  propose  de  faire  nommer 
les  Evêques  par  les  Ecclésiastiques,  concurremment  avec  les  Mertibres 
de  l'Assemblée  administrative,  ceci  est  directement  opposé  aux  prin- 
cipes de  !a  Constitution.  Le  droit  d'élire  ne  peut  appartenir  au  Corps 
administratif;  celui  en  qui  réside  la  Souveraineté,  a  seul  le  droit  d'élire, 


(2)  Texte  reproduit  dans  les  Aroh.  pari..  XVl,  186.  L'imprimeur 
.libraire  Prévôt,  à  la  suite  de  l'édition  du  discours  de  Robespierre 
s-ur  la  peine  de  mort  (cf.  séance  du  30  mai  1791).  en  1830,  annonçait 
la  publication  prochaine  d'un  nouveau  discours  du  même  auteur  sur 
les  idées  religieuses.  Nous  ne  saurions  dire  s'il  a  paru;  en  tout  cas^ 
■nos  recherches  sur  ce  point  sont  demeurées  vaines. 
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et  ce  droit  ne  peut  être  exerce  que  par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  l'a 
délégué.  On  vous  propose  de  faire  intervenir  le  Clergé  dans  l'élecî^on 
de  cette  portion  d'Officiers  publics,  appelés  les  Evêques  :  c'est  bien-là 
l'exercice  d'un  droit  politique.  Vous  l'appelez  à  l'exercice  de  ce  droit, 
non  comme  Citoyen,  mais  comme  Clergé,  mais  comme  Corps  particu- 
lier, dès-lors  vous  dérogez  aux  preimiers  principes;  non  seulement  vous 
rompez  l'égalité  des  droits  politiques;  vous  faites  du  Clergé  un  corps 
isolé;  vous  consacrez  vous-même  le  retour  des  abus;  vous  vous  exposez 
à  l'influence  dangereuse  d'un  Corps  qui  a  opposé  tant  d'obstacles  à  vos 
travaux.  Ni  les  Assemblées  administratives,  ni  le  Clergé  ne  peuvent 
concourir  à  l'élection  des  Evêques:  la  seule  élection  constitutionnelle, 
c'est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par  le  Comité.  Quand  on  dit  que 
cet  article  contrevient  à  l'esprit  de  piété;  qu'il  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  bon  sens;  que  le  Peu,ple  est  trop  corrompu  pour  faire  de  bonnes 
élections,  ne  s'aperçoit-on  pas  que  cet  inconvénient  est  relatif  à  toutes 
les  élections  possibles  ;  que  le  .Clergé  n'est  pas  plus  pur  que  le  Peuple 
lui-même  ?  Je  conclus  pour  le  Peuple   »   (3). 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  310,  p.  7. 
Courier  national  (Beuvin),  10  juin  1790,  p.  7. 

«  M.  l'abbé  Grégoire  a  adopté  le  plan  de  M.  l'abbé  Jacquemard, 
et  il  a  ajouté,  pour  amendemeTit,  que  les  non-catboliques  ne  puissent 
pas  concourir  à  cette  élection. 

«  M.  Roberspierre  a  prouvé  que  les  deux  parties  de  la  motion  du 
préopinant  heurtoient  directement  les  principes  de  la  constitution  :  le 
droit  d'élire  ne  peut  appartenir  aux  administrateurs,  il  réside  éminem- 
ment dans  le  peuple,  qui  ne  le  confie  qu'au  corps  électoral.  Les  membres 
du  département  ne  reçoivent  que  le  pouvoir  d'administrer;  ils  usurpe- 
roient  donc  sur  le  droit  du  peuple,  et  ils  n'agiroient  même  que  comme 
les  délégués  de  ses  délégués,  ce  qui  est  entièrement  inconstitutionnel. 
Choisir  ses  officiers  de  morale  comme  ses  officiers  de  justice,  est  l'exer- 
cice d'une  fonction  civile  et  politique  :  or,  si  vous  appeliez  le  clergé,  non 
comme  citoyen,  mais  comme  clergé,  dès-lors  vous  dérogez  aux  premiers 
principes  de  votre  constitution,  non-seulement  parce  que  vous  rompez 
l'égalité  des  droits  que  vous  avez  établie,  mais  parce  que  vous  en  faites 
un  corps  politique  et  séparé,  qui  exerceroit  une  grande  influence,  et  qui 
renaîtroit  bientôt  de  ses  cendres,  avec  ses  droits  et  ses  prérogatives.  Je 
conclus  à  l'admission  pure  et  simple  de  l'article  du  comité.  » 

Journal  des  Débats,  t.   IX,  n°   304,  p.    13. 

((  M.  Roberspierre  a  pensé  qu'il  étoit  inconstitutionnel  de  donner 
aux  Membres  des  Corps  Administratifs,  conjointement  avec  le  Clergé 


(3)  Texte   rej)roduit  iclans   le   Moniteur,    IV,    586;   dans   Laponne- 
raye,   I,  58;  et  dans  Bûchez  et  lloux,  VI,  227. 
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le  droit  d'élire  les  évêques.  Le  droit  d'élection  a-t-il  dit,  est  distinct 
des  fonctions  d'administration;  de-là  il  résulte  que  le  droit  d'élire  les 
Evêques  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Peuple  ou  ceux  qu'il  chargera 
d'élire.  Nommer  des  Evêques,  des  Officiers  du  Culte,  des  Officiers 
de' morale,  c'est  exercer  une  fonction  politique  qui  ne  peut  être  donnée 
au  Clergé,  parce  qu'il  ne  fait  plus  une  corporation,  et  ne  doit  plus  la 
faire  dans  les  principes  de  la  Constitution.  C'est  mal  à  propos,  a-t-il 
ajouté,  que  M.  le  Rapporteur  (4)  a  abandonné  l'avis  du  Comité,  dont 
l'article  est  le  seul  constitutionnel,  l'intérêt  général  ne  peut  être  exprimé 
que  par  le  vœu  du  Peuple,  l'élection  d'un  Corps  ne  peut  exprimer  que 
l'intérêt  d'un  Corps;  je  conclus  pour  le  Peuple.   » 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.   XII,  p.    162-163. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   VIII,   p.   266. 

«  M.  Robespierre  :  On  vous  propose  de  faire  nommer  les  evê- 
ques concuremment  par  le  clergé  et  les  assemblées  administratives  : 
j'attaque  cette  proposition,  parce  qu'elle  est  inconstitutionnelle  et  dan- 
gereuse sous  tous  les  rapports;  elle  est  inconstitutionnelle  parce  que, 
si  vous  permettiez  que  les  prêtres  se  réunissent  en  corps,  pour  procéder 
à  l'élection  des  évêques,  ce  seroit  autoriser  l'existence  d'un  corps, 
que  vous  avez  décrété  ne  devoir  pas  être  un  corps;  elle  est  encore 
inconstitutionnelle  parce  que  vous  avez  aussi  déterminé  les  fonctions 
des  assemblées  administratives  et  que  vous  ne  leiir  avez  donné  ni  dû 
donner  le  droit  d'élevé  (sic)  à  aucunes  charges  publiques.  Les  dispo- 
sitions du  décret  qui  vous  est  proposé  par  M.  l'abbé  Jaquemart,  sont 
donc  dangereuses  parce  qu'elles  contrarient  les  droits  et  les  intérêts  du 
peuple.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  n'y  ait  lieu  à  délibérer  sur  cet  ai- 
ticle,  ainsi  je  conclus  pour  le  pays.   )> 

Mercure  de  France,   19  juin  179Ô,  p.   186. 

<(  M.  Robespierre  s'est  récrié  contre  ce  mode  inconstitutionnel  :  le 
droit  d'élire  ne  pouvant  appartenir  au  Corps  Administratif,  mais  à  celui 
en  qui  réside  la  Souveraineté.  Il  a  insisté  sur  le  danger  de  ramener 
l'existence  politique  du  Clergé.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   XII,  p.   250. 

((  M.  Robespierre  :  La  proposition  de  M.  Jacquemar  (sic)  est 
opposée  diamétralement  aux  principes  de  la  constitution.  D'abord  des 
fonctions  administratives  sont  absolument  distinctes  du  droit  d'élire.  Les 
évêques  sont  des  officiers  publics,  par  conséquent,   ils  ne  peuvent  êtr<^ 


(4)  Martineau,   députe  du   tiers   étai   de   Paris. 
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élus  que  par  le  peuple.  En  second  Heu,  faire  intervenir  le  clergé  dans 
la  nomination  des  officiers  publics,  c'est  lui  donner  l'exercice  d'un 
droit  politique,  c'est  appeler,  non  des  citoyens,  mais  un  corps  à  qui 
vous  donnez  une  influence  isolée  et  particulière  dans  l'Etat.  Je  conclus 
à  ce  que  l'article  du  Comité  soit  admis.    » 

Courier  de  Provence,  t.  VIII,  p.   480-481. 

((  Ce  n'étoit  pas  sous  ce  point  de  vue  que  M.  Roberspierre  envi- 
sageoit  le  système  de  M.   Jacquemart,  qu'il  s'est  attaché  à  réfuter. 

«  Il  voyoit  dans  le  mode  d'élection  une  double  destruction  des 
principes  de  la  constitution;  car  d'un  côté  on  conféroit  à  un  corps 
administratif  le  droit  d'élire,  c'est-à-^dire  qu'on  cumuloit  deux  pou- 
voirs différens  dans  la  même  main;  c'est-à-dire  qu'on  dépouilloit  de 
ces  élections,   le  peuple,  qui  seul  a  le  droit  d'élire. 

((  Ce  dernier  raisonnement,  nous  devrons  l'observer,  frappe  égale- 
ment contre  une  assemblée  électorale,  et  ce  n'est  pas  juste  par  consé- 
quent.   )) 

Gazette  universelle,   10  juin  1790,  p.  772. 

((  MM.  Robertspierre  et  le  Chapellier  ont  montré  qu'un  tel  plan 
étoit  contraire  à  tous  les  principes.  Il  donnoit  à  de  simples  délégués 
une  fonction  politique  qui  n'appartient  qu'au  peuple.  Il  rendoit  au 
clergé  une  existence  isolée  et  particulière,  dont  on  ne  pouvoit  trop  pré- 
venir le  retour.  Il  confondoit  les  pouvoirs  qui  dévoient  être  divisés,  en 
attribuant  à  des  corps  administratifs  un  droit  électoral.  D'ailleurs  pour 
avoir  de  bons  évêques,  il  faut  qu'ils  soient  choisis  par  ceux  qui  n'ont 
aucun  titre  pour  prétendre  à  l'épiscopat.    )) 

Le  Postillon  (Calais),  n°   103,  p.  4-5. 

((  M.  de  Robertspierre  a  réclamé  contre  l'article  du  comité,  selon  la 
nouvelle  rédaction,  comme  anti-constitutionnelle,  en  ce  qu'elle  admet 
à  ces  élections  le  clergé  comme  corps  politique,  et  qu'elle  transporte 
en  d'autres  mains  le  pouvoir  d'élection  qui  n'appartient  qu'au  peu- 
ple.  )) 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n'*   252,    Il    juin    1790. 

«  L'abbé  Jacquemart  a  conclu  à  ce  que  les  évêques  fussent  choisis 
par  le  clergé  de  chaque  département  et  par  les  membres  des  Assem- 
blées départementales. 

((  Déjà  l'Assemblée  avait  voté  l'impression  de  cette  motion,  lors- 
que MM.  Robespierre,  Barnave  et  surtout  Le  Chapelier  l'ont  atta- 
quée, et  ont  emporté  le  vote.  » 
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Le  Journal  du  Diable,   n"    34,   p.   2.  , 

((  MM.  Chapelier,  Barnave  et  Robespierre  ont  fait  cesser  tous 
les  débats.    )> 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   IV,  n"  307, 
p.  6. 

((  ...Mais  ce  système  a  été  combattu  avec  avantage  par  MM. 
Robertspierre,  Chapelier,  Camus  et  Barnave,  qui  ont  ramené  l'assem- 
blée à  ses  principes  essentiels. 


125.  —  SEANCE  DU  10  JUIN  1790 
Sur  le  rétablissement  de  la  discipline  dans  l'armée 


Le  marquis  de  Grillon,  député  de  la-  noiblesse  du  bailliage  de 
Troyea,  propose  au  nom  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret 
pour   le    rétablissement  de    la   discipline   dans   l'armée  : 

((  L'Assemb'lée  nationale  instruite  des  désorkires  survenus  dans 
plusieurs  régiments  de  l'armée,  et  que  notamment  plusieurs  régi- 
ments ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  officiers  à  quitter  leur  corps  ; 
.(...)  déclare  qu'elle  voit  avec  la  plus,  vive  douleur  et  le  plus  grand 
mécontentement  les  actes  d'insubordination  qui  ont  eu  lieu  dans 
quelques  régiments;  (...)  arrête  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  pour  'lie  supp'lier  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  ©fficaces  pour  y  réta- 
blir l'ordre  et  la  subordination,  et  de  punir  avec  sévérité  toutes 
désobéissances    aux    lois    militaires    m... 

Malgré  quelques  députés  qui  demandent  l'ordre  du  jour,  l'As- 
semblée décide  ique  la  discussion  s'ouvrira  sur  -le  rapport  du  mar- 
quis de  Crillon.  Le  chevalier  de  Murinais,  député  de  la  noblesse 
de  Dauphiné,  annonce  alors  qu'un  officier  se  trouve  à  la  barre, 
qui  apporte  en  don  patriotique,  l'argent  donné  à  des  soldats  pour 
les  séduire.  L'Assemblée  décide  que  cet  officier,  M.  de  Puységur, 
colonel  du  régiment  d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg,  sera 
entendu.  Il  se  présente  à  la  barre  et  offre  en  don  patriotique 
245  'livres  qu'il  déclare  avoir  été  données  sur  le  marché  de  S'tras 
bourg,   par  un  inconnu,   à  .un  caporal  de  'Son   régiment  (1). 

On  demande  l'impression  du  disjcours  de  M.  de  Puységur  (2) 
Robespierre  s'y  oppose.  L'Assemblée,  de  l'avis  de  Charles  de  La- 
mcth,  décrète  l'impression  du  discours  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent. Quant  au  projet  de  décret  du  comité  militaire,  il  fut  renvoyé 
b   un   nouvel   examen  du  comité. 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    î,    266. 

(2)  Arch.    nat.,    C   41,    362:  Texte   autograplié. 
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Assemblée  Nationale  et  Coîmnxme  Je  Paris  (imitation),  t.  IV,  n°  308, 

Le  Junius  Français,   13  juin  1790,  p.  7. 

((  M.  Robertspierre  a  trouvé  que  ce  discours  paroissoit  avoir  une 
relation  intime  avec  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Crilîon, 
qu'en  ordonner  l'impression  avant  d'avoir  statué  sur  le  projet  de  décret, 
ce  seroit  en  quelque  sorte  préjuger  les  torts  qu'on  reproche  à  des 
régimens,  et  que  l'assemblée  ne  sauroit  apporter  trop  d'attention  à  ce 
projet  de  d^écret,  avant  que  de  l'adopter.  Les  uns,  s'est-il  écrié,  attri- 
buent les  torts  des  soldats  à  l'insubordination,  d'autres  les  attribuent 
à  des  causes  bien  différentes.  Il  a  conclu  à  ce  que  l'impression  deman- 
dée ne  fût  pas  décréta  sans  avoir  examiné  les  faits  qu'on  reproche 
à  l'armée.  » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    163,  p.  663. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"  327,  p.  13. 

«  M.  de  Robespierre  : 
((  Je  demande  l'ordre  du  jour,  parce  que  le  Discours  de  M.  de 
Puységur  nve  paraît  avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  Décret 
présenté  par  M.  de  Grillon.  En  ordonner  l'impression,  ce  seroit  en 
quelque  sorte  préjuger  les  torts  qu'on  reproche  à  quelques  régim^ens. 
L'Assemblée  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  avant  que  de  l'accor- 
der. Les  uns  attribuent  les  torts  des  Soldats  à  l'insubordination,  les 
autres  à  des  causes  bien  différentes,  que  je  ne  veux  pas  même  énoncer. 
Je  demande  qu'on  passe  sur  le  champ  à  l'ordre  du  jour  ))  (3). 

Le  Patriote  François,  t.   II,  n"   308,  p.    l. 

«  MM.  Robespierre,  Charles  Lameth  et  de  la  Ville-aux-Bois  (4) 
ont  soutenu  que  le  décret  prqposé  étoit  prématuré;  qu'il  inculpoit 
toute  l'armée,  tandis  qu'on  n'avoit  à  se  plaindre  que  de  quelques  régi- 
mens; qu'il  falloit  attendre  la  fédération  générale  et  l'organisation  de 
la  force  publiqu.e  dont  l'assemblée  alloit  prochainement  s'occupper 
(sic).   » 

Gazette  de  Paris,   14  juin   1790,  p.  2. 

{(  MM.  de  Roberspierre  et  Charles  Lameth  ont  demandé  l'un 
l'ordre  du  jour,  l'autre,  que  l'on  décrétât  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  déli- 
bérer. » 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  598;  et  daU'S  les  Arch. 
liarl.,    XVI,    163. 

(4)  L'Eleu  de  la  Ville  aux  Bois,  député  du  tiers  état  du  baiTliage 
iu   Vermandois  à  Laon. 
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126.  —  SEANCE  DU  16  JUIN  1790 
Sur  le  plan  de  constitution  du  clergé  {suite) 


V"  intervention:  Sur  les  fonctions  des  ministres  de  la  religion 

Poursuivant  la  discussion"  sur  la  constitution  du  clergé,  TAs- 
semblée  en  arrive  à  l'article  premier  du  titre  III,  concernant  i». 
traitement  des  ministres  de  la  religion.   Il  commence  par  ces  mot-  : 

c(  iLes  ministres  de  la  religion  exerçant  les  premières  et  les 
plus  importantes  fonctions  de   la   société...    »^ 

Malgré  les  oibservations  de  JRobespierre  fet  d'André,  cet  article 
fut  décrété  sous  la  rédaction  proposée  par  le  comité. 

Journal  des  Etats  Généraux  (Devaux),  t.   II,  p.  300. 

((  M.  Robetspierre.  Je  proipose  de  supprimer  ce  premier  article, 
comme  Inutile  et  mal  rédigé.  Abstraction  faite  des  Idées  spirituelles, 
les  premières  et  les  plus  Importantes  fonctions  de  la  société  ne  sont 
pas  celles  des  ministres  de  la  religion,  mais  plutôt  celles  des  légis- 
lateurs.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  n"  335,  p.  73. 

«  M.  Robespierre  a  trouvé  cet  article  inutile  et  mal  motivé.  «  La 
plus  Importante  fonction  de  la  société,  a-t-11  dit,  est  celle  des  législa- 
teurs.   »    D'assez  forts  murmures   se   sont   fait   entendre    n   (1). 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.   IV,  n°  314, 
p.  5. 

((  MM.  Roberstpierre  et  d'André  voulolent  que  l'on  supprima 
(sic)  de  l'article  les  mots:  ...exerçant  les  plus  Importantes  fonctions.,., 
attendu  que  les  fonctions  les  plus  Importantes  de  la  société,  étolent 
celles  du  pouvoir  législatif  et  exécutif.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XII,  p.  344. 

«  MM.  de  Robespierre  et  d'André  (2)  ont  demandé  la  suppres- 
sion du  premier  article,  comme  inutile;  mais  ils  n'ont  pas  réussi.   » 


(1)  Texte   rieproduit  dans   les  Arch.    pari.,   XVI,    235. 

(2)  D'André,  député  de  la  sénéchaussée  d'Aix  :  il  se  contenta  d'al- 
Jéguer   que   le   passage   en   question    était   inutile. 


I 
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2*   intervention  :   Sur   le   traitement   des   évêqxtes 

L'Assemblée  aborde  la  discussion  de  rarti'dle  3  du  ti-tre  lil  ui 
plan  de  constitution  du  clergé,  concernant  le  traitement  des  minis- 
tres de   la   religion.   Il   est  ainsi   rédigé  : 

«  Le  traitement  des  évêques  sera:  savoir,  pour  l'évêque  de  Pa- 
ris, ôO.OOO  livres;  pour  les  évêques  des  villes  dont  la  popuilation 
est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  20.000  livres  ;  pour  tous 
les  autres   évêques,   12.000  livres.   » 

Cazales,  député  de  la  nob'lesse  du  pays  de  Rivière-Verdun,  se 
fondant  sur  les  devoirs  de  charité  .  qui  incombent  aux  ministres 
du  culte,  demande  que  le  traitement  des  évêques  ne  soit  pas  infé- 
rieur a  20.000  livres,  celui  de  l'évêque  de  Paris  à  lôO.OOO,  ceux  des 
curés  s'échélonnant  entre  10.000  livres  pour  ceux  de  Paris  et  6.000 
pour   ceux   des   villes   de  plus   de  cinquante   mille   âmes. 

Robespierre  s'élève  contre  ces  propositions.  Après  diverses  in- 
terventions, dont  celle  de  Le  Chapelier,  l'article  3  fut  décrété  par 
l'Assemblée,    sous  la  forme  même  proposée  par   le   comité   (3). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    168,  p.  688. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  338,  p.   14. 

((    M.    de    Roberspierre, 

«  J'adopte  les  principes  du  Préoipinant  (Cazalès),  mais  j'en  tire 
une  conséquence  un  peu  différente  :  on  vous  a  parlé  de  Rel'gion  et 
de  charité  :  saisissons  l'esprit  de  la  Religion,  agrandissons  les  idées 
de  charité,  et  nous  verrons  que  l'article  du  Comité  ne  pêche  rien 
moms  que  par  l'économie.  L'Auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  Reli- 
gion, a  recommandé  au  riche  de  partager  ses  richesses  avec  les  indlgens; 
il  a  voulu  que  ses  Ministres  fussent  pauvres;  il  savolt  qu'ils  serolent 
corrompus  par  les  richesses;  11  savolt  que  les  plus  riches  ne  sont  pas  les 
plus  généreux;  que  ceux  qui  sont  séparés  des  misères  de  l'humanité  ne 
compatissent  guères  à  ces  misères,  et  qui,  par  leur  luxe  et  par  les 
besoins  attachés  à  leur  richesse,  sont  sauvent  pauvres  au  sein  m&me  de 
l'oppulence.  D'après  ces  idées  qui  paroissent  aussi  inspirées  par  la  raison 
et  par  la  vérité,  il  est  évident  que  le  vrai  moyen  de  soulager  les  pau- 
vres n'est  pas  de  remettre  des  sommes  considérables  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  Ministres.  Sont-ce  donc-là  les  vues  du  Législa- 
teur ?  Le  Législateur  doit  travailler  à  diminuer  le  nombre  des  malheu-: 
reux,  et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  de  remettre  des  trésors  entre  les 
mains  de  quelques-uns  et  de  les  charger  de  les  répandre.  Non,  les 
Législateurs  ne  soumettront  pas  la  vie  des  hommes,  le  bonheur  du  Peu- 
ple au  caprice  et  à  l'arbitraire  de  quelques  hommes  :  c'est  par  les 
grandes   vues  de   rAdminlstration   qu'ils  peuvent   secourir   les   malheu- 


(3)  Cf.    E.    Hamel,    I,    267-268. 
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reux;  c'est  en  réformant  les  Lois  qui  outragent  l'humanité;  c'est  en 
faisant  que  les  Lois  égales  pour  tous,  frappent  également  sur  tous  et 
protègent  tous  les  bons  Citoyens  sans  distinction.  Voilà  la  véritable 
bienfaisance  qui  convient  à  des  Législateurs.., 

«  Je  demande  si  douze  mille  liv.  ne  suffissent  pas,  et  bien  au-delà, 
aux  besoins  d'un  homme.  Je  pense  qu'il  seroit  plus  conforme  à  la  jus- 
tice de  réduire  cette  somir.^,  et  mon  avis  particulier  est  qu'on  ne  fasse 
à  aucun  Evêque  un  traitement  qui  s'élève  au-dessus  de  dix  mille 
livres  »  (4). 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°   11,  p.  767. 

«  M.  de  Robespierre,  dont  l'âme  simple  et  franche,  est  ennemie 
d'un  vam  luxe,  a  retracé  l'usage  que  les  évêques  avoient  faiï  ae  leurs 
richesses,  et  conclu  à  ce  qu'on  donnât  12.000  livres  à  ceux  des  grandes 
villes  et  10.000  aux  autres.   » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n"   12,  p.  802 
à  805  (5). 

Discours   de   M.    Robespierre   sur   le    traitement   des    évêques 
pour   l'aoenir 

«  J'adopte  les  principes  de  M.  de  Cazalès  :  mais  j'en  tire  des 
conséquences  un  peu  différentes  des  siennes. 

((  On  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  religion,  de  charité,  pour  élever 
la  fortune  des  évêques  beaucoup  au-dessus  de  12.000  livres  de  revenu. 
Eh  bien!  saisissons  l'esprit  de  la  religion;  agrandissons  les  idées  de 
charité  ou  de  bienfaisance,  et  vous  verrez  que  le  taux,  proposé  par 
votre  comité,  ne  pêche  rien  moins,  que  par  un  excès  d'économ.ie. 

((  Sans  doute  le  Dieu  bienfaisant  qui  s'est  montré  aux  hommes, 
sous  les  dehors  de  la  pauvreté,  a  ordonné  à  tous  les  hommes  de  se 
secourir  mutuellement;  il  a  ordonné  aux  riches  de  secourir  de  leurs 
richesses  leurs  semblables,  maltraités  par  les  abus  qui  font  si  peu  de 
riches,  et  tant  de  pauvres  :  mais  il  n'a  pas  voulu  que  les  ministres  de 
son  culte  fussent  eux-mêmes  opulens.  Il  savoit  que  dès  le  moment  oix 
ils  s'enrichiroient,  ils  contracteroient  tous  les  vices  qui  forment  le  cor- 
tège ordinaire  de  l'opulence,  et  qu'ils  perdioient  toutes  leurs  vertus, 
sans  en  excepter  la  bienfaisance  et  la  charité.  Il  savoit  que,  si  les  riches 
peuvent   faire  du   bien,    ils   le   veulent   rarement;    non-seulement   parce 


(4)  Texte   reproduit  dans  le  Moniteur,   IV,   647;  et  dans  Bûchez 
et   Roux,    VI,    235. 

(5)  Le   journal  de   Mme  Robert  donne  ce  texte  en   supplément. 
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que  l'abondance  et  les  plaisirs  qui  les  environnent  les  rendent  inacces- 
sibles au  sentiment  des  misères  humaines,  mais,  parce  que  leurs  besoins 
et  leurs  passions  croissant  toujours  avec  leurs  richesses,  ils  deviennent 
pauvres  eux-mêmes,  au  sem  de  l'oppulence;  et  sans  doute,  ce  n'est 
point  en  vain  qu'il  a  donné  à  ceux  qui  dévoient  être  les  ministres  de 
son  culte,  l'exemple  d'une  pauvreté  différente;  ce  n'étoit  pas  du  moins 
pour  que  l'on  vînt  aujourd'hui  nous  proposer,  pour  ainsi  dire  en  son 
nom,  d'accumuler  sur  leurs  têtes  ces  trésors  dangereux,  qu'il  a  lui- 
même  voulu  écarter  de  leurs  mains. 

«  On  vous  a  allégué  la  nécessité  de  l'aumône,  pour  vous  déter- 
miner à  enrichir  les  évêques.  Mais  est-ce  donc  là  la  manière  dont  les 
législateurs  doivent  pourvoir  au  bonheur  public,  et  à  la  subsistance  de 
leurs  concitoyens?  Non;  d'abord  ce  seroit  violer  tous  les  principes  de 
l'ordre  social;  ce  seroit  blesser  à  la  fois  les  droits  et  la  dignité  de 
l'homme,  que  de  mettre  dans  les  mains  de  quelques  hommes  le  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  des  secours  pécuniaires  aux  citoyens  indigens, 
à  qui  la  patrie  doit  une  subsistance  certaine;  que  de  faire  dépendre 
des  vertus  et  de  la  volonté  de  quelques  ecclésiastiques  le  bonheur  et 
la  vie  d'une  multitude  de  citoyens.  Oui,  l'aumône,  la  mendic'té,  une 
classe  nombreuse  de  société  mourant  de  faim,  ou  ne  subsistant  que  par 
la  pitié  des  particuliers  opulens  ;  voilà  le  scandale  et  le  crime  des 
sociétés  corrompues.  Elle  indique  au  législateur  la  tâche  qu'il  doit 
remplir.  Extirper  les  abus,  prévenir  les  injustices  de  tous  les  tyrans  de 
la  société  par  des  loix  sages  et  impartiales;  faire  que  tous  les  hommes 
soient  réellement  égaux  en  droits,  que  les  foibles  trouvent  toujours  pro- 
tection et  justice  ;  que  le  citoyen  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  n'échap- 
pe jamais  à  l'autorité  ou  à  la  sévérité  des  loix;  tarir  les  sources  de  la 
misère  publique,  et  empêcher,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  qu'il 
n'existe  des  malheureux;  au  lieu  de  s'appliquer  uniquement  à  les  sou- 
lager par  des  moyens  insiffisans  ou  avilissans  pour  les  hommes;  voilà 
la  véritable  bienfaisance  du  législateur;  voilà  les  moyens  par  lesquels 
il  doit  surtout  assurer  le  bonheur  du  peuple.  11  n'ira  donc  pas  l'épuiser 
par  des  charges  insupportables,  pour  enrichir  quelques  prélats  de  ses 
dépouilles;  pour  nourrir  un  luxe  scandaleux  qui  ccntrasteroit  avec  ses 
privations  et  la  misère...  et  en  comparant  avec  ces  principes  sacrés,  le 
traitement  de  12.000  livres  proposé  pour  chaque  évêque,  il  pourra 
trouver  que  cette  somme  est  excessive.  Pour  moi,  je  propose  de  le 
fixer  à  10.000  livres,  et  je  crains  encore  de  n'être  point  assez  avare 
de  la  subsistance  des  malheureux.   » 

Journal  des  Etats  Généraux  (De vaux),    t.    III,   p.    310. 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  VIII,  p.  354  (Ars.,  Jo  20  110). 

«  M.  Robespierre:  J'adopte  tous  les  principes  du  préopinant; 
mais  je  crois  devoir  en  tirer  d'autres  conséquences;  il  vous  a  parlé  de 
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religion  et  de  charité;  eh  bien,  suivons  avec  lui  les  préceptes  de  la  reli- 
gion, agrandissons  la  charité  !  Sans  doute  un  dieu  bienfaisant  a  imposé 
aux  riches  l'obligation  de  secourir  les  malheureux;  mais  il  n'a  pas  voulu 
que  ses  ministres  fussent  riches  eux-^mêmes.  Le  sauveur  savoit  bien  que 
cet  homme  qui  jouit  d'une  honnête  médiocrité,  se  prive  de  son  absolu 
nécessaire  pour  soulager  des  maux  qu'il  ressent  lui-même;  il  savoit 
aussi  que  les  riches,  séparés  de  l'indigence,  ne  les  aperçoivent  que 
pour  détourner  les  yeux;  il  savoit  que  les  besoins  de  riches,  sont  tou- 
jours proportionnés  à  leurs  richesses...  Le  législateur  doit  soulager  les 
malheureux,  oui  sans  doute  il  le  doit,  il  doit  encore  s'il  est  possible, 
empêcher  qu'il  existe  des  malheureux;  mais  pour  atteindre  à  ce  but, 
il  ne  suffit  pas  de  laisser  des  trésors  dans  les  mains  de  quelques-uns; 
il  n'est  pas  permis  au  législateur  de  faire  dépendre  le  sort  de  l'indigence 
de  la  volonté  de  quelques  hommes  quels  qu'ils  soient;  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  soumettre  le  bonheur  du  pauvre  au  caprice  et  l'ambition 
du  riche  favorisé...  Les  législateurs  prendront  soin  des  pauv'res,  et 
12  mille  livres  assignées  aux  évêques  ne  suffisaient  pas  pour  leur  exis- 
tence privée.  De  quelle  nature  sont  donc  les  hommes  7  A  qui  destinez- 
vous  la  charité  de  l'épiscopat?  Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  conclusions  du  préopinant,  et  si  je  me  plaignais  de 
l'article  du  comité,  je  lui  ferai  le  reproche  du  contraire  à  celui  que 
vient  de  lui  adresser  M.  de  Cazalès.  Mon  avis  particulier,  est  que 
le  traitement  d'un  évêque  ne  doit  jamais  excéder  dix  mille  livres.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le   Hodey),   t.    XII),   p.    349. 

«  M.  de  Robespierre:  Le  préopinant  (M.  Cazalès)  vous  a  parlé 
de  la  religion  et  de  la  charité.  J'adopte  ses  principes;  mais  approfon- 
dissons ce  que  l'une  et  l'autre  nous  prescrivent,  et  les  conséquences 
que  l'on  tirera  seront  toutes  différentes  des  siennes.  Sans  doute,  l'au- 
teur bienfaisant  de  notre  religion  veut  que  tous  les  hommes  se  seco'.îrent 
mutuellement.  Il  a  imposé  aux  riches  les  doux  fondemens  (sic)  de  sou- 
lager les  pauvres;  mais  Jésus-Christ  a-t-il  voulu  qu'ils  fussent  dans 
l'opulence  ?  Non  sans  doute.  Il  prêche  d'exemple.  Ne  savait-i!  pas 
que  les  richesses  leur  feroient  contracter  tous  les  vices  qu'elles  traînent 
à  leurs  suites;  que  l'abondance  fait  oublier  les  maux  de  l'humanité,  et 
nous  sépare  du  reste  de  la  société;  que  l'on  semble  oublier  que  l'on 
est  homme  ? 

((  N'a-t-il  pas  peint  l'abus  des  richesses  et  le-  scandaleux  emploi 
qu'on  en  fait,  quand  il  a  dit  qu'il  étoit  plus  facile  à  un  chameau  de 
passer  par  le  trou  d'une  aiguille,  qu'à  un  riche  de  parvenir  au  royaume 
des  cieux  ?  N'avons-nous  pas  été  témoins  que  ces  prétendus  dispensa- 
teurs du  patrimoine  des  pauvres,  pourvus  de  bénéfices  immenses,  se  sont 
créés  des  besoins  à  proportion  de  leurs  richesses;  que  leur  luxe  et  leur 
prodigalité  les  a  rendu  (sic)  pauvres  au  sein  de  l'abondance  ? 
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«  Le  passé  nous  a  instruit  que  le  véritable  moyen  de  soulager 
les  pauvres  n'est  pas  de  mettre  les  richesses  en  peu  de  mains.  Une 
nation  ne  peut  souffrir  que  le  soulagement  des  indigens  dépende  d'une 
classe  d'hommes.  Cette  noble  fonction  appartient  essentiellement  à 
toute  la  nation,  et  par  elle  aux  pères,  aux  représentans  des  peuples, 
dont  les  devoirs  par  essence  sont  de  faire  traiter  également  le  pauvre 
et  le  riche,  de  leur  faire  distribuer  une  justice  égale  et  prompte. 

((  De  quelle  nature  sont-ils  donc  ceux-là  qui  se  trouvent  dans  la 
gêne  avec  12  mille  livres?  Si  l'on  croit  qu'il  faut  être  riche  pour  faire 
du  bien,  que  l'on  demande  aux  fidèles  dont  les  paroisses  étoient  gou- 
vernées par  des  pasteurs  à  portions  congrues,  et  vous  verrez  qu'ils  y  ont 
fait  tout  le  bien  possible.  Je  conclus,  quant  à  m.oi,  à  fixer  le  traite- 
ment des  évêques  à  10  mille  livres.   » 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  n''  18,  p.  69-70. 

{(  Le  premier  de  ces  articles  a  paru  inutile  à  M.  de  Roberspierre. 
Ne  seroit-ce  donc  pas  un  devoir  sacré,  prescrit  également  par  la  justice 
et  par  l'humanité,  d'assigner  à  des  magistrats,  à  des  officiers  publics, 
un  moyen  de  subsistance;  un  foible  dédommagement  des  propriétés 
qu'ils  ont  possédées  ?  Et  faudra-t-il  aussi  regarder  comme  inutile  de 
fixer  un  traitement  aux  ministres  de  la  justice. 

«  M.  de  Roberspierre  va  plus  loin.  Son  avis  est  que  même  en 
fixant  le  sort  des  ministres  de  la  religion,  on  fasse  abstraction  de  toute 
idée  religieuse;  la  chose  ne  paroît  pas  aisée,  et  d'ailleurs  quel  incon- 
vénient y  auroit-il  de  réveiller  ces  idées. 

((  Enfin,  l'honorable  membre  ne  reconnoît  dans  le  corps  politique 
que  deux  états,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  La  constitu- 
tion cependant  en  a  distingué  un  troisième,   le  pouvoir,  judiciaire. 

((  Ne  pourroit-on  pas  lui  demander  auquel  de  ces  deux  pouvoirs 
appartiennent  les  ministres  de  la  religion,  et  s'il  faut  les  anéantir,  amsi 
que  tous  les  individus,  qui  ne  sont  mem-bres,  ni  du  corps  législatif,  îù 
du  pouvoir  exécutif.    » 

«  ...Les  applaudissements  étoient  réservés  pour  les  vives  décla- 
mations de  M.  de  Robespierre  et  Chapelier  contre  le  luxe  et  l'insen- 
sibilité des  évêques...  » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  p.   77. 

«  J'adopte  les  principes  du  préopinant,  a  dit  M.  Robespierre; 
mais  il  me  permettra  d'en  tirer  des  conséquences  différentes.  D'abord, 
le  peuple  savoit  que  les  évêques  ne  travailloient  pas  pour  les  pauvres, 
qu'ils  étoient  eux-mêmes  toujours  pauvres  au  milieu  de  ropi'lance; 
nous  sommes  assurés,  nous,  que  le  moyen  de  soulager  les  malheureux 
n'est  pas  de  mettre  de  grandes  richesses  entre  les  mains  des  mini.stres 
de  la  religion,   et  qu'il  ne  faut  pas  faire  dépendre  le  soulagement  du 
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pauvre  de  la  volonté  ou  <îu  caprice  d'un  certain  nombre  d'hommes.  Ce 
n'est  que  par  les  grandes  vues  de  la  législation  que  l'on  pourvoit  effi- 
cacement au  soulagement  du  pauvre.  Je  pense  qu'il  faut  donner  12.000 
livres  aux  évêques  des  principales  villes  et  10.000  livres  à  tous  les 
autres.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV,  n°  314, 
p.    7. 

«  iM.  Robertsplerre  en  adoptant  les  principes  du  préopinant  (Ca- 
zalès),  en  a  tiré  des  conséquences  toutes  différentes  : 

«  On  vous  a  parlé  de  religion  et  de  charité;  saisissons  les  idées 
de  religion,  étendons  les  idées  de  charité.  Le  divin  instituteur  de  notre 
religion,  sans  doute,  voulut  que  ses  ministres  fussent  charitables, 
mais  il  n'a  pas  voulu  pour  cela  qu'ils  fussent  riches,  il  savoit  trop  bien 
que  les  richesses  corrompent  les  hommes,  qu'elles  les  rendent  insen- 
sibles aux  maux  qu'ils  n'ont  jamais  éprouvés,  et  que  la  médiocrité 
seule,  fait  porter  des  secours  aux  malheureux.  Le  législateur  doit  faire 
qu'il  y  ait  le  moins  de  pauvres  possibles,  ses  vues  doivent  être  géné- 
rales, et  ce  n'est  pas  dans  les  mains  seules  de  quelques  particuliers  qu'il 
faut  déposer  des  ressources  dont  ils  pourroient  toujours  disposer  arbitrai- 
rement. Il  ne  faut  pas  donc  assigner  aux  ministres  du  culte  plus  que 
la  patrie  ne  leur  doit;  or,  12.000  livres  sont  plus  que  suffisans  pour 
la  subsistance  d'un  évêque,  je  demande  que  le  traitement  soit  réduit 
à   10.000  livres.   » 

Journal  des  Débats,  t.   IX,  n°  312,  p.  4. 

«  M.  Roberspierre  a  soutenu  le  projet  du  Comité.  Il  a  posé  pour 
principe  que  dès  Législateurs  ne  pouvoient  augmenter  le  traitement 
de  quelques  officiers  publics  sous  la  condition  qu'ils  en  emploieroient 
une  partie  au  soulagement  des  malheureux;  qu'ils  dévoient  dans  leur 
sollicitude  faire  des  loix  qui  pourvoyent  aux  besoins  des  pauvres,  mais 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  sur  cet  objet  important  s'en  rapporter  à  des  par- 
ticuliers, quelles  que  soient  les  vertus  qu'on  puisse  leur  supposer.  Il  a 
conclu  à  ce  que  le  traitement  proposé  pour  les  évêques,  par  le  Comité 
ecclésiastique,  fût  réduit  à  une  somme  de  dix  mille  livres    » 

Le  Postillon  (Calais),  t.   III,  n"   108,  p.   5-6. 

({  M.  Robetspierre.  J'adopte  les  principes  du  préopinant,  il  vous 
a  parlé  de  religion  et  de  charité,  mais  approfondissons  ce  que  l'une  et 
l'autre  nous  prescrivent.  Sans  doute  l'auteur  bienfaisant  a  ordonné  de 
se  secourir  mutuellement,  mais  il  n'a  pas  voulu  que  ses  ministres  soient 
dans  l'opulence,  parce  qu'il  savoit  bien  qu'au  même  instant  ils  contrac- 
terolent  tous  les  vices  qui  sont  la  suite  des  richesses,  parce  qu'il  savoit 
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que  riîomme  dans  la  médiocrité,  dans  l'indigence  même  se  prive  sou- 
vent du  ipeu  qu'il  a  pour  secourir  les  maux  qu'il  sent  lui-même  :  le  riche 
au  contraire  oublie  au  milieu  des  jouissances  les  peines  de  l'humanité, 
dont  il  n'a  jamais  éprouvé  les  atteintes.  Je  pense  que  le  traitement 
proposé  par  le   comité  doit   être  réduit  à    10.000   livres.    » 

Le  Spectateur  national,   17  juin   1790. 

«  M.  Robespierre  a  dit  qu'il  adoptait  les  principes  du  préopinant, 
mais  qu'il  n'en  tirait  pas  les  mêmes  conséquences;  que  l'intention  de 
la  religion  était  que  les  pauvres  fussent  secourus  par  les  riches,  mais 
non  pas  que  ses  ministres  ifussent  riches  eux-mêmes.  Il  a  ajouté  que 
l'auteur  de  cette  sainte  religion  savait  très-^bien,  que  donner  des 
richesses  aux  ministres,  c'était  les  exposer  à  toutes  les  erreurs  qui  éga- 
rent la  faiblesse  humaine,  et  il  a  fini  en  disant  que  le  comité  avait 
trop  accordé,  et  que  10.000  1.  sufisaient  (sic)  aux  évêques.   » 

Courier  national  (Beuvin),    17  juin   1790,  p.  6. 

Assemblée  nationale,  Commune  Je  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  317.  p.  6. 

((  Ses  apostrophes  (de  M.  de  Cazalès)  au  public  n'en  ont  imposé 
à  personne;  MM.  Roberspierre  et  Chapelier  l'ont  réfuté  avec  beau- 
coup de  force;  ils  ont  fait  voir  que  le  fondateur  de  notre  religion  a 
commandé  aux  riches  le  devoir  de  secourir  l'humanité;  mais  qu'il  n'a 
pas  voulu  que  ses  ministres  fussent  riches.  Ils  ont  rappelé  cette  grande 
vérité,  que  c'est  toujours  le  pauwe  qui  donne  aux  pauvres,  et  que, 
dans  un  gouvernement  bien  administré,  c'est  à  la  société  à  pourvoir  aux 
indigens.    » 

Journal  de   Versailles,  t.   lll,  n°    l7,  p.  67. 

{(  MM.  de  Robertspierre  et  le  Chapellier  l'ont  réfuté  en  présen- 
tant le  seul  argument  que  la  bienfaisance  publique  ne  doit  point  être 
exercée  par  une  classe  particulière,  et  que  les  ministres  de  la  religion 
seront  toujours  les  dépositaires  et  les  distributeurs  des  aumônes  des 
fidèles.  Ils  ont  remarqué  que  les  évêques  étoient  peu  dans  l'usage 
d'exercer  cette  chanté  active  dont  parloit  le  préopinant,  et  que  les 
curés  qui  le  deviendroient  à  l'avenir,  trouveroient  avec  peu  le  moyen 
de  devenir  généreux  et  bienfaisants. 

«  On  a  écarté  les  amendemens,  et  l'article  a  passé.   » 

Journal  général  de  France,  17  juin  1790. 

«  M.  Robertspierre  a  pensé  au  contraire  que  le  Comité  avait  été 
trop  libéral  et  qu'il  fallait  réduire  le  traitement  à    10.000  liv....   Un 
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silence    général    a   prouvé    le    jugement   que    l'on    portait    à    Mne    telle 
motion.  » 

Courier  de  Provence,  t.  IX,  n°   156,  p.  12. 

((  L'auteur  de  la  religion,  disoit  M.  Robespierre,  a  voulu  que 
ses  disciples  fussent  pauvres,  parce  qu'ils  seroient  corrompus  par  les 
richesses,  parce  qu'il  savoit  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  riches  qui  sont 
les  plus  humains.   » 


3"  intervention:  Sur  le  traitement  des  vicaires  épiscopaux 

L'article  4  sur  le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales 
est  ensuite  mis  en  discussion.  Successivement,  Prieur,  Camus,  Le 
Chapelier  let  Kobespierre  interviennent  pour  demander  que  le  trai- 
tement des  premiers  vicaires  soit  diminué.  Le  rapporteur  se  raliia 
à  leur  avis,  sans  toutefois  aller  aus-si  loin;  et  l'Assemblée  décrtfi 
l'article  sous  cette  rédaction  (7)  :  «  Le  traitement  des  vicaires  des 
églises  cathédrales  sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire, 
do  6.000  livres;  pour  le  second,  de  4.000  1.;  pour  tous  les  autre» 
vicaires  de   3.000  1. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cinquante  mille 
âmes:  pour  le  premier  vicaire,  de  4.000  livres;  pour  le  second,  de 
3.000  1.  ;  pour  tous  les  au-tres  de  2.400  1. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante 
mille  âmes  :  pour  le  premier  vicaire,  de  3.000  livres  ;  pour  le  se- 
cond de  2.400  1.  ;  pour   tous  les  autres,   de   2.000  '1.    » 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  n°   18,  p.  70. 

«  M.  de  Robespierre  vouloit  une  égalité  fraternelle  entre  tous  les 
vicaires  de  l'évêque,  et  proposoit  une  moyenne  projx>rtionne]le  entre 
le  maximum  et  le  minimum  du  comité.  Lorsqu'il  s'agira  de  salarier  les 
juges  et  les  avocats,  M.  de  Robespierre  voudra-t-il  aussi  admettre  une 
égalité  fraternelle  entre  tous  ceux  du  royaume  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'assemblée  a  paru  craindre  la  trop  grande  extension  de  V égalité  frater- 
nelle, qui  doit  régner,  non  pas  entre  les  vicaires  seulement,  ma's  entre 
tous  les  citoyens;  elle  a  rejette  la  moyenne  proportionnelle  de  M. 
de  Roberspierre  entre  le  rrïaximum  et  le  minimum  du  comité.   » 


(7)  Arch.   nat.,    C   41,   3&9.    Pièces  pour   servir   à   la   rédaction 
procès-verbal. 
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127.  —  SEANCE  DU  17  JUIN  1790 
Sur  la  perception  des  dîmes  en  nature  ou  en  argent 


Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Villefranche 
de  Beaujolais,  au  nom  du  comité  des  dîmes,  demande  à  l'Assemblée 
de  décider  si  Ton  accordera  aux  redevables,  la  faculté  de  payer 
la  dîme  en  argent,  ou  isi  l'on  exigera  qu'ils  la  paient  en  nature. 
Ou  demande  à  al'ler  aux  voix.  Hobespierre  monte  à  la  tribune.  L'As- 
semblée décide  que  personne  ne  sera  entendu  sur  le  fond  de  la 
•question,  e<t,  après  une  courte  discussio,n  sur  la  rédaction  proposée, 
décrète  «  que  les  dîmes,  pour  la  présente  année  seront  payées  en 
la  manière  accoutumée,  et  que  les  droits  de  champart  seront  perçus 
jusqu'à  leur   rachat.   » 

Bulletin  de  V Assemblée  nationale,  n^  339,  p.  8. 

«  M.  de  Robertspierre. 
((   Monte  à  la  Tribune. 

((  L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  entendu  sur  le  fond 
de  la  question  »  (1). 


(1)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    IV,    654;    et   dans    les 
Arch.  pari.,  XVI,   244. 


Société  du  Jeu  de  Paume 

128.  —  SEANCE  DU  20  JUIN  1790 

Commémoration  du  Serment 


Sur  l'initiative  de  Gilbert  Romme  (1),  la  société  du  Jeu  de 
Paume  avait  été  fondée  à  Paris  et  à  Versailles  au  début  de  1790. 
Efle  organisa  le  20  juin  1790,  une  cérémonie  commémorative  qui 
fut  particulièrement  brillante.  Ses  membres  «  formés  en  batailljn 
civique,  entrèrent  à  Versailles  par  l'avenue  de  Paris.  Au  milieu 
d'eux  quatre  volontaires  de  la  Bastille  portaient  une  table  d'airain 
sur  laquelle  était  gravé  le  serment  du  Jeu  de  Paume...  ».  La  muni- 
cipalité de  Versailles  vint  à  la  rencontre  du  cortège  et  le  régiment 
de  Flandre  présenta  Tes  armes...,  puis  un  repas  de  trois  cents  cou- 
verts était  servi  au  Bois  de  Boulogne  »  (2). 


(1)  Futur  député  .à   Ja   Con.vejition,    Pun   des  auteurs   du   -Caleil 
drier   révolutionnaire,   et  l'un  des   «  martyrs  de  prairial  ». 

12)  Cf.  A.  Aulard,  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  (K.F.,  t.XVH, 
p.  18),  et  A.  Mathiez,  Les  origines  des  culltes  révolutionnaires  (Pa- 
ris,   1904,    in-8°),    p   47. 
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Au  dessert,  le  Président  Eomme  lut  le  procès-verbal  de  la  jour- 
née. Après  lui,  on  porta,  une  série  de  toasts;  Danton  débuta;  il 
fut  suivi  par  le  baron  de  Menou,  par  Charles  de  Laoneth,  Santho- 
j'ax  (3),  Barnave,  Robespierre,  puis  Camille  iDesmoulins.  A  la  fin, 
des  jeunes  filles  vinrent  couronner  les  députés  à  rAssemblée  natio- 
nale de  feuilles  de  chêne. 

Description  du  Serment  de  la  Fête  civique  célébrée  au  Bois  de  Bou- 
logne, par  la  Société  du  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  des  20  Juin 
1789  et  1790  (4). 

((  Robespierre  porta  un  toast  aux  écrivains  courageux  qui  avaient 
couru  tant  de  dangers  et  en  couraient  encore  en  se  livrant  à  la  défense 
de  la  Patrie  »  (5), 


{3)  \Santhonax,  membre  de  la  société  des  Amis  de  la  Con  ti- 
tution  de  P.aris  ;  plus  tard  commissaire  du  Pouvoir  'exécutif  à  Saint- 
Domingue. 

(4)  Brochure  in-8°  (Bibl.  de  la  V.  de  P.,  12.272).  On  trouve  éga- 
lement aux  Arch.  nat,  C  42,  376,  à  la  date  du  3  juillet  1790,  le  pro- 
cès-verbal d'inauguration  d'un  monument  par  la  Société  du  Ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  à  Versailles,  le  20  juin  1790,  mais  Robes- 
pierre n'y  est  pas  mentionné  et  on  n'y  voit  pas  sa  signature.  L'As- 
semblée nationale  reçut  en  effet  une  députation  de  la  Société  du 
Jeu  de  Paume  qui  vint  lui  offrir  une  plaque  commémorative  du 
20  juin.  Cette  rociété  se  réunit  ensuite  à  celle  des  Amis  de  la  Cons- 
titution  (Mercure  National...   du  27  juin   1790;  t. II,   n°   11,  p.   789). 

(5)  Cit'é  par  A.  Mathiez  (Ann.  révol.,  1926,  p.  99),  à  propos  de 
la  découverte  d'un  manuscrit  de  Robespierre  à  Tomsk.  Il  rappe'lle 
a  cette  occasion  que  Romme  avait  été  le  précepteur  du  jeune  comte 
l'aul  Alexandrovitch  Stroganof,  qu'il  amena  à  Paris  en  1789  où  ce 
dernier  prit  le  pseudonyme  d'Otcher.  C'est  sous  ce  nom  qu'il  devint 
secrétaire  de  la  Société  du  Jeu  de  Paume,  et  en  cette  qualité  qu'il 
assista  à  la  fête  du  20  juin  1790.  Peut-être  aurait-il,  ce  jour-là, 
recueilli  les  discours  et  notamment  celui  de  Robespierre.  Cl  égale- 
ment   G.    Walter,    p.    665,    note    42.. 


129.  —  SEANCE  DU  22*  JUIN  1790 
Sur  les  appointements  des  députés  absents 


Au  début  de  la  séance,  Baneau,  ((  député  de  Comminges  (Ij 
demande  un  congé  pour  se  soigner  et  pour  marier  sa  fi'lle  ».  Ph 
sieurs  membres  se  plaignent  du  grand  nombre  de  passeports  qu'o| 
sollicite  chaque  jour  (2).  Garât  propose  que  ((  les  absents  soiei 
i:)vivés    de    leurs    appointements    ».    De    Chevalier    de   Murinais    soi 


(1)  Le  pays  de  Comminges  formait  dans  les  Pyrénées  centrale 
un   Comté  de   la  province  de   Gascogne.    C'était,    en   particulier, 
région   de    Saint-Gaudens. 

(2)  Cf.  Gazette  nationale  ou  Exrtait...,  t. IX,  p. 4  (Ars.  Jo  20110) 
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haite  que  l'on  passe  à  Torde  du  jour,  le  règlement  de  T Assem- 
blée n'étant  pas  définitivement  arrêté;  Un  autre  membre  propose 
que  la  mesure  n'ait  pas  d'effet   rétroaictif   (3), 

L'Assemblée  rejeta  les  amendements  et  décréta  «  que  les  dé- 
putés qui  se  sont  absentés  ou  qui  s'absenteront  seront  privés  de 
leurs   appointements   tout   le   temps   de   leur   absence    »   (4). 

Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.  XII,  p.  399. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  IX,  p.  4. 

«  M.  Robespierre  vouloit  que  Ton  passât  à  l'ordre  du  jour,  par  la 
raison,  disoit-il,  que  toutes  ces  motions  sur  les  honoraires  ne  font  qu'avi- 
lir  l'assemblée    nationale. 

((  On  a  mis  aux  voix  s'il  seroit  passé  à  l'ordre  du  jour.  La  né- 
gative  a   été   décrétée,   et   la  discussion    déclarée  fermée.  » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  p.    168. 

«  MM.  Robe^ierre  et  Lavenue  demande  (sic)  Vordre  du  jour.   )) 


(3)  ((  Il  est  étonnant,  ajoute  M  Préteau,  qu'après  avoir  fait  le 
serment  que  nous  avons  fait  le  20  juin,  de  ne  pas  nous  séparer  que 
la  Constitution  ne  soii  achevée,  on  se  permette  de  proposer  des 
amendements   sur   les   congés   et  les  honoraires.    » 

(4)  Cette  mesure  ne  semble  pas  avoir  produit  l'effet  escompté, 
car,  le  26  juin,  Populus  fit  observer  «  que  déjà  400  membres  sont 
absens  et  que  si  l'on  .continue  à  accorder  des  congés  sans  motif 
l'assemblée  sera  bientôt  déserte  ».  Cet  exode  avait  commencé  dès 
le  6  octobre  1789,  300  passeports  avaient  été  délivrés  en  l'espace 
de  deux  jours,  le  9  il  en  fut  encore  demandé  200  au  président.  Pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  on  fut  obligé  de  décréter  qu'il  n'en 
serait  accordé  désormais  que  sur  des  motifs  exposés  publiquement 
au  sein  de  l'Assemblée.   »  (cf.   E.  Hamel,   I,  149-151). 


130.  —  SEANCE  DU  22  JUIN  1790  {suite) 
Sur  le  traitement  des  évêques  en  fonction 


I 


L'abbé  Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix,  député  du 
diocèse  de  Saint-Pol  de  Léon,  présente  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, an  rapport  sur  le  traitement  des  évêques  en  fonction,  et 
propose   le  décret   suivant: 

«  Article  premier.  A  compter  du  l*""  janvier  1790,  le  traitement 
des  archevêques  et  évêques  en  fonction  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

<(  Les  archevêques  et  évêques  dont  tous  les  revenus  n'excèdent 
pas  12.000  livres,  n'éprouveront  aucune  réduction. 

<(  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme,  auront  12.000 
livres,  plus  la  moitié  de  l'excédent,  sans  que  le  tout  puisse  aller 
au  delà  de  30.000  livres;  et  par  exception  l'archevêque  de  Paris 
aura   75.000   livres...    » 

Le  comte  de  Castellane,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d^ 

)\OBESPIERRE.      —     29 
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Chateauneuf-en-Thimerais,  prend  la  défense  dn  clergé  actuel,  au- 
quel on  ne  peut  appliquer  les  règles  établies  pour  le  clergé  futur, 
•en  particulier  parce  que  souvent  les  titulaires  actuels  ont  des  dettes 
auxquelles  ils  ont  été  obligés,  parfois  par  charité.  Il  propose  que 
le  minimum  envisagé  soit  adopté,  que  les  titulaires  actuels  jouis- 
sent de  la  moitié  de  leurs  revenus  au  dessus  de  ce  minimum,  mais 
qu'aucun  maximum  ne  soit  fixé.  Roederer,  député  de  la  ville  de 
Metz,  demande  pour  des  raisons  semiblables,  le  rejet  du  projet. 
Robespierre  le  défend,  puis  Treilhard,  député  du  tiers  é4;at,  de 
la  ville  de   Paris    (1). 

[La  discussion  se  poursuit  le  23  juin. 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  II,  n°   12,  p.  805. 

Discours  de  M.  de  Robespierre  sur  le  traitement 
des  écêques  actuels 

«  Je  tâcherai  de  répondre,  en  peu  de  mots,  aux  motifs  que  les 
préopinans  (2)  viennent  de  proposer  pour  assurer  aux  évêques  un  traite- 
ment plus  considérable  que  celui  qui  est  déterminé  par  le  projet  du 
comité.  Pour  résoudre  une  pareille  question,  il  suffiroit  peut-être  d'ob- 
server, que  le  résultat  de  ce  projet  donne  à  la  plupart  des  évêque?  à 
peu-près  30.000  livres  de  revenu. 

«  Ceux  qui  jugent  ce  traitement  insuffisant,  ont  commencé  par 
prétendre,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  toucher  à  la  jouissance  des 
titulaires  actuels,  que  vos  décrets  ne  pouvoient  avoir  contr'eux  un  effet 
rétroactif. 

«  Ont-ils  donc  oublié  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  des  fonctionnaires  publics,  salariés  par  la  nation; 
que  vous  les  avez  en  effet  considérés  comme  tels  jusqu'à  ce  moment; 
et  qu'il  est  impossible  de  contester  à  la  nation  le  droit  de  régler  dans 
tous  les  temps,  les  salaires  qu'elle  attache  aux  fonctions  publiques  ? 
ont-ils  oublié  que  jusques  ici  vous  n'avez  fait  autre  qu'exercer  ce 
droit,  soit  par  la  suppression  de  plusieurs  offices  civils  ou  ecclésiasti- 
ques, soit  par  la  réduction  des  salaires  de  ceux  qui  les  remplissoient  ? 
Comment  n'ont-ils  point  apperçu  d'ailleurs  la  contradiction  frappante 
que  présente  leur  système  ?  En  effet,  ils  n'ont  pas  osé  vous  proposer 
de  conserver  aux  évêques  toute  l'immensité  des  revenus  dont  ils  jouis- 
soient;  ils  vous  ont  même  déclaré  qu'ils  avoient  voté  avec  empresse- 
ment pour  les  décrets  qui  dépossèdent  actuellement  les  ecclésiastiques 
de  tous  biens  fonciers.  Or,  •  n'est-il  pas  évident  que,  si  leur  principe 
étoit  vrai,  vous  n'auriez  pas  eu  le  droit  de  rien  changer,  ni  au  mode, 
ni  à  la  quotité  de  leur  jouissance  actuelle  ? 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    I,    'i68-269. 

(2)  Le    3omte  de    Castellane,    .Roederer    et   le   marquis   de   Ëoui- 
fîers,   député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Nancy. 
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«  Passant  ensuite  à  <îes  considérations  d'un  autre  genre,  on  a 
invoqué,  en  faveur  des  évêques,  la  munificence,  la  générosité  d'une 
grande  nation 

«  Quelle  est  donc  la  générosité  qui  convient  à  une  nation,  grande 
ou  petite,  et  à  ses  représentans  ?  elle  embrasse,  sans  doute,  l'uni- 
versalité des  citoyens;  elle  a  sur  tout  pour  objet  la  portion  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  infortiméc  de  la  société;  elle  ne  s'attendrit  pas 
exclusivement  sur  le  sort  de  quelques  hommes,  condamnés  à  recevoir 
un  revenu  de  30.000  livres.  Pour  moi,  je  la  réclame,  en  faveur  de 
cette  multitude  innombrable  de  nos  concitoyens,  qui  gémissent  dans 
l'indigence;  je  la  réclame,  en  faveur  des  pères  de  familles  qui  ne 
peuvent  nourrir  les  nombreux  citoyens  qu'ils  ont  donné  (sic)  à  la  pa- 
trie; je  la  réclame,  en  faveur  de  la  foule  des  ecclésiastiques  qui  ont 
vieilli  dans  les  travaux  d'un  ministère  actif,  qui  n'ont  recueilli  que 
des  infirmités  et  la  misère,  et  dont  les  touchantes  réclamations  reten- 
tissent tous  les  jours  à  vos  oreilles.  Vous  avez  à  choisir  entr'eux  et  les 
évêques;  soyez  justes,  soyez  généreux,  comme  des  législateurs,  comme 
des  représentants  du  peuple,  non  comme  des  hommes  froids  et  fri- 
voles, qui  ne  savent  accorder  leur  compassion  qu'aux  prétendues  pertes 
de  ceux  qui  mesurent  leurs  droits  sur  leurs  anciennes  usurpations,  sur 
leurs  besoins  factices  et  dévorans,  mais  qui  la  refusent  aux  véritables 
misères  de  l'humanité.  On  vous  cite,  en  faveur  des  évêques,  l'opulence 
même  dont  ils  ont  joui,  et  dont  il  seroit  cruel  de  tomber  à  une  fortune 
de  30.000  liv.  de  rente;  comme  si  l'injuste  avantage  d'avoir  long- 
temps dévoré  des  richesses  qui  appartenoient  à  la  nation,  étoit  un  titre 
pour  les  dévorer  toujours;  comme  si  ce  qui  seroit  plutôt  un  motif  de 
restitution  envers  la  société,  pouvoit  être  une  raison  d'en  exiger  encore 
d'excessives  libéralités  ! 

«  Mais  le  motif  de  considération  qui  vous  a  été  présenté,  avec 
plus  de  confiance,  pour  exciter  la  générosité  qu'on  vous  recommande, 
ce  sont  les  dettes  dont  on  a  supposé  que  les  évêques  étoient  chargés. 

((  Je  pourrois  me  contenter  de  répondre,  que  les  dettes  person- 
nelles qu'ils  auroient  pu  contracter,  ne  changent  rien  aux  principes  qui 
doivent  diriger,  dans  les  mains  du  législateur,  la  dispensation  des  biens 
nationaux;  que  ces  principes  sont  le  plus  grand  bien  du  plus  grand 
nombre,  l'intérêt  national,  et  sur-tout  celui  de  la  portion  de  la  société 
la  plus  maltraitée  par  les  abus  et  par  la  monstrueuse  disproportion  des 
fortunes.  Mais,  s'il  faut  réfuter  cette  objection  avec  plus  de  détail, 
j'ajouterai,  que  je  ne  puis  consentir  à  supposer  gratuitement  que  la 
généralité  des  évêques  a  oublié  la  modestie  et  les  vertus  qui  conve- 
noient  à  leur  état,  au  point  de  contracter  des  dettes  énormes,  avec  un 
revenu  supérieur  aux  besoins  les  plus  étendus.  Si  quelques-uns  avoient 
en  effet  fourni  une  pareille  preuve  du  danger  des  richesses,  ce  ne  seroit 
pas,  sans  doute,  à  vos  yeux,  une  raison  de  leur  prodiguer  les  trésors 
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de  la  nation,  -et  la  substance  des  malheureux.  J'ajouterai  encore  que 
30.000  liv.  de  rentes,  et  l'économie  qu'exigent  leur  état  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution  nouvelle  doivent  suffire  au  payement  de  leurs 
dettes.  J'observerai  sur-tout  que  celui  qui  ne  les  acquitteroit  point  avec 
ce  revenu,  les  acquitteroit  vraisemblablement  beaucoup  moins  exacte- 
ment encore,  avec  100.000  liv.  de  rente,  parce-que  cette  opulence 
même,  qui  auroit  causé  sa  détresse  en  multipliant  les  passions  et  ses 
besoins,  devroit  naturellement  prolonger  le  désordre  de  ses  affaires  et 
de  sa  conduite. 

Enfin  on  vous  a  représenté  les  sacrifices  que  les  évêques  ont  faits 
à  la  société,  et  dont  il  seroit  injuste  de  leur  enlever  le  dédommagement. 
Ils  ont  consacré  leur  tems,  vous  a-t-on  dit,  à  des  études  pénibles,  dont 
les  fruits  seront  perdus  pour  eux,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses.  Je 
réponds  d'abord  que  je  leur  trouve  un  dédommagement  dans  les 
30.000  liv.  de  rente  qu'on  propose  de  leur  conserver,  et  dont  un  grand 
nombre  d'excellens  citoyens  se  contenteroient  sans  doute.  De  plus,  je 
ne  crois  pao  que  le  temps  qu'ils  ont  consacré  à  l'étude  de  la  religion 
puisse  être  regardé  conime  perdu,  par  des  hommes  qui  resteront  évê- 
ques ou  mmlstres  de  la  religion. 

((  Il  est  un  sacrifice  plus  intéressant  dont  on  vous  a  parlé  encore 
avec  beaucoup  de  sagacité  à  mon  avis;  c'est  la  privation  de  ce  lien 
doux  et  sacré,  auquel  sont  attachés  à  la  fois  et  le  bonheur  et  les  vertus 
de  la  vie  humaine.  Mais  ce  n'est  point  l'or  qui  peut  compenser  un 
pareil  sacrifice;  il  est  un  moyen  plus  heureux  et  plus  juste  de  remplir 
cet  objet;  et  l'Assemblée  nationale  le  tient  entre  ses  mains.  J'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  l'indiquer  dans  une  autre  occasion  (3). 

«  Je  conclus  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  vous  donnerez 
aux  évêques  beaucoup  plus  que  vous  ne  leur  devez  en  adoptant  le  pro- 
jet de  votre  comité;  et  que  si  vous  alliez  au-delà,  vous  manqueriez  à 
tout  ce  que  vous  devez  au  peuple,  et  à  vous-mêmes.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.   XI,  p.  205. 

((  M.  Robespierre  s'est  empressé  de  réfuter  ces  opinions  en  di- 
sant ; 

«  Je  répondrai,  en  peu  de  mots,  aux  motifs  allégués  par  les  préo- 
pmans,  pour  assurer  aux  évêques  un  traitement  plus  considérable  que 
Celui  qui  est  proposé  par  le  Comité.  Le  résultat  du  projet  du  Comité 
donne  aux  év'Sques  à  peu  près  30  mille  livres  de  revenus,  et  on  trouve 
Ce  traitement  insuffisant.  Voilà  la  question. 

((  On   a  commencé  par  prétendre  que   vous   n'aviez  pas   le   droit 


(3)  Il  s'agit  de  sa  iriotion  siir  le  niarlage  des  prêtres,   cf.    séance 
ndu   16  juin  1790. 


à 
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de  toucher  à   la  jouissance  des  titulaires  ecclésiastiques,   que   vos  dé- 
crets ne  pouvoient  avoir,   contr'eux,  un  effet  rétroactif. 

«  A-t-on  donc  oublié  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  fonctionnaires  publics,  salariés  par  la  nation  ? 
que  vous  les  avez  vous-mêmes  toujours  considérés  comme  tels,  et  qu'il 
est  impossible  de  contester  que  la  nation  a  le  droit  de  régler,  dans 
tous  les  temps,  ces  salaires  ?  que  vous  n'avez  vous-mêmes  rien  fait 
autre  chose,  jusqu'ici,  qu'exercer  ce  droit,  soit  en  supprimant  une 
foule  d'offices  publics,  soit  en  réduisant  les  salaires,  de  ceux  qui  les 
remplissoient.  Comment  cette  objection  a-t-elle  pu  être  présentée  par 
les  préopinans,  tandis  qu'eux-^mêmes  n'ont  point  osé  vous  proposer 
de  conserver  aux  titulaires  actuels  toute  l'immensité  des  richesses  dont 
ils  jouissoient,  tandis  qu'eux-mêmes  ont  consenti  aux  décrets  qui  ont 
dépossédé  actuellement  les  ecclésiastiques  de  tout  bien  foncier  ?  N'est- 
il  pas  évident,  en  effet,  que  si  leur  principe  étoit  vrai,  vous  n'auriez 
pu  rien  changer  absolument,  ni  au  mode,  ni  à  la  quotité  de  leur  jouis- 
sance ? 

«  On  a  invoqué,  en  faveur  des  évêques,  la  munificence,  la  géné- 
rosité d'une  grande  nation. 

«  Quelle  est  donc  la  générosité  qui  convient  à  une  nation  grande 
ou  petite,  et  à  ses  représentans  ?  Elle  doit  embrasser,  sans  doute, 
l'universalité  des  citoyens;  elle  doit  avoir  sur-tout,  pour  objet,  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  mfortunée  ;  elle  ne  consiste  pas  à  s'at- 
tendrir exclusivement  sur  le  sort  de  quelques  individus  condamnés  à 
recevoir  un  traitement  de  30  mille  livres  de  rentes:  (a)  pour  moi,  je  la 
réclame  au  nom  de  la  justice  et  de  la  raison,  pour  la  multitude  in- 
nombrable de  nos  concitoyens  dépouillés  par  tant  d'abus;  (6)  pour  les 
pères  de  famille  qui  ne  peuvent  nourrir  les  nombreux  citoyens  qu'ils 
ont  donnés  à  la  patrie,  pour  la  foule  des  ecclésiastiques  pauvres  (c)  qui 
ont  vieilli  dans  les  travaux  d'un  ministère  actif,  {d)  et  n'en  ont  recueilli 
que  des  infirmités  et  la  misère;  dont  les  touchantes  réclamations  reten- 
tissent tous  les  jours  à  vos  oreilles.  Vous  avez  à  choisir  entr'eux  et 
les  évêques.  (e)  Soyez  généreux  (/)  comme  des  législateurs,  comme  les 
représentans  du  peuple,  et  non  comme  des  hommes  froids  et  frivoles, 
qui  ne  savent  accorder  leur  intérêt  (g)  qu'aux  prétendues  pertes  de  ceux 
qui  mesurent  leurs  droits  sur  leurs  anciennes  usurpations,  (h)  sur  leurs  be- 
soins factices  et  dévorans,  et  qui  refusent  leur  compassion  aux  véri- 
tables misères  de  l'humanité  (4). 


(4)  Variantes  du  Journal  de  Paris,  d'après  le  texte  du  Point  du 
Jour:  (a)  annuels,  (b)  qui  gémissont  dans  la  misère,  (c)  cette  foule 
d'ecclésiastiques  qui...,  (d)  utile,  (e)  Prélats  à  ^qui  vous  assurez 
d'ailleurs  une  opulence  que  j'ose  croire  excessive,  (if)  ou  plutôt 
bienfaisans,    (g)    commisérations,    (h)   des   passions   déivorantes. 
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((  On  vous  a  parlé  des  dettes  des  ecclésiastiques,  comme  du  - 
principal  motif  qui  devoit  exciter  la  générosité  qu'on  vous  recommande. 
Je  pourrois  répondre  d'abord  que  les  dettes  contractées  par  des  évê- 
ques  ne  peuvent  rien  changer  aux  principes  qui  dirigent,  dans  la  main 
du  législateur,  la  dispensation  des  biens  nationaux.  Ces  principes  sont 
le  plus  grand  but  de  la  nation,  et  sur-tout  l'intérêt  de  la  porMon  de 
la  société  la  plus  maltraitée  par  les  abus  et  par  la  monstrueuse  dispro- 
portion des  fortunes.  Mais  pour  réfuter  cette  objection  plus  en  détail, 
j'ajoute  que  je  ne  puis  consentir  à  supposer,  que  la  pluralité  des 
évêques  aient  oublié  la  modestie  et  les  vertus  qui  convenoient 
à  leur  caractère,  au  point  de  contracter  des  dettes  énormes  avec  un 
revenu  supérieur  aux  besoins  les  plus  étendus.  Si  quelques-uns  ont 
fourni  une  pareille  preuve  du  danger  des  ridhesses,  ce  ne  sera  plus 
une  raison  à  vos  yeux  de  leur  prodiguer  les  trésors  de  la  nation  et 
la  substance  des  malheureux.  J'ajoute  encore  que  30  mille  livres  et 
l'économie  peuvent  suffire  au  paiement  des  dettes.  Je  conclus  pour  le 
plan  du  Comité  ecclésiastique.  »  (5). 

Courier  de  Proûence,  t.   IX,  p.   70. 

«  ...Tous  ces  raisonnemens,  et  ceux  de  M.  Clermont,  sur  les 
jouissances  ecclésiastiques,  qu'il  falloit  respecter,  et  sur  les  dettes  des 
prélats,  qu'il  y  -avoit  de  l'impudeur  à  ébranler,  ont  été  fortement  réfu- 
tés par  M.  Roberspierre,  dont  nous  transcrivons  ici  les  principales 
idées  : 

[Même  texte  que  dans  Le  Point  du  Jour] 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.   IV,  n°    101,  p.  204. 

«  Elh  bien  !  ce  principe,  qui  repose  sur  les  loix  éternelles  de  la 
justice,  a  paru  erroné  à  M.  Roberspierre.  Sans  avoir  égard  aux  titres 
de  propriétés  dont  les  ministres  des  autels  sont  investis,  à  l'abri  des- 
quels ils  ont  contracté  des  engagemeiis  onéreux,  dans  l'espoir  de  les 
remplir  avec  le  tems;  sans  avoir  égard  à  toutes  les  raisons  qui  militoient 
en  leur  faveur,  M.  de  Roberspierre  a  prétendu  que  les  ecclésiastiques 
ne  pouvoient  être  considérés  que  comme  des  fonctionnaires  publics 
salariés  par  la  nation. 

Ce  principe  conduisoit  M.  de  Robespierre  aux  résultats  suivants  : 
[Même  texte  que  dans  Le  Point  du  Jour,  depuis  «  On  a  invoqué 
en  faveur  des  évêques...  jusqu'à...  les  trésors  de  la  nation  »]. 


(5)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.  pari.,  XVI,  408, 
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Journal  de  Paris,  t,  III,  n"    175,  p.  704. 

«  On  a  commencé,  disoit  hier  M  .die  Roberspierre,  par  prétendre 
que  vous  n'aviez  point  le  droit  de  toucher  à  la  jouissance  des  Titulaires 
actuels;  que  vos  décrets  ne  pouvoient  avoir,  contre  eux,  un  effet  ré- 
troactif. [Suit  le  texte  du  Point  du  Jour,  depuis  :  «  A-t-on  donc  ou- 
blié... jusqu'à  ...aux  véritables  misères  de  l'humanité  »,  avec  les  va- 
riantes indiquées  ci-dessus,   p.   421,   note  4.] 

«  ...M.  de  Roberspierre,  loin  de  vouloir  adoucir  le  plan  du 
Comité  ecclésiastique,  a  témoigné,  en  l'adoptant,  le  regxet  de  ne  pou- 
voir proposer,  avec  quelque  espérance  de  succès,  un  traitement  plus 
modique  encore  pour  le  Clergé  actuel.    )> 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  unioersel,  n*   174,  p.  710. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°   347,  p.   7. 

«  M.  de  Robertspierre. 

((  Je  vais  répondre  brièvement.  Peut-être  que  pour  simplifier  la 
question  il  seroit  nécessaire  d'en  circonscrire  l'objet.  11  est  donc  bon 
de  rappeler  que  le  plan  du  Comité  tend  à  assurer  30.000  liv.  à  la  plu- 
part des  Evêques.  On  a  mis  en  question  si  l'on  avoit  le  droit  de 
toucher  aux  revenus  des  Titulaires.  D'après  vos  précédens  Décrets, 
cette  question  n'en  est  plus  une.  Les  Ecclésiastiques  ne  sont-ils  pas 
des  fonctionnaires  publics,  et  n'avez-vous  pas  déjà  réduit  les  honoraires 
de  plusieurs  fonctionnaires  ?  Des   Ministres  du  Roi,   par  exem.ple 

On  a  parlé  de  générosité,  et  quelle  est  cette  espèce  de  générosi- 
té ?  Nous  est-il  permis  de  nous  attendrir  sur  le  sort  des  Prélats  exclu- 
sivement ?  Un  homme  à  qui  vous  accordez  30.000  livres  doit-il  laisser 
l'Administration  bien  inquiète  sur  son  sort  ?  Et  que  dira-t-on  de  ces 
Ecclésiastiques  qui  de  leur  travail  n'ont  retiré  que  la  misère  ?  On  vous 
a  parlé  de  leurs  dettes  :  il  ne  seroit  pas  tout-à-fait  déraisonnable  de 
dire  que  moms  on  leur  accordera,  et  plus  aisément  ils  les  paieront  : 
leur  faste  ne  connoissoit  pas  de  bornes.  S'ils  veulent  économiser,  ils 
pourront  aisément  faire  face  à  leurs  affaires.  Le  passé  pourroit  servir 
d'exemple  pour  le  présent:  n'est-ce  pas  les  besoins  de  leur  opulence 
qui  les  a  engagés  à  contracter  des  dettes?  Dans  tous  les  cas  j'oppose 
les  intérêts  des  Ecclésiastiques  malheureux  à  ceux  des  Evêques.  On 
a  parlé  de  les  dédommager  de  leurs  sacrifices:  30.000  liv.  sont  un 
dédommagement  assez  honnête.  Quant  au  malheur  d'être  privé  d'une 
compagne,  il  est  de  plus  heureux  moyens  de  les  dédommager  que  ceux 
qu'on  propose.  Je  penâe  que  le  projet  du  Comité  doit  être  adopté.  >)  (6) 


(6)  Text/e  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV,  692. 
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Journal  des  Etats  généraux  (Devaux),  t.  XII,  p.  408. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   IX,  p.  9, 

«  M.  Robetspierre.  On  a  mis  en  discusson  si  vous  aviez  le  droit 
de  toucher  aux  revenus  des  titulaires  actuels,  comme  s'il  étoit  possible 
de  représenter  à  votre  délibération  ce  que  vous  avez  déjà  décidé  par 
vos  décrets.  M,  Roederer  vous  a  dit  que  vos  loix  ne  pouvoient  avoir 
d'effet  rétroactif  ;  comme  si  la  loi  ne  p>ouvoit  porter  sur  tous  les  abus, 
dès  que  les  abus  existent.  On  vous  parle  de  générosité  pour  une  cer- 
taine classe  d'individus,  comme  s'il  étoit  permis  de  faire  porter  cette 
générosité  sur  une  partie  des  citoyens,  à  l'exclusion  des  autres.  On 
recommande  à  votre  humanité  le  sort  des  évêques,  et  on  ne  pense  pas  à 
ces  vertueux  ecclésiastiques,  dont  les  plaintes  retentissent  tous  les  jours 
autour  de  cette  enceinte  et -dans  vos  comités.  On  dit  encore  qu'avec  le 
traitement  que  votre  comité  vous  propose  de  faire  au  clergé  actuel,  il 
seroit  impossible  aux  individus  de  payer  les  dettes  qu'ils  ont  particu- 
lièrement contractées;  quant  à  moi.  Messieurs,  je  pense  qu'avec  un 
revenu  de  trente  mille  liv.  destiné  par  votre  comité  au  plus  grand 
nombre  des  évêques,  il  est  très-facile  de  payer  ses  dettes,  et  que  celui 
qui  ne  les  paieroit  pas  avec  cette  somme,  les  paieroit  encore  moins  avec 
une  somme  plus  considérable.  Quant  aux  sacrifices  qu'on  vous  dit 
avoir  été  faits  par  les  titulaires  actuels,  et  quant  aux  liens  pénibles  sur- 
tout qui  les  séparent  de  la  moitié  de  l'espèce  humaine,  il  est  un  moyen 
sûr  et  facile  de  les  en  dégager:  je  conclus  à  l'adoption  du  décret  pro- 
posé par  votre  comité.   )) 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  323,  p    5. 

«  Robespierre  a  répondu  d'alxMrd  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
les  loix  ne  doivent  avoir  aucun  effet  rétroactif,  que  cela  est  bon  en 
matière  de  législation  ordinaire,  mais  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réduc- 
tion sur  un  objet  de  dépense  publique,  on  ne  peut  point  justifier  d'un 
abus  par  une  existence  ancienne;  car,  l'abus  étant  toujours  antérieur  à 
la  loi  qui  le  réforme,  on  ne  pourrait  jamais  y  toucher,  si  l'on  suivait 
le  principe  du  préopinant. 

«  Les  motifs  de  justice  que  l'on  fait  valoir,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  évêques;  30.000  liv.  de  revenus  seront  toujours  un  traite- 
ment plus  que  suffisant  pour  une  honorable  existence;  l'assemblée  de- 
vroit  bien  plutôt  fixer  ses  regards  sur  cette  foule  d'ecclésiastiques  qui 
font  entendre  leurs  voix  autour  de  l'assemblée,  et  adressent  chaque 
jour  leurs  plaintes  au  comité. 

Quant  aux  dettes,  si,  avec  d'immenses  revenus,  ils  en  ont  con- 
tracté de  si  considérables,  ose-t-on  bien  présenter,  comme  un  motif 
d'intérêt,  une  dissipation  aussi  insensée;  c'est  une  raison  de  plus 
pour  les  réduire  à  30.000  liv.  ;  du  moins  la  facilité  de  contracter  des 
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dettes  diminuera-t-elle   à  proportion   de   la   réduction   du   revenu;    i!    a 
conclu  pour  l'admission  de   l'article.    » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV,  n°  320, 
p.  6. 

«  M.  Robertspierre  a  été  étonné  que  M.  Roederer  eut  mis  en 
question  de  savoir  si  l'assemblée  nationale  avoit  le  droit  de  toucher  aux 
revenus  des  titulaires  actuels.  On  vous  a  dit,  MM.,  que  votre  loi  ne 
pouvoit  avoir  d'effets  rétroactifs;  mais  MM.,  si  on  prouvoit  que  vous 
avez  appliqué  des  principes  directement  contraires  à  une  autre  classe 
de  citoyens,  que  pourroit-on  me  répondre?  Que  sont  les  membres  du 
clergé,  sinon  des  fonctionnaires  publics,  et  quels  sont  les  citoyens  de 
cette  espèce  sur  lesquels  vos  réductions  n'ont  pas  porté  ;  on  a  objecté 
que  la  réduction  ôtera  aux  évêques  le  moyen  de  payer  leurs  dettes, 
mais  aoyez-vous  que  ceux  qui  ne  pourroient  les  payer  avec  30.000 
livres  de  rentes  les  payeroient  mieux .  avec  un  revenu  plus  considé- 
rable. Quant  au  lien  pénible  qui  sépare  le  clergé  de  l'autre  moitié  de 
l'espèce  humame,  il  est  un  moyen  facile  et  ihonnête  de  les  en  déga- 
ger... (On  sent  que  M.  Robertspierre  vouloit  parler  du  mariage)";  il  a 
conclu  au  surplus  à  l'adoption  du  projet  du  comité.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.   XII,  à  la  date. 

«  M.  de  Robespierre  a  défendu  le  plan  du  comité.  Le  préopi- 
nant, a-t-il  dit,  a  mis  en  question  si  vous  aviez  le  droit  de  toucher  au 
revenu  actuel  des  bénéficiers;  mais  ce  droit,  il  le  reconnoît  lui-même, 
puisqu'il  convient  de  diminuer  le  revenu  de  certains  bénéfices  dans 
une  certaine  proportion.  S'il  croit  que  vous  avez  le  droit  de  faire  ce 
qu'il  vous  propose,  c'est-à-^dire  une  diminution,  je  ne  sais  comment  il 
peut  parler  d'effet  rétroactif  dans  la  loi.  On  vous  parle  de  dettes  con- 
tractées; l'expérience  du  passé  prouve  qu'un  bénéficier  avec  cent  mille 
livres  de  rentes  se  trouvoit  encore  endetté;  plus  vous  lui  donnerez, 
moins  il   s'acquittera.    » 

«  Quant  à  la  privation  dont  on  nous  parle,  on  peut  facilement  y 
remédier.  M.  de  Robespierre  a  déjà  fait  la  motion  de  rendre  ?.  la 
société  les  ministres  du  culte  et  de  les  y  attacher  par  les  nœuds  de 
l'hymen...  Il  a  conclu  conformément  au  plan  du  Comité.   » 

Le  Nonciateur  ou  Nouvelles  du  Jour,  t.  III,  n''   16,  p.   127. 

«  M.  de  Roberspierre  n'a  pas  laissé  fléchir  la  sévérité  ordinaire 
ide  ses  maximes  par  ces  considérations  d'une  humanité  qui.  suivant  lui, 
nV  pour  objet  que  quelques  individus;  nous  donnerons  dans  la  feuille 
luivante  l'extrait  de  son  opinion.   » 


426  LES   DISCOURS   DE   ROBESPIERRE 

«  M.  de  Roberspierre,  loin  de  vouloir  adoucir  le  plan  du  Comité 
ecclésiastique,  a  témoigné,  en  l'adoptant,  le  regret  de  ne  pouvoir  pro- 
poser, avec  quelque  espérance  de  succès,  un  traitement  plus  modique 
encore  pour  le  Clergé  actuel.   )) 

Mercure  de  France,  3  juillet  1790,  p.  35. 

«  M.  Roberspiene  comparant  les  Ecclésiastiques  aux  Ministres 
du  Roi,  a  prononcé  qu'ils  étoient  simples  Fonctionnaires  publics,  et 
sous  ce  rapport,  soumis  à  toutes  les  réductions  que  voudroit  ordonner 
le  Corps  Législatif.  On  parle  de  leurs  dettes  !  Qu'ils  économisent,  ils 
les  paieront.  Un  homme  à  qui  on  laisse  30.000  liv.  de  rente  ne  doit 
pas  laisser  l'Assemblée   inquiète   sur  son  sort.    » 

Le  Patriote  François,  t.   II,  n*»  320,  p.  2. 
L'Ami  des  Citoyens  (Mélanges),  n°    13,  p.   177. 

«  M.  Robespierre  a  très-bien  répondu  aux  préopinans,  en  prou- 
vant que  les  législateurs  d'un  peuple  qui  succombe  sous  le  poids  des 
impôts  et  des  dettes,  ne  pouvoient  pas  se  prêter  à  des  sentimens  assez 
généreux  pour  laisser  aux  prélats  leurs*  puissances  immodérées.   » 

Gazette  de  Paris,  t.   II,  p.  4. 

«  L'inexorable  M.  Treilhard  n'a  pas  moins  persisté  à  sou- 
tenir le  plan  du  Comité;  et  l'on  pense  bien  que  M.  de  Roberspierre 
n'a  pas  été  moins  inflexible;  il  faut  bien  être  fidèle  à  son  système.   » 

L'.4mi  du  Roi,  24  juin  1790,  p.  98. 

«  On  sent  que  des  principes  aussi  clairement  établis,  ne  peuvent 
être  combattus  que  par  des  sophismes  puérils,  ou  de  vaines  décla- 
mations; c'est  le  caractère  des  discours  prononcés  dans  cette  affaire 
par  MM.  Treillard  et  Roberspierre.  Nous  ne  daignons  pas  même  nous 
y  arrêter.   » 

Journal  des  décrets  de  U Assemblée  Nationale,  t.  III,  n°  25,  p.  43. 

((  Puis  le  sage  Rapporteur  a  trouvé  dans  MM.  Roberspierre  ..  de 
zélés  défenseurs  des  droits  de  la  Nation.   » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   t.    II,   n°    264. 

«  Le  plan  économique  du  comité  a  eu,  dans  MM.  Robertspierre 
et  Treilhard,  deux  vigoureux  soutiens.   )) 
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Journal  des  Débats,  t,  IX,  n°  319.  p.  5. 

«  M.  Roberspierre  a  pensé  que  30.000  liv.  étoient  plus  que  suffi- 
sans  pour  faire  le  sort  des  anciens  Bénéficiers,  que  les  privations  qu'ils 
s'étoient  imposées  pouvoient  avoir  un  autre  <lé<lommagement  par  les  nou- 
velles loix  et  que  tout  ce  qui  n'étoit  pas  nécessaire  à  leur  entretien 
honorable,  devoit  tourner  au  profit  d'un  Peuple  malheureux.  » 

Journal  unwersel,  t.  V,  p.  1708. 

«  Doit-on,  comme  l'ont  fort  bien  dit  les  Petion,  les  Robespiene, 
les  Lucas,  celui-ci  brave  citoyen  du  Bourbonnais  (7),  s'occuper  d'entre- 
tenir le  faste,  le  luxe,  le  dérèglement  des  évêques,  lorsqu'il  n'est  pas 
un  honnête  père  de  famille  qui  ne  voulût  avoir  pour  tout  bien  12. 000 
livres  de  rente  ?  n 


(7)  Lucas,  député  du   tiers  état  de  la   séi^échaussée  de  Moulins 

131.  —  SEANCE  DU  23  JUIN  1790 
Sur  le  traitement  des  évêques  en  fonction  {suite) 


(Le  débat  sur  le  traitement  des  évêques  en  fonction  reprend. 
Deux  motions  sont  en  présence  :  celTe  du  comité  et  celle  que  Thou 
ret,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen,  a  proposée  à  la 
fin  de  la  séance  de  la  veille,  et  qui  prévoit  un  taux  progressif,  le 
niinimum  étant  fixé  à  15.000  livres.  Après  des  interventions  d'ordre 
général,  dont  celles  de  Le  Chapelier  qui  soutient  la  motion  de 
Thouret,  et  de  Ricard  en  faveur  de  la  motion  du  comité,  la  dis- 
cussion se  concentre  sur  la  question  de  la  priorité.  La  Fayette,  Roe- 
derer  dema-ndent  la  priorité  pour  la,  motion  de  Thouret;  Chasset, 
Robespierre...  pour  celle  du  comité.  La  priorité,  mise  aux  voix,  est 
accordée   au   projet  du   comité. 

Au   terme  de   la  discussion,    l'Assemblée   adopta  'les   articles   du 
décret    rédigés   par    son   comité    ecclésiastique    (1). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    175,  p.  716. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  349,  p.    14. 

«  M.  Robertspierre, 
«  Vous  ne  pouvez  délibérer  autrement  qu'en. accordant  la  priorité 
au  G>mité.  La  priorité  est  une  faveur;  or,  c'est  au  projet  de  votre 
Comité  que  cette  faveur  est  due.  Pour  déterminer  à  laquelle  des  deux 
motions  appartient  la  priorité,  examinons  les  différences  qui  se  trouvent 
entre  elles  :  celle  de  M.  Thouret  favorise  une  centaine  d'individus  opu- 
lens.  l'autre  favorise  le  Peuple.  Un  autre  mode  d'un  grand  poids,  c'est 
la  comparaison  que  le  Comité  a  fait  entre  l'état  des  finances  et  les  biens 


(1)  Cf.   E.   Ham^el,   I,  270. 
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Exclésiastiques.    Enfin,   ce  n'est  qu'en  adoptant   l'avis  du   Comité  que 
vous  pourrez  faire  face  à  des  engagemens  inmvenses  (2).   » 

Le  Postillon  (Calais),  n°  80,  p.  4. 

«  Un  tumulte  s'est  élevé  dans  la  salle  et  a  duré  à  peu  près  deux 
heures  (3);  à  la  fin,  sur  la  motoin  de  M.  Charles  de  la  Meth  (sic),  Bar- 
nave,  Robespierre  et  six  autres,  la  priorité  a  été  accordée  au  plan 
présenté  pour  sçavoir  si  la  discussion  serait  continuée,  l'affirmative  a 
été  adoptée  à  la  très  grande  majorité.    » 

Journal  universel,  t.  V,  p.    1708. 

«  Le  club  ministériel  a  soutenu  la  cause  des  grands  bénéficieie; 
M.  Thouret  a  proposé  de  les  payer  jusqu'à  200.000  livres. 

«  MM,  Chapelier,  Roederer,  Castelane  (sic),  la  Rochefoucault, 
même  M.  de  la  Fayette,  ont  appuyé  cette  proposition  anodine  qui 
a  failli  avoir  la  priorité;  et  sans  une  phrase  vigoureuse  de  M.  de  Robes- 
pierre, qui  n'a  rien  de  séduisant,  mais  qui  est  populaire,  sans  ces  mots  : 
Vous  voulez,  Messieurs,  avoir  plus  d'égards  pour  100  individus  visés 
que  pour  le  peuple  gémissant,  le  projet  du  comité  n'eût  point  passé, 
parce  qu'au  club  ministériel  s'était  joint  tout  le  côté  des  noirs.   » 

Courier  national  (Beuvin),  24  juin   1790,  p.  6. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n**  324,  p.  6. 
«  ...En  faveur  de  celui-ci  (du  projet  du  comité)  ont  été  MM.  Ri- 
card (4),   Péthion,   Chassey  (5),   Robespierre,  etc..    » 

Journal  des  Débats,  t.  IX,  n°  320,  p.    12. 

«  ...M.  Robersplerre  l'a  demandée  (la  priorité)  pour  celui  du 
Comité,  s'appuyant  sur  ces  motifs  :  que  l'un  étolt  favorable  à  une  cen- 
taine d'individus,  et  l'autre  à  tout  le  Peuple...    » 


(2)  Texte  reiaroduit  dans  le  Moniteur,  I,  703;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    XVI,   446.* 

(3)  D'après  le  Moniteur,  les  discours  de  Petion  et  de  Le  Cha/pe- 
lier  suscitèrent  de  si  violents  murmures  que  le  président,  Le  Pele- 
iier,  déclara  :  ((  Si  le  désordre  qui  règne  dans  l'Assemblée  continue, 
je  déclare  que  je  serai  obligé  de  lever  la  séance.  »  Le  débat  sur  la 
priorité  à  accorder  au  texte,  du  Comité  ou  à  celui  de  Thouret, 
aimendé  par  Le  Chapelier,  fut  ensuite  si  tumultueux  que  le  journal 
•ajou-te  :  ((  Après  de  longues  agitations,  une  partie  de  l'Assemblée 
demande  que  la  séance  soit  ^levée  puisqu'il  est  impossible  de  déli- 
bé'rer.  Commencée  à  9  heures,  la  séance  ne  se  termina  néanmoins 
iqu'à  5  heures,  le  président  ayant  proposé  en  vain  de  remettre  le 
débat  au  lendemain,  attendu  qu'une  séance  du  soir  était  prévue.  Il 
fallut  d'ailleurs   supprimer  cette  dernière.    » 

(4)  Ricard,  dit  Ricard  de  iSéalt,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée   de    Toulon. 

(5)  Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ville- 
franche-de-Beaujolais. 
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Révolutions  de  Paris  (Prudhomme),  n"   51,  p.   719. 

«  MM.  Robersplerre,  Treilhard  ont  soutenu  les  droits  et  les  inté- 
rêts du  peuple.  » 


132.  —  SEANCE  DU  25  JUIN  1790 
Sur  l'inviolabilité  des  députés 


Le  24  juin,  Viguier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  annonce,  au  nom  de  la  députation  du  Languedoc,  que  le 
comte  de  Toulouse-Lautrec,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
do  Castres,  a  été  arrêté  à  Toulouse,  en  vertu  d'un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  par  la  municipalité.  L'affaire  est  renvoyée  au 
comité  des  rechercihes  (1). 

Le  25  juin,  Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarrie- 
guemines,  rend  compte  de  cette  affaire.  Le  comte  de  Toulouse-Lau- 
trec est  accusé  d'avoir  participé  à  des  menées  contre-révolutionnai- 
res, dont  le  but  était  de  s'opposer  à  la  fédération  particulière  du 
4  juillet  à  Toullouse,  et  de  ramener  les  choses  au  point  où  elles 
étaient  avant  la  Révolution.  Au  nom  du  comité  des  recherches, 
Voidel  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

((  L'Assemblée  naliionale  décrète  que  M.  Lautrec,  légalement 
prévenu  d'un  délit,  ne  doit  pas  jouir  de  la  garantie,  de  l'inviola- 
bilité  ;  charge  son  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour 
le   tout   être   ensuite    envoyé   au  iChâtelet.    » 

Le  marquis  d'Ambly,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Eeims,  prend  la  défense  du  comte  de  Toulouse-Lautrec.  D'autres 
députés,  Garât  l'aîné,  Kobespierre,  Pétion...  élèvent  le  débat  et 
posent  le  principe  de  l'inviolabilité  des  représentants  de  la  na- 
tion  (2), 

L'Assemblée  décida  que  les  comités  de  cons-titution  et  des  re- 
cherches seraient  chargés  de  présenter  dès  le  lendemain,  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  principes  de  l'inviolabilité  des  députés  et  sur 
l'affaire   du    comte   de    Toulouse-Lautrec. 

Gazette  nationale  du  le  Mùnitetif  universel,  n°    178,  p.  725. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  352,  p.  5-6. 

((   M.   Robertspierre, 

t(    Je    viens    invoquer,    en    faveur   de    M.    Lautrec,    ou   plutôt   des 
Représentans  de  la  Nation,  les  premiers  principes  du  Droit  public,  sui 


(1)  Arch..nat.,  D  XXIX  bis,  31,  d.  318,  p.  13.  Lettre  du  garde 
des  sceaux  Champion  de  Cicé,  offrant  de  comm'uniquer  les  pièces 
de   la  procédure   instruite  contre   Toulouse-Lautrec. 

(2)  Cf.  E.  Hamel,  I,  274-275  ;  et  P. -H.  Thore,  Fédérations  et 
l)rojets  de  fédérations  dans  la  région  toulousaine,  A.  h.  de  la  R.F., 
1949,    p.    358   et  note    44. 
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lesquels  reposent  la  Liberté  et  l'intérêt  national.  Je  n'examinerai  pas 
les  indices  qui  ont  pu  déterminer  à  lancer  un  Décret  contre  M.  Lautrec. 
II  est  impossible,  sans  renoncer  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  Consti- 
tution, sans  renverser  l'édifice  de  la  Liberté  publique,  de  supposer 
qu'un  Tribunal  quelconque  puisse,  sans  avis  préalable  des  Représentans 
de  la  Nation,  décréter  et  juger  un  Député.  Qu'est-ce  que  l'inviolabi- 
lité >  Ce  n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quelque  chose  de 
plus  que  le  droit  commun  des  autres  Citoyens. 

«  Il  est  de  principe  qu'aucune  Puissance  ne  doit  s'éïèver  au-<lessus 
du  Corps  représentatif  de  la  Nation;  qu'aucun  Corps  ne  peut  décider 
des  destinées  des  Représentans...  Mais,  dira-t-on,  s'ils  sont  coupables, 
ils  doivent  être  punis.  Oui,  sans  doute;  il  faut  réduire  la  question  à  ce 
point.  Peut-il  exister  un  Tribunal  qui  puisse  déclarer  coupable  les 
Représentans  de  la  Nation  ?  Si  l'on  répond  affirmativement,  il  est  évi- 
dent que  oe  Tribunal  sera  l'Arbitre  de  leur  destinée.  S'il  ne  peut 
décider  de  leur  sort,  sans  forme  de  procès,  il  le  pourra  avec  des  foimes 
et  par  des  Jugemens  iniques;  et  l'inviolabilité  détruite,  l'indépendance 
des  Représentans  de  la  Nation  n'existe  plus...  (11  s'élève  des  mur- 
mures). 

«  M,   Fréteau. 

«  Il  n'y  a  pas  d'Assemblée  Nationale  si  ces  principes  sont  faux. 

«  M.   Robertspierre . 

((  Pour  que  les  Représentans  de  la  Nation  jouissent  de  l'inviola- 
bilité, il  faut  qu'ils  ne  puissent  être  attaqués  par  aucun  Pouvoir  parti- 
culier; aucune  décision  ne  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient  d'un  pouvoir 
égal  à  eux,  et  il  n'y  a  point  de  pouvoir  de  cette  nature.  Il  existe  un 
Pouvoir  supérieur  aux  Représentans  de  la  Nation,  c'est  la  Nation  elle- 
même.  Si  elle  pouvoit  se  rassembler  en  Corps,  elle  seroit  leur  véritable 
Juge...  Si  vous  ne  consacrez  ces  principes,  vous  rendez  le  Corps  légis- 
latif dépendant  d'un  Pouvoir  inférieur,  qui,  pour  le  dissoudre,  n'auroit 
qu'à  décréter  chacun  de  ses  Membres.  Il  peut  le  réduire  à  la  nullité, 
et  toutes  ces  idées  si  vraies,  si  grandes  d'indépendance  et  de  liberté, 
ne  sont  plus  que  des  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'au- 
cun Représentant  de  la  Nation  ne  peut  être  poursuivi  dans  un  Tribunal, 
à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  un  acte  du  Corps  législatif,  qui  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  »  (3). 

Journal  des  Etats-Généraux  (Devaux),  t.  XII,  p.  474. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   IX,  p.   50. 

((  M.  Robetspierre.  Je  viens  invoquer  en  faveur  de  M.  Lautrec,  les 
premiers  principes  du  droit  public  et  de  l'intérêt  national  :  je  n'exami- 
nerai pas  la  gravité  de  l'accusation,  la  force  des  dépositions,  la  vraisem- 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  IV, 722,  dans  les  Aï-'ch.parl. 
XVT,    462-463,    et   dans    Bûchez    et   Roux,    VI,    305. 
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blance  des  dépositions,  le  caractère  des  témoins,  irréprochables  jusques 
là.  Je  me  bornerai  donc  à  examiner  si  la  municipalité  avoit  le  droit  de 
décréter  :  un  homme  innocent  jusqu'à  la  preuve  du  délit.  En  principes, 
il  est  impossible,  à  moins  de  renoncer  à  toutes  les  règles  de  la  consti- 
tution, que  de  supposer  qu'un  tribunal  quelconque  puisse,  sans  y  être 
autorisé  par  le  corps  législatif,  décréter  ni  juger  un  représentant  de  la 
nation  (il  s'élève  des  murmures)  :  qu'est-ce  donc  en  effet  que  cette 
inviolabilité  dont  vous  avez  investi  tous  vos  membres  ?  Sans  doute, 
cette  inviolabilité  n'est  pas  un  privilège  d'impunité;  mais  certainement, 
c'est  quelque  chose  de  plus  que  le  droit  commun  à  tous  les  citoyens. 
Les  -représentans  de  la  nation  ne  doivent  pas  être  soumis  à  l'autorité 
d'un  coips  étranger;  aucune  puissance  n'est  au-dessus  de  la  puissance 
nationale,   la  puissance  nationale  est  ici. 

«  Peut-il  exister  un  tribunal  qui  puisse  déclarer  coupable  un  repré- 
sentant de  la  nation?  (encore  des  murmures)  je  dis  jion;  je  dis  que, 
pour  que  les  représentans  de  la  nation  jouissent  de  cette  inviolabilité 
que  vous  avez  sont  (sic)  nécessaire  de  leur  donner,  il  faut  qu'ils  ne 
puissent  être  persécutés,  ni  traités  en  coupables  par  aucun  pouvoir  étran- 
ger :  le  seul  pouvoir  qui  puisse  juger  les  représentans  de  la  nation,  c'est 
le  pouvoir  égal  à  eux;  c'est-à-dire  le  corps  législatif  lui-même.  S'il  étoit 
possible  que  tous  les  individus  de  la  nation  se  réunissent,  sans  doute 
c'est  à  eux  qu'appartiendroit  alors  le  droit  de  juger  un  de  leur  repré- 
sentant. La  puissance  de  la  nation  entière  est  supérieure  à  celle  des 
représentans  de  la  nation  :  accorder  cette  puissance  à  un  autre  corps, 
c'est  violer  la  liberté  de  la  nation;  et  en  effet.  Messieurs,  si  tous  les 
pouvoirs  ont  le  droit  de  poursuivre  un  représentant  qui  vous  dit  que 
tous  les  représentans  ne  seront  pas  poursuivis  et  arrêtés  en  détail  }  dès 
lors,  que  deviendra  l'assemblée  nationale  ?  il  n'est  pas  possible  de  ne 
pas  sentir  que  sa  puissance  et  l'inviolabilité  de  ses  membres  ne  seroient 
que  des   chimères. 

«  Je  conclus,  en  demandant  que  le  délit  soit  d*abord  examiné  par 
le  corps  législatif,  et  que  ce  dernier  peut  seul  en  confier  la  poursuite 
à  tout  autre  tribunal  qu'il  lui  plaira  de  désigner:  M.  de  Lautrec  sera 
donc  mandé  pour  être  entendu,  et  rassemblée  décidera  s'il  y  a  lieu 
à  l'accusation  et  à  l'information.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  p.  243. 

«  M.  Robespierre  a  établi  les  bons  principes  avec  énergie,  en 
ces  termes  : 

((  Je  viens  invoquer,  en  faveur  des  représentans  de  la  nation  et  de 
la  liberté  publique,  les  premiers  principes  du  droit  national  et  de  toute 
constitution  raisonnable.  Je  n'examine  point  quelle  est  la  gravité  des 
indices  qui  ont  déterminé  la  municipalité  à  décréter  M.  de  Lautrec. 
Ce  n'est  point  M.  de  Lautrec  qui  doit  principalement  nous  occuper  : 
c'est  le  suprême  intérêt  d'une  nation  libre;  et  je  supplie  l'assemblée. 
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que  le  désir  trop  légitime  de  réprimer  les  attentats  oontraires  au  bien 
public,  ne  lui  fasse  point  perdre  de  vue  un  objet  plus  important,  le^ 
maximes  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

«  Qu'est-ce  qu'exige  la  véritable  inviolabilité  des  représentans  de 
la  nation  ?  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  leur  indépendance 
et  leur  sûreté.  Cette  sûreté,  cette  indépendance  pourroit-elle  caisser 
(sic),  si  quelque  tribunal,  si  quelque  pouvoir  avoit  le  droit  de  décider 
de  la  destinée  de  chacun  de  ses  membres  ?  N'est-il  pas  évident  que 
sous  l'appareil  des  loix,  que  sous  le  prétexte  de  l'ordre  public,  ce  pou- 
voir feroit  trembler  le  pouvoir  législatif  lui-même;  qu'il  pourroit  être 
le  despote  et  le  fléau;  que  n'osant  l'attaquer,  comme  corps,  il  pourroit 
le  persécuter  dans  chacun  de  ses  membres,  en  les  décrétant,  et  'es  traiter 
en  coupables,  s'ériger  en  despotes,  et  devenir  le  fléau  des  représen- 
tans de  la  nation;  et  qu'il  n'y  auroit  plus  pour  eux,  ni  sûreté,  ni  liberté, 
ni  inviolabilité,  ni  indépendance  ?  Si  la  nation  pouvoit  juger  en  corps 
ses  représentans,  elle  seule  en  auroit  le  droit,  parce  qu'elle  seule  est 
au-dessus  d'eux;  mais  dès  qu'elle  est  obligée  de  se  faire  représenter, 
le  corps  seul  de  ses  représentans  peut  prendre  sa  place,  et  seul,  il  peut 
être  le  juge  de  chacun  de  ses  membres.  La  souveraineté  même  de  la 
nation  est  soumise  en  quelque  sorte  à  un  tribunal  particulier,  et  la  liberté 
n'est  plus. 

«  11  faudroit  au  moins  qu'avant  qu'une  procédure  criminelle  fût 
faite  contre  un  représentant  de  la  nation,  l'assemblée  nationale  elle- 
même  eût  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  cette  procédure.  Je  demande  que 
ce  principe  soit  expressément  décrété,  et  qu'en  conséquence  M.  de 
Lautrec  se  rende  à  l'assemblée  nationale,  et  que  les  pièces  de  la  pro- 
cédure dont  il  a  été  l'objet,  soient  apportées  afin  qu'elle  prenne  pour 
elle-même  connoissance  de  cette  affaire.    » 


J 

iloir 


Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  p.    19, 

((  M  de  Robespierre  est  monté  à  la  tribune  : 
«  Je  ne  viens  point  examiner  des  faits;  mais  je  viens  faire  va 
le  premier  principe  du  droit  public,  défendre  les  droits  d'un  repré-* 
sentant  de  la  nation.  Si  vous  ne  voulez  vous-mêmes  renverser  îa  consti- 
tution de  la  même  main  qui  vient  de  la  construire,  vous  ne  pouvez  souf- 
frir qu'aucun  tribunal  puisse  décréter  de  prise  de  coips  un  représen- 
tant de  la  nation.  L'inviolabilité  est-elle  une  chimère  ?  Si  !a  nation 
vous  a  nanti  (sic)  de  ce  caractère  n'est-ce  pas  pour  vous  mettre  hors 
d'atteinte  de  tout  tribunal  ?  Doit-il  évitter  un  pouvoir  au-dessus 
du  pouvoir  législatif.  L'inviolabilité,  je  le  sais,  n'est  pas  un  privilège 
d'impunité:  mais  un  membre  de  l'assemblée  nationale  doit  être  hors 
d'atteinte  de  tout  tribunal,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  inculpation.  Il  faut  nécessairement  qu'il  inter- 
vienne  une   décision   du    corps    législatif,    si    un   de   ses   membres^   est 
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inculpé,  autrement,  11  pourroit  arriver  que  le  corps  législatif  fût  para- 
lisé  par  les  tribunaux,  décrétant  les  membres  les  uns  après  les  autres. 
((  Je  conclus  qu'aucun  des  membres  de  rassemblée  nationale,  ni 
celui  dont  il  s'agit  ne  peut  être  soumis  à  aucun  pouvoir,  à  moins  qu'il 
ne  soit  intervenu  un  acte  du  pouvoir  législatif,  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  inculpation.  » 

Courier  de  Provence,  t.  IX,  p.  95. 

«  La  discussion  a  pris  une  autre  tournure  dans  la  séance  suivante, 
où  elle  a  été  continuée.  On  a  mis  de  côté  toutes  les  réflexions  sur  le 
délit,  et  sur  la  validité  plus  ou  moins  grande  de  preuves.  M.  Robes- 
pierre, prenant  un  vol  plus  élevé,  a  vu  qu'ici  le  caractère  de  l'inviola- 
bilité des  députés  étoit  attaqué;  il  a  vu  dans  cette  atteinte  l'exemple 
le  plus  dangereux;  et  pour  empêcher  que  le  pouvoir  excutif  n'en  abusât 
un  jour,  ou  pour  corrompre,  ou  pour  effrayer  un  représentant  incorrup- 
tible, il  a  proposé  de  décréter  que  l'assemblée  nationale  jugeât  cons- 
tamment s'il  y  a  lieu  à  décréter  un  de  ses  membres,  avant  qu'il  pût 
être   poursuivi   et   jugé. 

«  Ces  réflexions  n'avoient  besoin  que  d'être  présentées  pour  por- 
ter la  conviction  dans  tous  les  esprits,  et  l'on  a  senti  la  nécessité  d'oppo- 
ser un  frein  aux  entreprises  futures  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  son 
ministère  public,  qui  seroit  toujours  à  ses  ordres.   » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV,  n°  324, 

p.  6. 

«  MM.  Robertspierre  et  Pethion  de  Villeneuve  ont  soutenu  qu'en 
bonne  constitution,  un  membre  de  l'assemblée  nationale  ne  pouvoit  être 
soumis  à  l'autorité  d'aucun  tribunal  particulier,  sans  une  délibération 
du  corps  législatif  qui  décida  (sic)  préablement  (sic)  qu'il  y  avoit  lieu 
à  l'information;  ils  ont  établi  que  l' Inviolabilité  d'un  député  de  la 
nation  étoit  quelque  chose  de  plus  que  le  droit  de  tout  autre  citoyen, 
et  que  sans  ces  principes  il  n'y  avoit  évidemment  plus  de  liberté  publi- 
que, puisqu'une  simple  corporation  sous  prétexte  d'un  délit  pourroit  se 
permettre  de  décider  en  détail  du  sort  des  représentans  de  la  nation, 
et  se  mettre  ainsi  au-dessus  de  la  puissance  du  corps  législatif;  ils  ont 
trouvé  dans  la  procédure  même,  de  grandes  probabilités  en  faveur  de 
l'innocence  de  l'accusé;  Innocence  que  falsoit  encore  présumer  son 
caractère,  et,  en  conséquence  de  leurs  principes,  ils  ont  demandé  que 
M.  de  Lautrec  fut  entendu  à  la  barre.  Toute  procédure  suspendue.  » 

Journal  des  Débats,  t.   IX,  n°   322,  p.   9. 

«  M.  Robersplerre  appuyant  fortement  et  presque  exclusivement 
sur  le  principe  constitutionnel  qu'il  y  avoit  à  poser  en  ce  cas,  a  prouvé 
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que  l'Assemblée  ayant  prononcé,  et  la  Nation  avec  elle,  l' inviolabilité 
de  ses  Membres,  le  seul  pouvoir  égal  à  un  accusé  revêtu  de  ce  carac- 
tère, le  Corps  entier  des  Représentans  de  la  Nation  doit  prononcer, 
non  pas,  si  telle  ou  telle  personne  est  absoute  oui  ou  non,  mais  si  tel 
ou  tel  membre  doit  être  soumis  à  l'autorité  d'un  tel  Corps  particulier. 
Il  a  conclu  à  ce  qu'aucun  Membre  ne  pût  être  soumis  à  aucuns  tri- 
bunaux sans  qu'après  un  examen  fait  par  le  Corps  législatif,  il  pro- 
nonce qu'il  y  a  lieu  qu'un  tel  ou  tel  homme  soit  poursuivi.   » 

Le  Nonciateur  ou  Nouvelles  du  Jour,  t.   III,  n°    19,  p.    151. 

((  M.  de  Roberspierre  n'a  point  examiné  la  question  de  fait,  et  il 
a  discuté  la  question  principale  de  l'inviolabilité  qu'elle  fait  naître. 
Il  a  posé  comme  une  vérité  certame,  que  l'mviolabilité  de  chaque 
Représentant  et  de  l'Assemblée  entière  n'est  qu'un  vam  mot,  s'il 
existe  un  seul  Tribunal  qui  puisse  de  sa  seule  autorité  décréter,  anêter 
un  Député,  et  lui  faire  subir  un  jugement  ;  un  Député  oourroit-il 
commettre  impunément  des  délits,  et  quand  même  il  seroit  coupable, 
seroit-il  hors  d'atteinte  des  Tribunaux  ?  Non,  sans  doute  :  mais  les 
Tribunaux  ne  doivent  agir  sur  lui  que  lorsque,  sur  leur  dénonciation, 
il  leur  sera  livré  par  l'Assemblée  des  Législateurs  :  c'est  le  pouvoir 
suprême  dont  il  étoit  partie,  qui  peut  le  dépouiller  de  l'inviolabilité 
dont  il  étoit  entouré.  » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  IV,  n*^   101,  p.  217. 

«  MM.  de  Villeneuve  et  Roberspierre  ont  vivement  appuyé  le 
discours  de  M.  d'Ambly,  en  établissant  comme  lui  l'invraisemblance 
qui  régnolt  dans  l'accusation  intentée  à  M.  de  Lautrec. 

((  Ces  deux  membres  ont  conclu  à  ce  que  M.  de  Lautrec  fût 
mandé  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  décider  préala- 
blement s'il  y  avoit  lieu  à  l'accusation;  qu'il  étoit  dangereux  de  livrer 
aux  hasards  d'une  procédure  criminelle  la  liberté  individuelle  des  mem- 
bres, etc..   » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n'^  267,  26  juin   1790. 
Assemblée  nationale,  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  V,  n°   12, 
p.  153. 

«  J'invoque,  a  dit  Robespierre,  en  faveur  de  M.  de  Lautrec  le 
décret  qui  a  prononcé  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Quoique  les  tribunaux  ne  puissent  attaquer  le  corps  législatif 
en  masse,  son  existence  se  trouverait  néanmoins  bientôt  compromise  si 
les  tribunaux  pouvaient  lancer  des  décrets  contre  chacun  des  membres 
qui  le  composent.  Je  conclus  donc  à  ce  que  M.  de  Lautrec  ne  puisse 
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être   traduit   devant   aucun   tribunal    jusqu'à   ce   que   le   corps    législatif 
l'ait  déclaré  jugeable.  » 

Journal  de  Normandie  ou  de  Rouen  et  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  n°  78,  p.  344. 

((  Dans  le  côté  droit,  dans  le  côté  gauche,  tout  le  monde  étoit  pro- 
fondément ému.  MM.  de  Llancourt,  Garât  et  Roberspierre  ont  encore 
pris  la  défense  de  l'accusé.  D'un  autre  côté,  M.  Viguier,  Député 
de  Toulouse,  a  défendu  le  Procureur  du  Roi  et  les  Officiers  munici- 
paux de  sa  ville,  qui  lui  paroissoient  inculpés  par  quelques-uns  des 
préopinants.   )) 

Gazette  de  France,  7  juin  1790,  p.  4. 

«  M.  Robespierre  n'a  discuté  que  la  question  relative  à  l'inviola- 
bilité de  tout  Député;  il  a  conclu  que  le  pouvoir  suprême,  (on  observera 
que  ce  n'est  pas  le  Roi,  car  il  y  a  encore  des  vieux  Gaulois  qui  pour- 
roient  s'y  méprendre  ;  que  ce  n'est  pas  la  Nation,  c'est-à-dire  la  réunion 
des  Bailliages,  des  Commettans  donnant  des  Pouvoirs);  que  c'est  le 
pouvoir  suprême,  c'est-à-dire,  les  Mandataires  qui  ont  imité  Sixte- 
Quint,  disant,  ego  sum  papa,  qui  seul  peut  dépouiller  un  honorable 
Membre  de  l'inviolabilité  dont  il  étoit  entouré.  Les  Tribunaux  ne 
peuvent  agir  sur  lui,  que  lorsqu'il  leur  est  livré  par  ce  pouvoir  suprême. 
Si  toutes  ces  idées  là  avoient  été  conçues  par  un  homme,  il  y  a  seule- 
ment dix-huit  mois,  on  eut  dit  de  lui  ce  que  l'on  a  dit  de  l'Anglais 
qui  jetta,  il  y  a  quelques  mois,  des  pierres  contre  la  voiture  de 
Georges  III.    » 

Courrier   extraordinaire,    26  juin    1790,    p.    3. 

((  MM.  Gara  (4)  et  Roberspierre  ont  pris  aussi  le  parti  de  l'accusé 
et  ont  démontré  qu'aucun  Coips  particulier  n'avait  le  droit  de  faire 
arrêter  un  Membre  de  l'Assemblée.   » 


I 


(4)  Il   s'agit  de   Garât  l'aîné,   député  du   tiers  état  du  bailliag'ft 
d'Ustaritz. 
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133.  —  SEANCE  DU  26  JUIN  (soir) 
Sur  l'admission  de  la  députation  d'Avignon 


Les  députés  d'Avignon  n'ayant  pu  être  entendus  par  l' Assem- 
blée nationale,  le  22  juin  1790,  en  raison  de  la  brièveté  de  la 
séance  du  soir,  se  présentèrent  à  nouveau  le  26  juin  au  soir.  Le  pré- 
sident engage  l'Assemblée  nationale  à  décider  si  cette  députation 
sera  admise  dans  l'intérieur  de  la  s-alle  ou  à  la  barre  (1). 

Après  un  débat  rapide,  l'Assemblée  arrêta  que  la  députation 
serait  admise  à  l'intérieur  de  la  salle  des  séances. 

Courrier  d'Avignon,  n°    156,  p.   630. 

((  M.  Robespierre  soutint  M.  Reubell.  Eh  quoi  !  dit-il,  nous  hési- 
tons à  recevoir  des  députés  d'une  ville  enclavée  dans  la  France  et  dont 
tous  les  Citoyens  jouissent  du  droit  de  regnicoles,  lorsque  nous  savons 
que  ces  Citoyens  sont  en  danger  ?  Ne  serions-nous  hospitaliers  qu'envers 
les  peuples  dont  la  population  suppose  une  grande  force  ?  Nous  admîmes 
il  y  a  trois  jours  les  Citoyens  de  tous  les  pays,  (2)  et  nous  repousserions 
les  citoyens  d'Avignon  ?  Nous  les  repousserions  parce  qu'ils  sont  mal- 
heureux, parce  qu'ils  sont  attaqués  par  nos  propres  ennemis?  Ah! 
qu'est  devenue  notre  morale  bienfaisante,  qu'est  devenue  la  générosité 
Françoise  ?  Je  conclus  donc  que  l'admission  des  députés  d'Avignon 
ne  préjuge  rien  en  leur  faveur;  mais  c'est  une  règle  de  bienséance  dont 
nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  sans  déshonneur.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Devâux),  t.  XII,  p.  337. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  VIll,  à  la  date. 

«  ...M.  Robespierre  a  appuyé  l'opinion  du  préopinant  (Rewbel) 
parce  que  l'admission  des  députés  d'Avignon,  ne  compromet,  ni  ne 
juge,  la  question  de  savoir  si  leur  pétition  est  juste  ou  non.    :) 


(1)  Cf.  Courrier  d'Avignon,  n"  loo,  p.  626;  et  P.  Vaîlîandel:, 
Corespaadance  des  Députés  d'Avignon  près  l'Assemblée  Nationale, 
']'■''  partie,  p.  39-40.  La  lettre  du  28  juin  contient  la  réponse  faite  à 
l'orateur  des  arvigaonnais  :  TiËSo-t,   par  le  président  de  l'Assemblée. 

(2)  Eobespierre  fait  allusion  au  discours  prononcé  le  19  juin, 
à  la  barre  de  l'Assemblée  par  Anarioharsis  Cloots,  au  nom  du  Co- 
mité des  Etrangers. 
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134.  —  SEANCE  DU  28  JUIN  1790 

Sur  LES  SECOURS  a  accorder  aux  ecclésiastiques  ÂGÉS 


L'Assemblée  poursuit  la  discussion  sur  le  traitement  des  évo- 
ques euctuellemcnt  en  fonction.  Un  amendement  est  proposé  par 
Chasset,  député  du  tiers  état  de  Ja  sénéchaussée  de  Villefranche- 
de-Beaujolais   à  l'article  premier  du  décret,   voté   le   23  juin. 

«  Le  maximuim  fixé  dans  l'article  premier  pour  les  évêques, 
pourra  être  augmenté  d'un  tiers  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouve- 
raient, avant  la  publication  du  présent  décret,  âgés  de  soixante-dix 
ans.  Il  en  sera  de  même  du  maximum  de  tous  les  autres  bénéficiers.» 

Cette  motion  est  appuyée  par  Déraeuuiers,  député  du  tiers  état 
de  la  ville  de  Paris,  le  marquis  de  Toulongeon,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul.  Robespierre  demande  que 
l'Assemblée  déclare  qu'elle  pourvoira  à  la  subsistance  des  ecclé- 
siastiques de  soixante-dix  ans,  qui  n'ont  ni  pensions  ni  bénéfices. 
On    demande   la   priorité   pour    la   motion   de   Robespierre    (1). 

L'Assemblée  nationale  décréta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article,   ni  sur   les  amendements   proposés  (2). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),   t.   XIII,  p.   78. 
Assemblée  nationale.  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.  V.  Suppl. 
au  n°   14,  p.   181. 

«  M.  de  Robespierre  :  Je  vais  invoquer  l'humanité  de  l'assem- 
blée, non  pour  des  bénéficiées  à  qui  vous  avez  accordé  une  honnête 
subsistance,  mais  pour  des  vieillards  ecclésiastiques  qui,  après  avoir 
supporté  le  poids  du  ministère,  n'ont  retiré  du  fruit  de  leurs  travaux 
que  de  la  misère  et  des  infirmités.  Je  demande  donc  que  l'assemblée 
veuille  bien  les  prendre  en  considération  et  pourvoir  à  leur  subsistance. 


<1)  Arch.    nat.,    C    41    363.    Texte    autographe   de   la  motion: 

((  Que  l'Assemble  nationale  décrète  qu'elle  pourvoira  à  la  sub- 
isistance  des  ecclésiastiques  de  70  ans  qui  n'ont  ni  pension  ni  béné- 
fice et  renvoie  au  Comité  ecclésiastique  pour  lui  proposer  la  quotité 
de  la  pension. 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'augmentation 
du   traitement  qu'elle  a  déjà  fixé   aux  bénéficiers   actuels. 

Robespierre.  » 

Il  reprend  sous  forme  de  motion,  une  phrase  de  son  discours 
du  22  juin:  «  ...Je  la  réclame  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui  ont 
vieilli  dans  les  travaux  d'un  ministère  actif,  qui  n'en  ont  recueilli 
que  les  infirmités  et  la  misère,  et  dont  les  touchantes  réclamations 
retentissent  tous  les  jours  à  vos  oreilles.  » 

(2)  C'f.  E.  Hamel,  I,  271  ;  il  cite  à  ce  propos  le  Moniteur  du  24 
juin,  et  confond  la  partie  du  discours  de  Robespierre  se  rappor- 
tant à  cette  question  (cf.  séance  du  22  juin  et  la  motion  présentée 
le  28).  De  même  G.  Walter,  p. 717,  date  cette  intervention  du  25  juin, 
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Quant  aux  bénéficiers  septuagénaires,  les  choses  doivent  rester  comme 
vous  les  avez  statuées.    » 

(L'Abbé  Grégoire  intervient  en  faveur  de  tous  les  bénéficiers 
septuagénaires,   qui  ont  moins  de  3.000  livres). 

«  ...On  a  lu  la  motion  de  M.  de  Robespierre,  qu'il  avoit  rédigée 
amsi  :  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  pourvoira  au  sort  des 
ecclésiastiques  âgés  de  70  ans,  qui  n'ont  ni  bénéfice,  ni  pension,  ni 
bien,  et  renvoie  au  Comité  des  pensions;  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'augmentation  des  traitemens  proposés  en  faveur  des 
bénéficiers.  » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  p.  297. 

«  On  lit  les  motions. 

«  Celle  de  M.  Robespierre  obtient  la  priorité  :  elle  tendolt  à  ce 
que  l'assemblée  nationale  décrétât  qu'elle  pourvoiroit  à  la  subsistance 
des  ecclésiastiques  âgés  de  70  ans,  qui  n'ont  ni  pension,  ni  bénéfice, 
et  renvoie  au  comité  ecclésiastique  pour  lui  proposer  la  quotité  de  la 
pension,  et  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'augmentation 
du  traitement  qu'elle  a  déjà  fixé  aux  bénéficiers  actuels.  ); 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    180,  p.   736. 
Bulletin  de  V Assemblée  nationale,  n'^  358. 

«  M.  Robertspierre  : 

«  J'invoque  la  justice  de  l'Assemblée  en  faveur  des  Ecclésiasti- 
ques qui  ont  vieilli  dans  le  Ministère,  et  qui,  à  la  suite  d'une  longue 
carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs  longs  travaux  que  des  Infirmités.  Ils  ont 
déjà  pour  eux  le  titre  d'Ecclésiastiques,  et  quelque  chose  de  plus,  l'in- 
digence. Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article  proposé,  et  que 
l'Assemblée  déclare  qu'elle  pourvoira  à  la  subsistance  des  Ecclésiasti- 
ques de  70  ans,  qui  n'ont  ni  pension,  ni  bénéfices  !  (3)  )) 

Journal  des  décrets  de  V  Assemblée  nationale,  t.  III,  n°   26,  p.  21. 

((  M.  Robersplerre,  qui  ne  varie  jamais  dans  ses  principes,  a 
témoigné  son  étonnement  de  ce  qu'on  voulolt  toujours  ajouter  à  l'opu- 
lence des  Bénéficiers,  tandis  qu'on  ne  s'occupoit  aucunement  du  sort 
des  anciens  Curés  et  Vicaires,  qui,  après  des  travaux  pénibles  et  utiles, 
n'aurolent  ni  Pensions,  ni  Bénéfices,  il  a  demandé  en  conséquence  que 
l'Assemblée  déclarât  qu'elle  pourvoiroit  à  leur  subsistance;  mais 
M.   Camus  a  fait  échouer  ces  deux  propositions.    » 


(3)  Texte   reproduit  dans   le   Moniteur,   IV,   743;  dans  les  Arch. 
par..,  XYI,  535,   et  dans  Bu  chez  <A  Roux,   VI  257. 


LES   DISCOURS   DE   ROBESPIERRE  439 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  IV,  n°   196,  p.   126. 

«  M.  Roberspierre  proposait  en  conséquence  de  décréter  qu'il 
serait  pourvu  à  la  subsistance  de  tous  les  Ecclésiastiques  septuagénaires 
qui  n'ont  ni  bénéfices,  ni  pensions,  et  de  rejeter,  parr  la  question  préa- 
lable, l'augmentation  proposée  pour  ceux  dont  le  traitement  est  déjà 
fixé.  Cette  proposition  était  déjà  préjugée  par  les  acclamations  de  la 
majorité  et  par  un  décret  qui  lui  accordait  la  priorité.   )) 

Journal  de  la  Liberté,  t.  II,  n°  40,  p.  644. 

((  M.  Robespierre  n'a  pas  été  d'avis  d'augmenter  le  traitement 
des  bénéficiers,  mais  il  a  réclamé  la  justice  et  l'humanité  en  faveur 
des  ecclésiastiques  qui,  sans  bénéfices  et  pensions,  sont  accablés  d'in- 
firmités et  âgés  de  70  ans.  » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  IV.  Supplé- 
ment au  n"   326,  p.    12. 

((  MM.  Desmeuniers,  Toulongeon,  Robespierre,  et  quelques 
autres,  réclamoient  justice  et  humanité  de  la  part  de  l'assemblée  en 
faveur  des  vieux  ecclésiastiques...  M.  Robespierre  demandoit  que 
l'assemblée  décréta  (sic)  qu'elle  pourvoiroit  à  la  subsistance  de  tous 
les  ecclésiastiques  âgés  de  70  ans,  qui  ne  sont  pourvus  ni  de  pensions, 
ni  d'aucun  bénéfice,  et  qu'elle  renvoya  (sic)  à  son  comité  ecclé- 
siastique pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard,  et  qu'elle 
déclara  (sic)  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  le  traitement  déjà  fixé 
pour  les  bénéfices  actuels.  On  a  demandé  la  question  préalable  sur 
le  tout.  )) 


Courier  national  (Beuvin),    29  juin    1790,   p.    6. 

Le  Postillon  (Calais),  t.  III,  n°    120,  p.  6. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  329,  p.  6. 

«  M.  Robespierre.  Je  crois  inutile  d'augmenter  le  traitement  des 
ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices;  mais  il  est  de  la  justice  et  de 
1  humanité  de  l'assemblée  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  se  sont 
voués  au  sacerdoce,  et  n'y  ont  acquis  que  des  infirmités.  Je  demande 
donc  que  l'assemblée  décrète  qu'elle  pourvoira  à  la  subsistance  des 
ecclésiastiques  âgés  de  70  ans,  qui  n'ont  ni  bénéfices,  ni  pensions, 
et  renvoya  au  comité  ecclésiastique  la  fixation  du  traitement:  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'accroissement  proposé  pour  les  béné- 
ficiers. » 
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Journal  des  Débats,  t.  IX,  n°  326,  p.   10. 

«  M.  Roberspierre  a  pensé  que,  si  l'Assemblée  se  décldoit  par 
un  motif  d'humanité,  à  augmenter  le  sort  des  ecclésiastiques  qui  ont 
un  revenu  de  6.000  livres,  elle  devoit  donner  aussi  quelque  chose  aux 
ecclésiastiques  âgés  de  70  ans  qui  n'ont  ni  pensions,  ni  bénéfices 
M.  le  Président  a  lu  la  rédaction  de  deux  articles,  proposés  l'un 
par  M.  Desmeuniers,  l'autre  par  M.  Roberspierre.  M.  Camus  a  voulu 
que  par  un  amendement,  l'on  étendît  ce  traitement  à  tous  les  citoyens 
actifs  ou  non  actifs,  par  la  raison  que  l'état  ecclésiastique  ne  p>eut 
établir  une  différence  entre  ceux  qui  l'ont  pris  et  les  autres  citoyens. 

«  La  priorité  a  été  accordée  à  la  rédaction  de  M.  de  Roberspierre. 
Ensuite   l'article   et   l'amendement  ont   été   rejetés.    » 


135.  —  SEANCE  DU  30  JUIN  1790 

Sur  l'élection  du  commandant  en  chef 
DE  LA  Garde  nationale  de  Versailles 


Le  29  juin,  une  députation  de  la  mujiicipalité  de  Versailles  est 
admise  à  la  barre.  Elle  expose  que  la  place-  de  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  étant  vacante  par  La  démission  de  La- 
fayette,  il  a  été  procédé  à  une  nouvelle  nomination;  mais  avant 
le  dépouillement  du  scrutin,  diverses  pétitions  sont  parvenues  à 
l'Hôtel  de  Ville,  par  lesquelles  tous  les  citoyens  demandent  à  con- 
courir à  cette  nomination.  Le  conseil  général  de  la  commune  a 
alors  suspendu  les  opérations,  pour  demander  à  l'As&emblée  na- 
tionale, si  r élection  pou'vait  être  faite  par  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement, et  si  le  oomimandant  en  chef  pouvait  être  choisi  hors  des 
citoyens   actifs   de   la   ville. 

Le  30  juin,  sur  le  ra;pport  de  Target,  l'Assemblée  nationale 
considérant  qu'il  existe  actuellement  un  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  que  l'élection  d'un  commandant 
en  chef  donne  lieu  à  des  contestations,  décrète  qu'il  sera  sursis 
à  cette  nomination  jusqu'après  le  décret  constitutionnel  sur  l'or- 
ganisation  définitive   des   gardes   nationales. 

Au  cours  de  cette  même  séance  du  30.  une  députation  du  dis- 
trict de  Versiailles  vient  protester  contre  la  conduite  illégale  de 
la  municipalité  de  Versailles:  l'élection  du  commandant  en  chef 
a  été  faite  par  les  compagnies,  ]a  municipalité  entend  y  procéder 
par  les  sections;  par  ailleurs  la  municipalité  a  méconnu  l'autorité 
des  assemblées  administratives,  en  correspondant  directement  avec 
l'Assemblée   nationale    (1). 


« 


(1)  Arch.  nat.,  C  41,  364-365.  Lettre  signée  Bassart,  président 
du  district  de  Versailles  au  président  de  l'Assemblée  nationale  ;  et 
texte  du  discours  prononcé  par  la  députation  à  la  barre  de  l'As- 
semblée. 
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En  fait,  ce  conflit  de  procédare  oaxjhait  l'opposition,  de  deux 
partis  dans  la  garde  nationale  de  Versailles  (2).  Procéder  à  l'élec- 
tion du  commandant  en  chef  par  les  compagnies,  c'est-à-dire  par 
les  gardes  nationaux  seuls,  comme  le  voulait  le  district,  c'était  fa- 
voriser le  parti  du  comte  d'Estaing  et  de  M.  de  Grouvernet,  favorable 
à  la  Cour.  Faire  voter  les  sections  jointes  aux  gardes  nationaux, 
ainsi  que  le  demandait  la  municipalité,  aurait  permis,  au  contraire, 
l'électio.n  de  Lecointre,  chef  du  parti  patriote.  L'Assemblée  a-vait 
préféré  maintenir   les  choses   en   l'état   (3). 


(2)  Of.   E.   Hamei,   I,   276. 

(3)  Arch.  nat.,  AD^  75;  Dossier  Bourbon-Orléans,  brochure  8, 
7  pages,  s.l.n.d.  Il  s'agit  d'un  pamphlet  dans  lequiel  on  suppose 
que  Charles  de  Lameth  souhaitait  être  élu  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles,  et  qu'il  aurait  combiné  l'affaire  avec  La- 
croix. Lettre  de  Charles  Lameth  à  son  correspondant  de  Versailles, 
M.  Godart  :  u  L'ami  Robertspierre  a  pourtant  bien  rempli  sa  tâche. 
Il  s'étoit  chargé  de  faire  demander  à  l'Assemblée  Nationale,-  par 
les  districts  de  Versailles,  qu'on  ouvrît  le  scrutin.  Il  s'y  est  bien 
pris;  jusque  là,  il  a  réussi.  Mais  ce  petit  homme  a  la  folle  vanité 
de  prétendre  à  l'esprit.  iS'il  se  fût  contenté  de  faire  les  démarches 
nécessaires  auprès  du  district  pour  obtenir  cette  détputation,  rien 
n'étoit  mieux.  Eh  bien,  point  du  tout.  Il  veut  encore  déclamer 
dans  la  tribune  de  l'Assemblée.  Et  «pour  faire  revenir  cette  même 
Assemblée  sur  son  décret,  il  s'avise  de  crier  qu'on  reconnoît  à  ce 
décret   «   les   intrigues   et   les   passions   particulière-s    ». 

«  On  n'est  pas  plus  mal  adroit  que  ce'la.  Il  veut  obtenir,  et  il 
invective,   il  calomnie.   C'est  le  moyen  de  ne  venir  à  bout  de   rien. 

«  Quand  pourrai-je,  mon  cher  Godart,  être  idébarrassé  de  cet 
imbécile?  Il  n'a  juste  que  la  portion  de  bon  sens  nécessaire  pour 
bien  suivre  les  instructions  qu'on  lui  donne  ;  et  avec  cela  il  veut 
toujours  y  mettre  du  sien.  On  est  bien  à  plaindre,  mon  ami,  quand 
la  fortune  cruelle  vous  force  à  employer  de  pareils  gens.  J'inter- 
romps   là   ma   llettre,    quelqu'un    me    demande    (...). 

a  Qui  croyez-vous  qui  sorte  de  chez  moi?  C'est...  Robertspierre 
lui-même.  Allons,  il  s'est  bien  conduit.  Ses  raisons  sont  bonnes.  Il 
vient  de  me  le  démontrer  d'une  manière  évidente.  C'est  un  tour 
de  passe-passe  dont  je  ne  le  croyois  pas  capable.  Il  faut  qu'il  lui 
ait  été  soufflé  (...). 

«  Oomme  bien  .vous  sentez,  j'ai  entamé  la  conversation  par  des 
reproches,  mais  modérés,  car  il  faut  encore  ménager  'l'homme.  Pour 
toute  réponse,  le  maraud  m'a  ri  au  nez.  Je  sentois  mon  sang  s'al- 
lumer, j'allois  me  fâcher.  Il  s'en  est  apperçu.  Je  veux  bien,  m'a-t-il 
dit,  monsieur  ,qui-  prétendez  tout  savoir,  entrer  avec  vous  en  quel- 
<ju'explication  ;  ne  voyez-vous  pas  que  nos  ennemis  les  patriotes 
sont  terrassés  du  coup  ique  je  viens  de  leur  porter?  Mais  terrassés 
à  n'en  jamais  s'en  relever.  J'avois  de  bonnes  raisons,  lors^que  j'ai 
dit,  qu'à  la  conduite  de  l'Assemblée,  on  reconnoissoit  les  intrigues 
et  les  passions  particulières.  Ne  concovez-'vo'us  pas,  qu'avec  une 
pareille  phrase,  toute  l'Assemblée  peut  être  aisément  dénoncée  au 
peuple  comme  aristocrate?  De  là  la  réussite  de  tous  nos  projets. 
Cette  Assemblée  est  celle  contre  qui  doivent,  dans  ce  moment-ci, 
{■■c  diriger  nos  coups.  Nous  payons  les  habitués  des  tribunes,  nous 
nous  fesons  applaudir  par  une  centaine  de  soldés,  que  nous  déco- 
rons  du   nom  de  peuple,    et   cela  n'eanpêche  pas   qu'aucune  de  nos 
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Aussi  Robespierre  insista-t-il  pour  que  l'Assemblée  revienne 
■sur  son  décret;  et  rouvre  le  débat.  L'Assemblée  se  rangeant  à  l'avis 
de  Eegnault  de   Saint-Jean  d'Angély,  passa  à  l'ordre  doi  jour. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    182,  p.   745. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"  361,  p.   16-19. 

«  M.  Robertspierre  :  Il  est  sans  doute  dans  l'intention  de  l'Assem- 
blée Nationale  de  joiger  en  connoissance  de  cause  une  affaire  de  cette 
importance.  Toutes  les  parties  n'ont  point  été  entendues...  On  peut 
dianger  un  Décret  rendu  sur  une  affaire  particulière,  et  qui  n'est  réelle- 
ment qu'une  simple  décision,  on  le  peut  sur- tout  quand  il  a  été  obtenu 
sur  un  faux  exposé...  (Des  murmures  interrompent  l'Opinant).  II  faut 
indiquer  une  autre  séance  pour  juger,  après  avoir  entendu  toutes  les 
parties.  (Les  murmures  recommencent).  J'insiste,  parce  qu'à  la  surprise 
qui  a  été  faite  à  votre  Religion,  se  joignent  des  considérations  très 
importantes.  Les  réclamations  ne  se  sont  élevées  qu'au  moment  où  l'on 
alloit  nommer  la  personne  élue.  On  reconnoit  ici  l'intrigue  et  les  pas- 
sions particulières  »   (4), 

Journal  des  Débats,  t.  IX,  n°  328,  p.   10. 

«  M.  Roberspierre  a  pris  alors  la  parole.  Il  a  beaucoup  appuyé  sur 
l'importance  de  l'objet  sur  lequel  venoit  de  parler  la  députation  de 
l'Assemblée  de  District  du  Département  de  Versailles.  Il  a  dit  que 
l'on  ne  pouvoit  juger  après  avoir  entendu  une  seule  partie,  et  que 
puisqu'on  vouloit  établir  la  tranquillité  à  Versailles,  il  ne  falloit  pas 
que  l'on  pût  mettre  un  parti  dans  le  cas  de  dire  à  l'autre  qu'il  a  surpris 
la  religion  de  l'Assemblée.   » 


propositions  ne  passe.  Il  faut  done  l'abattre  tout  à  fait,  et  c'est 
biien  à  cette  intention,  que  j'ai  parlé  d'intrigues,  de  passions.  Le 
peuple  ne  nous  connoît  pas,  et  il  est  même  de  notre  plus  ciher 
intérêt  qu'il  ne  nous  connoisse  jamais,  sans  quoi  gare  la  lanterne. 
Le  peuple  croit  qu'il  n'y  .a  plus  que  les  aristocrates  qui  soient  des 
intrigans,  et  qui  soient  conduits  par  des  passions  particulières. 
O'est  bien  pourquoi  j'ai  accusé  l'Assemblée  entière.  Je  vous  ré- 
ponds, moi,  que  quand  même  nous  nous  en  mêlerions  actuellement 
l^our  en  empêclier  l'effet,  cette  phrase  a  perdu  tous  nos  ennemis, 
oui  tous  dans  l'esprit  du  peuple.    » 

«  Voilà,  mon  cher  Godart,  mot  pour  mot,  toute  la  petite  justi- 
fication, du  petit  Hobertspierre.  Il  n'a  pas  tant  fait  qu'il  le  veut 
bien  dire,   mais  il  nous  a  rendu   service. 

«  Si  j'ai  de  nouvelles  instructions  à  vous  faire  passer,  vous  les 
recevrez  par  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  par  les  mains  de  «  le 
Cointre    ». 

«  Paris,  ce  3  juillet  1790.  » 

(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  6;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    XVI,   580. 
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Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  V,  n°   328, 
p.  7- 

«  M.   Robertspierre  a  appuyé  la  pétition  du  district  et  a  soutenu 
que  le  décret  ayant  été  rendu  sans  que  les  deux  partis  eussent  été  enten- 
dus, il  devoit  être  rapporté.   » 
Journal  de   Versailles,  t.   III,  n"   31 ,  p.    125. 

«  Cependant,  M.  Robertspierre  a  demandé  le  rapport  du  décret, 
l'examen  à  fond  de  l'affaire  :  il  a  prétendu  que  le  scrutin  étant  fait,  la 
municipalité  n'avoit  pas  dû  venir  demander  qu'on  en  suspendîi  l'ouver- 
ture. Il  a  présenté  le  décret  comme  surpris,  et  rendu  sans  contradicteur, 
d'après  des  passions  particulières.   )) 

Courier  Français,  t.  VI,  n°    182,  p.  5. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   IX,  p.    116. 

«  M.  Robertspierre  a  alors  demandé  que  le  décret,  rendu  ce 
matin,  fût  retiré;  mais  M.  Regnaud  s'y  est  opposé  vivement,  on  remar- 
quant que  ce  décret  ne  nuit  à  personne.   )) 

L'Ami  des  Citoyens,  n°    14,  p.  203. 

«  M.  de  Roberspierre  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  la  de- 
mande de  la  députation;  mais  le  décret  étoit  rendu,  et  l'assemblée  n'a 
pas  cru  devoir  y  rien  changer.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  p.   306. 

((  M.  Robespierre  demande  que  l'affaire  soit  examinée  de  nouveau, 
afin  qu'elle  soit  jugée  contradictoirement,  ne  s'agissant  pas  d'un  décret 
constitutionnel.   )) 


136..—  SEANCE  DU  30  JUIN  1790  {suite) 

Sur  LES  TROUBLES  DE   TaBAGO 


Au  début  de  la  séance  du  29  juin,  le  comte  Arthur  Dillon, 
député  de  la  Martinique  (1)  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  Pur  les  troubles  de  l'île  de  Tabago  :  le  second  bataillon  du 
régiment  de  la  Guadeloupe  s'est  révolté  contre  ses  officiers,  le  feu 
a  détruit  la  ville  de  Tabago,  Port-Louis.  Dillon  signale  qu'il  y  a 
aujourd'hui  à  Tabago,  près  de  20.000  noirs  contre  360  blancs  ;  il 
demande  pour  eux,  à  l'Assemblée,  des  secours  en  vivres,  en  muni- 
tions et  en  armes.  L'affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rapports  (2). 

Le  30  juin,  à  la  fin  de  la  séance,  Dillo-n  présente,  au  nom  de 
ce   comité,    un  projet    de   décret  demandant   au    roi   de    donner    ses 


(1)  Cf.    séance  du   10  juillet   1790. 

(2)  Cf.   Saintoyant.   La  Colonisation  française  pendant  la  Révo- 
lution  (1930)   t.   lï,    p.   225-229. 
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ordres  pooir  faire  des  armements  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  subsistance  des  colonies,  comme  pour  découvrir 
et  faire  punir  les  auteurs  et  instigateurs  des  troubles  de  Tabago. 
Kobespierre  s'élève  contre  ces  mesures,  qui,  selon  Dillon,  ne  con- 
sistent qu'en  l'armement  d'un  bateau  marchand  portant  300  hom- 
mes. Malgré  les  interruptions  de  Dillon  et  de  Duval  d'Eprémesnil, 
député  de  la  noblesse  de  Paris,  Robespierre  poursuit,  et  demande 
le  renvoi  au  comité  colonial.  Démeuniers,  député  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Paris,   reprend  cette  proposition   en   l'amendant   (3). 

L'Ass.eimblée  se  rangea  à  cet  avis  et  décréta,  selon  la  rédaction 
de  Barnave,  qu'il  serait  demandé  au  roi,  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  Tabago,  et  que  le  comité  présenterait  ensuite  un  projet 
do  décrot   sur   cette    affaire. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    182,  p.  745. 
Bulletin  de  V Assemblée  nationale,  n°   361,  p.    17-19. 

((  M.  Robertsplerre.  «  Je  ne  puis  me  dispenser  d'observer  qu'au- 
cun Membre  ne  connoit  assez  les  faits  |>aur  se  décider  dans  une  occur- 
rence aussi  importante.  Je  prie  l'Assemblée  de  considérer  quelles  pour- 
roient  être  les  conséquences  d'un  Décret  par  lequel  le  Pouvoir  exécutif 
seroit  indéfiniment  autorisé  à  faire  un  armement  pour  secourir  une  Colo- 
nie dont  vous  ne  connoissez  pas  l'état.  (Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures. On  deman<le  à  aller  aux  voix)  Si  cette  considération  ne  vous 
touche  pas,  si  vous  ne  voulez  pas  réfléchir  sur  les  intentions  du  Gou- 
vernement dans  nos  relations  extérieures,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
puisse  impunément  faire  une  guerre  étrangère,  si  vous  ne  voulez  pas  que 
je  vous  dise  que  ce  ne  sera  point  par  une  proposition  directe  qu'on 
cherchera  à  engager  la  guerre,  mais  par  des  propositions,  et  des  démar- 
ches détournées  dont  l'effet  sera  d'autant  plus  sûr,  qu'il  sera  éloigné, 
si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  dise  que  personne  ne  connoit  l'état 
de  cette  Colonie;  que  ce  que  vous  en  savez  vous  ne  l'avez  appris  que 
par  l'assertion  d'un  Ministre  et  d'un  seul  de  vos  Membres,  n'examinez 
pas,  prenez  un  parti  sur  la  projwsitlon  des  Ministres;  croyez  les  sur 
parole,   et  décrétez  la  guerre  et  la  servitude  (4). 

«  M.  Arthur  Dillon  :  Les  armemens  dont  se  plaint  M.  Robertsplerre 
consiste  en  un  bâtiment  marchand  portant  300  hommes. 

«  M.  Duval  (ci-devant  M.  d'Epremenll).  Si  M.  Robertsplerre 
doute  des  faits,  je  vous  propose  de  l'envoyer  comme  commissaire  à 
Tabago,   afin  de  les  vérifier. 

«  M.  Robertsplerre.  «  Il  n'y  a  pas  de  milieu;  H  faut  entendre 
avec  patience  les  Membres  de  cette  Assemblée,  ou  s'exposer  à  tous 
les  dangers  dont  j'ai  parlé.    Je  ne  sais  si  les  mesures  proposées  sont 


(3)  Cf.Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey)  t. XII,  à  la  date. 

(4)  Il  faut  se  souvenir  que  le  conflit  de  l'Angleterre  et  de  l'Es- 
pagne, à  propos  de  la  baie  de  Nootka,  qui  avait  suscité  en  mai,  le 
grand  débat  sur  la  paix  et  la  guerre,   n'était  pas  encore  réglé. 
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déterminées  par  les  besoins  de  Tabago,  ou  par  des  menées  ourdies 
par  les  Ministres  pour  occasionner  la  guerre.  Nous  avons  pour  garant 
des  faits,  une  lettre  du  Ministre,  et  l'assertion  d'un  de  nos  collègues. 
Jamais  nos  Décrets  ne  doivent  être  rendus  sur  des  assertions  isolées  et 
appuyées  par  des  assertions  ministérielles.  Nos  inquiétudes  sont  d'autant 
mieux  fondées,  qu'on  n'a  pas  laissé  au  Comité  le  temps  d'éclaircir  les 
faits...  D'après  ce  qui  m'est  dit  en  ce  moment  par  les  Députés  des 
Colonies,  je  demande  le  renvoi  du  projet  de  Décret  au  Comité  Colo- 
nial »  (5)  ^ 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  n°  350,  p.  310. 

«  M.  Robespierre  s'élève  contre  g^  projet,  qui  donne  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  indéfini  d'armer  et  de  provoquer  la  guerre  par  de  telles 
mesures. 

«  On  a  demandé  d'aller  aux  voix. 

«  M.  Robespierre  répond  qu'il  est  plus  aisé  de  crier  aux  voix, 
que  de  prendre  les  moyens  d'éviter  que  le  gouvernement  n'engage  quel- 
que guerre  pour  des  faits  que  nous  ne  connaissons  pas  particulière- 
ment. 

«  11  faut  envoyer  M.  Robespierre  commissaire  de  l'assemblée,  à 
Tabago,  dit  M.   Duval,  pour  s'assurer  des  faits. 

((  M.  Robespierre  reprend  :  Je  ne  sais  si  ces  déterminations  sont 
nécessitées  par  les  malheurs  réels  de  Tabago,  ou  si  c'est  un  moyen 
ministériel  pour  parvenir  à  des  hostilités.  Dans  cette  incertitude, 
qu'avez-vous  ?  Une  lettre  écrite  à  un  ministre,  et  l'assertion  d'un  mem- 
bre. Ce  ne  sont  pas  là  des  bases  suffisantes.  Vos  inquiétudes  sont  d'au- 
tant plus  fondées,  qu'on  vient,  à  la  fin  d'une  séance,  de  statuer  sur  de 
pareils  objets.  Je  demande,  d'après  ce  que  m'ont  dit  certains  députés 
des  colonies,  que  l'affaire  et  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité 
colonial.  D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  dire  vaguement  ce  qui  est  porté 
par  le  premier  article.  Je  m'élèverai  toujours  contre  toute  motion 
proposée  par  les  ministres.   » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  IV,  n*   103,  p.  254-255. 

((  Cependant  M.  de  Roberspierre  ne  voyoit  dans  ce  décret  que 
des  embûches,  et  de  nouveaux  moyens  de  favoriser  les  ministres,  et  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  (expression  favorite  de  M.  Roberspierre)  le 
droit  indéfini  d'armer,  et  de  provoquer  la  guerre  par  des  mesures  sem- 
blables. 

c(  On  demandoit  à  aller  aux  voix. 

«  M.  de  Roberspierre  reprenoit  de  nouvelles  forces.  Il  est  plus  aisé 
de   crier  aux   voix,   disoit-il,   que  de  prendre   les  moyens  d'éviter  que 


(5)  Texte    reproduit  dans    le   Moniteur,    V,    67;   dans    Bûchez    et 
Roux,  VI,  339,  et  dans  les  Arch.  pa^rl.,  XVI,  580-581, 


446  LES   DISCOURS    DE   ROBESPIERRE 

le  gouvernement  n'engage  quelque  guerre  pour  des  faits  que  nous  ne 
connoissons  pas  particulièrement. 

«  11  faut,  observe  M.  d'Eprémesnil,  avec  beaucoup  de  finesse, 
envoyer  M  de  Roberspierre,  commissaire  de  l'assemblée  à  Tabago, 
pour  s'assurer  de  la  vérité   des  faits. 

((  Cette  plaisanterie  n'est  pas  goûtée  par  l'orateur  qui  reprend 
ainsi.  «  Je  ne  sais,  Messieurs,  si  ces  détermmations  sont  nécessitées 
par  les  malheurs  réels  de  Tabago,  ou  si  c'est  un  moyen  ministériel  pour 
parvenir  à  des  hostilités.  (Il  s'est  fait  alors  un  grand  éclat  de  rire). 
Dans  cette  incertitude,  qu'avez- vous  ?  Une  lettre  écrite  à  un  ministre, 
et  l'assertion  d'un  membre...  Ce  ne  sont  pas  là  des  bases  suffisantes. 
Vos  inquiétudes  sont  d'autant  plus  fondées,  qu'on  vient  à  la  fin  d'une 
séance  de  statuer  sur  de  pareils  objets.  Sa  conclusion  tendoit  à  renvoyer 
l'affaire   au   comité   colonial.    » 

((  M.  Dillon  devoit  une  réponse  à  ces  hypothèses  peu  intéressés, 
à  ces  craintes  chimériques  qui  n'ont  cessé  d'assiéger  M.  de  Robers- 
pierre  depuis   l'ouverture  de   la   diète.    )) 

Le  Nonciafeur  ou  Nouûelîes  du  Jour,  t.  III,  n°  24. 
Journal  universel,   t.   V,   p.    1771. 

((  M.  de  Roberspierre  s'est  élevé  contre  le  premier  article,  sur  ce 
fondement,  que  la  vraie  situation  de  l'Isle  de  Tabago  est  inconnue  à 
tous  les  Députés;  qu'on  ignore  quels  en  sont  réellement  les  troubles,  et 
quelles  forces  sont  nécessaires  pour  étouffer  ces  troubles,  que  !a  liberté 
seroit  trop  en  péril  si  les  Représentans  de  la  Nation  s'en  rapportoient 
ainsi  aveuglément  à  la  parole  des  Ministres,  si  on  donnoit  ainsi  au 
Pouvoir  exécutif  toutes  les  forces  qu'il  peut  demander. 

«  M.  Dillon  a  répliqué  qu'on  ne  demande  ni  des  armées,  ni  des 
flottes,  qu'il  suffira  de  trois  cents  hommes  transportés  sur  un  vaisseau 
marchand,  et  qu'il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'alarmer  sur  la  liberté  d'un 
grand  Empire. 

«  Cette  réponse  étoit  sérieuse;  un  moment  avant  M.  d'Eprémesnil 
en  avoit  fait  une  qui  l' étoit  moins. 

«  Si  M.  de  Robespierre,  a-t-11  dit,  a  des  doutes  sur  les  troubles 
de  la  Colonie  dont  il  s'agit,  je  fais  une  motion  qu'il  soit  nommé  Com- 
missaire, et  qu'il  soit  envoyé  à  Tabago.    )) 

Journal  des  Débats,  t.  IX,  n°  328,  p     12. 

«  ...Comme  M.  Roberspierre  annonçait  à  l'Assemblée  les  dan- 
gers qui  pouvolent  résulter  de  cette  partie  de  son  Décret,  où  elle  auto- 
rise le  Pouvoir  exécutif  à  envoyer  des  Troupes,  on  a  demandé  avec 
insistance  d'aller  aux  voix.  Le  reste  du  Discours  de  M.  Roberspierre 
a  été  entièrement  interrompu  par  des  murmures  et  par  des  demandes 
réitérées  d'aller  aux  voix  sur  le  projet  de  Décret  du  Comité;  seule- 
ment quelques  applaudissements   épars  ont  témoigné   l'approbation   que 


i 
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quelques  membres  lui  donnoit.  Il  a  dit  que  rien  ne  certifioit  révènement 
sur  lequel  on  délibéroit,  qu'une  lettre  ministérielle,  que  cette  lettre 
pouvoit  n'être  qu'un  moyen  indirect  d'amener  la  guerre  et  qu'enfin, 
puisqu'on  doit  faire  des  armemens,  sous  le  prétexte  d'un  malheur, 
il  falloit  d'avance  décréter  la  guerre  et  la  servitude. 

«  Il  a  conclu  qu'attendu  que  la  fidélité  des  faits  énoncés  n'étoit 
pas  constatée,  l'Assemblée  ne  pouvoit  se  dispenser  pour  l'intérêt  public 
de  renvoyer  au  Comité  Colonial.   )) 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t    III,  n°   1,  p.  27. 

«  M.  de  Robespierre,  craignant  qu'un  envoi  de  troupes  et  d'armes 
dans  les  circonstances  présentes,  n'inquiétât  les  puissances  voisines, 
et  ne  devint  même  un  prétexte  et  un  moyen  d'engager  une  guerre,  que 
la  nation  doit  éviter  avec  le  plus  grand  soin,  s'est  élevé  contre  cette 
partie  du  décret.  Il  a  représenté  que  les  faits  ne  sont  pas  bien  connus, 
ne  sont  pas  constatés.  En  effet,  on  n'en  a  encore  de  connoissance  que 
par  la  lettre  particulière  d'un  homme  qui  est  à  bord  d'un  vaisseau.  On 
y  dit  que  la  garnison  revient  en  France.  Cela  est-il  assez  certain,  pour 
qu'on  la  fasse  remplacer.  La  notoriété  de  cette  lettre  est-elle  suffisante 
pour  que  l'assemblée  se  presse  de  décréter.  Il  y  a  certains  membres  de 
l'assemblée  qui  font  pour  décréter,  comme  Dandin  pourjuger.   )> 

a  On  s'est  élevé  contre  M.  de  Robespierre,  et  M.  Duval  a  pro- 
posé d'envoyer  l'orateur  à  Tabago  comme  commissaire  :  cette  plaisan- 
terie n'a  pas  paru  fort  heureuse.  Elle  n'a  point  empêché  l'orateur  de 
soutenir  la  vérité.  Il  a  proposé  de  renvoyer  l'affaire  et  les  pièces  au 
comité  colonial,  et  dit  qu'il  s'élèveroit  toujours  contre  toute  motion 
proposée  par  un  ministre.    » 

L'Ami  des  Citoyens,  n'   14.  p.  205-206. 

«  M.  Roberspierre,  l'un  des  plus  intrépides  défenseurs  de  la 
liberté,  s'est  opposé  à  la  partie  du  décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécu- 
tif à  envoyer  des  troupes;  il  en  a  démontré  le  danger  au  milieu  des 
murmures  d'une  partie  de  l'assemblée,  et  des  applaudissemens  d'un 
très-petit  nombre;  on  demande  d'aller  aux  voix.  C'est  une  marche 
connue,  quand  on  veut  faire  passer  un  décret,  d'interrompre  la  discus- 
sion par  des  clameurs.  Cependant  M.  Roberspierre  s'est  fait 
écouter,  il  a  dit  que  rien  ne  certifioit  l'événement  sur  lequel  on  déli- 
béroit,  qu'une  lettre  ministérielle;  que  cette  lettre  pouvoit  n'être  qu'un 
moyen  indirect  d'amener  la  guerre;  et  qu'enfin,  si  l'on  vouloit  ainsi 
faire  des  armemens,  sous  le  prétexte  d'un  malheur,  il  falloit  d'avance 
décréter  la  guerre  et  la  servitude.   » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brahûnl,  t.   III,  n"  32,  p.  358. 

((  L'auguste  assemblée  nationale  descend  quelquefois  à  des  plai- 
santeries dignes  tout  au  plus  d'un  mauvais  journal.  L'autre  jour,  M.  de 
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Dillon,  gouverneur  de  Tabago,  ayant  appris  à  l'assemblée  que  cette 
ville  venait  d'être  réduite  en  cendres,  et  Robespierre  ayant  énoncé 
quelques  doutes,  d'Epremesnil  a  fait  la  motion  dans  les  formes  que 
Robespierre  fût  envoyé  à  Tabago  avec  le  titre  de  commissaire  du  pour 
voir  exécutif  suprême  f)our  s'assurer  par  lui-même  de  la  vérité  des 
faits  Je  voudrais  bien  que  les  aristocrates  de  l'assemblée  nationale  qui 
se  moquent  de  nos  mauvaises  plaisanteries  et  qui  en  font  de  si  piquantes 
fussent  condamnés  à  faire  un  journal  et  malades  ou  bien  portants  à  rire 
une  année  entière   »   (6). 

Gazette  de  Paris,  t.  II,  p.  4. 

«  Un  des  articles  du  projet  de  Décret  proposé  par  M.  de  Dillon 
a  soulevé  l'mdignation,  surtout  de  M.  Robersplerre.  On  demandoit  que 
Sa  majesté  fut  suppliée  ((  de  faire  passer  à  Tabago  toutes  les  *forces 
nécessaires  pK>ur  y  rétablir  l'ordre  ».  M.  Robersplerre  a  vu  dans  cette 
demande  si  naturelle,  des  menées  de  la  part  des  Ministres,  un  art 
perfide  de  faire  naître  la  guerre,  pour  troubler  le  bonheur  et  le  calme, 
dont  la  Nouvelle  Constitution  nous  fait  jouir. 

«  Il  n'y  avoit  qu'une  seule  réponse  à  faire  à  l'honorable  Membre  : 
c'étoit  de  le  charger  d'aller  voir  par  lui-même,  si  la  situation  de  cette 
Isle  malheureuse  mérite  ou  non  des  secours.  Aussi  M.  d'Espréménil, 
avec  cette  sagacité,  qui  lance  si  souvent  des  traits  aussi  rapides  que 
l'éclair,  a-t-il  fait  la  motion  pour  que  M.  Roberspierre  fût  nommé 
Commissaire  et  envoyé  à  Tabago.   » 

Courier  Français,   t.  VI,   n°    182,   p.   6. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   IX,  p.    117. 

«  M.  Roberstpierre  s'est  efforcé  de  combattre  ce  projet,  et  il 
remarquoit  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  de  nouvelles  officielles 
de  cette  colonie  ;  que  ce  qu'on  en  sait  n'est  fondé  que  sur  une  lettre 
du  ministre,  qui  ne  mérite  aucune  croyance;  que  ne  pouvant  nous  en- 
gager dans  une  guerre  étrangère,  les  ministres  vouloient  nous  y  précipi- 
ter, en  armant  le  pouvoir  exécutif  de  toutes  les  forces  nationales,  et 
qu'il  falloit  éviter  les  pièges  qu'ils  tendoient  à  la  bonne  foi  des  mem- 
bres de  l'Assemblée,   » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  à  la  date. 

«  On  vouloit  décréter  sur  le  champ;  mais  M.  de  Robespierre,  mal 
gré  les  cris  et  les  murmures,   s'est  roidi  :   «   Dans  la  position  où  n< 
sommes,  a-t-il  dit,  on  ne  doit  pas  laisser  au  ministère  la  faculté  d'armt 
indéfiniment.    Il  pourroit  nous  engager  dans  une  guerre   que   nous  voU'^ 
Ions  éviter.    D'ailleurs   nous    ne    sommes   pas    assez    instruits   des    fait 
pour  pouvoir  prononcer  avec  connoissance  de  cause.   » 


(6)  Cité  par  E.   Hamel,   I,  277. 
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Le  Spectateur  national,    T-"  juillet    1790. 

((  Le  comité  des  rapports  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif 
aux  événements  de  l'île  de  Tabago,  et  de  l'incendie  de  Port-Louis. 
Les  inquiétudes  que  M.  Robespierre  a  élevés  (sic)  sur  l'authenticité 
de  ces  nouvelles,  et  sur  les  intentions  du  ministère  comme  des  cabinets 
étrangers,  ont  engagé  quelques  membres  à  demander  que  l'on  fixât  par 
un  décret  le  nombre  de  troupes  que  l'on  enverrait  dans  cette  Colonie. 
Ce  décret  est  ajourné  à  la  séance  d'aujourd'hui  au  matin.  » 
Mercure  de  France,   10  juillet  1790,  p.    132. 

«  Lorsque  M.  Robespierre  raisonnoit  hier  contre  la  certitude  de 
ces  malheurs  (de  Tabago)  et  l'urgente  nécessité  de  ces  secours,  M. 
d'Epresmenil  avoit  proposé  de  l'envoyer  à  Tabago,  en  qualité  de 
commissaire  vérificateur.  Heureusement  on  pourra  conserver  M.  Robes- 
pierre et  secourir  Tabago,  que  le  Journaliste  des  Décrets  et  Débats 
prend  pour  une  Ville  et  qui  jusqu'ici  a  été  une  Isle.  )) 
Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  331,  p.  5. 

((  11  (Robespierre)  le  trouve  conçu  en  termes  trop  vagues,  et  dont 
les  ministres  pourroient  abuser  dans  les  circonstances  actuelles  pour 
faire  des  armemens  qui,  sous  prétexte  de  secourir  Tabago,  pourroient 
avoir  d'autres  destinations  contraires  au  vœu  de  l'assemblée,  et  peut- 
être  à  l'intérêt  de  la  France,  qui  ne  doit  pas  provoquer  légèrement 
la   guerre,    » 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  n°  32,  p.  130.  (7) 

«  ...Et  il  ne  sera  plus  besoin,  comme  le  proposoit  plaisamment 
M.  d'Eprémesnil,  d'envoyer  M.  de  Robespierre  en  qualité  d'inspec- 
teur. Mais  il  faudra  peut-être,  pour  parer  aux  inconvéniens  de  la  contre- 
révolution  qu'il  redoute,  le  charger  de  la  conduite  des  trois  cents  hom- 
mes de  garnison  et  des  trois  cents  fusils  que  les  habitans  demandent 
pour  leur  défense.  Ce  redoutable  armement  fait  trembler  les  amis  de  la 
constitution.  Il  a  fait  l'objet  d'une  grave  discussion.   » 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  V,  n°  328, 

P-   7. 

((  M.  Roberspierre  a  soutenu  que  ce  décret  étoit  purement  minis- 
tériel, et  conçu  dans  des  termes  si  vagues,  que  l'assemblée  ne  pouvoit 
pas  prudemment  délibérer.  Il  a  prétendu  que  par  la  première  dispo- 
sition, le  ministère  avoit  la  faculté  d'armer  toutes  les  forces  qu'il  lui 
plaisoit  de  mettre  sur  pied  et  d'allumer  la  guerre  qu'il  a  tant  d'intérêt 
à  faire  naître  dans  toute  l'Europe.   » 


(7)  Ami  du  roi  des  François,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité 
par  les  continuateurs  de  Frérori  (par  Royou  et  Montjoye);  B.  N., 
i",  Lc2  395. 

r»o;jKSiu;:\i\K.     —    31 
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137.  —  SEANCE  DU  V'  JUILLET  1790 

Sur  LE  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  30  JUIN  1790, 

RÉDIGÉ  PAR  Robespierre 


Robespierre  avait  été  élu,  le  19  juin,  l'un  des  trois  secrétaires 
de  l'Assemblée.  Il  rédigea  les  procès-verbaux  des  séances  des  25  et 
30  juin,   et  des  4,   5,  8  juillet  <1). 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  n°  32,  p.  129. 

({  Après  le  récit  de  ces  affligeantes  nouvelles  (2),  on  a  fait  lecture 
du  p.rocès-verbal.  Le  tems  qu'il  faut  à  M.  Robespierre  pour  enfanter 
les  chefs-d'œuvre  d'éloquence  qu'il  débite  tous  les  jours  dans  la  tri- 
bune, ne  lui  a  pas  permis  de  donner  tous  ses  soins  à  la  rédaction  du 
procès- verbal,  dont  l'inexactitude  et  le  style  négligé  ont  forcé  d'or- 
donner une  nouvelle  rédaction.  Nous  voudrions  pouvoir  dire  aussi 
qu'un  des  motifs  de  la  réjection  de  ce  procès-verbal,  a  été  la  suppres- 
sion du  nom  du  Roi  que  l'assemblée  avoit  prononcé  dans  son  décret 
relatif  à  l'affaire  de  Tabago;  nom  qui  a  sans  doute  choqué  les  oreilles 
populaires  du  rédacteur,  et  qu'il  a  supprimé  de  sa  pleine  puissance  »  (3). 


<1)  Cf.  E.  Hamel,  I,  273,  note  3.  Robespierre  fut  élu  secrétaire 
de  l'Assemblée  le  19  juin,  en  même  temps  que  Delay  d'Agier,  dé- 
puté de  la  noblesse  du  Dauphiné,  et  Populus  (Cf.  Meroure  de  Fran- 
ce, 26  juin  1790,  p.  314;  Courier  national,  23  juin  1790,  p.  8;  Gazette 
universelle,  n°  204,  p.  816;  Arcih.  nat.,  C  41,  359.  Le  Musée  Carna- 
valet possède  une  carte  de  tribune  datée  du  21  juin,  signée  par 
Robespierre).  Ce  dernier  avait  été  le  4  mars  1790  désigné  par  111 
voix  comme  3^  secrétaire  suppléant  avec  le  marquis  ^dè  Bonnay  et 
Lapoule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon.  Duquesnoy, 
dans  son  Journal  (I,  431),  appiréciait  alors  ce  choix  en  ces  termes  : 
«  Les  trois  secrétaires  et  les  deux  derniers  suppléants  ont  été  por- 
tés là  par  la  démocratie  ;  on  ne  peut  que  s'affliger  d'y  voir  M.  La- 
I^oule,  homme  sans  talent,  sans  bon  sens,  et  qui  avec  cela  a  une 
bonhomie  d'orgueil  qui  le  rend  insupportable;  M.  Robespierre  a 
plus  d3  talent  sans  doute,  il  en  a  même  beaucoup,  mais  une  assem- 
blée devrait  se  respecter  assez  pour  ne  pas  mettre  en  avant  un  tel 
homme.  En  général,  le  choix  des  secrétaires  devrait  être  fait  avec 
beaucoup  de  soin,  parce  que  la  rédaction  des  procès-verbaux  est 
très   importante.    » 

(2)  Au  début  de  la  séance,  il  avait  été  donné  lecture  d'une  let- 
tre du  comte  de  Clermont-Tonnerre,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Corbeil.  Il  - 
rendait  compte  des  troubles  survenus  à  Ris,  au  cours  desquels  cinq 
perso,nnes   avaient   été  massacrées. 

(3)  Cf.  Arch.  nat.,  C  41,  360.  Robespierre  a  .en  effet  sur  le 
procès-verbal  du  30  juin,  raturé  «  pouvoir  exécutif  »,  et  l'a  remplacé 
par  «  Roi  »,  ainsi  que  le  souhaitait  l'Assemblée. 
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Gazette  de  Paris,  t.  II,  3  juillet  1790,  p.  4. 

((  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que  M.  Roberspierre,  en 
rédigeant  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  avoit,  par  une 
suite  de  ses  principes,  supprimé  ce  mot  Roi,  dont  on  pourroit  dire 
comme  Michault  :  craignez-vous  donc  que  cela  vous  déchire  la  bou- 
che ?  L'honorable  Membre  étoit-il  tenté  de  substituer  le  mot  Empereur 
au  mot  Roi,  ainsi  qu'il  en  a  été  fait  la  motion  dans  un  de  ces  Clubs...  » 
Courier  Français,  t.  VI,  n°    182,  p.   10. 

«  M.  Roberspierre,  secrétaire,  a  lu  ici  le  procès-verbal  d'hier; 
mais  l'honorable  membre,  qui  ne  se  flatte  pas  d'être  un  excellent  écri- 
vain, l'avoit  si  pitoyablement  rédigé,  que  l'Assemblée  a  cru  devoir  le 
prier  de  le    [reprendre]    et  de   le  rapporter  demain  matm.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   XII,  p.    123. 

((    M.   Robespierre   a  donné   lecture  du   procès-verbal   de   la   der- 
nière séance,  qui  a  été  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction,   comme  ne 
rendant  pas  un  compte  exact  de  la  séance  »  (4). 
Le  Martirologe,  n°   23,  p.   356,  note   1. 

«  Cet  estimable  Député  a  été  nommé  Secrétaire  et  son  premier 
procès-verbal  a  été  si  mal  rédigé,  qu'on  l'a  prié  de  le  recommencer, 
cela  est  inconcevable  :  qu'on  le  laisse  parler  et  qu'on  ne  l'oblige  pas 
d'écrire,  ou  qu'on  lui  permette  de  se  faire  aider.  » 


(4)  Texte   reproduit  dans  les  Arch.   pari.   XVI,   587. 


138.  ~  SEANCE  DU  1^'  JUILLET  1790  (soir) 

Sur  l'admission  a  la  barre  d'une  députation 
DES  sections  de  Paris 


Une  députation  des-  sections  de  Paris  demande  à  être  admise  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale.  Kobespierre  se  prononce  en 
favieur  de   son    admission. 

Elle  venait  demander  à  l'Assemblée  de  reporter  au  l*""  août,  la 
date  des  élections  de  la  muni<;ipalité,  primitivement  fixées  au  4 
juillet.  Après  un  court  débat,  la  date  du  25  juillet  fut  retenue  par 
l'Assemblée   nationale. 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  330,  p.  3. 

('  M.  Roberspierre  a  représenté  à  l'Assemblée  qu'il  n'y  a  point 
de  Décret  qui  ôte  à  un  citoyen  qui  n'est  pas  membre  de  la  législature, 
le  droit  de  former  une  pétition,  et  qu'on  ne  peut  décider  sur  elle 
qu'autant  qu'on  l'aura  entendue   »   (I). 

(1)  Texte   reproduit  dans   les  Arch.   pari.,    XVI,   602. 
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139.  —  SEANCE  DU  !«■•  JUILLET  1790  (soir)  {suite) 
Sur  l'admission  a  la  barre  de  deux  Fribourgeois, 

LIBÉRÉS   DES   GALÈRES   PAR  DÉCRET  DE   l' ASSEMBLÉE 


Le  20  mai,  a;u  cours  de  sa  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale 
avait  entendu  un  rapport  de  l'abbé  Grégoine,  au  sujet  des  condam- 
nes étrangers  reçus  sur  les  galères  françaises.  En  vertu  d'un  long 
usage,  les  forçats  de  Genève  et  de  Fribourg  accomplissaient  leur 
peine  sur  les  galèrer,  françaises.  En  mai  1781,  après  une  émeute 
populaire  contrie  le  gouvernement  aristocratique  de  Fribourg,  qua- 
tre Fribourgeois  avaient  été  envoyés  aux  galères  ;  deux  y  mouru- 
rent; les  deux   survivants   réclament  le   secours  de   l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  reçu  sur  les  ga- 
lères françaises,  aucune  personne  condamnée  par  des  juges  étran- 
gers ;  que  les  forçats  étrangers  qui  sont  sur  les*  galères  françaises, 
seront  élargis  dans  les  trois  mois,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  pa^r 
les  tribunaux  qiii  les  ont  condamnés  ;  que  les  deux  Fribourgeois 
seront   libérés  dans  les  huit  jours. 

Les  deux  Fribourgeois  libérés^  ayant  le  premier  juillet  au  soir, 
demandé  leur  admission  à  la  barre  de  l'Assemblée;  elle  rejeta  cette 
demande,  malgré  Robespierre,  en  se  fondant  sur  une  ancienne 
ordonnance  qui  interdisait  à  tout  homme  sorti  des  galères  d'>appro- 
cher  de  la'  Cour  (1). 

Mercure  de  France,    10  juillet    1790,  p.    133. 

«  Deux  Fribourgeois  envoyés  aux  Galères  de  France  par  Sen- 
tence rendue  dans  leur  pays,  et  libérés  par  un  Décret  de  l'Assemblée, 
ont  demandé  à  lui  présenter  leurs  hommages,  et  l'admission  à  la  Barre. 
Cette  nouveauté  a  excité  une  indignation  que  la  généreuse  éloquence 
de  M.  Robespierre  n'a  pu  calmer.  «  Malgré  les  sentimens  fraternels 
que  M.  Robespierre  alloit  manifester  en  faveur  de  ces  Galériens,  dit  le 
Journal  des  Décrets,  sentimens  qu'un  cri  général  a  proscrit,  l'Assem- 
blée a  passé  à  l'ordre  du  jour.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  p.   137. 

«  Les  deux  Fribourgeois  élargis  de  nos  galères  ont  demandé  à  être 
admis  à  la  barre.  Une  grande  partie  de  l'assemblée  s'est  révoltée  à  cette 
proposition.  Un  très  petit  nombre  penoholt  pour  les  admettre.  M.  de 
Robespierre  a  lutté  inutilement  contre  le  brouhaha  universel.    » 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  p.   135. 

((  M.  le  président  a  proposé  d'introduire  à  la  barre  deux  Fribour- 
geois sortis  des  galères.  C'est  la  première  députation  qu'on  ait  refusée. 
M.  de  Robespierre  a  trouvé  que  tous  les  hommages  étaient  bons  à 
recueillir.   Il  avoit  un  beau  plaidoyer  tout  prêt  en  faveur  de  l'admissi- 


(1)  Cf.  E.  Harnel,  I,  283;  et  Actes  C.  de  P.,  V"  série,  VII,   179. 


LES    DISCOURS    DE   ROBESPIERRE  453 

bilité  des  échappés  de  galère.  Mais  on  a,  par  malheur,  refuse  de  l'en- 
tendre »  (2). 

Courier  Français,   t.   VI,    n°    184,   p.    18. 

«  M.  le  président  a  annoncé  ici  que  les  deux  Fribourgeois  auxquels 
l'Assemblée  a  fait  rendre  la  liberté,  demandoient  à  lui  présenter  leur 
respectueux  hommage;  mais  quoi  que  M.  Roberstpierre  observât  qu'il 
y  eût  de  l'inhumanité  à  les  rejetter  du  sein  de  l'Assemblée,  on  a 
cru  devoir  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 


(2)   L'Ami  du   Roi   le  gratifie   à  ce   propos  du  titre  d'    «   avocat 
des  galériens  ».   Cf.    également  séance  des  Ja<!obins  du  2  juillet. 


140.  —  SEANCE  DU  2  JUILLET  1790 

LE  PROCÈS-\^RBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  30  J 

RÉDIGÉ  PAR  Robespierre 
{Voir  la  séance  du   V'  juillet   1790) 


Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  p.    139. 
Assemblée  nationale,  Correspondance  de  Rennes  (Vatar),  t.VI,  n°    15 

p.    197. 

«  M.  de  Robespierre  a  présenté  une  rédaction  plus  étendue  du 
procès-verbal  de  mercredi.  Elle  a  été  approuvée  »  (1). 

Pièces  pour  servir  à  la  rédaction  du  procès-verbal  (2). 

«  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  du  mer- 
credi 30  juin.  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'article  second  additionnel, 
relatif  au  traitement  du  clergé  actuel;  mais  sur  l'observation  faite  que 
l'article  étoit  exactement  rédigé,  l'Assemblée  a  décrété  qu'elle  passe- 
roit  à  l'ordre  du  jour.  » 

(1)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.   pari.,  XVI,  607. 

(2)  Arch.   nat.,   C  42,   369-371;  reproduit  dans  le  P.-V.    de  l'Ass. 
nat.  à  la  date. 


Société  des  Amis  de  la  Constitution 

141.  —  SEANCE  DU  2  (?)  JUILLET  1790 

Sur  la  réception  de  deux  Fribourgeois  libérés  des  galères 


iL'Assemblée  nationale,  refusa,  dans  sa  séance  du  1«'  juillet, 
d'admettre  à  la  barre  les  galériens  fribourgeois  qu'elle  avait  fait 
libérier  ;  mais  le  Club  des  Jacobins  ne  pouvait  avoir  les  mêmes 
scruipules.   Ils  y  furent   sans   aucun  doute,    reçus   avec  enthousiasme 
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•dans  les  premiers  jours  de  juillet  (1).    Cet  épisode  fournit  matière 
à  la  satire,   de   la  part  des  journaux  contre-réivolutionnaires   (2). 

Les  Actes  des  Apôtres,  t.  V-VI,  chap.   41,  p.    11. 

«  Que  je  baise,  s'écria  le  jeune  B.A.R.N.A.V.E,  que  je  kaise 
cent  jois  ces  mains  généreuses  qui  ont  porté  des  chaînes  pour  la 
liberté.  Et  moi  ces  cicatrices,  disoit  M.  R.O.B.E.R.S  P.I.E.R.R.E, 
ce  sont  les  stigmates  de  la  révolution.  En  un  moment  je  fus  déshabillé; 
les  plus  ardents  coupoient  des  petits  morceaux  de  mon  habit  ;  on  en  vint 
à  découvrir  nos  épaules.  Ah!  s'écria  M.  R.O.B.E.S. P.I.E.R.R.E, 
que  cette  marque  seroit  glorieuse  et  belle;  quelle  seroit  touchante  si 
ce  nétoit  des  fleurs  de  lis.  Il  est  temps,  enfin,  qu'on  n'ait  plus  que  la 
nation  sur  les  épaules  )) 


(1)  D'après  le  Courrier  extraordinaire,  du  2  juillet  1790  (p.  7), 
«  samedi,  'ces  malheureux  Patriotes,  suivis  d'un  grand  nombre  de 
leurs  concitoyens  assisteront  à  un  Te  Deum  qui  sera  chante  à 
Notre   Dame   ». 

<2)  On  trouve  en  effet  de  nombreuses  variations  humoristique.* 
sur  c;e  thème.  Par  exemple' on  lit  dans  l'Apocalypse  (n°  17,  p.  8-10), 
le    récit   suivant  : 

«  M.  de  Robespierre  travailloit,  les  épaules  nues  dans  un  coin, 
avec  les  deux  Fribourgeois  nouvelLement  échappés  des  galères.  Ces 
deux  malheureux,  couverts  d'un  gros  habit  de  laine,  suoient  à  gros- 
ses gouttes.  M  .de  Robespierrie,  sensible  à  leur  situation  critique, 
les  invitoit  à  se  dépouiller  d'un  vêtement  importun.  Mais  les  deux 
galériens,  tristes  et  confus,  lui  firent  voir  une  oertaine  marque  aris- 
tocratique, qui  fl,euirdelisoit  leurs  épaules.  A  la  vue  de  ces  marques 
glorieuses,  Robespierre  n'est  plus  maître  du  transport  qui  le  saisit, 
et  se  jettant  (sic)  à  leurs  genoux,  il  leur  dit  :  «  O  victimes  de  ra;¥is- 
tocratiie  et  du  despotisme,  permettez-moi  de  baiser  les  généreuses 
stigmates,  qui  vous  couvrent  de  gloire  dans  ce  siècle  régénéré; 
pardonnez-moi  de  n'avoir  pu  vous  faire  introduire  dans  notre  as- 
si?mbiée,  votre  conduite  passée  et  vos  v;ertus  sociales  vous  en  assu- 
r oient  l'entrée  (*)  ;  mais  les  aristocrates  et  les  (ministériels  l'ont 
emporté,   et  on   a  passé   à  l'ordre  du   jour.    » 

«  Cette  scène  attendrissante  fut  entendue  par  quelques  témoins 
qui  en  rendirent  compte  à  d'autres:  enfin,  tout  le  champ  de  Mars 
en  fut  bientôt  instruit.  Tous  les  membres  du  souverain  échappés  de 
Eicêtre,  de  la  Salpêtrière  iet  du  Châtelet  entourent  M.  de  Robes- 
pierre, l'embrassent,  le  serrent  et  le  remercient  de  l'intérêt  qu'il 
prend   pour   un    de   leurs    confrères.    )> 

(*)  Un  aristocrate  disoit  ces  jours  derniers  qu'il  ne  voyait  pas 
pourquoi  l'on  avait  refusé  de  recevoir  :1a  visite  des  deux  galériens 
fribourgeois  ;  car,  ajoutoit-il,  entr.8  brigands,  on  ne  doit  point  faire 
de  façon.   »  (note  du  journal). 

De  même,  dans  les  Sottises  et  Vérités  de  la  semaine  ou  Espion 
général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  n°  111,  p. 24,  on  trouve  un  écho 
do  cette  affaire:  «  Le  nouveau  commandant  élu,  de  la  section  d'Henri 
JV,  avoit  pour  cette  place  un  redoutable  compétiteur  dans  l'officier 
de  la  garde  nationale:  celui-ci  croyant  l'obtenir  comme  membre  du 
Club  des  Jacobins  dont  il  est  très  estimé,   a  publié  hauteonent  que 
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La  Révolution  de  France  ou  Correspondance  avec  un  étranger,   t.   I, 

n"   39,  p.  617. 

«  Anecdote  au  sujet  d'un  échappé  des  galères  :  Filoutin,  présenté 
au  club  des  Jacobins  (3). 

«  ...(Que  je  baise)...  «  ces  cicatrices,  disait  M.  Robertspierre,  ce 
sont  les  stigmates  de  la  Révolution.  En  un  moment,  il  est  déshabillé... 
On  en  vint  à  découvrir  ses  épaules.  Ah!  s'écria  plus  vivement  M.  Ro- 
bertspierre, que  cette  marque  seroit  glorieuse  et  belle  !  qu'elle  seroit 
touchante,  si  ce  n'étoient  des  Fleurs-de-Lys  !  Il  est  tems  enfin  qu'on 
n'ait  plus  que  la  Nation  sur  les  épaules!  »  (4). 


ce  graxie  auroit  dû  être  le  prix  de  ses  vertus  patriotiques,  faisan-t 
même  éclater  ses  regrets  d'une  manière  impérieuse  à  son  rival  :  ce 
dernier  ayant  pris  des  renseignements  sur  le  compte  du  Jacobite,  a 
aécouvert  qu'il  avoit  sur  l'épaule  une  marque  civique  peu  recomman- 
dable  sous  l'ancien  régime,  mais  qui  l'est  devenue  sous  le  règne 
d'un  Sénait  régénérateur,  il  en  a  instruit  la  compagnie  du  patriote; 
eJle  l'a  dépouillé,  et,  après  avoir  vérifié  l'existence  du  V  despotique, 
sur  son  époque  citoyenne,  l'a  renvoyé  aux  Jacobins  où  on  l'on  a  fêté 
plus  que  jamais  ce  digne  frère,  lui  disant  en  grand  chorus:  Dignus, 
dignus,  est  intrare,  etc.,  etc..  Ce  que  M.  Robespierre  s'est  chargé 
de  prouver  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  lui.   » 

(3)  Le  nom  de  Filoutin  devint  à  la  mode  ;  et  l'on  trouve  à  la 
B.N.,  sous  la  cote  Lb''^  9183,  une  Lettre  de  René  Filoutin,  débarqué 
à  Paris,  l'an  I  de  la  liberté,  qui  n'a  d'ailleurs  aucun  rappotrt  avec 
cette  affaire,  mais  qui  s'e  présente  comme  un  pamphlet  contre-révo- 
lutionnaire. 

(4)  Texte   utilisé  par   G.    Walter,   p.    133. 


142.  —  SEANCE  DU  3  JUILLET   1790 

Sur  le  nombre  et  le  traitement  des  administrateurs 

DE  LA  Loterie  Royale  (1) 

Poursuivant  la  discussion  des  rapports  sur  toutes  les  parties 
de  la  dette  publiquie,  l'Assemblée  nationale  entend  le  rapport  d;e 
Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan,  sur  la 
loterie   royale.    Puis   l'article  premier    est  mis   en    discussion: 

«  Le    traitemtent   des    administrateurs   de    la    loterie    royale    sera 


iÇl)  La  Loterie  royale  ne  devint  une  institution  d'Etat  qu'à 
partir  de  l'arrêt  du  Ccnseil  du  30  juin  1776.  Les  tirages  avaient 
lieu  lies  l"""  et  16  de  chaque  mois.  Cinq  numéros  sortaient  gagnants. 
Si  l'on  avait  joué  un  seul  de  ces  numéros,  la  mise  était  remboursée 
15  fois  ;  si  l'on  en  avait  joué  deux,  dlle  était  remboursée  270  fois, 
et  ainsi  de  suite,  si  bien  qu\e  si  l'on  avait  eu  la  chance  de  jouer 
cinq  numéros  gagnants,  on  voyait  sa  mise  multipliée  par  1  million. 
Cette  loterie  co.nnut  un  grand  succès  et  exigea  une  administration 
importante  qui  ne  comptait  pas  moins  de  10  a/dministratieurs  géné- 
raux (d'après  M.   Marion,  op.  cit.,   p.   343). 
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réduit  à  12.000  livres.  Ils  Continueront  à  jouir  des  remises  qui  leur 
étaient   accordées.    » 

Après  les  observations  de  Robespierre  et  de  Fréteau  de  Saint- 
Just,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun,  l'assemblée  ajour- 
na la  réduction  du  nombre  des  administrateurs,  mais  fixa  leur  trai- 
tement  à   9.000    livres. 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  p.    165. 

((  M.  de  Robespierre  :  Il  est  une  autre  économie  dont  votre  Comité 
ne  parle  point,  je  veux  dire  la  réduction  Hu  nombre  des  régisseurs. 
Trois  me  paroîtroient  suffisans  pour  une  loterie.  Leurs  appointemens  ne 
doivent  point,  selon  moi,  aller  au-delà  de  9  mille  livres.  Cette  som.me, 
jointe  aux  remises  ordinaires,  se  montera  encore  à  12  mille  livres.  Je 
sais  qu'on  m'objectera  que  si  l'on  réforme  deux  régisseurs,  il  faut  les 
rembourser,  et  que  leurs  finances,  montant  à  500  mille  livres  chacun, 
notre  position  ne  nous  permet  pas  de  le  faire.  Mais  je  crois  devoir  vous 
avertir  que,  si  vous  n'êtes  pas  difficiles  sur  les  preuves,  il  ne  se  trouvera 
ni  administrateurs,  ni  régisseurs,  en  faveur  de  qui  l'on  ne  puisse  alléguer 
des  avances.  Nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de  rembourser,  a  dit 
M.  Le  Brun;  les  choses  parlent  assez  d'elles-mêmes,  sans  que  je  m'ex- 
plique davantage.    )) 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    185,  p^  759. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n"  365,  p.    10  . 

«  M.  Robertspierre  :  il  y  a  une  question  préliminaire  à  examiner. 
Combien  conserverez-vous  d'Administrateurs?  N'y  en  avoit-il  pas 
trop  dans  l'ancienne  Régie  ?  Quant  au  traitement,  il  est  nécessaire  de 
le  réduire.  Si  l'Assemblée  se  détermine,  ce  que  je  ne  crois  pas,  à 
donner  12.000  livres  pourquoi  y  ajouter  encore  des  remises?  Je  de- 
mande au  moins  que  cette  (sic)  excédent  soit  retranché  »  (2). 

Journal  universel,  t.  V,  p.   1786,  4-7-90. 

((  Les  Administrateurs  que  M.  Roberspierre  vouloit  réduire  à  trois 
au  lieu  de  5,  ce  qui  a  été  ajourné,  sont  réduits  provisoirement  à  9.000 
livres,  au  lieu  de  24.000  livres.   » 

Courier  Français,  t.  VI,  n"    185,  p.  38. 

«  Il  y  a  cinq  administrateurs  de  cette  loterie,  qui,  à  9.000  livres 

chacun,  emportent  seuls  un  capital  de  45.000  livres.    M.    Roberspierre 

/proposoit  de  les  réduire  à  trois;  on  eût  pu  même  n'en  laisser  que  deux; 

mais  chacun  d'eux  a  fourni  d'avance  un  fonds  de  500.000  livres;  et  il 

n'est  pas  trop  facile  de  trouver  de  quoi  les  rembourser.   » 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,   V,   33;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    XVI,    683. 
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Assemblée   nationale,    Commune   de   Paris   (imitation),    t.   V,    n°    331, 

p.  8. 

«  M.  Robertspierre  avoit  proposé  de  réduire  les  cinq  administra- 
teurs à  trois.  Cet  amendement  a  été  ajourné.  » 

Journal  des  Débats,   t.   X,   n"   331,  p.   8. 

«  M.  Roberspierre  a  demandé  que  le  nombre  des  régisseurs  fût 
diminué,   et  que  leur  traitement  fût  réduit  à    12.000  livres.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  p.  368. 

((  M.  Robespierre  demande  par  amendement  au  décret  proposé 
par  M.  le  Brun,  la  réduction  du  nombre  des  administrateurs  des  lote- 
ries.  On  demande   la  question  préalable.    )) 


143.  —  SEANCE  DU  3  JUILLET  1790  (soir) 
Sur  l'admission  du  comte  d'Albert  de  Rioms  a  la  Fédération 


Nompère  de  Champagny,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Forez  à  Montbrison,  membre  du  comité  ^militaire,  fait  part  à  l'As- 
semblée nationale,  du  désir  du  comte  d'Ailbert  de  Rioms,  comman- 
dant de  l'escadre,  de  Brest,  d'êtr;e  admis  à  la  Fédération  du  14 
juillet,  pour  y  prêter  le  serment  civiquie  en  son  nom  et  en  celui 
de  l'escadrie  dont  le  commandement  lui  a  été  confié  (1). 

Le  comte  d'Albert  de  Hioms  avait  été  compromis  dans  les  trou- 
bles de  Toulon;  par  décret  du  16  janvier  1790,  l'Assemblée  avait 
décidé   qu'il   n'y  avait  lieu  contre  lui  à   aucune   inculpation    (2). 

L'opposition  de  Ro'bespierre  à  la  motion  de  Nompère  de  Cham- 
pagny, suscite  un  vif  débat.  Mise  aux  voix,  cette  motion  fut  décrétée 
à   une   grande  majorité. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    186,  p.  762. 
Bulletin  de  l' Assemblée  nationale,  n°  366,  p.  3. 

((  M.  Robertspierre.  «  Je  ne  prends  pas  la  parole  pour  m'opposer 
à  la  motion  honorable...  (On  demande  à  aller  aux  voix).  Je  reconnois 
tout  le  mérite  militaire  de  M.  Albert...  Je  ne  crois  pas  que  des  hon- 
neurs, que  des  distinctions  particulières  doivent  nous  occuper  dans  cet 
instant...  Je  ne  crois  pas  que  la  Fête  de  l'égalité...  Supposons  que 
M.  Albert  soit  revêtu  de  toutes  les  qualités  que  je  ne  veux  pas  lui 
contester;  mais  est-il  le  premier,  parmi  les  Citoyens  qui  ont  montré  avec 
le  plus  d'éclat  et  d'utilité,  pour  la  chose  publique,  leur  dévouement 
à  la  Constitution,  leur  amour  pour  la  liberté  ?  Est-ce  à  ce  titre  qu'il  a 


(1)  Le  comte  d'Alher-t,  après  avoir  quitté  Toulon,  était  allé  à 
Marseille,  puis  il  avait  été  envoyé  à  Brest  pour  y  prendre  le  com- 
mandement   de    l'escadre  .qui    devait    se    rendre    à    Saint-Domingue, 

(2)  Cf.  ci-dessus,  à  la  date;  et  E.  Hamel,  I,  281. 
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droit  à  une  distinction  péirticulière  ? . . .  C'est  d'une  fête  nationale,  où 
tous  les  bons  citoyens  viennent  répéter  un  Serment  qu'ils  ont  prononcé 
avec  le  même  respect,  qu'ils  ont  respecté  avec  le  même  courage,  qu'on 
doit  exclure  toutes  les  distinctions...  (Les  murmures  d'une  grande 
partie  de  la  gauche,  et  l'empressement  d'aller  aux  voix,  qui,  à  chaque 
phrase,  interrompoient  l'Orateur,  se  renouvellent  avec  plus  de  force). 
Je  prends  la  liberté  de  faire  une  question  aux  plus  zélés  partisans 
de  M.  Albert;  je  leur  demande  si  M.  Albert  est  de  tous  les  Citoyens, 
celui  qui  ait  le  mieux  servi  la  liberté  publique...  (Les  applaudisse- 
ments d'une  partie  du  côté  gauche  et  des  tribunes  interrompent  l'ora- 
teur). Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  sont  les  vôtres;  ils  sont 
incontestables.  On  m'oppose  que  M.  Albert  a  un  titre  particulier,  comme 
Chef  de   l'Escadre...    (Applaudissements   et   murmures). 

«  J'espère  que  M.  d'Albert  lui-même  trouvera  son  mérite  assez 
récompensé  par  le  Commandement  dont  il  est  honoré;  j'espère  sur-tout 
que  la  Nation  n'aura  pas  en  ce  moment  besoin  de  ses  talents  distingués, 
et  qu'il  ne  les  exercera  pas  en  faveur  de  l'Espagne  :  j'espère  que  la  paix 
ne  sera  point  troublée  (3).  Je  laisse  à  l'Assemblée  à  suppléer  à  toutes 
les  raisons  que  je  n'ai  pas  dites  :  mais  si,  malgré  celles  que  j'ai  présen- 
tées, malgré  celles  qui  se  présentent  d'elles-mêmes  à  chacun  de  nous, 
la  motion  étoit  recueillie,  je  demanderois  que  l'on  recherchât  avec  soin, 
avec  justice,  tous  les  Citoyens  qui  ont  rendu  des  services  à  la  Patrie, 
pour  les  faire  participer  à  cet  honneur;  je  demanderois  qu'ils  fussent 
placés  dans  un  ordre  déterminé  par  le  degré  d'utilité  de  ces  services... 
M.  Albert  seroit-il  à  leur  tête...?  (Les  applaudissemens  d'une  partie 
du  côté  gauche  et  les  murmures  du  reste  de  l'Assemblée  se  mêlent  à  la 
demande  réitérée  d'aller   aux  voix)    »   (4). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  p.   170. 

«  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  motion  honorable  qui  vient  d'être  faite, 
mais  je  soutiens  que  l'assemblée  nationale  ne  doit  point  s'occuper 
d'accorder  de  distinction  particulière;  elle  ne  le  peut  sans  déroger 
à  tous  ses  principes,  sans  renverser  cette  égalité  qui  fait  la  base  de  la 
constitution...  J'accorde,  si  l'on  veut,  que  M.  d'Albert  soit  le  citoyen 
le  plus  illuste  de  l'empire  françois,  j'irai  même  plus  loin;  je  suppose 
qu'il  ait  un  des  plus  mérité  de  la  chose  publique,  et  qu'il  ait  contribué 
autant  que  qui  que  ce  soit  à  la  conquête  de  la  liberté.   Hé  bien,  dans 


(3)  L'opposition  de  Robespierre  est  suscitée  comme  le  30  juin 
(cf.  ci-dessus,  p.  447),  par  la  crainte  de  voir  la  France  entraînée  dans 
le  coinflit  de  l'Angleterre  et- de  l'Espagne.  L'extrait  du  Courier  fran- 
çais (ci-dessous,  p. 464)  montre  qu'en  effet  la  distinction  demandée 
pour  d'AibeTt  était  motivée  par  le  désir  de  mettre  en  vedette  l'es- 
cadre  de   Brest   qu'il    commandait. 

(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  40,  et  dans  les  Arch. 
pari.    XVI,    690; 


r 
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cette  hipothèse  (sic)  la-même,  M.  d'Albert  de  Rioms  ne  doit  pas 
avoir  l'honneur  de  venir  comme  particulier  prêter  un  serment  dans 
une  fête  où  il  n'y  aura  que  des  représentans. 

«  On  m'oppose  que  M.  d'Albert  est  dans  une  position  toute 
particulière;  que  cette  démarche,  inspirera  de  la  confiance  à  ses  subor- 
donnés. Ces  raisons  ne  peuvent  balancer  le  mal  que  causeroit  une  viola- 
tion des  principes.  D'ailleurs  le  citoyen  François  qui  a  l'honneur  d'être 
choisi  pour  chef,  doit  être  assez  honoré  par  cela  même  qu'il  sert  la 
patrie.  Au  reste,  j'espère  que  la  flotte  actuelle  ne  rendra  pas  à  la 
France  tous  les  services  qu'on  a  lieu  d'en  attendre,  la  paix  subsistera. 
Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction.    » 

Courier  de  Provence,  t.  IX,  n°    162,  p.    177. 

((  Il  n'est  pas  surprenant  de  voir  des  inquiétudes  s'élever  dans 
l'âme  des  vrais  patriotes,  quand  on  propose,  dans  des  momens  de 
crise,  des  honneurs  particuliers  pour  des  individus;  quand  sur-tout  cet 
individu  ne  s'est  pas  distingué  par  sa  popularité.  C'est  donc  sans  éton- 
nement  qu'on  a  vu,  dans  cette  séance,  M.  Robespierre  réclamer  contre 
la  faveur  qu'on  proposait  d'accorder  à  M.  d'Albert  (ci-devant  de 
Rioms)  nommé  pour  commander  l' escadre,  de  prêter  le  serment  à  la 
Fédération.  L'assemblée  n'a  pas  partagé  les  inquiétudes  de  ce  membre 
patriote,  et  M.  Albert  sera  admis  à  cet  honneur  le   14  juillet.  » 

Jotcmal  général  de  France,  5  juillet   1790. 

«  M.  de  Champagny,  Membre  du  Comité  militaire,  a  exposé  que 
M.  d'Albert  de  Rioms,  Commandant  de  l'escadre  armée  à  Brest,  solli- 
citait la  faveur  de  venir  prêter  le  Serment  civique  le  jour  de  la  Fédé- 
ration; M.  de  Robertspierre  a  jugé  que  ce  serait  une  distinction  qui 
pourrait  exciter  la  jalousie  des  autres  personnes .  distinguées  par  leur 
service,  etc..  M.  de  Champagny  a  vu  que  l'opinion  de  M,  Roberts- 
pierre commençait  à  faire  fortune.    » 

Journal  de  Paris,  5  juillet   1790. 

«  M.  de  Roberspierre  n'a  pas  hésité  dans  son  opinion.  Je  veux 
croire,  a-t-il  dit,  que  M.  d'Albert  de  Rioms  surpasse  en  patriotisme  les 
meilleurs  Citoyens  :  je  reste  persuadé  que  nul  Français  n'a  été  plus 
utile  à  la  France  :  mais  en  lui  reconnaissant  tous  les  talents,  '^oute?  les 
vertus,  toutes  (sic)  les  genres  de  gloire,  je  ne  vois  en  lui  qu'un  homme 
privé,  et  je  ne  puis  consentir  qu'il  soit  admis  à  une  cérémonie  où  on 
ne  peut  l'être  que  comme  Député.  Si  cette  distinction  lui  est  déférée, 
je  la  demande  aussi  pour  tous  les  Français  qui  ont  honoré  leiu:  nom  par 
leur  vi«.   » 
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Journal  de  la  Liberté,  t.  II,  n°  46,  p.  734. 

«  M.  Robespierre  a  dit  que  M.  d'Albert  de  Rioms  ne  peut 
obtenir  un  si  grand  honneur,  et  il  a  soutenu  que  c'est  un  homme  privé 
qui  ne  doit  assister  à  la  fête  du  14  juillet  que  dans  le  cas  où  il  sera 
député  par  son  corps.  En  effet,  a-t-il  ajouté,  si  ce  privilège  particulier 
lui  est  accordé,  il  faudra  pareillement  admettre  tous  les  citoyens  distin- 
gués qui  méritent  cette  faveur.    » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  t.   III,  236"  Séance,  p.  3. 

«  M.  de  Robesse-Pierre  s'est  opposé  à  ce  que  cette  distinction 
honorable  fût  accordée  à  M.  de  Rioms.  Il  n'a  jeté  aucun  doute  sur 
toutes  ses  vertus  patriotiques,  sur  sa  bravoure,  enfin  sur  toutes  ses  qua- 
lités de  citoyen  et  de  militaire;  mais  il  a  soutenu  que  si  on  accordoit 
cette  distinction  à  M.  Albert,  tous  les  citoyens  qui  ont  mérité  de  la 
patrie,  dévoient  avoir  le  même  droit  que  lui.  Cette  opinion  commen- 
çoit  à  avoir  de  la  faveur,  lorsque  M.  de  Champagni  s'est  retourné  avec 
la  plus  ingénieuse  adresse.  Si  cela  fait  quelque  difficulté,  a-t-il  dit,  je 
demande  cette  distinction  pour  la  conduite  de  l'escadre,  abstraction 
faite  de  la  personne  de  M.  de  Rioms.  C'est  au  nom  du  comité  mili- 
taire que  je  fais  cette  motion.  Elle  a  été  adoptée  à  une  très  grande 
majorité.  Par  ce  décret,  l'Assemblée  a  voulu  honorer  un  chef  digne 
d'éloge  par  sa  haute  valeur,  lui  attacher  la  confiance  de  son  escadre 
et  l'entourer  de  celle  de  la  nation.  » 

X 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitât"),  t.V,  n°332,  n.2. 
Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  IV,  n"   105,  p.  285. 
Journal  de  Versailles,  t.  III,  n"  35,  p.  139. 
Le  Postillon  (Calais),  n°  92,  p.   5. 

«  M.  Roberspierre  s'est  opposé  à  ce  qu'il  a  appelé  une  distinc- 
tion. Je  veux  bien  croire,  a-t-il  dit,  que  ce  commandant  a  donné  les 
plus  grandes  marques  de  patriotisme;  qu'il  est  dans  tout  l'empire  le 
citoyen  le  plus  illustre  par  ses  vertus  et  ses  qualités  personnelles;  qu'il 
a  rendu  à  la  patrie  les  services'  les  plus  signalés  :  dans  cette  hypothèse, 
dont  je  n'ai  garde  de  contester  la  certitude,  je  pense  que  M.  d'Albert 
de  Rioms  ne  peut  obtenir  un  si  grand  honneur.  En  effet,  c'est  un  hom- 
me privé,  qui  ne  devroit  assister  à  la  fédération,  à  cause  de  ses  fonc- 
tions publiques,  que  dans  le  cas  où  il  seroit  député  par  son  corps;  s'il 
ne  l'est  pas,  pourquoi  la  nation  lui  accorderoit-elle  le  droit  personnel 
de  se  présenter  à  cette  fête  mémorable  }  Si  ce  privilège  individuel  lui 
est  attribué,  je  soutiens  qu'il  faut  y  admettre  tous  les  autres  citoyens 
distingués,   à  qui   cette  distinction   seroit   également   due.    )> 


I 
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Le  Postillon  (imitation),  n°   126,  p.  6  (5). 

«  On  a  demandé  que  M.  d'Albert  fût  député  à  la  fédération, 
et  de  prêter  le  serment  de  son  escadre.  M.  Robertspierre  s'est  violem- 
ment élevé  contre  cette  distinction,  et  il  a  insisté  même  après  le  début 
de  l'assemblée,  en  refusant  de  rédiger  le  procès- verbal.   » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  III,  n"    1,  p.  48. 

((  M.  de  Robespierre  s'y  est  opposé  en  représentant  avec  son 
énergie  et  son  patriotisme  ordinaires  que,  quand  M.  d'Albert  seroit  le 
plus  grand  homme  de  mer,  toute  distmction  de  voit  être  proscrite.  )) 

Courier  Français,  t.  VI,  n°   186,  p.  42. 

((  M.  Robertspierre  s'est  élevé  fortement  contre  cette  motion;  et 
il  a  ajouté  que,  sans  prétendre  douter  du  mérite  distingué  de  M.  d'Al- 
bert, fût-il  le  plus  illustre  des  Français,  par  ses  vertus  et  ses  qualités 
personnelles,  il  ne  devoit  pas  obtenir  un  tel  honneur;  et  que,  si  on  lui 
accordoit  ce  privilège  distingué,  il  devoit  être  partagé  par  tous  ceux 
qui,    comme    lui,    ont   rendu  des   services   à    la  patrie.    » 

Courier  national  (Beuvin),  5  juillet    1790,  p.   2. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  333,  p.  2. 

((  M.  de  Robespierre  s'est  opposé  de  toutes  ses  forces  à  cette 
admission  honorable,  et  a  donné  pour  motif,  que  nul  ne  pouvoit  assister,, 
comme  homme  privé,  à  cette  fédération  mais  uniquement  comme  député 
de  son  corps,  et  que  M.  Albert  de  Rioms  ne  l'étoit  point. 

«  Cette  sévérité  de  principe  n'étoit  point  applicable  à  la  cir- 
constance actuelle,  où  un  général,  au  moment  peut-être  de  la  première 
guerre  vraiment  nationale,  demandoit  à  contracter,  entre  les  mains  de 
l'assemblée  et  du  roi  et  à  la  face  des  députés,  de  toutes  les  parties  de 
l'armée,  et  des  milices  nationales,  l'engagement  de  servir  son  pays  et 
son  roi  et  de  maintenir  la  constitution.  » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  n"  354,  p.  377. 

«  M.  Robespierre  dit  :  en  supposant  que  M.  d'Albert  soit  un 
des  plus  grands  officiers  de  mer,  je  dirai  qu'il  faut  éloigner  toute  dis- 
tinction, et  c'en  est  une  des  plus  grandes  d'être  invité  à  une  cérémonie 
à  laquelle  le  civisme,  et  non  les  honneurs  et  les  places  doivent  appeler. 
Son  mérite  est  assez  honoré,  d'être  appelé,  dans  ces  circonstances,  au 
commandement  des  forces  navales. 

((  Il  s'élève  des  mouvements  tumultueux.  On  réclame  l'ordre  du 
jour.   » 


(5)  B.N.,   S\   Lc^  337, 
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144.  —  SEANCE  DU  4  JUILLET  1790 
Sur  une  adresse  des  députés  du  commerce  de  France 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  des  députés  du 
commerce  de  France  (1)  signalant  que  l'Angleterre  et  La  Hollande 
mettent  une  activité  perséivérante  dans  leurs  armJements,  que  plu- 
sieurs vaisseaux  de  ligne  sont  sortis  des  ports  d'Angleterre. 
L'adresse  demande  que  le  commerce  français  soit  protégé  et  que  la 
France  à  son  tour,  déploie  ses  forces  maritimes.  Delaville-Le  Koulx, 
négociant  et  armateur  à  Lorient,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Hennebont,  propose  alors  u  qu'il  soit  demandé  au  roi 
de  faire  sortir  un  nombre  suffisant  de  frégates  pour  protéger  la 
rentrée  de  nos  navires,  et  d'envoyer  quelques  bâ-timients  aux  colo- 
nies  pour   les    avertir  des   dispositions   de   l'Angleterre    ». 

Robespierre  s'y  oppose  et  demande  l'ajournement.  Desmeunier 
parla  dans  le  même  sens  et  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Pièces  pour  servir  à  la  rédaction  du  procès-verbal  (Arch.   nat.   C  42, 
369-371). 

((  Sur  cette  adresse  un  membre  a  fait  la  motion  qu'il  fut  envoie 
des   vaisseaux,    pour   protéger    les    navires    français, 

((  Un  membre  (c'est  Robespierre)  a  observé  que  toutes  les  pro- 
positions relatives  à  des  armemens,  à  des  préparatifs  et  à  des  mesures 
de  guerre  qui  étoient  présentées  de  tems  en  tems  à  l'assemblée  méri- 
toient  toute  son  attention,  et  a  demandé  qu'elles  fussent  toutes  ajour- 
nées et  qu'avant  d'en  discuter  l'assemblée  délibérât  sur  l'ensemble  des 
rapports  oià  elle  se  trouve  avec  les  nations  étrangères  et  sur  les  moïens 
de  conserver  la  paix  nécessaire  à  la  conservation  de  la  liberté  et  de 
la   constitution.    » 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  III,  n°    1 ,  p.  55. 
Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  n"   354,  p.  382-384. 

((  M.  de  Robespierre,  dont  l'esprit  convient  beaucoup  à  la  déli- 
bération, a  répondu  en  ces  termes  à  la  proposition  :  «  Messieurs,  Vous 
ne  devez  ni  adopter  ni  discuter  en  détail  toutes  les  propositions  isolées, 
relatives  à  des  mesures  de  guerre,  qui  vous  sont  proposées  de  temps 
en  temps;  pour  peu  que  l'on  connoisse  le  vœu  et  l'intérêt  pressant  des 
ennemis  de  notre  liberté,  pour  peu  que  l'on  ait  suivi  leur  marche,  il 
est  impossible  de  ne  pas  écouter  avec  défiance,  et  sur-tout  de  ne  pas 
examiner    avec    scrupule    toutes    ces    propositions,    par    quelque    bouche 


(1)  Cf.  J.  Letaconnoux,  Le  Comité  des  députés  extraordinaires 
des  manufactures  et  du  commerce  de  France  et  l'œuvre  économique 
•ae  l'Assicmblée   constituante,    Ann.    ré'vol.,   t.    VI   (1913),   p.    149. 
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qu'elles  vous  parviennent;  il  me  paroît  évident  que  les  personnes  que 
je  désigne  et  que  toute  la  France  reconnoîtra  à  ces  traits,  n'osant  pas 
maintenant  vous  proposer  ouvertement  de  décréter  la  guerre,  de  peur 
d'éveiller  le  patriotisme  et  l'opinion  publique,  cherchent  à  vous  mener 
insensiblement  à  ce  but,  par  des  mesures  partielles,  dont  ils  ont  bien 
calculé  tous  les  effets,  mais  dont  vous  ne  pouvez  embrasser  toutes  les 
conséquences,  au  moment  où  vous  les  adoptez;  tantôt  on  fait  des  pré- 
paratifs de  guerre  dont  on  vous  avertit  après  coup,  et  ou  vous  engage  à 
en  témoigner  votre  satisfaction;  tantôt  on  vous  propose  d'appeller  à  la 
confédération  nationale  celui  que  l'on  a  mis  à  la  tête  de  votre  esca- 
dre (2),  comme  si  l'on  vouloit  donner  l'air  de  dire  aux  nations  étran- 
gères, par  une  distinction  aussi  extraordmaire,  que  vous  destmez  ce 
général  et  cette  escadre  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  affaires  de 
l'Europe.  A  la  fin  de  la  même  séance  on  vous  lit  une  lettre  qui  vous 
annonce  qu'une  escadre  angloise  est  sortie  de  Portsmouth  (3),  et  l'on 
semble  vous  présenter  ce  fait,  comme  l 'avant-coureur  d'une  guerre  où 
vous  dev«z  être  partie,  et  on  vous  engage  à  renvoyer  cette  affaire  au 
pouvoir  exécutif.  Ce  matin  même  encore,  ne  venez-vous  pas  de  rendre 
un  décret,  pour  assurer  la  facilité  de  faire  de  nouveaux  préparatifs  }  (4). 
Ne  vous  a-t-on  pas  fait  la  proposition  bien  plus  importante,  d'autoriser 
vos  commandans  militaires  à  déployer  la  force  nationale  sur  les  mers 
dans  certains  cas,  pour  défendre  ceux  qu'on  appelle  vos  alliés  (5). 
Sans  doute,  si  nous  suivons  une  pareille  marche,   nous  arriverons  à  un 


(2)  Le  3  juillet  1790  au  soir,  l'Assemblée  avait  discuté  l'admission 
à  la  Fédération  du  14  juillet  du  coimte  d'Albert  de  Rioms,  comman- 
dant de  l'escadre  de  Brest.  Cf.  séance  précédente  et  celles  des  15 
et  18  mai   1790. 

Robespierre  formule  nettement  sa  conviction  que  la  Cour 
souhaite  la  guerre,  ainsi  qu'il  le  développera  longuement  en  janvier 
1792  dans  sa  lutte  contre  la  politique  belliqueuse  de  la   Gironde. 

(3)  A  la  .fin  de  la  séance  du  3  juillet  (au  soir)  il  avait  été  donné 
lecturie  d'une  lettre  d'un  capitaine  hollandais  venant  de  Newhamp- 
ton,  qui  déclarait  avoir  vu  le  28  juin,  une  flotte  de  12  vaisseaux 
de  guerre,  de  18  frégates,  sortir  de  Portsmouth.  Cette  lettre  enre- 
gistrée par  devant  notaire,  avait  été  transmise  par  les  autorités 
municipales   du   îlavne. 

(4)Au  cours  de  cette  même  séance  du  4  juillet,  l'Assemblée  se 
fondant  sur  l'autorisation  qu'elle  avait  donnée  au  pouvoir  exécutif 
de  faire  un  armement  maritime,  et  considérant  les  entraves  que  la 
plupart  des  municipalités  avaient  apportées  à  la  libre  circulation 
des  poudres  et  des  munitions,  avait  pris  un  décret  en  vue  d'assurer 
la  liberté  des  approvisionmsments  des  ports  et  des  arsenaux  en 
poudre  et  en  munitions. 

(5)  Il  s'agit  d'un  amendement  proposé  par  Malouet,  au  début 
de  ceftte  même  séance  du  4  juillet,  à  un  projet  de  décirist  présenté 
par  le  comité  de  la  Marine,  au  sujet  de  la  protection  du  commerce 
français  en  Méditerranée,  en  particulier  contre  les  actes  de  pira- 
terie des  ressortissants  de  la  région  d'Alger.  Malouet  avait  demandé 


464  LES    DISCOURS    DE    ROBESPIERRE 

point  où  nous  pourrons  être  obligés  de  faire  la  guerre  à  des  ennemis 
que  nous  pourrions  éviter,  et  avec  des  alliés  que  nous  ne  devions  pas 
reconnoître  :  mais  tout  vous  fait  une  loi  impérieuse  de  vous  occuper 
des  moyens  de  déconcerter  toutes  ces  intrigues  ministérielles,  d'exami- 
ner vos  rapports  politiques  avec  les  nations  étrangères,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de  la  paix,  si  né- 
cessaire au  bonheur  et  à  la  liberté  de  la  nation;  il  vous  suffira  pour 
cela  de  sentir  l'immensité  des  ressources  et  la  dignité  d'une  nation 
libre,  et  de  faire  précisément  une  marche  et  des  principes  opposés 
à  ceux  des  cours  et  des  ministres.    » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  332,  p.   10-11. 

«  M.  Roberspierre  s'opposoit  vivement  à  ce  qu'on  délibérât  sur 
ces  pétitions  particulières;  il  craignoit  que  tant  de  démarches  dans 
lesquelles  on  engageoit  l'Assemblée,  et  dont  on  ne  se  défioit  pas  assez, 
ne  conduisissent  à  la  fin  à  un  but  que  désirent  tous  les  ennemis  de 
la  Constitution,  une  guerre  avec  les  Etrangers.  Il  a  fait  ^  rapproche- 
ment de  diverses  circonstances,  de  diverses  propositions  sur  lesquelles 
on  a  fait  délibérer  l'Assemblée  Nationale. 

((  La  proposition  qu'on  vous  fait  en  ce  moment,  a-t-il  dit,  de 
donner  aux  Commandans  d'Escadre  le  pouvoir  d'employer  telles  et 
telles  forces  pour  protéger  notre  commerce  et  nos  Alliés  prétendus, 
leur  laisseroit  aussi  le  pouvoir  de  commettre  des  hostilités  :  les  Minis- 
tres ont  calculé  les  effets  de  ces  diverses  mesures  dont  vous  n'avez  pas 
embrassé  les  conséquences.  Depuis  qu'on  leur  a  opposé  une  barrière 
sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre  dont  ils  vouloient  s'emparer,  ils  n'ont 
plus  que  la  ressource  de  vous  arracher  indirectement  un  vœu  que  vous 
croiriez  le  vôtre,  et  qui  seroit  le  leur  (6).  Songez  que  par  le  Décret  que 
vous  avez  adopté  hier  sur  M.  Albert,  vous  attirez  l'attention  des  Na- 
tions étrangères,  qui  verront  avec  surprise  un  Commandant  d'Escadre 
appelé  particulièrement  à  cette  Fédération.  Craignez  que  la  calom- 
nie ne  répande  au  loin  que  l'Assemblée  Nationale  est  d'accord  avec 
les  Ministres,  et  que  les  Ministres  le  sont  avec  certaine  Puissance 
étrangère  ?  (7).  Je  demande  que  toute  proposition  sur  cet  objet  soit 
ajournée,  et  que  l'on  fixe  un  jour  pour  examiner  ce  que  nous  avons  à 
faire  dans  ces  grandes   circonstances.    » 


que  les  commandants  de  terre  et  de  mer,  dans  lies  ports  et  sur  les 
côtes  du  royaume,  soient  autorisés  à  employer  la  force  armée  pour 
empêcher  les  violations  de  territoire  et  toute  insulte  ou  agression 
contre  les  vaisseaux  étrangers  mouillés  sous  la  protection  des  ports 
portant  le  pavillon  national.  Cet  amendement  avait  été  renvoyé  au 
comité   de   la   Marine. 

(6)  Il  s'agit  du   décret  du  23  mai  1790. 

(7)  iL'Espagne,   liée  à  la  France  par   le   Pacte  de  famille. 
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Gazette  nationale,  ou  le  Moniteur  universel,  n°    186,  p.   764. 
Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°   367,  p.    14. 

«  M.  Robertspierre.  Non  seulement  il  nous  faut-  ajourner  cette 
proposition,  mais  encore  toutes  celles  relatives  à  cet  objet.  Il  ne  faut 
pas  fixer  notre  attention  sur  une  affaire  faite  par  telle  ou  telle  per- 
sonne, il  faut  saisir  l'ensemble  des  grands  événements;  il  faut  calculer 
toutes  les  circonstances  :  on  dit  tantôt  que  l'Escadre  Angloise  est  sortie 
de  ses  ports,  tantôt  qu'il  faut  autoriser  vos  commandans  à  déployer 
la  force  armée  pour  protéger  vos  prétendus  alliés.  Je  ne  vois  en  cela 
que  des  propositions  isolées,  amenées  avec  plus  ou  moins  d'adresse 
(il  s'élève  des  murmures).  Chacun  a  sa  manière  de  voir.  En  examinant 
la  marche  qu'ont  prise  ceux  qui  prétendent  influer  sur  nos  délibérations, 
je  ne  vois  que  des  motifs  de  défiance.  Ceux  pour' qui  la  guerre  est 
le  premier  des  besoins,  parce  qu'ils  envisagent  comme  le  plus  sûr 
moyen  de  s'opposer  à  une  Révolution  qui  les  désespère,  ne  voient  peut- 
être  pas  du  même  œil  que  moi.  On  cherche  de  toutes  parts  les  moyens 
de  vous  amener  à  un  parti  qui  rendroit  la  guerre  nécessaire  ;  on  vous 
a  fait  la  proposition  de  faire  figurer  à  la  Fédération  celui  que  le  Roi 
a  nommé  Chef  d'Escadre,  on  a  fait  lecture  d'une  lettre  qui  annonce 
que  l'Escadre  Angloise  est  sortie  de  Portsmouth,  aussi-tôt  on  a  fait 
la  motion  de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif,  comme  si  ce 
n'étoit  pas  à  vous  qu'il  appartient  de  délibérer  sur  les  grandes  desti- 
nées de  l'Etat.  On  vous  a  fait  décréter  que  vous  secourrez  ce  qu'on 
appelle  vos  Alliés.  (Il  s'élève  de  grands  murmures  dans  presque  toutes 
les  parties  de  la  salle).  Je  n'entends  parler  que  de  guerre.  Si  vous 
adoptez  le  détail  des  mesures  dont  le  Ministère  a  bien  calculé  l'effet, 
on  tâchera  de  persuader  aux  Nations  étrangères  que  l'Assemblée  Na- 
tionale est  d'accord  avec  le  Ministère,  et  le  Ministère  avec  les  Cabi- 
nets étrangers,  je  fais  la  motion  que  toutes  ces  propositions  soient 
ajournées,  et  que  l'Assemblée  fixe  un  jour  où  elle  s'en  occupera.  C'est 
le  moyen  d'écarter  les  manœuvres  'de  tous  les  Ministres  du  monde  ))  (8). 

Courier  national  (Beuvin),  5  juillet   1790,  p.  6. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n"  335,  p.  6, 
5    juillet    1790. 

((  M.  de  Laville-Leroux  a  proposé  de  supplier  le  roi  de  faire 
sortir  de  nos  ports  quelques  frégates  pour  protéger  l'atterrage  de  nos 
bâtiments. 

((  M.  Robespierre  s'est  opposé  à  cette  motion.  Il  a  rapproché  la 
demande  de  l'admission  de  M.  Albert  de  Rioms  à  la  fédération, 
l'annonce  faite  par  la  municipalité  du  Havre  de  la  sortie  de  la  flotte 

(8)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,   V,  43;  et  dans  les  Arch. 
[.arl.,    XVI,   694. 
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anglolse,  le  décret  sur  \e  transport  des  poudres  dans  nos  ports  et  arse- 
naux; la  prop>osition  d'autoriser  les  commandans  de  terre  et  de  mer 
sur  les  côtes  de  France  à  repousser  toute  aggression  et  violation  de 
territoire,  enfin  l'adresse  des  députés  extraordinaires  du  commerce, 
et  dans,  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances,  il  croit  voir  des  propo- 
sitions isolées  amenées  par  les  ministres  avec  plus  ou  m.oins  d'adresse, 
pour  provoquer  une  guerre  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'éviter. 
«  Il  a  conclu  par  demander  que  l'assemblée  indique  un  jour  fixe 
pour  délibérer  sur  les  rapports  extérieurs  de  la  France.    » 

Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),   t. XII,  p.    181. 

((  Il  faut  saisir,  a  dit  M.  Robespierre,  l'ensemble  des  grands  évé- 
nemens  qui  se  préparent  :  tantôt  on  vous  annonce  la  sortie  des  vaisseaux 
anglois,  tantôt  on  vous  demande  d'autoriser  les  commandans  de  terre 
et  de  mer  à  employer  la  force  armée;  on  ne  nous  parle  plus  que  de 
guerre.  Je  vois  ceux  qui  ont  besoin  de  la  guerre  pour  s'opposer  à  la 
révolution,  tenter  toutes  les  voies  pour  vous  y  engager.  Je  demande  que 
toute  proposition  à  ce  sujet  soit  ajournée,  et  qu'il  soit  fixé  un  joui 
pour  délibérer  sur  notre  situation  politique.   )) 

Le  Postillon  (imitation),  n°    126,  p.  7. 

«  M.  Robertspierre  a  recueilli  toutes  les  anecdotes  relatives  à  la 
guerre;  il  a  vu  la  faveur  demandée  par  M.  d'Albert,  devancer  la  let- 
tre qui  annonce  la  sortie  des  bâtimens  anglois  armés  en  guerre;  il  a 
rapproché  la  demande  de  M.  Malouet,  pour  assurer  aux  commandans 
de  mer  la  permission  de  commencer  les  hostilités,  avec  la  pétition 
alarmante  des  députés  de  commerce,  et  il  a  fait  l'ensemble  d'une 
conspiration  contre  la  constitution,  qui  n'a  effrayé  personne.   » 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.   II,  p.  3. 

((  Le  sage  Roberspierre,  ne  voyant  avec  raison  dans  cette  adresse 
et  toutes  les  autres  de  la  même  nature,  que  des  pièges  tendus  par  les 
ennemis  de  la  révolution,  qui  ne  désirent  que  la  guerre  et  employent 
toutes  sortes  de  moyens  détournés  pour  la  faire  déclarer,  a  demandé 
que  toute  proposition  de  cette  espèce  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que 
l'assemblée  nationale  eût  des  connoissances  bien  exactes  de  la  situa- 
tion politique  actuelle  de  la  France  et  qu'elle  délibérât  sm  les  moyens 
d'assurer  la  paix.   )) 

Courier  de  Proûence,  t.   IX,  n°    162,  p.    179. 

«  Dans  la  courte  discussion  que  cette  lettre  a  excitée,  M.  Robes- 
pierre n'a  pas  manqué  de  prémunir  l'assemblée  contre  les  desseins 
de  ceux  qui,  pour  ruiner  notre  constitution,  veulent  nous  envelopper 
dans  une  guerre  étrangère.  On  s'explique  assez  naturellement,  com- 
bien des  membres  dévoués  au  ministère,  cherchent  à  soulever  les  es- 
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prits  contre  les  Anglois;  mais  on  ne  conçoit  pas  comment  des  commer- 
çants sont  assez  ennemis  de  leurs  intérêts,  pour  solliciter  des  armemens 
qui  peuvent  donner  de  l'ombrage  à  ces  Anglois  même,  assez  généreux 
pour  ne  pas  nous  traverser  dans  notre  révolution;  armemens  qui  peu- 
vent, par  des  imprudences,  attirer  une  guerre,  où  le  commerce  fran- 
çois  trouveroit  son  tombeau.  Heureusement  les  alarmes  de  ces  com- 
merçants n'ont  pas  fait  d'impression  sur  l'assemblée  »  (9). 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.V,  n°332,  p. 6. 

«  M.  Robertspierre  n'a  vu,  dans  cette  adresse  et  toutes  les  autres 
demandes  de  la  même  nature,  que  des  pièges  tendus  p,ar  les  ennemis 
de  la  révolution,  qui,  a-t-il  dit,  ne  désirent  que  la  guerre,  et  em- 
ployent  toutes  sortes  de  moyens  détournés  pour  la  faire  déclarer.  Il  a 
demandé  que  toute  proposition  de  cette  espèce  fût  ajournée  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  nationale  eut  des  connoissances  bien  exactes  de 
la  situation  politique  actuelle  de  la  France,  et  délibérât  sur  les  moyens 
d'assurer   la   paix. 

«  Le  discours  de  M.  Robertspierre  avoit  obtenu  un  peu  de  défa- 
veur, M.  Desmeuniers  a  pris  la  parole...   » 

Mercure  de  France,   10  juillet  1790,  p.    141. 

«  (M.  Dupont)  «  a  fait  part  ensuite  d'une  Adresse  de  la  Chambre 
du  Commerce,  vivement  alarmée  des  armemens  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande,  et  invoquant  le  déploiement  des  forces  de  nos  Ports,  pour 
la  protection  de  nos  vaisseaux  marchands. 

a  M.  Robespierre  a  pris  la  parole  contre  cette  demande,  et  en  a 
demandé  l'ajournement.  Nous  reviendrons  à  son  discours  dont  M.  Dé- 
meunier  a  défendu  le  principe...   » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  276. 

((  MM.  de  Robertspierre  et  Démeunier  ont  fait  prévaloir  l'ordre  du 
jour  en  observant  que  cette  pétition  n'était  pas  de  nature  à  être  discutée 
dans  une  séance  du  matin.   » 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t.  IV,  n°  202,  p.  171. 
Spectateur  national,  5  juillet    1790. 

«  M.  Robespierre  a  essayé  de  ramener  l'Assemblée  contre  ce 
qu'il  a  appelle  de  prétendus  préparatifs  à  la  guerre.    » 

Le  Postillon  (Calais),  n°   92,  p.  3. 

«  M.  Robespierre  dit  qu'il  ne  voit  dans  toutes  ces  demandes 
isolées,  que  des  intrigues  ministérielles,  que  des  manœuvres  des  enne- 
mis de   la  constitution.    » 


(9)  Cf.    E.    Hamel,   J,   278. 
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145.  —  SEANCE  DU  6  JUILLET  1790 

Sur  LE  SIÈGE  DE  l'ÉVÊCHÉ  du  DÉPARTEMENT  DU  PaS-DE-CaLAIS 


L'Assemblée  nationale  délibère  sur  la  fixation  des  sièges  des 
évèchés  dans  chaque  département.  Le  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique, Legrand  de  Boislandry,  député  du  tiiers  état  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs,  propose  que  pour  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  qui  possède  trois  évèchés  (Saint-Omer, 
Boulogne  et  Ar.ras),  Saint-Omer  soit  phoisi,  comme  étant  la  ville 
la   plus   centrale. 

Malgré  les  obsenvaiions  de  Robespierre  et  de  Briois  de  Beau- 
mez,  député  de  la  noblesse  de  La  gouvernance  d'Artois,  en  faveur 
d'Arras,    l'Assenublée   se   rangea  à  l'avis   de   son   comité   (1). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   XIII,   p.   210. 

«  Le  département  de  Calais  a  souffert  quelques  difficultés.  M.  de 
Robespierre  et  Beaumets  ont  milité  pour  Arras;  ils  ont  tâché,  l'un  et 
l'autre  d'intéresser  l'assemblée  pour  leur  ville,  mais  la  centralité  et  les 
convenances  ont  fait  préférer  Saint-Omer.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XI,  n°  357,  p.  426. 

«  M.  Robespierre  appuie  la  motion  de  M.  de  Beaumetz,  ainsi 
qu'un  curé  de  Lille.   )) 


(1)  Cf.   E.   Hamel,   I,   283. 


146.  —  SEANCE  DU  8  JUILLET  1790  (soir) 

Sur  une  lettre  présentée  a  lAssemblée, 
PAR  Robespierre,  secrétaire 


Robespierre,  l'un  des  trois  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale 
depuis  le  19  juin,  donne  lecture  d'une  lettre  qui  se  trouvie  parmi 
les    adresses. 

Après  quelques  discussions,  l'Asseimblée  renvoie  cette  lettre  à 
bon  comité  des  Finances,  avec  charge  d'en  donner  communication 
au  ministre   des  Finances. 

((  Procès-verbal  de  la  séance,  rédigé  par  Robespierre,  secrétaire  : 
((  Un  autre  de  MM.   les  secrétaires  a  lu  l'extrait  des  différentes 
adresses  présentées  à   l'assemblée  nationnale   (sic)... 

«  Le  même  secrétaire  a  présenté  à  l'assemblée  l'extrait  d'une  lettre 
adressée  à  l'assemblée  nationale  le  25  juin  1790  par  le  sieur  Colmar, 
avocat,  qui  offre  la  preuve  de  l'assertion  faite  par  un  membre  de 
l'assemblée   que   le   ministre  des   finances  avoit   fait   dans   les  derniers 
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apperçus  de  son  compte  une  réticence  de  600  millions.  II  fait  la  péti- 
tion que  l'assemblée  nationale  nomme  dans  son  sein  des  commissaires, 
et  associe  à  leurs  travaux  des  citoiens  capables  de  fournir  les  preuves 
des  faits  en  question   »   (I). 

Mercure  de  France,  17  juillet  1790,  p.   194. 

«  Parmi  les  Adresses  mentionnées  au  commencement  de  la  Séance, 
M.  Robespierre,  Secrétaire,  a  cru  devoir  lire  en  entier,  en  invoquant 
l'attention  particulière  de  son  auditoire,  composé  alors  d'une  soixan- 
taine de  Membres,  une  lettre  signée  de  M.  Colmard,  .A.vocat  et  Au- 
teur de  plusieurs  Ouvrages  d'économie  politique.  Cet  Ecrivain  dit  avoir 
lu  dans  les  Feuilles  publiques  la  sortie  faite,  le  19  juin,  par  M.  l'Abbé 
Maury,  contre  le  Premier  Ministre  des  Finances,  qu'il  accusa  d'une 
réticence  de  600  millions  sur  les  dépenses  ordinaires,  dans  ses  comptes 
de  1789.  M.  Colmard  conçoit  sous  d'autres  rapports  cette  réticence; 
il  n'offre  pas  précisément  d'en  donner  les  preuves,  comme  l'ont  avancé 
plusieurs  journaux,  mais  il  propose  à  l'Assemblée  de  nommer  des 
Commissaires-Examinateurs;  et  il  espère,  qu'aidé  de  leurs  lumières, 
il  ne  manquera  pas  de  recueillir  des  preuves  probantes.  Quelque  étrange 
que  soit  cette  forme  de  dénonciation  et  son  objet,  le  désir  d'embar- 
rasser M.  Necker,  beaucoup  plus  certainement  que  celui  de  donner 
gain  de  cause  à  M.  l'Abbé  Maury,  lui  a  mérité  un  accueil  favorable. 
Un  goupe  de  Membres  du  côté  gauche  qui  venoient  d'arriver,  s'épou- 
monnoient  à  la  faire  renvoyer  au  Comité  des  Pensions,  dont  la  répu- 
tation de  sévérité  envers  le  Ministre  est  acquise.   » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  t.   III,  24P  séance,  p.   1. 

«  A  l'ouverture  de  la  séance  d'hier  soir,  M.  Roberts-Pierre  a 
ensuite  donné  connoissance  d'une  lettre,  signée  Colmar,  se  disant  auteur 
de  plusieurs  ouvrages.  Ce  particulier  offre  de  prouver  que  M.  l'abbé 
Mauri  n'a  avancé  que  la  vérité,  lorsque  dans  sa  sortie  contre  M.  Necker 
(2),  le  député  de  Péronne  a  accusé  le  ministre  des  finances  d'une 
rétisense  (sic)  de  six  cent  millions.  «  Je  demande,  ajoute  Colmar,  que 
vous  associez  à  votre  comité  des  finances  des  citoyens  fermes  et  incor- 
ruptibles, en  état  de  se  procurer  des  renseignements  nécessaires,  et  alors 
je  vous  mettrai  à  même  de  juger  sur  des  pièces  probantes.    » 


(1)  Arch.  nat.,  C  41.  369-371.  Cette  pièce  est,  saul  au  début, 
de  l'écriture  de  Robespierre.  Les  P.V.  de  l'Ass  nat.  reproduisent 
ce  passage  dans  le  texte  imprimé 

(2)  A  la  séance  de  l'Assemblée  du  19  juin  1790,  lors  de  la  dis- 
cussion du  mémoire  présenté  par  le  ministre  des  Finances,  l'Abbé 
Maury  avait  reiproché  à  M.  Necker  d'avoir  caché  à  l'Assemblée  que 
les  dépensies  extraordinaires  pour  l'année  1789  et  les  suivantes, 
s'élevaient   à   600  millions. 
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Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    191,  p.   783. 

«  Un  <ie  MM.  les  Secrétaires  lit  une  lettre  qui  se  trouve  parmi 
les  Adresses.  Elle  est  signée  Colmard,  Avocat,  Auteur  de  plusieurs 
Ouvrages  d'économie  pK)litique.  Elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes:  «  J'ai  lu  dans  les  feuilles  périodiques  que  le  19  juin,  M.  l'Abbé 
Maury  a  fait  une  sortie  dans  laquelle  il  reproche  au  Premier  Ministre 
des  Finances  une  réticence  de  six  cents  millions.  Dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  en  offrir  la  preuve,  je  l'offre...  Je  demande  qu'il  soit,  à  cet 
effet,  nomm.é  des  Commissaires  fermes  et  inaltérables...   »  (3). 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  81,  et  le  Point  du  Jour, 
XI,  469,  qui  attribue  la  lecture  de  cette  axiresse  à  Populus.  Par 
contre,  les  Arch.  pari.,  XVI,  750-751,  mentionnent  Robespierne  com- 
me le  secrétaire  qui  a  communiqué  toutes  les  adresses  à  l'Assem- 
blée, ce  qui  ne  concorde  pas  avec  le  P.V.  de  l'Ass.  nat. 


Société  des  Amis  de  la  Constitution 


147.  —  SEANCE  DU  9  JUILLET  1790  (1) 

Sur  une  modification  du  décret  qui  supprime 
les  titres  de  noblesse 


A  la  fin  de  la  séance,  Robespierre  venant  de  l'Assemblée  dé- 
nonce un  projet  du  comité  de  Constitution  qui  tend  à  modifier 
les  dispositions   a-rrêtéies   le   19  juin   en  ces  termes  :  .     . 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse  héréditaire  est 
pour  toujours  abolie  en  France;  qu'en  conséquence  les  titrtes  de 
marquis,  chevalier,  écuyer,  comte,  vicomte,  mcssire,  prince,  baron, 
^•idame,  noble,  duc,  et  tous  les  autres  titres  semblables,  ne  pour- 
ront être  pris  par  qui  que  ce  soit  ni  donnés  à  personne,  qu'aucun 
citoyen  ne  pourra  porter  que  le  vrai  noim  de  sa  famille...   (2) 

Courrier   extraordinaire,    10   juillet    1790,    p.    7. 

«  Est  arrivé  M.  de  Roberspierre  qui  a  annoncé  que  le  Comité  de 
Constitution  devait  proposer  une  modification  sur  le  décret  du  19  juin 
dernier  qui  rend  aux  hommes  leur  égalité  et  qui  supprime  les  titres  de 
noblesse. 

«   Il  a  dit  que  l'homme  aux  opinions  (le  cher  M.    Necker)  avait 


(1)  Cf.  G.  Walter.  Histoire  des  Jacobins,  chap.  VI.  Il  date  cette 
séance   du   10  juillet. 

(2)  Cf.  Moniteur,  IV,   680. 
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provoqué  ce  travail  de  la  part  du  Comité;  (3)  l'honorable  a  conclu 
à  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  parce  que  le  décret  avait  été 
dicté  par  la  sagesse  »  (4). 


(3)  L'Opinion  de  M.  Neoker  désapprouvant  le  décret  de  l'Assem-, 
blée  nationale,  •concernant  les  titres,  les  noms  et  les  armoiries, 
avait  provoqué  de  nombreux  coraimentaires.  La  Gazette  na- 
tionale ou  le  Moniteur  universel,  l'a  reproduite  dans  son  numéro 
du  2  juillet.  Anthoine  et  Charles  Villtette  y  répondirent  une  semaine 
plus  tard  (Cf.  Gazette  nationale  ou  Extrait...,  14  juillet  1790).  Cette 
opinion    acheva  de   ruiner   la   popularité   de   Necker. 

(4)  Texte  reproduit  par  Fribouirg,  Les  séances  des  Jacobins  en 
1790   (R.F.,    1910,    t.ô9,    p. 60)   mais   qui   ne   figure   pas  dans   Aulard. 


148.  —  SEANCE  DU  10  JUILLET  1790 
Sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juillet  1790  au  soir 

ET  sur  les  troubles  DE  TaBAGO 


Depuis  le  19  juin,  Robesipierre  est  l'un  des  trois  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  ;  à  ce  titne  il  procède,  le  10  juillet,  à  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  des  adresses  et  des  lettres,  dont  celle  de  la 
municipalité  du   Havre. 

A  la  suitie  du  débat  du  30  juin  sur  les  troubles  de  Tabago  (1), 
l'Assemblée  avait  entendu  le  V  juillet,  un  mémoire  de  La  Luzerne, 
ministre  de  la  Marine  (2).  Arthur  Dillon  avait  proposé,  entre  autres 
mesunes,  que  le  roi  soit  supplié  de  faire  punir  les  auteurs  des  troxi- 
bles  qui  avaient  occasionné  rincendie  de  Poirt-Louis.  Après  un  dé- 
bat assez  vif,  l'Assemiblée  s'était  contentée  de  demander  au  roi  de 
faire  passer  à  Tabago,  Les  moyens  de  subsistance  et  de  défense  né- 
cessaires aux  habitants  de  cette  île.  Les  mesures  de  répression 
contre  les  auteurs  des  troubles  étant  du  ressort  du  pouvoir  exécu- 
tif,   l'Assemyée   avait  jugé   inutile  d'en  décider  elle-même. 

Pièces  pour  servir  à  la  rédaction  du  procès-verbal  (Aroh.nat.,  C  42,  372), 

«  >Le  même  secrétaire  a  fait  mention  d'une  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux du  Havre  au  président  de  l'assemblée  annonçant  l'envoi,  par 
Mrs  de  Jubal  et  Masse  de  Tabago  des  pièces  d'une  procédure  et  d'un 
jugement  contre  un  soldat  du  régiment  de  la  Guadelouppe.   » 

Assemblée  nationale, Correspondance  de  Bretagne  (Vatar),  t.  V,  n°   19, 
p.    156. 

«  M.  de  Robespierre  a  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
du  soir.  Il  a  fait  part  d'une  nouvelle  lettre  des  officiers  municipaux  du 

(1)  Cf.    ci-dessus,    à   la  date. 

(2)  Arch.    nat.,    C   43,   381-385;   texte   du   mémoire. 
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Havre  en  date  du  5  juillet  où  ils  annoncent  que  MM.  Joubal  et  Mas 
<de  Tabago  leur  ont  fait  passer  une  procédure  contre  un  des  soldats 
débarqués  dans  leur  port  et  qu'en  conséquence  ils  ont  transféré  dans 
les  prisons.  Ils  pressent,  au  surplus,  la  décision  concernant  les  autres 
prisonniers. 

«  Cette  lettre  a  été  envoyée  au  pouvoir  exécutif   ))   (3). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIII,  p.  273. 

«   M.  de  Robespierre  a  lu  le  procès- verbal  de  la  dernière  séance 
du  soir  »  (4). 


(3)  Cf.   iSaintoyant,    op.    cit.,    p.    225-229. 

<4)  O'est  celle  du  jeudi  8  juillet  1790,  au  soir,  qui  fut  consacrée 
à  la  continuation  de  l'important  débat  sur  le  commerce  des  Jndes 
orientales. 


149.  —  SEANCE  DU  10  JUILLET  1790  (soir) 

Sur  le  discours  de  la  députation  des  citoyens 
DES  Etats-Unis  d'Amérique 


Une  députation  conduite  par  Paul  Jones,  des  citoyens  des  Etats- , 
Unis  d'Amérique   qui   se   trouvent   actuellement   à   Paris,   est   admise 
à    la    barre    (1).    Après    avoir    félicité    l'Assemblée    nationale    de    ses 
travaux,    elle  demande   à  assister  à   la  Fédération  du   14  juillet   (2). 
Le   président   lui    répond   aux    applaudissements   de   l'Assemblée. 

Eobespierre    prend    la    parole. 

Après  son  intervention  et  cielle  de  l'abbé  Maury,  l'Assemblée 
décréta  l'impression  du  discours  de  la  députation  ot  de  la  réponse 
du  président.  Quant  à  la  dem^ande  d'une  place  à  la  Fédération,  il 
fut  observé  qu'elle  était  déjà  accordée  par  un  décriet  rendu  le  ma- 
tin  même. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°    193,  p.  792. 

«  M.  Robert spierre.  «  J'oserai  vous  faire  une  proposition  déjà 
devancée  par  l'impression  profonde  qu'a  dû  laisser  le  discours  des 
Députés  de  l'Amérique  (il  s'élève  des  murmures)  de  la  Députation  des 
Etats-Unis  {nouveaux  murmures);  des  Citoyens  Américains,  et  de  la 
réponse  de  M.  le  Président.  VoUs  avez  souvent  entendu  vos  conci- 
toyens parler  le  langage  de  la  liberté;  mais  aucun  d'eux  ne  s'est  expri- 

(1)  Le  président  de  l'Assemblée  avait  dans  sa  séance  du  matin, 
annoncé  la  présence  à  Paris  des  députés  américains,  et  exprimé 
leur   vœu   (Aroh.    nat.,    C   42,    372). 

(2)  Déjà  300  Anglais  devaient  assister  à  la  cérémonie  (cf.  Ha- 
mel,   I,    281). 
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mé  avec  plus  de  noblesse  et  d'énergie.  L'Assemblée  a  entendu...  Je 
demande,  au  nom  des  personnes  quelle  vient  d'entendre...  (Des  mur- 
mures interrompent  l'Opinant).  Je  demande  plutôt  aux  personnes  qui 
m'ont  interrompu  qu'elles  ne  démentent  pas,  en  étouffant  la  voix  d'un 
Membre  qui  veut  parler  le  langage  de  la  liberté,  l'admiration  que 
l'Assemblée  a  méritée.  C'est  ce  sentiment  qui  m'inspire  la  hardiesse, 
bien  péirdonnable  à  un  de  vos  Membres,  de  penser  que  je  pourrois  libre- 
ment rendre  un  hommage  sincère.  (L'impatience  de  l'Assemblée  se 
manifeste  par  de  nouveaux  murmures).  Si  au  milieu  des  circonstances 
dont  vous  êtes  témoins,  je  persiste  dans  la  résolution  de  dire  quelques 
mots...  Ce  n'est  pas  par  un  autre  motif  que  de  convaincre  tous  ceux 
qui  sont  présens  à  votre  délibération,  qu'il  n'est  interdit  à  aucun  Mem- 
bre d'exercer  le  droit  de  suffrage,  caractère  essentiel  de  la  liberté  dans 
une  Assemblée  délibérante,  et  je  ne  m'écartois  ni  de  ce  principe,  ni 
de  ce  sentiment,  lorsque  je  voulois  vous  proposer  le  premier  de  donner 
aux  Citoyens  que  vous  venez  d'entendre  une  marque  de  considération 
digne  de  vous,  digne  d'eux...  » 

«  Après  quelques  phrases  que  des  interruptions  fréquentes  ne  per- 
mettent pas  à  l'Opinant  d'achever,  M.  Robertspierre  propose  d'ordon- 
ner l'impression  du  discours  des  Citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
ainsi  que  de  la  réponse  de  M.  le  Président,  et  d'accorder  à  ces  Citoyens 
la  place  qu'ils  sollicitent  à  la  cérémonie  de  la  Confédération. 

((  M.  l'Abbé  Maury  demande  l'impression  du  discours  de  M. 
Robertspierre   »   (3). 

Mercure  de  France,  17  juillet  1790,  p.  210. 

((  Le  fameux  Paul  Jones,  qu'on  peut  considérer  comme  le  Repré- 
sentant de  quatre  Nations,  puisque,  né  Ecossais,  il  a  servi  tour  à  tour 
la  France,  l'Amérique  et  la  Russie,  s'est  présenté  à  la  Barre  à  la 
tête  de  quelques  Am.éricains-Unis,  et  a  complimenté  l'Assemblée  en 
demandant  pour  ses  Collègues  et  lui  une  place  dans  la  Fête  Nationale 
du  14.  A  peine  le  Président  avoit-il  répondu  à  la  harangue  de  Paul 
Jones,  que  M.  Robespierre  a  envahi  la  Tribune  :  a  L'Assemblée  a 
entendu,  a-t-il  dit,  avec  une  exaltation  au-dessus  de  [toute  expression]... 
Vous  avez  souvent  entendu  le  langage  de  la  liberté...  Je  demande  au 
nom  des  personnes  qu'on  vient  d'entendre...  {des  huées  im^niodérées 
coupoient  chaque  phrase  de  cet  exorde).  On  m'interrompt,  et  je  viens 
parler  le  langage  de  la  liberté!...  (De  toutes  parts  on  crioit,  nous  ne 
voulons  pas  vous  entendre).  Si  au  milieu  des  circonstances  je  persiste 
à  dire  quelques  mots...  »  M.  le  Président  a  prié  l'Orateur  de  terminer 
sa  harangue,  dont  personne  ne  vouloit;  M.  Robespierre  a  enfin  conclu 


(3)  Texte    reproduit   dans   le   Monibe'ur,    V,    100,   dans    Bûchez   et 
Roux,   VI,   373,   et  dans  Les  Arch.   pari.,   XVII,   41. 
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à  décerner  une  place  aux  Américains,  et  à  ordonner  l'impression  de 
leur  discours.  Pour  achever  la  scène,  M.  l'Abbé  Maury  a  demandé 
l'impression  du  discours  de  M.  Robespierre.    » 

Le  Spectateur  national,  t.  II.  n"  224,   12-7-90. 

((  Au  milieu  des  applaudissemens  qu'excitoit  cette  réponse,  M.  Ro- 
bespierre s'est  élancé  à  la  tribune.  Plein  d'un  enthousiasme  très-immo- 
déré, il  a  fait  un  discours  où  il  a  accumulé  avec  une  volubilité  toujours 
des  plus  étonnantes  les  idées  les  plus  incohérentes,  les  opinions  les  plus 
exaltées,  les  phrases  les  plus  néologiques.  Nous  ignorons  s'il  s'est  tou- 
jours bien  entendu  lui-même,  s'il  a  toujours  dit  ce  qu'il  vouloit  dire,  ou 
si  l'impétuosité  du  feu  qui  le  dominoit  l'entraînoit  sans  cesse  hors  de 
l'expression  de  la  pensée  qu'il  vouloit  rendre  :  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  compris  tout  ce  qu'il  a  voulu  dire  et  que  ce 
que  nous  avons  bien  entendu  nous  a  paru  ou  ridicule  ou  indécent.  M.  le 
président  a  prié  l'orateur,  au  nom  du  respect  dû  à  l'assemblée  et  [plus] 
encore  au  nom  du  bien  public,  de  mettre  fin  à  son  interminable 
parlage.  M.  Robespierre  a  conclu  en  demandant:  1°  l'impression  du 
discours  des  députés  américains  et  de  la  réponse  du  président;  2°  qu'on 
accordât  aux  généreux  étrangers  qu'on  venoit  d'entendre  une  place  hono- 
rable à  la  fédération  nationale.  On  n'a  adopté  que  la  première  de  ces 
propositions.   )> 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  p.  170. 

«  M.  de  Robespierre  monte  à  la  tribune  pour  demander  qu'au 
grand  jour  de  la  fédération,  on  accorde  une  place  distinguée  aux  Amé- 
ricains. Son  exorde,  digne  de  l'avocat  Petit-Jean,  a  le  mérite  rare  de 
réunir  tous  les  esprits,  tous  les  partis.  Les  deux  côtés,  pour  la  pre- 
mière fois,  s'accordent  à  huer  l'orateur.  Aux  sarcasmes,  il  riposte  par 
des  injures.  La  tête  se  trouble,  il  prononce  un  long  discours  pour  prou- 
ver qu'il  va  être  court. 

«  ...Il  auroit  plutôt  fait  de  dire  tout  vingt  fois  que  de  l'abréger 
une. 

((  M.  l'Abbé  Maury  met  le  comble  au  comique  de  cette  scène, 
en  demandant  l'impression  du  discours  de  M.   Robespierre.    » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  341,  p.  3. 

«  M.  Roberspierre  est  monté  à- la  Tribune:  apparemment  l'on  n'a 
pas  compris  d'abord  le  but  de  son  discours,  qui  n'avoit  pour  objet  que 
de  demander  l'impression  du  discours  des  Citoyens  des  Etats  d'Amé- 
rique, et  la  réponse  du  Président,  et  de  satisfaire  au  vœu  qu'ils  formoient 
d'assister  à  la  Fédération;  il  y  a  eu  peu  d'exemples  dans  l'Assemblée 
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d'une  défaveur  plus  longue  et  plus  bruyante.  Vainement,  M.  Robers- 
pierre  représentoit-il  à  l'Assemblée  le  droit  de  chacun  de  ses  membres 
de  voter  librement,  et  combien  le  spectacle  qu'elle  offroit  en  cet  instant 
confondoit  les  idées  de  liberté  et  de  dignité  qu'en  avoient  dû  concevoir 
les  Etrangers. 

«  Vainement  M.  de  Bonnay  (4)  invitoit-il  à  la  fois  l'Assemblée 
à  écouter  avec  plus  de  patience  et  M.  Roberspierre  à  proposer  moins 
longuement  ce  qu'il  avoit  à  dire  :  de  fréquens  murmures  ont  encore 
interrompu   la   fin   du  discours  de    M.    Roberspierre.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°   283. 

((  M.  le  Président  a  répondu  par  un  discours  qui,  comme  celui 
des  députés  américains,  a  excité  les  plus  vifs  applaudissements.  M.  Ro- 
bertspierre  luttant  d'enthousiasme  avec  ceux  qui  avaient  parlé  avant  lui 
a  fini  par  demander  l'impression  des  discours  des  députés  américains 
et  de  la  réponse  du  Président  et  a  souhaité  qu'on  accordât  aux  députés 
la  place  qu'ils  demandaient. 

«   La  première  proposition   seule  a   été  adoptée.    )> 


(4)  Le   marquis   de   Bonnay,    avait   été    élu    président  de   l'Assem- 
blée,   le   5   juillet   1790. 


150.  —  SEANCE  DU  10  JUILLET  (soir)  (suite) 
Sur  les  troubles  d'Avignon  (!) 


En  avril  1790,  manifestant  par  là  teur  désir  d'être  réunis  à  la 
France,  les  citoyens  d'Avignon  avaient  adopté  l'organisation  mu- 
nicipale •  décrétée  par   l'Assemblée   nationale. 

L'opposition  du  parti  patriote  let  du  parti  atta>ché  au  maintien 
de  l'ancien  régime,  entraîna  une'  tension  croissante.  Le  10  juin,  les 
aristocrates  tentèrent  un  coup  de  force.  Le  11,  le  peuple  usa  de 
représailles.  Les  gardes  nationales  acoourues  des  environs,  en  par- 
ticulier d'Orange,  rétablinent  l'oridre  et  mirent  fin  aux  exécutions. 
Les  aristocrates  compromis  dans  la  journée  du  10,  furent  transférés 
a  Orange   pour  y   être   jugés. 

Le  10  juillet  au  soir,  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale donn!3  lecture  d'une  adresse  signée  Boyer,  procureur  fondé 
des  Avignonais  détenus  à  Orange:  ils  ré<îlament  leur  liberté  en  tant 
qu'étrangers,    sujets   du    souverain    pontife,    et    au    nom    même    de  i 


(1)  Cf.    séances  des   18   novembre    1790,    11,    28   et   30   avril    1791, 
2  et  4  mars   1791. 
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droits  de  l'homme.  Malouiet,  l'abbé  Maury  demandent  que  lexir  élar- 
gissement soit  ordonné  sur  le  champ.   Robesipierre  s'y  oppose  (2). 

Après  un  débat  très  vif,  l'Assem/blée  décide  que  les  députés 
d'Avignon  alors  présents  à  Paris  seraient  lentendus  par  le  comité 
des  rapports,  sur  l'adresse -des  détenus  d'Orange;  le  renvoi  au  mar- 
di  13  et   l'ajournement  furent  décrétés. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  imiversel,  n°   193,  p.  793. 

«  M.  iRobertspierre  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  juger  sans  connois- 
sance  de  cause;  il  est  arrivé  au  Comité  des  RapfK)rts  des  pièces  impor- 
tantes qui  vous  prouveront  que  la  liberté  des  prisonniers  détenus  à 
Orange  tient  à  d'importantes  questions.  Vous  vous  doutez  que  des 
actions  et  des  principes  contraires  au  vœu  et  à  l'intérêt  des  Avigno- 
nois  et  de  la  Liberté,  ont  occasionné  ces  emprisonnements.  Si  vous 
adoptez  la  proposition  faite  par  M.  Malhouet  et  appuyée  par  M.  Maury, 
vous  prononceriez  contre  le  Peuple  d'Avignon...  (M.  Cazalès  inter- 
rompt et  demande  la  parole).  Le  seul  point  à  décider,  est  de  savoir 
si  l'Assemblée  Nationale  veut  prendre  une  connoissance  exacte  de 
l'affaire  avant  de  la  juger.  (L'Opinant  est  interrompu  par  le  côté  droit, 
d'où  partent  ces  mots  :  «  Elle  ne  le  veut  pas  »).  D'après  les  efforts 
que  l'on  fait  pour  que  cette  affaire  ne  fût  pas  exactement  connue,  il 
est  évident  que  c'est  ici  la  cause  de  l'Aristocratie  contre  les  Peuples 
et  contre  la  liberté  :  j'en  atteste  ceux  qui  murmurent  et  qui  m'inter- 
rompent ))  (3). 

Mercure  national  ou  Journal  d'Etat  et  du  Citoyen,  t.  III,  p.   127. 

((  Les  prisonniers  d'Avignon,  détenus  à  Orange,  ont  demandé  leur 
élargissement  par  une  adresse,  signée  Boyar,  leur  procureur  fondé, 
M.  Maury  a  appuyé  cette  demande.  M.  de  Robespierre  l'a  combat- 
tue, et  a  eu  peine  à  se  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte  excité  par 
le  côté  droit,  favorable  à  l'aristocratie  avignonoise,  M.  Maury,  revenu 
à  la  tribune,  a  soutenu,  je  ne  dirai  pas  son  opinion,  mais  sa  propo- 
sition avec  beaucoup  de  chaleur.  Il  s'est  emporté  jusqu'à  dire  que  le 
peuple  d'Avignon  n'étoit  que  des  scélérats,  des  rfiheles  (sic),  des  assas- 
sins :  on  auroit  dit  entendre  Edmund  Burke,  parlant  des  françois  dans 
la  Chambre  des  Communes.  Dans  le  cours  de  son  oraison,  il  a  affirmé 
qu'il  étoit  honnête  homme,  et  je  ne  sais  pourquoi  toute  l'assemblée  s'est 
mise  à  rire.   » 


(2)  Cf.    E.    Hamel,    I,    284. 

<3)  Texte   reproduit  dans   le   Moniteur,   V,    101  ;  dans   Bûchez    et 
lioux,   VI,   376;   et  dans  les  Arch.   pari.,   XVII,   43. 
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Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  341,  p.  5. 

((  M.  Roberspierre  a  représenté  que  la  détention  de  ces  prison- 
niers tenoit  à  l'insurrection  de  tout  un  peuple;  que  l'Assemblée  avoit 
à  prononcer  sur  le  vœu  qu'il  avoit  formé,  d'être  réunis  à  la  France; 
qu'elle  ne  pouvoit,  sans  rejeter  ce  vœu  ordonner  l'élargissement  des 
prisonniers.  Il  a  conclu  à  renvoyer  cette  affaire  au  Comité  des  Rap- 
ports. Un  membre  (4)  a  appuyé  cette  demande,  en  observant  qu'une 
décision  précipitée  sur  cet  objet,  pouvoit  entraîner  une  guerre  civile 
entre    le    Peuple   Avignonois  et   celui    d'Orange.    » 

Jottmal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),   t.    XIII,   à   la  date, 

«  M.  de  Robespierre  a  succédé  à  M,  l'abbé  :  tout  ce  qu'on  peut 
dire  de  M.  Robespierre,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  un  Maury  dans  l'in- 
tention, mais  il  a  été  très  Maury  par  le  fait,  puisqu'il  a  troublé  l'assem- 
blée pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure. 

((  Les  murmures  fréquents  n'ont  pas  empêché  l'opinant  de  per- 
sister très  long-tems  et  constamment  à  la  tribune, 

((  M.  Robespierre  est  très  honnête  homme,  mais  j'ai  entendu  dire 
qu'il  avoit  les  pieds  sur  terre  et  la  tête  tantôt  dans  la  lune,  tantôt 
ailleurs.  Comme  ses  immenses  occupations  l'empêchent  de  calculer, 
je  lui  représente  que  chaque  heure  de  séance  coûte  à  la  nation  au 
moins  une  année  de  gratification  d'un  député.  » 

Annales  patriotiques  et  littéiaires,  n°  283,  du  12  juillet   1790, 

Le  Nouvelliste  national  ou  Journal  de  Toulouse,  t. IV,  n°  208.  p.  239. 

((  Il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  a  observé  M.  Ro- 
bespierre, de  se  faire  donner  des  instructions  positives  et  certaines  sur 
une  affaire  de  cette  nature.  Eh  !  qui  nous  répondra  qu'en  rendant  avec 
autant  de  précipitation  la  liberté  à  ces  prisonniers,  nous  ne  risquons 
pas  d'exciter  une  véritable  guerre  entre  les  habitants  d'Avignon  et 
ceux  de  la  principauté  d'Orange  ?  J'insiste  sur  le  renvoi  au  Comité 
des   Rapports.    »• 

Courrier  extraordinaire,   12  juillet   1790,  p.  3. 

«  M.  Roberspierre  a  répondu  que,  sans  examiner  le  mérite  de 
l'accusation  et  les  causes  de  la  détention,  on  s'exposerait,  en  élargis- 
sant des  prisonniers,  à  exciter  la  guerre  entre  Avignon  et  Orange;  et 
qu'il  fallait  entendre  au  Comité  les  Députés  Avignonois.    » 


(4)  Il  s'agit  d3  Bouvier,  député  du  tiers  état  de  la  principauté 
d'Oramgie. 
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Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  IV,  n°    108,  p.  336. 

«  M.  de  Roberspierre  demandoit  que  le  comité  des  rapports  lendît 
compte  de  cette  attitude  do-it  il  étoit  dangereux  de  précipiter  le  juge- 
ment, et  qu'il  étoit  nécessaire  d'entendre  au  comité  les  députés  Avi- 
gnonois.  » 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  n°  342,  p,  3. 

«  M.  de  Robespierre  en  appuyant  ces  observations  a  dit  qu*'l 
falloit  bien  remarquer  que  cette  révolution  sembloit  être  partie  du 
même  principe  que  les  troubles  de  Nîmes,  de  Toulouse  et  de  Mon- 
tauban.   » 

Courier  Français,  t.  VI,  n°    197,  p.  90. 

«  M.  Roberstpierre,  dont  l'éloquence  lourde  et  excessivement  pro- 
lixe, nous  avoit  fait  perdre  Une  bonne  heure,  pour  nous  demander  que 
le  discours  des  Américains  et  la  réponse  du  président  fussent  impr- 
mées  (5)  a  encore  voulu  exercer  ici  ses  talens  et  provoquer  notre 
patience;  et  de  tout  ce  qu'il  a  balbutié,  il  est  résulté  que  son  avis 
étoit  que  cette  révolution  d'Avignon  paroissoit  être  partie  du  même 
foyer  que  les  troubles  de  Nismes,  de  Toulouse  et  de  Montauban.  » 

Mercure  de  France,    17  juillet   1790. 

«  Ici,  M.  Robespierre  a  reparu:  il  a  écroué  les  Détenus;  il  n'a 
pas  craint  de  motiver  leur  emprisonnement,  par  la  raison  qu'ils  avoient 
des  principes  contraires  à  ceux  d'Avignon  et  de  la  Liberté;  il  n'a  pas 
craint  d'encourager  l'Assemblée  à  exercer  le  despotisme  envers  des 
Etrangers,  sur  lesquels  la  Juridiction  Françoise  ne  peut  avoir  de  prise, 
qu'en  violant  tous  les  principes  du  Droit  des  gens.  On  présume  l'indi- 
gnation avec  laquelle  tous  les  Auditeurs  sages  ont  reçu  ces  maximes.   » 

Chronique  de  Paris,   t     III,   n°    192,  p.   771. 

«  MM.  Roberspierre  et  Camus  s'y  sont  opposés.  Enfin,  après 
bien  des  débats,  il  a  été  décidé  que  l'affaire  d'Avignon  seroit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports,  et  que  les  députés  y  seroient  entendus.  » 

Gazette  uniûerselle,   n°   225,   p.   900. 

Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  V,  n°   339, 

P-  3. 

«  M.  de  Robespierre,  en  appuyant  ces  observations,  a  dit  qu'il 
falloit  bien  remarquer  que  cette  révolution  sembloit  être  partie  du 
même  principe  que  les  troubles  de  Nîmes,  de  Toulouse,  de  Montauban. 

(5)  Cf.  intervention  précédente,  et  P.  Vaillandet,  op.  cit.,  1" 
(partie,    lettre   VIII.    p.    45-47. 
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Courier  de  Provence,  t.  IX,  n°   164,  p.  223. 

((  Ces  exemples  n'avoient  aucun  trait  à  l'affaire  actuelle,  suivant 
MM.  Robespierre  et  Camus.  Ces  personnes  étoient  un  dépôt,  et  on  ne 
pouvoit  toucher  au  dépôt  sans  le  consentement  de  la  ville  d'Avignon.  » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII.  n"  362,  p.  30. 

«  MM.  Mauri,  Robespierre,  Cazalès,  Lameth,  et  plusieurs  autres 
ont  pris  la  parole  sur  cette  affaire.  » 

Le  Spectateur  national,   12  juillet  1790. 

((  M.  Robespierre  a  parlé  ensuite,  et  s'est  opposé  à  l'élargisse- 
ment de  ces  prisonniers.   » 

151.  —  SEANCE  DU  16  JUILLET  1790 
Sur  l'octroi  des  pensions 


Le  10  juillet,  l'Assemblée  nationale  avait  commencé  la  discus- 
sion  du  projet   relatif  à   la  fixation  des   pensions   pour   l'avenir. 

Le  débat  se  poarsuit  le  16.  La  discussion  progresse  rapidement. 
L'article^  23,  à  propos  duquel  Robespierre  intervient,  est  décrété 
par    l'Assiemblée    sous    cette    rédaction  : 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session  du  corps  législatif,  le  roi 
lui  fera  remettre  la  liste  des  pensions  à  aiocorder  aux  différentes 
personnes  qui  d'après  les  règles  ci-dessus,  seront  dans  le  cas  d'y 
prétendre.  A  cette  liste  sera  jointe  celle  des  pensionnaires  décédé» 
et  des  pensionnaires  lexistants  ;  sur  ces  deux  listes  envoyées  par  le 
roi  à  la  législature,  elle  rendra  un  décret  approbatif  des  pensions 
nouivelles  qu'elle  croira  devoir  être  a-ccordées  »...   (1). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  p.  93. 

«  L'article  23  a  donné  lieu  à  une  foule  d'amendemens.  Celui  de 
M.  Robespierre  tendait  à  demander  que  le  corps  législatif  donnât  sa 
décision  sur  les  pensions,  d'après  les  principes  constitutionnels,  c'est-à- 
dire  que  la  liste  en  fût  faite  par  le  corps  législatif,  la  question  préalable 
a  rejette  tous  ces  amendemens  et  l'article  a  été  adopté  en  ces 
termes  »   (2). 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.  II,  n°    14,  p.  254. 

((  Oh!  si  le  procureur  général  de  la  lanterne  avait  eu  l'honneur  de 
siéger  seulement  huit  jours  parmi  vous,  et  de  s'asseoir  sur  le  grand  banc, 
j'aurai  secondé  mon  cher  Robespierre,  et  nous  aurions  appris  au  pouvoir 

(1)  Le  Procès-verbal  de  la  séance  du  16  juillet  a  été  rédigé  par 
Eoibespierre.  Il  lit  en  outre,  le  16,  les  procès-verbaux  des  séances 
«lu   15,  ma/tin  et  soir. 

(2)  Texte    reproduit   dans    les   Arch.    pari.,    XVII,    136, 
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exécutif,  à  se  tenir  à  la  distance  convenable  du  pouvoir  législatif,  à 
recevoir  humblement  les  ordres  d'en  bas,  et  à  ne  pas  s'ingérer  de  mettre 
les  amendemens  au  décret  des  pensions.  » 


152.  —  SEANCE  DU  17  JUILLET  1790  (soir) 
Sur  la  détention  d'un  officier  par  ordre  du  roi 


Robespierre,  secrétaire  de  l'Assieinblée,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  16,  qui  est  adopté,  puis  d'une  pétition  éma- 
nant du  sieur  Dulac,  lieutenant  d'artillerie  à  Strasbourg,  qui,  ac- 
cusé d'avoir  outragé  son  colonel,  est  emprisonné  depuis  plus  de 
trois  mois.  Cette  alïiaire  avait  été  évoquée,  en  son  temps,  devant 
l'Assemblée,  qui  la  renvoya  alors  au  pouvoir  exécutif.  Le  premier 
avril  précédent,  le  ministrie  de  la  Guerre,  La  Tour  Du  Pin,  avait 
adressé    à   Dulac,    l'ordre    suivant  : 

«  De  par  le  Roi,  sa  majesté  ordonne  au  sieur  Dulac,  lieutenant 
en  second  du  régiment  d'artillerie,  en  ga.rnison  à  Strasbourg,  de 
se  constituer  prisonnier  dans  les  prisons  civiles  de  Strasbourg, 
aussi-tôt  après  avoir  reçu  le  présent  ordre,  et  d'y  rester  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  statué  autrement.  Signé  Louis,  et  plus  bas, 
Latour    du   Pin   »   (1). 

C'est  cette  lettre  que  Dulac  dénonce  à  l'Assemiblée,  «  comme 
une  lettre  de  cachet  dont  le  ministre  a  osé  le  frapper  sous  l'empire 
de    la   liberté    ». 

Courier  Français,  t.  VI,  n°  200,  p.    145. 

((  Parmi  les  autres  adresses,  lues  ici  par  M.  Robertspierre  (2), 
il  en  étoit  une  de  M.  Dulac,  qui  contenoit  une  dénonciation  véhémente 
d'une  prétendue  lettre  de  cachet,  lancée  contre  lui,  le  premier  avril 
dernier,  par  M.  de  la  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre.  M.  Roberst- 
pierre,  en  appuyant  fortement  la  dénonciation,  en  demandoit  le  renvoi 
au  Comité  des  recherches,  M.  Cazales  pensoit  au  contraire,  qu'avant 
de  faire  une  affaire  sérieuse  de  cette  pétition,  il  falloit  s'assiurer  s'il 
existoit  en  effet  une  lettre  de  cachet... 


(1)  Jean  Frédéric  de  la  Tour  du  Pin-Gouvernet,  comte  de  Pau- 
lin, né  à  Grenoble  en  1727,  maréclral  de  camp,  lieutenant  général 
et  commandant  des  provinces  de  Poitou,  d'Aunis  et  de  Saintonge, 
fut  élu  député  de  la  noblesse  de  Saintes  aux  Etats  généraux.  Louis 
XVI  l'appela  en  1789  au  ministère  de  la  Guerre.  Après  avoir  dé- 
missionné, il  vécut  dans  la  retraite  à  Auteuil.  Témoin  au  procès 
de  Marie-Antoinette,  il  fut  en  avril  1794  traduit  à  son  tour  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire,  condamné  à  mort  et  exécuté  (cf.  Chilly, 
La  Tour  du  Pin,   Paris,   1910). 

(2)  Au  cours  de  cette  même  séance  on  devait  procéder  au  re- 
nouvellement du  bureau. 
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«  M.  Robertspierre  voyoit  toujours  une  lettre  de  cachet  et  il  insis- 
toit  sur  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  comité  des  recherches."  )) 

Journal  xmiûersel,  t.  V,  p.   1906. 

«  M.  Robespierre,  dans  la  séance  de  samedi  soir,  a  demandé  le 
renvoi  au  comité  des  recherches  ou  des  rapports.  M.  Cazalès  a  repré- 
senté que  la  conduite  du  ministre  était  irréprochable  et  qu'une  punition 
juste  était  nécessaire  pour  maintenir  la  discipline  militaire  et  par  consé- 
quent l'existence  de  l'armée.  M.  Robespierre  voulait  répliquer,  mais  un 
décret  a  ordonné  qu'on  passerait   à  l'ordre  du  jour.    )) 

Annales  patriotiques  et  littéraires,   n°   290. 

«  M.  Robertspierre,  zélateur  ardent  de  la  liberté  publique,  a  été 
frappé  de  cette  allégation  et  s'est  chargé  de  la  présenter  à  l'Assemblée 
en  demandant  que  le  Comité  des  Recherches...  fut  chargé  de  s'en 
instruire.  Mais  la  punition  était  régulière  et  l'Assemblée  pour  maintenir 
la  discipline  s'est  portée  à  l'ordre  du  jour.   » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  348,  p.    1 . 

«  M.  Roberspierre,  dans  le  nombre  des  Adresses  qu'il  a  lues, 
a  fortement  appuyé  sur  la  dénonciation  faite  par  M.  Dulac,  d'une 
lettre-de-cachet  qui  lui  a  été  envoyée  le  l*'"'  avril  dernier,  par  M.  la 
Tour-du-Pain  (sic),   ministre  de   la   Guene.    )) 

153.  —  SEANCE  DU  20  JUILLET  1790  (soir) 
Sur  une  adresse  de  la  municipalité  de  Soissons 


Au  nom  du  comité  des  rech/erches  et  de  celui  des  rapports,  il 
est  fait  à  l'Assemblée  nationale,  un  rapport  sur  un  conflit  survenu 
à  iSoissons.  La  municipalité  de  Soissons,  ayant  cru  devoir  diminuer 
le  prix  du  pain,  la  communauté  des  boulangers  se  pourvut  au  bail- 
liage, qui  annula  la  taxe  et  en  ordonna  une  nouvelle.  Devant  le 
niécbntentement  populaire  et  pour  arrêter  des  troubles  naissants 
le  conseil  général  de  la  commune  et  le  dinectoire  de  district  ordon- 
nèrent le  rétablissement  de  la  taxe.  Le  bailliage  entama  alors  une 
procédure  criminielle  contre  les  auteurs  des  troubles.  La  munici- 
palité, inquiète  des  suites  que  pourrait  avoir  cette  action  judiciaire, 
s'est   adressée   à   l'Assemblée   nationale    (1). 


(1)  Le  maire  de  Soissons  était  alors  Grouillart,  originaire  de 
iSaint-Pol  en  Artois  ;  son  frère  bénédictin  de  l'abbaye  de  Chézy, 
près  Château-Thierry,  devint  juge  de  paix  du  3*^  caniton  de  Reims 
et  mourut  dans  cette  ville  en  1825  (Cf.  lettre  de  Robespierre  à 
(Jouillart,''' procureur  du  roi  à  Soissons,  du  14  février  1790,  dans 
G.  Michon,  I,  66,  note  1).  Robespierre  le  défendra  également  aux 
Jacobins    (séance   du   23   septembre   17»1). 
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Les  comités  considérant  la  conduite  du  bailliage  de  Soissons, 
comme  une  atteinte  à  T-autorité  des  corps  administratifs,  demandent 
que  l'Assemblée  annule  la  sentence  sux  la  taxie  du  pain  et  la 
procédure  entamée  par  le  bailliage  de  Soissons  contre  les  auteurs 
de   troublies,    dont   il    est   lui-même    responsable    (2). 

"  Le  projet  du  comité  est  défendu  par  Kobespierre,  par  Loys, 
député  du  tiers  était  de  la  sénéchaussée  de  Périgueux,  Chabroud, 
député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 

Finalement,  l'Assemblée  se  rangea  à  l'avis  de  Bouteville-Du- 
metz,  député  du  tiers  état  du  gouvernement  de  Péronne  :  on  ne 
pent  condaimner  ni  la  municipalité,  ni  le  bailliage,  étant  donné  que 
la  ligne  de  démarcation  entre  la  police  contentieuse  et  la  police 
adminisitrative  n'est  pas  encore  tracée.  L'Assemblée  ordonna  en 
conséquence  l'apport  des  pièces  et  le  renvoi  au  comité  de  constitu- 
tion. 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  352,  p.  2. 
Journal  de    Versailles,   t.    II,   n°    53,   p.    217. 

((  M.  Roberspierre  a  fixé  le  point  de  la  question  en  ces  termes  : 
la  taxe  des  denrées  de  première  nécessité  est-elle  une  fonction  judi- 
ciaire ou  une  fonction  administrative  ?  Ce  n'est  point  une  fonction  judi- 
ciaire; car  l'objet  du  pouvoir  judiciaire  est  de  décider  d'après  une  l^i 
établie;  c'est  au  contraire  une  fonction  administrative;  car,  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public,  la  sûreté  des  subsistances,  ainsi  que  la  fixation 
du  prix  des  denrées  pour  le  i>euple,  tient  nécessairement  à  l'adminis- 
tration. Les  décrets  de  l'Assemblée  n'ont  point  dérangé  cet  ordre; 
donc  la  municipalité  de  Soissons  a  dû  et  pu  fixer  la  taxe  du  pain, 
dont  le  Bailliage  ne  pouvoit  pas  se  mêler  s'il  ne  se  fut  occupé  que  de 
la  portion  des  pouvoirs  qui  lui  est  transmise.  D'après  un  Décret  les 
bailliages  ne  peuvent  pas  troubler  les  Municipalités  dans  leurs  fonc- 
tions; donc,  la  Sentence  du  bailliage  de  Soissons  est  une  atteinte  à  ce 
Décret;  en  appliquant  les  mêmes  principes;  il  a  condamné  la  procédure 
criminelle  commencée.   Il  a  conclu  pour  le  projet  du  Comité.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   203,   p.   834. 

((  M.  Robertspierre  :  La  véritable  question  que  présente  cette  affaire 
est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain  "^est-elle  une  fonction  judiciaire  ou  une 
fonction  administrative  ?  ;  les  Juges  doivent  appliquer  la  Loi  pour 
juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  :  hors  de 
l'application  de  la  Loi  et  de  la  recherche  des  délits  je  ne  connois  plus 
de  fonctions.  Tout  ce  qui  tient  dans  l'ordre  public  à  la  sûreté  des 
subsistances,  au  prix  des  denrées,  appartient  essentiellement,   et  appar- 


us) Cf.  Ch.  Vellay  (E.H.  de  la  R.F.,  1915,  p.  303-305);  cité  par 
C.  Walter,  p.  669,  note  79.  Cf.  également  E.  Hamel,  I,  285; 
et  Arch.  nat.  D  XXIX  bis.  40,  d.  405V  p.   1-51. 
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tenoit  même,  dans  l'ancien  régime,  aux  Corps  administratifs.  Vos  dé- 
crets n'ont  rien  changé  à  cet  égard,  La  Municipalité  de  Soissons,  en 
fixant  la  taxe  du  pam,  s'est  donc  renfermée  dans  les  fonctions  sur  les- 
quelles le  pouvoir  judiciaire  ne  devoit  se  permettre  aucune  entreprise. 
D'après  vos  Décrets,  les  Tribunaux  ne  doivent  pas  troubler  les  Muni- 
cipalités dans  leurs  fonctions;  vous  avez  plusieurs  fois  fait  l'application 
de  ces  Décrets  à  des  Corps  judiciaires  :  la  Sentence  du  Bailliage  de 
Soissons  est  donc  une  atteinte  formelle  portée  à  vos  Décrets.  Votre 
décision  sur  la  Procédure  criminelle  commencée,  doit  porter  sur  les 
mêmes  principes.  Le  projet  de  Décret  qui  vous  est  présenté  par  vos 
Comités,  n'en  est  qu'une  application  exacte;  il  doit  être  adopté  ))  (3). 

L'Ami  du  Roi,  t.  I,  22  juillet  1790,  p.  2n. 

«  Nous  avons  été  bien  plus  étonnés  encore,  quand  nous  avons 
vu  le  rapporteur  appuyé  par  MM.  Robespierre,  Loys,  Chabrou,  etc.. 
quand  nous  les  avons  entendu  dire,  qu'il  est  dans  les  vues  de  l'assemblée 
de  favoriser  les  municipalités.  Quoi,  on  ose  parler  de  faveur,  quand 
il  n'est  question  que  de  justice  ?   )) 

(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,   184;  et  dans  les  Arcli. 
pari.,    XVII,    213. 


154.  —  SEANCE  DU  20  JUILLET  1790  (soir)  Me) 
Sur  une  redevance  annuelle  levée  sur  les  juifs  de  Metz 


Au  nom  du  comité  des  domaines,  Devisme,  déiputé  du  tiers  état 
du  bailliage  de  Vermandois  à  Laon,  rend  compte  de  la  demande 
di.3  M.  de  Brancas,  au  sujet  de  la  redevance  annuelle  de  20.000  li- 
vj-es,  à  laquelle  son'fc  assujettis  envers  lui,  à  titre  de  droit  d'ha/bi- 
tation,  protection  et  tolérance,  les.  Juifs  de  Metz  et  du  pays  messin. 
Ce  droit  qui  pèse  depuis  près  de  deux  siècles  sur  les  Juifs  de  Metz, 
ïf  été  accordé  par  le  roi,  à  la  famille  de  M.  de  Brancas  (1),  ©n 
1716,  par  lettres  patenites,  renouvellées  en  1745.  La  question  se 
iiose  de  savoir  si  ce  droit  doit  être  supprimé  sans  indemnité  au 
concessionnaire.  M.  de  Brancas  déclare  se  soumettre  à  la  décision 
■:Ie  l'Assemblée  quelle  qu'elle  soit,  mais  demande  à  subir  lie  même 
sort  que  les  titulaires  de  pension. 

Le  comité  propose  en  raison  dte  son  âge  eit  de  ses  services  de 
l'assimiler    aux    pensionnés. 

L'Assemblée  décréta   l'abolition   sans  indemnité  de  la   redevance 


(1)  La  famille  de  Brancas  originaire  de  Naples  s'établit  en 
Irance  sous  Charles  VII.  Son  dernier  descendant  mâlie  Louis  Léon, 
duc  de  Brancas  Lauraguais,  né  en  1733,  était  pair  de  France  sous 
la  Restauration.  Il  mourut  en  1824,  et  son  neveu  comte,  puis  duc 
de   Brancas   lui    succéda  dans   la   pairie. 
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annuelle  de  20.000  livres  levée  sur  les  Juifs  de  Metz.  Furent  pa- 
reillement abolies  les  redevances  de  même  nature  levées  partout 
ailleurs  sur  les  Juifs,    sous  quelque  dénomination  que  ae  fût. 

Journal  dçs  Débats,  t.  X,  n"   352,  p.  6. 

«  M.  Robertspierre  n'a  pas  cru  qu'une  société  pût  défendre  à 
des  hommes  quelconques  d'habiter  son  sol,  lorsqu'ils  ne  troublent  pas 
l'ordre  social.  Il  en  a  conclu  que  le  titre  de  possession  étoit  illégitime; 
il  a  donc  adopté  la  première  partie  du  décret  du  comité.  Quand  (sic) 
à  la  seconde,  qui  promettoit  une  indemnité  à  la  famille  Brancas,  il  l'a 
rejettée.  On  ne  peut  accorder  une  indemnité  à  un  Possesseur,  que  si 
le  titre  du  premier  propriétaire  est  juste,  ce  qui  n'est  point  dans  l'hy- 
pothèse proposée.  Il  a  demandé  la  suppression  de  cette  première  partie 
du  décret;  en  réservant  que  M.  de  Brancas  fît  prévaloir  auprès  du 
gouvernement  les  raisons  qu'il  auroit  d'en  obtenir  une  pension  propor- 
tionnée à  ses  services  )>  (2). 


(2)  Texte   reproduit  dans   les   Aroh.    pari.,    XVII,    218. 


155.  —  SEANCE  DU  22  JUILLET  1790  (soir) 
Sur  les  troubles  de  Montauban 


Le  22  juillet  au  soir,  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale 
appelle  le  règlement  de  l'affaire  de  Montauban.  Cazales  annonce 
que  le  maire  de  Mon'tauban,  le  procureur-syndic  de  la  commune  et 
plusieurs  officiers  municipaux,  accusés  de  n'avoir  pas  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  les  troubles  du  10  mai,  puis  pour 
rétablir  l'ordre,  viennent  d'arriver  à  Paris,  et  qu'ils  demandent 
à  être  entendus  avaut  d'être  jugés.  Cazales  propose  que  l'Assedu- 
blée  décrète  que  l'affaire  sera  ajournée  et  qu'ils  seront  admis  à 
la   barre   mardi   prochain   (1).  *. 

Robesipierre   et  l'abbé   Gouittes   s'opposent  à   cet  ajourmement. 

L'Assemblée  décida  qu'elle  entendrait  immédiatement  le  rap- 
port  de    l'affaire   de    Moiitauiban    (2). 

Gazette  nationale  ou  Le  Moniteur  universel,  n°   205,  p.  845. 

((M.  Robertspierre.  Nous  avons  déjà  trop  différé  de  prendre  con- 


(1)  Gf.  séance  du  17  mai  1790;  et  Ligou,  art.  cit.,  A.  h.  de  la 
K.F.,  1949,  p.  229  et  s.  L'allocution  que  prononça  le  26,  le  procu- 
reur de  la  commune  de  Montauban  :  Lade,  est  reproduite  dans  les 
Arch.    pari  ,    XVII,    360-371. 

(2)  Arch.  nat.  C  43,  380,  26  juillet  1790.  Tex^e  de  l'allocution 
des    députés    de    Montauban    à    l'Assemblée    nationale. 
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noissance  de  l'affaire  de  Montauban,  et  de  prévenir  les  malheurs  qui 
menacent  les  patriotes  de  cette  ville;  le  Maire,  et  les  Officiers  Muni- 
cipaux eux-mêmes,  doivent  être  surpris  de  notre  indulgence;  nous  ne 
devons  pas  déroger  à  un  usage  constamment  suivi  dans  cette  Assem- 
blée,   et  nous  devons,   avant  tout,   entendre   le   rapport   n    (3). 

Journal  universel,  t.  V,  p.   1948. 

«  M.  Cazalès,  avant  le  rapport,  a  demandé  l'ajournement  de 
l'affaire  de  Montauban,  sous  prétexte  que  le  maire  et  le  procureur  de 
la  Commune  viennent  d 'priver  et  désirent  être  entendus  à  la  barre. 

«  M.  Robespierre  s'y  est  opposé,  M.  Gouttes  l'a  appuyé  vive- 
ment...   » 

L'Ami  du  Roi,  24  juillet  1790,  p.  219. 

«  MM.  Robespierre,  l'abbé  Gouttes  s'opposent  à  de  si  justes 
demandes  fondées  sur  les  principes  de  la  justice  et  du  droit  naturel, 
sur  les  décrets  même  de  l'assemblée  qui  mettent  au  rang  des  droits 
essentiels  de  l'ihomme,  celui  de  ne  pouvoir  être  jugé  sans  être  entendu.  » 

Courier  Français,  t.  VI,  n°  204,  p.   179. 

((  L'ordre  du  jour  appeloit  ici  l'affaire  de  Montauban...  M.  Ro- 
berstpierre  s'opposoit  à  l'ajournement,  en  remarquant  que  les  troubles 
étoient  prêts  à  éclater,  si  l'on  ne  prononçoit  promptement  sur  cette 
affaire,  et  que  les  officiers  de  Montauban  sont  peut-être  étonnés  eux- 
mêmes   de   l'indulgence   dont   on  a   usé   envers   eux.    » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  355,  p.  2. 

«  M.  Roberspierre  s'est  opposé  à  cet  ajournement,  en  disant  que 
l'Assemblée  avoit  déjà  pendant  trop  longtemps  différé  à  se  faire  rendre 
compte  de  cette  affaire,  et  que  peut-être  de  nouveaux  malheurs  mena- 
çoient  encore  les  Patriotes  de  Montauban.  Il  faut  d'ailleurs,  avant  de 
les  entendre,   entendre  le  rapport  de  leur  affaire.   » 


(3)  Texte   neproduit   dans   le   Moniteur,   V,   205;  dans  Bûchez   et 
Roux,   VI,   416;  et  dans   les  Arch.   pari.,   XVII,   272. 
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156.  —  SEANCE  DU  28  JUILLET  1790 

Sur  le  choix  d'Arras  comme  chef-lieu  du  département 

DU  Pas-de-Calais 


Le  22  janvier,  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  que  le  dé- 
partement d'Artois  serait  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  seraient  Arras,  Calais,  Saint-Omër,  '  Béthune,  Bapaume,  Bou- 
logne, Saint-Pol,  et  provisoirement  Montreuil.  Le  25  janvier,  elle 
décida  que  la  ville  d'Arras  serait  provisoirement  le  chef-lieu  du 
département,  et  qu'ià  la  première  session.  Les  électeurs  dôternii- 
neraient  si  cette  disposition  provisoire  demeurerait  définitive.  Le 
26  février,  elle  décréta  que  le  département  de  l'Ar'tois  siarait  dé- 
nommé  Pas-de-Calais. 

Le  28  juillet,  au  nom  du  comité  de  constitution,  le  baron^  de 
Cernon,  député  de  la  noblesse  du  bailliagie  de  Chalon-sur-Saône, 
rapporte  sur  une  contestation  élevée  au  sujet  de  la  fixation  du  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Calais.  L'Assemblée  après  les  ob- 
servations présentées  par  les  députés  intéressés,  confirma  son  dé- 
cret .  précédent  :  l'Assemblée  du  département  se  tiendra  dans  la 
ville  d'Arras;  mais  les  électeurs  du  département,  lors  de  leur  réu- 
nion pour  la  nomination  des  administrateurs,  pourront  propor:;er 
une   autre   ville   pour  y   fixer   le   chef-lieu. 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  p.  303. 

«  MM.  de  Beaumetz  (1),  Delbecq  (2)  et  Robespierre  ont  demandé 
que  le  chef-lieu  du  département  du  Pas-de-Calais  fût  fixé  définitive- 
ment dans  la  ville  d'Arras  :  cette  motion  a  obtenu  la  priorité. 

((  L'assemblée  a  décrété  que  le  ohef-lieu  du  département  du  Pas- 
de-Calais  fût   fixé  définitivement  dans   la  ville  d'Arras.    )< 


(1)  Briois  de    Beaumez,    premier    président    du    conseil    d'Art'ù::, 
député   de    la  noblesse    de    la   gouvernance   d'Arras. 

(2)  Baron  d'Elbecq,    député    de    la    noblesse    de    la    gouvernance 
ae  Lille.     . 


157.  —  SEANCE  DU  28  JUILLET  1790  {suite) 

Sur  le  passage  de  troupes  étrangères 

A  travers  le  territoire  français 


Le  27  juillet,  après  lecture  de  pièces  envoyées  par  le  départe- 
ment des  Ardennes  (1),  l'Assemblée  nationale  avait  nommé  six 
commissaires  pour  se  rendne  au  secrétariat  à  la  guerre,  et  prendre 
communication  des  ordres  donnés  aux  autorités  militaires,  de  livrer 
passage   à   travers   le   territoire  français,    aux   troupes   autrichiennes 


(1)  La  lettre  du  comte  de  Montmoirin  à  l'Assemblée  est  repro- 
duite par  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  du  29 
juillet  1790.  Il  s'aigissait  de  troupes  autrichiennes,  allant  soumettre 
l'evêché  de  Ljége  où  la  révolution  avait  éclaté  en  1789,  et  les  pro- 
vinces belgiques   qui  avaient   suivi  cet  exemple. 
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se  rendant  dans  les  provinces  belges  (2).  Les  commissaires  devaient 
en  outre  se  faire  communiquer  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, les  dépêches  relatives  à  la  situation  politique  des  puissancie« 
voisines    du    royaume. 

Le  28  juillet,  Fréteau  de  Saint-Just,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Melun,  rend  compte  à  l'Assemblée,  au  nom  des  com- 
missaires nommés  la  veille,   et  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  conformément  au  décret 
du  28  février,  accepté  par  le  roi,  le  passage  d'aucunes  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  de  France  ne  doit  être  accordé  qu'en 
vertu  d'un  décret  émané  du  corps  législatif,  sanctionné  par  Sa 
Majesté;  qu'en  conséquence  les  ordres  émaaés  du  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  et  a*dressés  aux  commandants  pour 
le  roi  sur  les  frontières  du  royaume,  seront  réputés  comme  non 
avenus.  Et  cependant  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  le 
passage  demandé  par  l' ambassadeur  du  roi  de  Hongrie,  lorsqu'elle 
aura  connaissance  du  nombre  des  troupes,  des  différentes  espèces 
<l'armes  et  attirail  de  guerre,  de  l'ordre  de  leur  marche  et  de 
l'objet  de   leur  destination   »...    (3). 

Le  duc  d'Aiguillon,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Agen,  fait  cette  proposition,  que  l'Assemblée,  improuvant  la 
conduite  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  le  déclare  personnel- 
lement responsable  des  événements  qui  pourraient  être  la  suite 
d'ordres  donnés  d'une  manière  imprudente  ou  perverse;  qu'il  soit 
nommé  un  comité  de  huit  personnes  pour  s«  concerter  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  donner  à  l'Assemblée  des  rensei- 
gnements exacts  et  détaillés,    sur  la  situation   extérieure  (4). 

Robespierre  s'oppose  à  cette  motion. 

L'Assemblée  adopta  le  projet  de  décret  présenté  par  ses  com- 
missaires, et  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du  duc  d'Ai- 
guillo.n. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  211,  p.  869. 

«  M.  Robertspierre.  Ce  n'est  pas  parce  que  je  crois  le  Ministre 
innocent  que  je  m'oppose  à  la  motion  de  M.  d'Aiguillon,  mais  parce 
qu'elle  n'est  point  analogue  au  parti  qu'on  doit  prendre,  quand  il  s'agit 
du  salut  de  l'Etat.  La  Nation  ne  doit  pas  fixer  son  attention  sur  un 
particulier.  Ce  qui  nous  a  été  rapporté  par  les  six  Commissaires,  n'est 
qu'une  branche  des  manœuvres  qu'on  emploie  contre  nous.  L'Assem- 
blée Nationale  doit  voir  que  M.  Montmorin  n'est  pas  seul  coupable; 
elle  ne  doit  pas  prendre  un  parti  qui  fasse  supposer  qu'elle  regarde  la 


(2)  L'art.  3  du  décret  du  28  févi'ier  1790  concernant  la  consti- 
tution de  l'armée  porte:  «'il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royau- 
me, ni  admis  au  service  de  l'Etat  aucun  corps  de  troupes  étran- 
gères, qu'en  vertu  d'un  acte  du  Corps  législatif,  sanctionné  par 
le   roi.    » 

(3)  Le  bruit  que  les  troupes  autrichiennes  avaient  pénétré  en 
France  provoqua  des  paniques  dans  l'Est  et  le  Nord-Est  (cf.  G.  Le- 
febvre.  Les  paysans  du  Nord  pendant  la  Révolution  française,  et 
La  Grande  Peur  de  1789). 

(4)  Cf.    E.    Hamel,    I,    286-289. 
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conduite  particulière  comme  le  but  de  ces  mesures  et  l'unique  objet 
de  sa  rigueur.  Il  est  suffisamment  mdiqué  par  toutes  les  circonstances, 
que  les  auteurs  de  la  conspiration  qui  nous  menacent,  et  dont  nous  nous 
appercevons  bien  tard,  ce  sont  tous  les  Ministres.  Je  conclus  à  ce 
que  l'Assemblée  n'adopte  pas  le  projet  de  Décret  de  M.  d'Aiguillon, 
et  à  ce  qu'il  soit  fixé  un  jour  pour  s'occuper  des  moyens  d'enchaîner 
tous  les  ennemis  de  la  Révolution  »  (5). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  p.  327. 

«  Je  ne  regarde  pas  le  ministre  comme  absolument  innocent  des 
diverses  mesures  prises,  mais  je  considère  cette  mesure  comme  trop  im- 
portante pour  la  nation  pour  qu'elle  s'occupe  d'une  seule  branche  et 
d'un  seul  homme. 

((  Elle  ne  doit  pas  prendre  un  parti  contre  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,   comme  étant  l'unique  objet  de   sa  sévérité. 

((  Il  est  indiqué  par  toutes  les  circonstances,  que  les  auteurs  de  cette 
grande  conspiration  sont  nombreux.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
motion  de  M.  d'Aiguillon.  » 

Courier  Français,  t.  VI,   supplément  au  n"   209. 

«  M.  Roberstpierre  s'opposoit  comme  le  préopinant,  à  la  propo- 
sition de  M.  d'Aiguillon  :  Quand  il  s'agit,  disoit-il,  du  saîuî  de  la 
patrie,  quand  elle  est  troublée  au  dedans  et  menacée  au  dehors,  il  ne 
faut  pas  s'attacher  à  un  seul  homme.  Le  m.inistre  des  Affaires  étran- 
gères n'est  pas  le  seul  coupable,  s'il  est  des  coupables,  lui  seul  ne  doit 
pas  être  l'objet  de  la  sévérité  nationale.   » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  363,  p.   13. 

«  M.  Robespierre  s'est  opposé  également  à  la  motion  de  M. 
d'Aiguillon,  mais  par  des  motifs  tout  différens;  quand  il  s'agit,  a-t-il 
dit,  du  Salut  de  la  Patrie,  quand  elle  est  troublée  au  dedans  et  menacée 
au  dehors,  il  ne  faut  point  s'attacher  à  un  seul  homme.  Le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  n'est  pas  seul  coupable;  si  il  est  coupable,  il  ne 
doit  pas  être  seul  l'objet  de  la  sévérité  nationale.  Les  auteurs  de  la 
vaste  conspiration  dont  nous  nous  appercevons  peut-être  un  peu 
tard,  sont  tous  les  Ministres.  L'Assem.blée  aura  bientôt  à  délibérer 
sur  un  grand  objet,  quand  elle  demandera  compte  à  tous  les  Ministres 
à  la  fois  de  leur  conduite.   » 


(5)  Texte    reproduit   dans    le   Moniteur,    V,    254;    et   dans    Arch. 
pari.,    XVII,    394. 
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158.  —  SEANCE  DU  28  JUILLET  1790  {suite) 
Sur  la  dénonciation  de  Mirabeau  contre  le  prince  de  Condé 


Intervenant  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  présieinté 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et  sur  la  motion 
du  duc  d'iAiguillon,  Mirabeau  avait  signalé  un  manifeste  lancé  par 
Je  princie  de  Condé,  et  avait  fait  la  motion  de  le  déclarer  traître 
à  la  patrie. 

Après  le  vote  du  décret  sur  le  passage  des  troupes  étrangères 
en  territoire  français,  Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliaige  de 
Sarneguemines,  rend  compte  à  l'Assemblée,  au  nom  du  coimité  des 
recherches,  d'une  dénonciation  faite  à  la  municipalité  de  Cette,  par 
le  camraandant  de  la  '  garde  nationale  de  cette  ville  :  le  prince  de 
Condé  serait  nommé  généralissime  d'une  armée  contre-révolution- 
naire levée  gracie  aux  subsides  de  l'Espagne;  un  manifeste  répandu 
parmi  le  peuple,  devancerait  la  marche  de  ces  troupes. 

iMialgré  le  caractère  peu  probant  de  cette  dénonciation,  Mira- 
beau présente  une  seconde  fois  son  projet  de  décret,  demandant 
que  le  prince  de  Condé  soit  -tenu  de  faire  sous  trois  semaines,  le 
désaveu  du  manifeste  qui  lui  est  attribué,  faute  de  quoi  il  sera 
déclaré  traître  à   la  patrie   (1). 

Robespierre  (2),  Cazales,  Charles  Laimeth  s'opposent  à  la  mo- 
tion de  Mirabeau  ;  enfin,  après  une  courte  intervention  de  Mirabeau 
et  une  réplique  de  Robespierre,  puis  de  Le  Peletier  de  Saint-Far- 
geau,    l'Assemblée    décida    de   passer    à    l'ordre    du    jour. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,   n°    1 1 1 ,   p.   870. 

((  San.s  être  plus  indulgent  envers  les  ennemis  de  la  Patrie  que 
M.  Mirabeau,  il  est  facile  de  prouver  que  sa  notion  est  inadmissible  et 
dangereuse.  Comment  nous  proposer  un  Décret  solennel  contre  un 
homme,  d'après  l'énoncé  d'un  Manifeste  que  nous  ne  connoissons  pas, 
sans  savoir  s'il  est  de  telle  personne  plutôt  que  de  telle  autre  ?  Pour- 
quoi, parmi  tant  d'hommes  ennemis  de  la  Révolution,  n'apperçoit-il 
que  lui  ?  Est-il  le  seul  qui  ait  donné  des  preuves  d'opposition  ?  Et  s'il 
falloit  un  exemple  exclusif,  je  le  demande  à  tous  les  hommes  impar- 
tiaux, faudroit-il  tomber  sur  un  homme  qui,  attaché  par  toutes  les  rela- 
tions possibles  aux  abus  de  tout  genre  n'a  pas  goûté  nos  principes  >  Pour- 
quoi jetter  les  yeux  sur  un  ci-devant  Prince  plutôt  que  sur  d'an'^res  plus 
coupables,    puisqu'ils  ont   des  raisons   de    s'attacher   à   la   Constitution, 


'(1)  Arch.  nat.,  C  43,  380;  texte  autographe  de  la  motion  de  Mi- 
rabeau. 

(2)  Arch.  nat.  C  43,  380,  p.  36.  Texte  autographe  de  la  motion 
de  Robespierre. 

«  ...ajourner  la  proposition  de  M.  de  Riquetti  et  décréter  que 
demain  l'assemblée  continuera  de  s'occuper  des  mesures  ultérieures 
à  prendre  pour  assurer  le  salut  public  et  l'effet  de  la  délibération 
actuelle  ». 


490  LES    DISCOURS    DE    ROBESPIERRE 

puisque  par  leur  état,  ils  doivent  accélérer  le  cours  de  la  Révolution  ? 
Pourquoi  au  milieu  de  tant  de  grands  objets,  allez- vous  fixer  votre 
attention  sur  un  Manifeste  qui  n'est  peut-être  pas  authentique }  Je 
demande  donc  que,  sans  avoir  égard  à  la  motion  de  M.  Mirabeau, 
l'Assemblée  décrète  que  demain  elle  contmuera  de  s'occuper  des 
moyens  de  résister  à  la  ligue  de  nos  ennemis. 

«  M  Robespierre.  Je  ne  veux  ni  accuser,  ni  justifier  M.  Bourbon; 
mais  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  détourner  l'attention  de  dessus  les 
coupables,  pour  l'attacher  à  un  seul  individu  »  (3). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  n°  381,  p.  329. 

«  ...Sans  être  plus  indulgent  envers  les  ennemis  de  la  patrie  que 
M.  de  Riquetti,  je  pense  que  sa  motion  est  inadmissible  et  dangereuse. 

«  Je  demande  comment  on  peut  porter  une  accusation  contre  un 
homme,  sur  un  manifeste  qui  n'est  pas  connu  authentiquement. 

«  M.  Riquetti  dirige  votre  sévérité  contre  un  homme  qui  ne  s'est 
pas  montré  le  partisan  de  la  Révolution,  mais  ce  citoyen  est-il  donc 
le  seul  qui  ne  l'ait  pas  aimée  ?  Et  s'il  falloit  accorder  une  préférence 
pour  sévir  contre  ses  ennemis,  peut-elle  être  donnée  à  celui  qui,  accou- 
tumé à  des  jouissances  et  à  de  grands  avantages,  sous  l'ancien  régime, 
les  soutient  et  les  défend. 

«  Mais  pourquoi  la  sévérité  nationale  s'arrêtera-t-elle  sur  un  ci- 
devant  prince  ?  Vous  devez  plutôt  la  porter  sur  ceux  qui,  par  leurs 
fonctions,  dévoient  accélérer  vos  travaux;  et  pourquoi  détourne-t-on 
notre  attention  des  grands  objets,  qui  intéressent  le  salut  public,  pour 
la  fixer  sur  un  manifeste  qui  n'est  pas  authentique? 

«  Je  demande  que  l'assemblée  indique  un  jour  où  elle  s'occupera 
de  l'intérêt  public.  Voilà  la  grande  et  importante  question  qu'il  faut 
examiner.  Sans  avoir  égard  à  la  motion  de  M.  Mirabeau,  l'assemblée 
doit  s'occuper  des  moyens  d'assurer  le  bonheur  public.  Je  demande 
qu'on  ajourne  à  jour  fixe  la  proposition  de  M.  Riquetti,  et  que  l'on 
continue  de  s'occuper  demain  des  mesures  ultérieures  à  prendre.   » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  n°  262,  p.   15. 

«  On  a  passé  à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.  M.  Robespierre 
l'a  combattu,  en  employant  plusieurs  des  raisons  qui  l'avoit  porté  à 
rejeter  la  motion  de  M.  d'Aiguillon.  Je  demande  à  M.  Mirabeau, 
a-t-il  dit,  s'il  est  certain  que  le  Manifeste  existe,  et  quelles  preuves 
il  a  que  M.  Louis- Joseph  de  Bourbon  en  soit  l'auteur?  Je  lui  demande 
en  second  lieu,  à  M.  Mirabeau,  pourquoi  il  n'apperçoit  que  M.  Louis- 
Joseph  de  Bourbon  ?   Pourquoi,  quand   nous  ne  m.archons  qu'au  milieu 


(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  2&5  ;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    XVII,    394-395.  . 
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des  complots,  toute  sa  sévérité  se  porte  sur  un  homme,  à  qui  la  préro- 
gative de  sa  naissance,  et  tant  de  préjugés  héréditaires  ont  du  donner 
un  éloignement  naturel  pour  la  Constitution;  au  lieu  de  l'attacher  à 
ceux  qui,  liés  par  leurs  fonctions  et  leurs  sermens  à  la  Constitution, 
s'attachent  chaque  jour  à  la  renverser?  Pourquoi  détourner  votre  atten- 
tion de  ces  coupables  qui  vous  environnent,  pour  en  chercher  un  q'J 
est  éloigné  de  vous  ?  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  demain 
des  diverses  mesures  qu'elle  croit  devoir  prendre  pour  le  Salut  public.  » 

Courier  Français,   t.   VI.   Suppl.    au  n"    209. 

«  M.  Robertspierre  l'a  combattu  avec  les  mêmes  moyens  qui 
l'avoient  porté  à  rejeter  la  motion  de  M.  d'Aiguillon  :  je  demande  à 
M.  de  Mirabeau,  disoit-il,  s'il  est  certain  que  le  manifeste  existe  et 
quelle  preuve  il  a  que  Louis-Joseph  de  Bourbon  en  soit  l'auteur  ?  Pour- 
quoi, tandis  que  nous  ne  marchons  qu'au  milieu  des  complots,  toute 
sa  sévérîté  se  porte-t-elle  sur  l'homme  à  qui  la  prérogative  de  sa  nais- 
sance, et  tant  de  préjugés  héréditaires  ont  dû  donner  un  éloignement 
naturel  pour  la  constitution,  au  iieu  de  l'attacher  à  ceux  qui 
liés  par  leurs  fonctions  et  par  leur  serment,  à  la  constitution,  s'attachent 
chaque  jour  à  la  renverser  ?  Pourquoi  détourner  votre  attention  de  ces 
coupables  qui  vous  environnent,  pour  en  chercher  un  qui  est  éloigné 
de  vous?  Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  demait)  des  diverses 
mesures  qu'elle  croit  devoir  prendre  pour  le  salut  public.    )) 

«  ...(M.  de  Mirabeau  a  répondu  au  véhément  interrogatoire  de 
M.   Robespierre...) 

«  ...M.  Roberspierre  a  répliqué  qu'il  y  avoit  peu  de  générosité 
à  poursuivre  un  Français  exilé,  pour  détourner  l'attention  de  l'Assem- 
blée de  dessus  les  ministres,  qui  peuvent  tout  bouleverser  et  quelquefois 
tout  corrompre.  )) 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.    III,   n°    36,   p.    581-82 
et  585. 

«  Le  hors-d'œuvre  de  la  motion  Mirabeau,  et  la  colère  du  contra- 
dicteur Cazalès,  qui  parut  feinte,  ne  dit  rien  de  bon  à  notre  féal  Robes- 
pierre. On  sait  qu'il  ne  pêche  point  par  trop  de  confiance;  et  comme 
il  est  toujours  à  l'avant-garde  des  patriotes,  croyant  reconnoître  une 
manœuvre  savante  du  général  Mirabeau,  il  fut  le  premier  à  crier  :  ce 
sont  les  ennemis,  à  moi  Auvergne  c'est-à-dire,  c'est  le  club  de  1789, 
à  moi  les  Jacobins  (4). 


(4)  Il  semble  en  effet,  que  Miraboau  ait  eu  l'intention  de  dé- 
tourner l'Assemblée  du  fai't  essentiel  (cf.  Courier  de  Provence, 
t  IX,  n"  170,  p.  369).  La  Société  de  89,  fondée  en  janvier  1790,  comp- 
tait parmi    ses   membres   Lafayette   et  Sieyès. 
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«  J'ai  exposé  la  motion  Riquetti  sous  le  point  de  vue  où  il  paraît 
que  Robespierre  et  Lameth  l'ont  envisagée.  Maintenant  je  dirai  ce 
que  je  pense,  je  ne  suis  pas  plus  confiant  que  Robespierre. 

«  Mais  parceque  dans  cette  assemblée,  on  n'avoit  pas  fait 
les  meilleures  motions  possibles,  étoit-ce  aux  patriotes  illustres; 
Lameth  et  Robespierre,  de  se  joindre  à  Malouet,  à  Cazalès,  pour  en 
faire  rejeter  une  bonne  ?  M.  Condé  est  notoirement  connu  pour  le  chef 
des  ennemis  de  la  constitution,  et  c'est  des  chefs  qu'il  importe  de  faire 
un  exemple.  Ainsi  l'objection  de  notre  cher  Robespierre,  pourquoi  lui 
plutôt  que  tant  d'autres,   n'était  pas  digne  de   lui. 

«  Robespierre  sera  toujours  pour  moi,  en  fait  de  principes,  primus 
ante  omnes;  mais,  quoi  qu'il  pense,  j'ai  peine  à  croire  qu'un  homme 
tel  que  Mirabeau,  lors  m.êm.e  que  la  femme  de  Putiphar  (5),  le  tiroit  par 
son  manteau  de  toutes  ses  forces,  et  faisoit  briller  l'or  à  ses  yeux, 
n'ait  pas  conservé  quelque  arrière -pensée  pour  la  vertu  et  la  liberté.  » 

Journal  de   Versailles,  t.   II,  n°   60,  p.   247. 

((  M.  Robertspierre  est  venu  combattre  son  avis  (celui  du  Comte 
de  Mirabeau);  il  a  trouvé  peu  de  générosité  à  attaquer  un  prince 
absent,  excusable  dans  ces  erreurs,  il  a  voulu  faire  revenir  cette  sévérité 
sur  les  ministres,  et  a  proposé  de  s'occuper  demain  des  mesures  ulté- 
rieures à  prendre  contre  eux. 

«  M.  de  Mirabeau,  avec  l'accent  d'une  indignation  é-vidente,  a 
dit  qu'il  y  avoit  peu  de  mérite  à  être  l'écho  des  clameurs  que  le  peuple 
avoit  fait  entendre  la  veille,  et  que  la  vraie  surveillance  de  l'intérêt 
public  étoit  à  donner  à  un  prince  fugitif  l'occasion  de  revenir  dans 
ses  foyers,  ou  d'éclairer  sur  ce  qu'on  peut  craindre  de  lui. 

«  M.  Robertspierre,  à  son  tour,  a  répliqué  qu'il  étoit  moins  coura- 
geux d'attaquer  un  exilé  éloigné  de  deux  cents  lieues,  que  des  ministres 
qui  peuvent  tout  bouleverser,  et  même  tout  corrompre.  » 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  III,  n°  29,  p.  227. 
Chronique  de  Paris,  n°  210,  p.  840. 

«  M.  Robespierre  et  M.  le  Pelletier  ont  réclamé  contre  le 
projet  de  M.  Mirabeau,  et  il  a  été  décrété  qu'on  passeroit  à  l'ordre 
du  jour   »    (6). 


(5)  Il   s'agit   sans  doute  de  la   reine. 

(6)  A  la  suite  de  cette  intervention  la  presse  contre-révolutioii- 
naire  adressa  ses  félicitations  à  Robespierre  ;  cf.  Ami  du  Roi, 
n*^  60;  Le  Prince  de  Condé  généreusement  protégé  par  MiM.  de 
Lameith  et  Robespierre,  in-8°,  1790,  8  p.  ;  Lettre  de  M.  l'Abbé 
Maurj'  à  M.  de  Robespierre,  défenseur  du  prince  de  Condé  et  des 
ministres,  Imprimerie  de  Champigny,  in-B",  4  p. 
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Journal  de  Paris,  30  juillet   1790,  p.  853. 

«  On  en  est  venu  à  celle  (la  proposition)  de  M.  de  Mirabeau. 
M.  de  Roberspierre  et  M.  de  Cazalès  ont  été  d'accord  poux  la  com- 
battre. 

((  M.  de  Roberspierre  demandoit  pourquoi  M.  de  Mirabeau  vou- 
loit  concentrer  toute  l'attention  et  toute  l'animadversion  publique  sur 
un  seul  homme  et  sur  un  Prince  qui  s'est  exilé  lui-même  de  la  Patrie. 
Parmi  tant  de  coupables,  ajoutoit-il,  pourquoi  un  seul  seroit-il  jugé  plus 
redoutable  que  tous  les  autres  ensemble  ?  Ah  !  plutôt,  occupons-nous 
de  cette  Vaste  conspiration  de  Puissances  et  de  Ministres  La  liberté 
est  environnée  de  toutes  parts  d'ennemis;  il  faut  tous  les  connoître 
et  tous  les  dénoncer  :  je  demande  donc  que  l'Assemblée  Nationale  se 
marque  à  elle-même  un  jour  qu'elle  consacrera  à  l'exam.en  des  faits 
qui  dénoncent  tant  d'ennemis  de  la  Constitution. 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  30  juillet   1790,  p.  3. 

((  M.  de  Robespierre  l'a  combattue  (la  motion  de  Mirabeau),  en 
disant  qu'elle  était  inutile  et  même  dangereuse;  qu'il  était  étonnant 
que  l'on  voulût  fixer  de  préférence  les  regards  de  l'assemblée  sur  le 
prince  de  Condé,  et  lui  attribuer  un  ouvrage  qu'il  n'avait  pas  signé, 
tandis  qu'on  n'inculpait  pas  des  hommes  d'un  rang  plus  élevé,  ou 
d'autres  réfugiés,  tout  aussi  coupables  que  lui,  puisqu'ils  refusoient 
de  se  soumettre  à  la  constitution,  et  de  prêter  le  serment  civique.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   XIV,  p.   79. 

«  La  motion  de  M.  de  Mirabeau  a  eu  primitivement  une  grande 
fureur;  mais  les  observations  de  M.  de  Robespierre  et  plus  que  cela 
encore  l'amour-propre  a  été  cause  qu'on  ne  l'a  pas  adoptée...  M.  de 
Robespierre  vouloit  qu'on  s'occupât  des  ministres,  M.  de  Mirabeau 
de  M.  de  Condé.  Si  l'amour-propre  n  étoit  pas  venu  à  la  traverse,  ces 
messieurs  auroient  été  d'accord  sur  le  champ.  Ils  n'avoient  qu'à  mettre 
sur  la  même  ligne  les  ministres  coupables  et  les  princes  fugitifs.  (Je  ne 
rappelle  pas  ici  des  petitesses  et  des  personnalités  entre  l'un  et 
l'autre).   » 

Assemblée  nationale.  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VI,  p.  8. 

«  Il  dit  (Robespierre)  que  c'étoit  sur  les  ministres  qu'il  falîoit  fixer 
les  regards;  qu'eux  seuls  étoient  les  ennemis  que  l'assemblée  devoit 
redouter.    » 

Le  Postillon  (Calais),    n°    149,   p.    8. 

((  M.  Robertspierre  et  M.  le  Pelletier  ont  réclamé  contre  le  projet 
de  M.  Mirabeau  et  il  a  été  décrété  qu'on  passerait  à  l'ordre  du  jour.   » 
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159.  —  SEANCE  DU  V'  AOUT  1790 
Sur  un  service  funèbre  en  l'honneur  des  citoyens 

TOMBÉS    A    LA    PRISE   DE    LA    BaSTILLE 


Le  président  donne  lecture  à  T Assemblée  nationale,  d'une  let- 
tre des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  invitant  les  bons  patriotes  à 
assister  au  service  qui  sera  célébré  pour  le  repos  de  l'âme  de  ieurs 
camarades  -tombés  au  siège  de  la  forteres&e  (1).  Malgré  Jiobespierre, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  a  ce  sujet.  Puis 
l'un  des  secrétaires  tait  la  lecture  du  bulletin  de  santé  du  roi  qui 
souffre  d'une  fluxion  accompagnée  de  quelques  mouvementi  de 
fièvre.  L'Assemblée  décide  d'envoyer  une  députation  auprès  du  roi, 
pour   s'instruire  de  sa   santé  et  lui  marquer   son  aittachement. 

Ilobespierre  en  profite  pour  demander,  au  cours  de  la  séanoe, 
qu'une  députation  soit  nommée  pour  assister  lau  service  funèbre  des 
citoyens  morts  en  défendant  la  liberté.  Sa  proposition  donne  lieu 
à  un  vif  débat. 

L'Assemblée,  ((  considérant  les  difficultés  existant  entre  la  garde 
nationale  et  les  vainqueur^  de  la  Bastille  et  qu'aucune  invitation 
jLie  Jui  avtait  été  adressée  directement  »,  décid.a  de  ne  pas  envoyer 
de  déiputation  au  service  projeté,  mais  décréta  un  service  solennel 
en  Tihonneur  des  citoyens  tombés  pour  la  liberté   (2). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  214,  p.  884. 

«  M.  Robertspierre.  Vous  avez  décrété  qu'il  sera  envoyé  une 
députation  au  Roi,  pour  lui  donner  une  marque  de  l'attachement  de 
l'Assemblée.  Je  demande  qu'en  même  temps  une  députation  soit 
nommée  pour  assister  à  la  cérémonie  funèbre  qu'on  prépare  pour  les 
Citoyens  morts  en  défendant  la  libetté.   » 

«  Un  membre  de  la  partie  droite  demande  la  question  préalable.  » 
((  M.  Robertspierre.  Peu  nous  importe  de  savoir  si  des  personnes 
quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  honneurs  à  rendre 
aux  Vainqueurs  de  la  Bastille;  ce  qui  importe  aux  Représentans  de  la 
Nation,  c'est  de  savoir  si  l'Assemblée  peut  refuser  de  concourir  à  cet 
hommage,  si  même  elle  n'auroit  pas  dû  le  décerner  elle-même.  Je 
demande  qu'on  mette  aux  voix  ma  proposition  »   (3). 


(1)  Lettrç  des  Vainqueurs  de  la  Bastille.  Cf.  Actes  C.  de  P 
V-  série,  VII,  402-463.  Cette  compagnie  fut  constituée  après  le  J 
juillet  1789,  et  joua  un  rôlo  dans  les  journées  d'octobre.  iLe  15  oc 
tobre  1789,  la  Commune  de  Paris  la  reconnut  et  lui  accorda  une 
solde.  (Cf.  V.  Fournel,  Les  hommes  du  14  juillet:  Gardes  françaises 
et  Vainqueurs  de  la  Bastille,  Paris,  1896,  chap.  VII  et  VIII.) 
On  trouvera  dans  Tourneux,  II,  167,  une  liste  de  pièces  concernant 
les  Vainqueurs  de  la  Bastille. 
■  (2)  Cf.  E.  Hamel,  I,  292. 
<3)  Tex'te  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  283-234  ;  et  dans  les 
Arch.  pari.,  XVlI,  4S9.  Bûchez  et  Roux,  VI,  452,  ne  donnent  que 
le   dernier    paragraphe. 


i 
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Assemblée   nationale,   Commune   de  Paris  (imitation),   t.   V,   n°    359, 
p.   7-8. 

((  M.  Robertspierrê  s'est  présenté  à  la  tribune  pour  parler  sur 
cette  lettre,  mais  l'assemblée  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour... 

((  ...Au  moment  de  lever  la  séance,  M.  Robertspierrê  a  requis 
qu'il  fût  nommé  une  députation  conformément  au  vœu  des  vainqueurs 
de  la  Bastille.   » 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,   t.   X,  p.   35. 

((  M.  Robespierre  a  rappelle  la  demande  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  et  demandé  avec  instance,  qu'elle  fût  accueillie  par  l'assem- 
blée. 

((   Plusieurs  personnes  s'y  sont  opposées.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),   t.  XIV,  p.    Î35. 

((  M.  de  Robespierre  s'est  présenté  à  la  tribune;  mais  l'assem- 
blée a  décrété  qu'il  ne  seroit  pas  entendu,  et  qu'elle  prendroit  l'ordre 
du  jour.    » 

Journal  de  Paris,  3  août   1790,  p.  871. 

((  Beaucoup  de  cris  se  sont  élevés  qui  demandoient  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  on  y  a  passé  sans  vouloir  même  entendre  M.  de  Ro- 
bespierre qui  demandoit  la  parole.   » 

Journal  de  la  Liberté,  t.   III,  n"   69,  p.    1109. 

«  M.  Robespierre  s'est  présenté  à  la  tribune,  mais  on  a  refusé  de 
l'entendre  pour  passer  à  l'ordre  du  jour.   » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),   l*""  août   1790,  p.  6. 

((  M.  Robertspierrê  s'est  présenté  à  la  tribune  pour  parler  sur 
cette  lettre,  mais  l'assemblée  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

((  ...Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  a  nommé  les  mem- 
bres qui  dévoient  composer  la  députation  au  roi.  M.  Robertspierrê  a 
demandé,  qu'en  même-temps,  il  en  fût  nommé  une  pour  assister  au 
service  annoncé  par  les  vainqueurs  de  la  bastille.  )) 

Le  Spectateur  national,  2  août   1790. 

«  M.  Robespierre  a  voulu  parler  sur  l'adresse  des  vainqueurs  de 
la  Bastille;  mais  un  décret  a  ordonné  qu'il  ne  serait  pas  entendu,  et  un 
autre,  qu'on  passerait  à  l'ordre  du  jour. 

((  M.  Robespierre  a  proposé  à  l'assemblée  d'envoyer  une  dépu- 
tation au  service  dont  les  vainqueurs  de  ia  Bastille  venaient  de 
donner   avis.    Après  de    longues  explications,    il   a   été  décidé  que   ce 
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service  serait  célébré,  que  la  municipalité  de  Paris  en  réglerait  l'ordon- 
nance,  mais  qu'il  serait  sursis  à  sa  célébration.  )) 

Journal  général  de  France,  3  août   1790,  p.  882, 

((  M.  de  Robertspierre  prétend  qu'après  avoir  envoyé  une  Dépu- 
tation  s'instruire  de  la  santé  du  Roi,  on  peut  bien  en  décréter  une 
pour  la  Cérémonie  funèbre  en  l'honneur  des  Citoyens  qui  ont  trouvé 
la  mort  au  siège  de  la  Bastille.   » 

Journal  des  Débats,  t.  X,  p.  9, 

((  M.  Robespierre  a  demandé  la  parole  et  ne  l'a  point  obtenue.  » 
Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  n°  385,  p.  395. 

((  M.  Robespierre  voulait  que  cette  députation  fût  nommée.   » 


160.  —  SEANCE  DU  2  AOUT  1789  (soir) 
Sur  un  incident  provoqué  par  Camille  Desmoulins 


Le  31  juillet  au  soir,  sur  une  dénonciation  de  MJalouet  contre 
Marat  pour  un  article  de  l'Ami  du  Peuple  intitulé:  C'en  est  fait 
de  nous,  et  cou'fcre  Camille  Desmoulins  pour  sa  relation  de  la  fête 
de  la  Fédération  dans  le  dernier  numéro  des  Hévolutions  de  France 
et  de  Brabant  (1),  l'Assemblée  nationale  laviait  ordonné  au  procu- 
reur du  roi  au  Châtelet,  de  poursuivre  comme  crimimels  de  lèse- 
nation,  les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs,  d'écrite  excitant  le 
peuple  à  l'insurrection  contre  les  lois  et  au  renversement  de  la 
Constitution    (2). 

Le  2  août  au  soir,  on  fait  lecture  d'une  adresse  de  Camille  Des- 
nioulins,  qui  se  plaint  de  ce  que  son  dénonciateur  n'ait  pas  pré- 
senté à  l'Assemblée  le  numéro  qui  a  provoqué  le  décret  rendu 
contre  lui,  et  qui  demande  que  ce  numéro  soit  renvoyé  au  comité 
des  recherches  pour  en  faire  un  rapport  motivé  (3).  Malouet  inter- 
vient pour  inviter  l'Assembléia  à  maintenir  son  décret,  déclarant 
que  Camille  Desimoulins  n'a  qu'à  se  justifier  ((  s'il  l'ose  ».  Une  voix 
partie    des    tribunes    l'interrompt:    «    Oui,    je    l'ose    ».    Le    bruit    se 


(1)  Il  y  comparait  la  Fête  de  la  Fédération  au  Triom'phe  de 
Paul  Emile  où  le  vainqueur  avait  traîné  derrière  son  char  un  roi 
humilié    et   suppliant. 

(2)  Arch.  naft.,  C  43,  380,  31  juillet  1790  (soir).  Texte  autographe 
de  la  motion  de  Malouet,  et  Dénonciation  à  l'Assemblée  nationale... 
par   M.    Malouet,    B.N,,    Lb^^   3859,    in-&°,    24  p. 

(3)  Tandis  que   Camille   Desmoulins   rédigeait   une   adresse  hiafcile 
et  modérée  dans    ses   termes,    Marat,   furieux,    «  tonnait  contre   Ma- 
louet  »    (cf.    E.    Hamel,    I,    296).    M.arat    répondit    à   la   brochure   de 
Malouet  par  une  ((  dénonciation  à  la  Nation...   »,  in-8°,   8  p.,   B.N 
Lb^»   3987). 
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répand  que  c'est  Camille  Desmoulins  qui  a  parlé;  le  président  or- 
donne de  l'arrêter.  Un  membre  demande  que  l'on  délibère  préala- 
blement sur  cette  arrestation.  Robespierre  intervient  au  milieu 
du  tumulte.  Le  président  annonce  alors  que  Camille  Desmoulins 
s'est   échappé. 

La  discussion  reprend  après  cet  incident.  Après  s'être  écarté 
de  l'ordre  du  jour  (voir  intervention  suivante),  l'Assemblée  y  re- 
vient. Pétion  deniiande  qu'elle  examine  à  nouveau  son  décret  du 
^31  juillet.  Après  une  Longue  discussion  où  interviennent  Alexandre 
Lametli  et  Camus.  l'Assemblée  adopte  le  décret  proposé  par  Péthion  : 

«  ...Il  ne  pourra  êtrie  intenté  aucune  action,  ni  dirigé  aucune 
poursuite  pour  des  écrits  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  affaires  publiques,  à  l'exception  néanmoins  du  libelle  intitulé: 
C'en  est  fait  de  nous,  à  l'égard  duquel  la  dénonciation  précédem- 
ment faite  sera  suivie;  et  cependant  l'Assemblée  justement  indignée 
<ie  la  licence  à  laquelle  plusieurs  écrivains  se  sont  livrés  dans  ces 
derniers  temps,  a  chargé  son  comité  de  constitution  et  celui  de 
jurisprudence  criminelle  réunis,  de  lui  présenter  incessamment  le 
mode    d'-exécution   de    son   décret    du   31    juillet.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  216,  p.  889. 

«  M.  Robertspierre.  Je  crois  que  l'ordre  provisoire  donné  par 
M.  le  Président  étoit  indispensable;  mais  devez-vous  confondre  l'im- 
prudence et  r inconsidération  avec  le  crime;  il  s'est  entendu  accuser 
d'un  crime  de  lèse-Nation,  il  est  difficile  à  un  homme  sensib'e  de  se 
taire.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention  de  manquer  de 
respect  au  Corps  législatif.  L'humanité  d'accord  avec  la  justice,  récla- 
ment en  sa  faveur.  Je  demande  son  élargissement,  et  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

«  M.  le  Président  annonce  que  M,  Camille  Desmoulins  s'étant 
échappé,   il  n'a  pu  être  arrêté  ))   (4). 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  4  aoijt   1790,  p.  2. 

«  M.  de  Robertspierre,  en  approuvant  la  sagesse  de  l'ordre  provi- 
soire donné  par  M.  le  président,  a  dit  que  l'assemblée  ne  devoit  pas 
confondre  l'inconsidération  avec  le  crime,  et  que  c'étoit  ainsi  qu  on 
devoit  juger  la  réponse  d'un  homme  sensible,  (M.  Robertspierre  enten- 
doit  parler  de  M.  Desmoulins,  et  c'étoit  sans  doute  lui-même)  qui, 
s'étant  entendu  accuser  du  crime  de  lèze-nation,  n'avoit  pu  contenir  un 
premier  mouvement,  sans  doute  bien  pardonnable.  Tandis  qu'on  déli- 
béroit  sur  l'arrestation  du  particulier,  M.  le  président  a  annoncé  à 
l'assemblée  qu'il  venoit  de  s'évader.  Il  a  demandé  que  l'on  passât  à 
l'ordre  du  jour,  et  on  y  est  passé  en  effet. 

((  ...Sur  motion  faite  par  M.  Robertspierre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  M.  Biauzat  a  dénoncé  à  son  tour  un  imprimé  portant  pour  titre  : 
Tableau  de  l'assemblée  prétendue   nationale.    » 


(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  294,   et  dans  les  Arch. 
pari.,  XVII,  506,  et  dans  Bûchez  et  Roux,  VI,  460. 

V.o;!i:si'li;!iiu:.     —     34 
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Journal  de  Versailles,  t.  II,  n"   66,  p.  275. 
Journal  des  Débats,   t.   XI,   p.    4. 

«  M.  Robespierre  a  pensé  que  dans  les  circonstances  où  s'étoit 
trouvé  M.  le  Président,  et  ignorant  sur-tout  quelle  étoit  la  personne 
qui  s'étoit  fait  entendre,  il  avoit  dû  donner  des  ordres  tels  que  ceux 
qu'on  venoit  d'exécuter,  et  que  l'Assemblée  ne  pouvoit  se  dispenser 
de  les  approuver;  mais  il  a  en  même  temps  rappelé,  au  nom  de  l'hu- 
manité, la  situation  violente  d'un  homme  sensible  qui,  se  croyant  oppri- 
mé, a  pu  s'élever  contre  son  oppresseur;  qui  a  dû  être  indigné  de 
s'entendre  appeler  criminel  envers  une  Nation  qu'il  croit  avoir  di'fen- 
due  dans  son  système;  il  a  demandé  que  si  c'étoit  M.  Camille  Des- 
mouhns,  il  ne  fût  point  emprisonné;  que  l'on  passât  à  l'ordre  du  jour, 
et  que  la  liste  fût  suivie.   » 

L'Orateur  du  Peuple,  t.  I,  n"  61,  p.  491. 

«  Que  Camille  Desmoulins  ose  se  justifier,  s'écriait  Malouet  triom- 
phant. Oui,  je  l'ose,  a  répliqué,  d'une  tribune,  Camille  Desmoulins, 
car  c'était  lui-même.  Là-dessus  grande  rumeur:  a  Qu'on  l'.irrête  », 
disait  Maury.  ((  Qu'on  l'écartèle  »,  balbutiait  Mirabeau-Tonneau. 
((  Qu'on  le  pende  »  était  le  cri  de  tous  les  Noirs,  qui  déjà  regar- 
daient au  plancher  si  on  ne  l'accrocherait  pas  auprès  de  l'oriflamme. 
Pendant  ce  temps,  il  s'est  esquivé  pour  aller  dans  une  autre  tribune. 
Son  ami  Robespierre  qui  est  encore  plus  celui  de  la  justice  et  de  la 
raison,  ne  l'a  pas  abandonné  dans  ce  moment  de  crise  r  «  Messieurs, 
a-t-il  dit,  si  c'est  un  étranger,  je  demande  qu'il  soit  puni,  mais  si  c'est 
M.  Desmoulins,  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'il  y  a  là  le  cri 
de  l'innocence  outragée,  et  que  se  voyant  outragé  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, d'une  manière  aussi  atroce  l'accusé  a  pu  demander  à  se  justi- 
fier ».  Cette  observation  sage  a  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  (5). 

«  ...Il  (Malouet)  a  été  culebuté  (sic)  de  la  tribune  par  Péthion 
de  Villeneuve,  Roberspierre,   Lameth  et  Camus  ». 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.   III,  n°   38,  p.  656-659. 

«  Mon  cher  Robespierre  ne  m'abandonna  point  en  ce  moment. 
En  me  condamnant  d'abord  il  se  concilia  tous  les  esprits,  et  les  ramena 
ensuite  avec  beaucoup  d'art  en  développant  cette  motion  :  si  c'est  tout 
autre  que  M.  Desmoulins  qui  a  élevé  la  voix,  ce  manquement  à  l'assem- 
blée doit  être  puni  ;  si  c'est  lui  ;  il  est  difficile  à  un  accusé  qui  ne 
se   sent  point  coupable,  de   ne  point   accepter   le  défi  de  son   accusa- 


(5)  La  scène  rajcontée  par  Fréron  qui  se  trouvait  assis  dans  la 
tribune  près  de  Camille  Desmoulins,  es<t  rapportée  par  Louis  Blanc, 
Kévolution   française,    t.    I,    p.    581. 
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teur.    Je   demande   son    élargissement.   Robespierre    fut   applaudi    infini- 
ment. 

((  ...Maints  beaux  faits  d'armes  sur-tout  ont  signalé  mon  cher 
Robespierre.  Cependant  la  victoire  restoit  indécise,  lorsque  Camus, 
qu'on  étoit  allé  chercher  au  poste  des  archives,  accourant  sans  perru- 
que, et  le  poil  hérissé,  se  fit  jour  au  milieu  de  la  mêlée,  et  parvint 
enfin  à  me  dégager  d'entre  les  mains  des  aristocrates.   » 

Le  Patriote  François,   t.    III,   n°   361,   p.    2. 

«  ...M.  Desmoulins  étoit  sans  doute  condamnable  d'interrompre 
ainsi  les  délibérations  de  l'assemblée  nationale.  Mais  c'étoit  un  mou- 
vement si  naturel,  si  pardonnable  dans  un  homme  attaqué,  déchiré  par 
un  autre  homme  qui  l'insultoit,  parce  qu'il  ne  pouvoit  se  défendre, 
que  sa  situation  et  sa  faute  ont  excité  le  plus  vif  intérêt.  En  le  justi- 
fiant sous  ce  point  de  vue,  M.  Robespierre  a  demandé  qu'on  passât  à 
l'ordre  du  jour,  et  on  y  a  passé.  M.  Desmoulins,  dont  la  liberté  avoit 
paru  un  moment  menacée,    avoit  disparu.    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  n"  387,  p.  424. 
Courrier  extraordinaire,  4  août  1790,  p.  6  (6). 
Courier  de  Madon,  t.  V,  n°    1,  p.    14. 
Journal  universel,  t.  VI,  p.   2037. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  X,  p.  50  (7). 
Courier  Français,  t.  VI,  n''   215,  p.   267-268. 

('  L'ordre  provisoirement  donné  par  M.  le  président,  a  dit  M.  Ro- 
bespierre, est  sage  et  la  circonstance  l'exigeoit.  Mais  devez- vous  con- 
fondre l'imprudence  et  l' inconsidération  avec  le  crime  ?  Il  s'est  entendu 
accuser  d'un  crime  de  lèze-nation;  il  est  difficile  à  un  homme  sensible 
de  se  taire...  Dans  son  système,  c'est  le  cri  de  l'innocence...  On  ne 
peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention  de  manquer  de  respect  au  corps 
législatif.  I!  a  offert  de  se  justifier;  il  a  simplement  voulu  se  défendre. 
L'humanité  parle  ici  en  sa  faveur,  d'accord  avec  la  justice.  Qui  oseroit 
le  condamner  ? 

«  Pendant  ce  temps,  Desmoulins  s'est  évadé.  Alors  on  passe  à 
l'ordre  du  jour.   » 

Journal  de  la  Liberté,  t.  IV,  n°   71. 

«  M.  Robespierre,  le  fidèle  Robespierre,  sans  improuver  cet  ordre, 
a  demandé  qu'il  fût  exécuté,  si  le  particulier  n'était  pas  M.  Desmou- 
lins lui-même;  mais  il  a  représenté  que  dans  le  cas  contraire  l'assem- 


(6)  Le   rédacteur   ne   reproduit  oe  texte  que  jusqu'à   «  corps  lé- 
gislatif   ». 

(7)  Légères  variantes  dues  uniquement  à  l'emploi  du   style  indi- 
rect. 
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blée  ne  devoit  pas  considérer  comme  un  délit  l'expression  de  sa  sensi- 
bilité, le  cri  d'un  homme  qui  n'avait  pas  {ni  dû)  entendre,  sans  indi- 
gnation, qu'on  le  défiât,  absent,  de  se  laver  d'un  crime  supposé.  » 

Assemblée  nationale  et  Communes  de  Paris,  t.  Vil,  n"  364,  p.  3. 

«  M.  Robespierre  a  applaudi,  au  contraire,  à  l'ordre  donné  par 
le  président,  mais  il  a  ajouté  qu'il  falloit  pardonner  quelque  chose  au 
sentiment  de  l'innocence  et.  qu'on  ne  peut  supposer  que  ce  particulier 
ait  eu  l'intention  de  manquer  de  respect  au  corps  législatif.  » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°   321,  du  4  août   1790. 

((  M.  Robertspierre  en  reconnaissant  la  sagesse  de  l'ordre  donné 
a  tenté  de  disculper  le  fait  qui  avait  provoqué  l'ordre;  il  n'y  a  vu 
qu'un  mouvement  naturel,  cette  répulsion  première  de  l'homme  qui  se 
croit  innocent.  »  , 


161.  —  SEANCE  DU  2  AOUT  1790  (soir)  (suite) 

Sur  UNE  ACCUSATION  INTENTÉE  CONTRE  M.  DE  SaINT-PrIEST  (1) 


Après  l'incident  soulevé  par  (Camille  Desmoulins,  Dubois  de 
Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Vitry-le-Fnançois,  dé- 
nonce un  libelle  ayant  pou<r  titre  :  liapport  du  comité  des  r&cherciies 
de  la  commune  de  Paris,  dans  l'affaire  de  MM.  Bonne-Savardin, 
Maillebois  et  Guignard  de  Saint-Priest  (2).  Il  demande  que  le  co- 
mité des  recherches  soit  m'andé  à  la  barre  pour  avouer  ou  désavouer 
cet  imprimé.  (Si  le  comité  l'avoue,  le  ministre  Saint-Priest,  accusé 
de  haute  trahison,  doit  être  'suspendu  de  ses  fonctions.  Déimeunier, 
député  du  tiers  état  de  la  .ville  de  Paris,  demande  que  soit  d'abord 
eritendu  le  comité  des  recherches  de  l'Asseimblée   (3). 

Robespierre  observe  que  tout  cela  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour; 
l'Assemblée  décide  d'y  passer. 

Biauzat  devait  une  fois  encore  faire  dévier  la  discussion  sur  l'ac- 
cusation contre  le  comte  de  Saint-Priest.  Robespierre  demande  pour 
la    seconde   fois,    que   l'Assemblée   passe   à  l'ordre   du   jour. 


(1)  François-Ferdinand,  Emmanuel  Guignard,  comte  de  Saint- 
l'riest,  né  à  Grenoble  le  12  mars  1734,  neveu  du  Cardimal  de  Tencin, 
Chevalier  de  Malte  à  l'âge  de  quatre  <ans,  entre  à  quinze  ans  dans 
Jes  Gardes  du  Corps,  fait  la  campagne  d'Espagne  comme  colonel 
sous  les  ordres  du  prince  de  Beauveau.  Puis  il  quitte  l'armée  pour 
la  diplomatie,  ministre  à  Lisbonne,  ambassadeur  extraordinaire  à 
Constantinople.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  en  1790,  il  dut  par 
la  suite  émigrer,  et  gagna  la  Russie.  Il  rentra  en  France  en  1814,  et 
mourut  <en  1821  (cf.  Baron  de  Barante,  Etudes  histoiriques  et  bio- 
graphiques,   PariS;    1858). 

(2)  Cf.  séance  du  23  août  1790.  En  réalité  Dubois  de  Crancé 
voulait  amener  l'Assemblée  à  limiter  la  portée  de  son  décret  du 
oJ  juillet  contre  les  libelles.  Il  fut  soutenu  par  Péthion,  Lameth  et 
Camus. 
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Journal  des  Etats  Généraux  (Le   Hodey),   t.   XIV,   p.    164. 

«  M.  de  Crancé,  a  dit  M.  de  Robespierre,  nous  a  conduit  d'épi- 
sodes en  épisodes  à  l'affaire  de  M.  Guignard  (de  Saint-Priest).  M. 
Démeunié  vient  de  parler  de  factieux,  de  périls,  sans  que  j'y  aie  rien 
compris.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que,  s'il  y  avoit  à  craindre,  aucun 
membre  de  l'assemblée  ne  voudrait  courir  moins  de  danger  que  lui. 
Quoique  je  regarde  le  sieur  Guignard  comme  très  susceptible  d'mculpa- 
tion,  je  crois  cependant  que  ce  n'est  pas  ici  le  tems  de  s'en  occuper, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.   » 

Le  Spectateur  national,  4  août  1790. 

«  M.  Robespierre  est  monté  à  la  tribune,  et  après  avoir  montré 
de  la  surprise  sur  la  véhémence  du  préopinant  (M.  Desmeuniers),  et 
du  doute  sur  l'existence  des  factieux  qui  veulent  tout  perdre,  il  a 
observé  qu'on  s'éloignait  de  l'ordre  du  jour,  qui  devait  rouler  unique- 
ment sur  les  dénonciations  de  différens  libelles  ))  (4). 

Journal  de  Paris,  5  août  1790,  p.  882. 

((  M.  de  Roberspierre  a  représenté  que  d'incidens  en  mcidens, 
on  s'écartoit  de  plus  en  plus  de.  l'ordre  du  jour;  que  l'ordre  du  jour 
n'étoit  pas  la  dénonciation  d'un  Mmistre;  mais  celle  d'un  grand  nom- 
bre de  libelles  qui  attaquent  les  Lx>ix  et  les  Législateurs,  et  qu'il  falloit 
y  passer,  » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.  III,  n°  38,  p.  657. 

((  ...Quand  les  huées  qui  vinrent  couvrir  à  ces  mots  le  préopinant 
Desmeuniers  eurent  fini,  Robespierre  observa  froidement  que  rien  de 
tout  cela  n'étoit  à  l'ordre  du  jour;  il  conseilla  à  l'honorable  membre  de 
boutonner  sa  veste,  et  l'assemblée  décida  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 


(3)  Arch.  mat.  C  43,  381-385.  Lettre  'de  Giuignard  de  St-Priest 
.LU  Président  de  l'Assemblée  du  13  juillet  1790;  il  se  plaint  d'avoir 
été  dénoncé  par  le  Comité  des  Recherches  de  la  Ville  de  Paris  et 
de  l'Assemblée  nationale,  ((  au  Chatelet  comme  prévenu  du  crime 
de   lèze-nation    avec   MM.    de   Maillebois   et   Bonne-Savardin    »    et   il 

'en  défend.  La  publication  du  comité  des  recherches  de  Paris  est 
i  eproduifce,  ainsi  que  le  mémoire  de  Saint-Priest  et  la  réplique  du 
lapporteur  Garran  de  Coulon,  dans  les  Arch.  pari.,  t.  XVII,  p.  510- 
.572. 

(4)  Le  journal  ajoute:  «  Non,  M.  de  Hoibespierre,  non;  il  n'y  a 
T)as  de  doute  ;  il  y  a  des  factieux,  dies  projets,  on  veut  nous  con- 
iduire  à  la  guer,re  civile.  Tous  les  yeux  sont  ouverts  et  bientôt  les 
méchans   seront  démasqués.    » 


502  LES    DISCOURS    DE    ROBESPIERRE 

Assemblée   nationale,   Commune  de  Paris,  t.   VII,   n*^    364,   p.   3. 

«  Sur  la  motion  de  M.  Robespierre,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  accusation  intentée  contre  M.  de  Saint-Priest.    » 

Journal  des  Débats,  t.   XI,   p.   7. 

«  M.  Robespierre  a  marqué  un  grand  étonnement  de  n'avoir  rien 
entendu  qui  eût  trait  à  l'ordre  du  jour.  Il  l'a  rappelé.  M.  Dubois  n'a 
parlé  qu'épisodiquement  de  divers  libelles;  il  avoit  aussi  parlé  épiso- 
diquement  du  rapport,  et  tout  cela,  pour  arriver  à  la  dénonciation  de 
M.   de  Saint-Priest. 

((  M.  Démeunier  a  annoncé  obscurément  des  incendiaires,  des  fac- 
tieux; telles  étoient  les  réflexions  de  M.  Robespierre. 

«  Il  a  ajouté  que  tous  étoient  également  disposés  .^  attaquer  les 
incendiaires,  les  factieux,  que  M.  Démeunier  en  avoit  parlé;  que  pour 
lui  il  ne  savoit  qui  ils  étoient,  et  que  tous  étoient  capables  du  même 
héroïsme  que  le  Préopinant.  Il  a  demandé  que  l'on  passât  à  l'ordre; 
le  Président  a  observé  que  l'Assemblée  l'avoit  déjà  décrété.   )> 

Courier  de  Madon,  t.   V,   n°    I,  p.    16. 

«  L'assemblée,  sur  la  motion  de  M.  de  Robespierre,  a  passé  à 
l'ordre  du  jour.   » 


162.  —  SEANCE  DU  5  AOUT  1790 
Sur  le  tribunal  de  familles 


Poursuivant  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  justice,  l'As- 
semblée nationale  aborde,  le  5  août,  le  projet  rapporté  par  Thouret, 
concernant  les  bureaux  de  paix  et  le  tribunal  de'  femille,  et  vote 
les  dix  premiers   articles.   On  fait  lecture  de  l'art.   11   : 

((  Aucune  femme  ne  pourra  se  pourivoir  en  justice  contre  son 
mari,  aucun  mari  contre  sa  fomme,  aucun  fils  ou  petit-fils  contre 
son  père  ou  son  .aïeul,  aucun  frère  contre  son  frère,  aucun  neveu 
contre  son  oncle,  aucun  pupille  contre  son  tuteur  pendant  trois  ans, 
depuis  la  tutelle  finie  et  réciproquement,  qu'après  avoir  nommé  des 
parents  pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairciront  leur  différend, 
et  qui,  après  les  avoir  entendus,  et  avoir  pris  les  connaissances 
nécessaires,    rendront    une   décisio,n   motivée.    )>    (1). 

Des  amendements  sont  présentés  par  Lanjuinais,  Audier-Mas- 
sillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  le  marquis  de 
Folleville,  Thévejiot,   député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Lan  ares... 

Malgré  Robespierre,  l'Assemblée  décida  qu'il  y  avait  lieu  à 
délibérer   sur    Les    amendements  et   sur   l'article.    Le   comité   adopta 


(1)  Cf.  E.   Hamel,   I,   300. 
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tous  les  amendements.  Tls  furent  dé'crétés,   sauf  rédaction,   ainsi  que 
l'article. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  218,  p.  889. 

((  M.  Robertspierre.  Je  demande  la  question  préalable  sui  les 
amendements  et  sur  l'Article.  La  disposition  qui  en  résulteroit,  seroit  : 
1  "  évidemment  contraire  à  tous  les  principes,  2°  impraticable.  Première- 
ment vous  voulez  que  le  frère,  plaidant  contre  son  frère  soit  jugé 
comme  les  autres  Citoyens,  vous  voulez  que  le  jugement  soit  également 
impartial,  et  l'institution  qu'on  vous  propose  renferme  tous  les  germes 
de  la  partialité;  les  jugements  ne  seroient  plus  rendus  suivant  la  justice, 
mais  suivant  l'affection  des  Juges  pour  les  parties.  Secondement,  com- 
ment espérez-vous  que  toutes  les  familles  seront  assez  nombreuses  pour 
vous  fournir  des  Juges  ?  »  (2). 

Journal  des  Débats,  t.  VI,  p.  9. 

«  M.  Robespierre  a  trouvé  cet  article  contraire  aux  principes,  et 
impraticable  dans  son  exécution;  contraire  aux  principes,  en  ce  que 
quand  un  parent  citeroit  un  autre  parent  devant  un  Tribunal  de  Famille, 
ils  s'exposeroient  l'un  et  l'autre  à  un  jugement  qu'influenceroit  beau- 
coup l'amitié  ou  la  haine;  impraticable,  parce  qu'il  arriveroit  souvent 
que  les  Parens  ne  trouveront  pas  dans  leur  famille  un  assez  grand  nom- 
bre d'hommes  pour  composer  le  Tribunal. 

«  La  question  préalable  proposée  par  M.  Robespierre  a  été 
rejetée,   et  l'article   adopté   sauf  rédaction.    » 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  31.9,   et  dans  les  Arch. 
pari.,    XVII,    621. 


163.  —  SEANCE  DU  9  AOUT  1790 
Sur  le  ministère  public 


L'Assemblée  nationale  continue  la  discussion  sur  l'organisation 
de  la  justice.  Le  débat  porte  sur  le  (ministère  public.  Briois  de  Beau- 
mez,  député  de  la  noblesse  de  la  igouivernance  d'Arras,  propose  de 
poser  ainsi  la  question  :  comment  seront  exercées  les  accusations 
publiques.  Deux  partis  se  font  jour,  les  uns  voulant  que  le  roi 
nomme  les  officiers  du  ministère  public,  les  autres  soutenant  que 
ce  droit  appartient  à  la  nation.  Défendirent  notamment  ce  dernier 
•jjoint  de  vue,  outre  Robespierre,  Mnugins  de  Roquefort,  Brevet 
de  Beaujour,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Angers, 
Lepeletier  de  iSaint-Fargeau,  et  Barère  de  Vieuzac. 

La  discussion  se  poursuivit  'le  lendemain;  l'Assemblée  décréta 
que  l'accusation  publique  ne  serait  pas  confiée  aux  commissaires  du 
roi  et  renvoya  cette  question  aux  comités  réunis  de  constitution  et  de 
jurisprudence   criminelle. 
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Journal  des  Débats,  t.  II,  p.   13. 

«  M.  Robespierre  est  remonté,  ainsi  que  plusieurs  des  Préopinans, 
à  l'origine  qu'a  dû  avoir  dans  le  système  social  l'acnisation  indivi- 
duelle. Cette  accusation  est  essentiellement  un  acte  public.  Toiit  délit 
attaque  la  Nation,  c'est  à'  la  Nation  à  en  poursuivre  la  vengeance;  ou 
concurrement  avec  la  partie  lésée  en  son  nom.  Le  Pouvoir  exécutif  ne 
peut  agir  que  quand  deux  autres  pouvoirs  ont  déterminé  son  action. 
M.  Robespierre  a  insisté  sur  les  dangers  de  confier  à  des  Agens  Ministé- 
riels l'arme  la  plus  terrible,  et  qui  frapperoit  sans  cesse  sur  les  vrais 
amis  de  la  liberté  »  (l). 

Gaette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   223,   p.   920. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.   X,   p.    148. 

((  M.  Robertspierre.  L'accusation  individuelle  est  un  acte  public. 
Tout  délit  qui  attaque  la  Société,  attaque  la  Nation,  c'est  donc  à  la 
Nation  à  en  poursuivre  seule  la  vengeance  ou  à  la  poursuivre  concur- 
remment avec  la  partie  lésée  ;  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  agir  que 
quand  les  deux  autres  Pouvoirs  ont  déterminé  son  action;  songez 
d'ailleurs  au  danger  qui  n'est  pas  imaginaire  de  confier  aux  Ministres 
ou  à  leurs  agens  une  arme  terrible  qui  frapperoit  sans  cesse  sur  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ))   (2). 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  III,  n"  46,  p.  363  (3). 

((  M.  de  Robertspierre  rem_ontant  à  l'origine  de  toute  accusation 
sociale,  n'a  pas  vu  qu'elle  doit  être  portée  au  nom  du  chef-gardien  de 
la  sociabilité.  «  Tout  délit,  dit-il,  attaque  la  nation  :  c'est  donc  à  la 
nation  à  poursuivre.  Elle  est  donc  solidaire?  II  faut  qu'elle  soit  juge; 
elle  ne  peut  être  accusatrice.  En  Chine,  tout  le  quartier  d'un  coupable  est 
puni,  non  pour  ne  pas  l'avoir  dénoncé,  mais  pour~ne  l'avoir  empêché  ». 
M.  Roberspierre  conclut:  «  Que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  agir  que 
quand  deux  autres  pouvoirs  ont  déterminé  son  action  ».  Oii  sont  les 
deux  pouvoirs,  si  ce  n'est  le  roi  et  le  peuple;  l'exécutif  n'est  que  l'huis- 
sier et  le  bourreau. 

[Suit   un   long   commentaire  qui   se   termine  ainsi  :] 
«  M.  de  Robertspierre  voit  trop  de  danger  à  confier  le  droit  d'accu- 
ser à  un  homme  du  roi.   Il  ose  avouer  qu'il  craindroit  que  ce  ministre 
ne  servît  à  rechercher  les  Vrais  amis  de  la  liberté.  C'est  un  homme  de 


(1)  Hobespierre  insista  sur  cette  idée  à  plusieurs  reprises  (cf. 
en  particulier,   séance  du  29  mars  1790). 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  355;  dans  Bûchez  et 
Houx,   VII,   44;   dans  les  Arch.  pari.,   XVII,   672. 

(3)  Cf.  E.  Hamel,  I,  301,  note  1.  Il  remarque  que  :  «  ce  dis- 
cours avait  sans  doute  plus  d'étendue  ».  C'est  certain  si  l'on  con- 
sidère l'importance  du  commentaire  que  lui  accorde  ce  journal. 


LES    DISCOURS    DE    ROBESPIERRE  505 

bonne  foi  au  moins.  Que  répondre  ?  Si  la  liberté  n'est  que  l'obéis- 
sance aux  lois  écrites,  sanctionnées  par  l'expérience,  si  la  liberté  ren- 
ferme la  loi  des  devoirs  envers  soi  et  les  autres;  que  pourroit  faire  de 
dangereux  un  magistrat  nommé  par  celui  qui  n'est  roi  qu'autant  qu'il  a 
des  sujets  sages,  intelligens  et  nombreux;  il  seroit  bien  plus  à  craindre 
qu'un  homme  qui  propageât  l'anarchie,  le  mépris  des  loix,  sous 
prétexte  de  la  nécessité  des  passions  pour  être  libre,  et  qui  paieroit 
enfin  de  complaisance  et  d'aveuglement  volontaire,  sa  nomination  à  la 
place  qu'il  auroit  désiré  et  qu'il   voudroit  conserver.    )> 

Signé    :  L.   M.    D. 
Courrier  extraordinaire,    10  août    1790,   p.   3. 
Journal  de  la  Liberté,  t.  IV,  p.    1200. 

«  MM.  Le  Pelletier  et  Robespierre  pensent  également  que  ce 
grand  droit  doit  être  délégué  par  la  nation  et  exercé  par  un  représentant 
du  peuple,  et  le  dernier  de  ces  deux  membres  prétend  non  seulement 
que  ce  droit  n'appartient  pas  au  roi,  mais  mêm.e  qu'il  est  incompatible 
avec  le  pouvoir  exécutif,  et  que  la  liberté  publique  est  compromise 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  la  justice.  » 

L'Ami  du  Roi,  10  août  1790,  p.  288. 

«  Quant  à  M.  de  Robespierre,  tout  ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
dans  son  opinion,  c'est  de  ne  pas  vouloir  que  l'accusation  fasse  partie 
du  ^ribunal  qui  doit  juger.  Il  désireroit  que  cette  fonction  fût  déférée 
au  procureur  de  la  commune  du  lieu  du  délit.  M.  de  Robespierre 
peut-il  avoir  oublié  que  dans  l'ancien  régime,  l'accusateur  public  ne 
faisoit  pas  partie  du  tribunal  qui  jugeoit  ?  tl  y  portoit  sa  dénonciation, 
mais  il  n'y  délibéroit  point,  et  n'y  traçoit  aucun  jugement.  )) 
Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIV,  à  la  date. 

((  M-  de  Robespierre  a  été,  comm.e  on  s'en  doute  d'avance,  pour 
que  l'office  du  ministère  public  fût  nommé  par  le  peuple.  L'opinant 
est  d'avis  que  ce  soit  un  m.agistrat  particulier,  sous  le  nom  de  procu- 
reur du  peuple;  qu'il  ait  une  mission  spéciale  et  particulière,  à  moins 
qu'on  ne  voulût  en  charger  un  hom.me  pris  dans  le  corps  administratif.  » 

Journal  universel,  t.  VI,  p.   2082. 

«  On  a  discuté  longuement  les  fonctions  du  ministère  public.  Les 
accusations  doivent-elles  être  déléguées  aux  procureurs  ou  commissaires 
du  roi,  ou  bien  à  un  censeur  public  nommé  par  le  peuple  ?  Tous  les 
bons  citoyens,  MM.  Le  Pelletier,  de  Beaumetz,  Robespierre  et  Barrère 
ont  parlé  en  faveur  du  peuple.    » 

Gazette  universelle,  n"  254,  p.  1016. 

((  M.  Robertspierre  pense  que  rien  n'est  plus  à  redouter  pour  la 
constitution  que   de   confier   l'accusation  publique   aux  officiers  du   roi. 
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L'accusateur  est  le  procureur  du  peuple  et  r\on  celui  du  roi,  il  doit  être 
nommé  par  le  peuple.  )> 

Assemblée   nationale,    Commune   de   Paris  (imitation),    t.    V,    n"    367, 

p.  7. 

((  MM.  Robertspierre  et  Barreyre  de  Vieuzac  ont  également  parlé 
dans  les  principes,  de  donner  la  faculté  de  l'accusation  publique  à  tout 
autre  qu'au  délégué  du  roi;  cependant,  M.  Barreyre  a  trouvé  la  fonc- 
tion d'accusateur  public  incompatible  avec  celle  de  Juge...   » 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),   t. Vil,   n''370,  p. 3. 
((  MM.   Mougins,  Brevet  de  Beaujour,  Le  Pelletier,  Robespierre, 
Barrère,  ont  été  d'avis  que  l'accusation  publique  ne  pouvait  être  exer- 
cée que  par  un  magistrat  délégué  par  le  peuple.   » 


164.  —  SEANCE  DU  19  AOUT  1790 
Sur  LE  Code  pénal  de  la  Marine 


À  la  séance  du  16  au  soir,  Nompère  de  Champagny,  major  des 
vaisseaux  du  Eoi,  député  de  la  noble&Sie  du  bai'lliage  de  Forez  à 
Montbrison,  avait  présenté  a/u  nom  du  comité  de  marine,  un  projet 
de  décret  portant  réformation  des  lois  pénales  dans  la  marine  de 
guerre  (1).  L'Assemblée  vo-te  les  dix  premiers  articles  du  titre  I. 

Elle  poursuit,  le  19  août,  l'examen  du  titre  II,  concernant  les 
délits  et  les  peines.  Robespierre  interivient  à  deux  reprises,  dans 
la    discussion,    au    sujet   des    art.    19    et   20.    (2) 

«  Art.  19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre,  coupable 
d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou  ajux  signaux  du  comimandant  de  l'ar- 
mée, escadre  ou  division,  sera  privé  de  son  commandement,  et  si  la 
désobéissance  occasionne  une  séparation,  soit  de  son  vaisseau,  soit 
d'un  autre  vaisseau  de  l'escadre,  il  sera  cassé  et  déclaré  indigne  de 
servir;  si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera  condamné  à 
mort.    » 

L'article    19   ifut    décrété    par    rA.ssemblée. 

«  Art.  20.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  coupable  d'avoir 
quitté  dans  le  cours  ordinaire  du  service,  soit  un  poste  particulier  du 
vaisseau  à  la  garde  duquel  il  aurait  été  proposé,  soit  la  chaloupe 
ou  le  canot,  si  c'est  pendant  le  jour.  sera,  attaché  au  grand  mât 
pendant  une  heure  et  réduit  à  la  paye  immédiatement  inférieure  à  la 
sienne  ;  .si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au  grand  mât  pendant 
deux  jours,  deux  heures  chaque  jour,  et  mis  à  deux  payes  au-dessous 
de  la  sienne.  » 

L'article    20    fut    décrété    par    l'Assemblée. 


(1)  Arch.  nat.,  C  43,  394.  Projet  de  code  pénal  de  la  marine. 

(2)  Cf.   E.    Hamel,   I,   305-307. 
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Gazette  de  Paris,  22  août  1790,  p.  2. 

((  Nous  avons  dit,  que  l'on  s'y  étoit  occupé  de  décréter  les  articles 
relatifs  au  Code  Pénal  de  la  Marine  :  nous  devons  en  détaille»  ce  qui 
tient  au  caractère  moral  des  hommes.  M.  de  Robespierre  a  signalé, 
dans  cette  Séance,  son  goût  pour  la  popularité,  ce  goût  auquel  on  peut 
appliquer  ces  beaux  vers  de  Racine  : 

Détestables  flatteurs,  présent  le  plus  funeste 
Qu'ait  pu  faire  aux  Français  la  colère   céleste! 

((  Le  Député  populomane  a  proposé,  toujours  en  conséquence  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  l'égalité  des  Citoyens,  rela- 
tivement aux  peines  applicables  aux  délits,  que  tous  les  Officiers  de  la 
Marine,  sans  distinction,  fussent  attachés  au  cabestan,  pour  y  recevoir 
des  coups  de  corde,  courussent  la  bouline,  etc.. 

((  Il  A  osé  proposer,  qu'ils  fussent  envoyés  aux  Galères,  pour  les 
mêmes  cas.  qui  feroient  que  les  Matelots  et  les  Soldats  y  seroient 
envoyés. 

«  On  peut  juger  combien  de  pareilles  propositions  étoient  faites 
pour  révolter  ceux  des  Membres,  à  qui  la  fureur  des  innovations  et 
l'adulation  pour  le  Peuple  n'ont  point  fait  oublier  les  véritable.»  prin- 
cipes de   l'ordre   social.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   232,  p.  960. 

«  M.  Robertspierre.  Je  trouve  un  contraste  étonnant  entre  les  peines 
portées  contre  les  matelots  et  celles  contre  les  officiers.  Est-ce  d'après 
l'égalité  du  droit,  que  pour  un  même  genre  de  délit  on  propose  de 
donner  la  calle  aux  soldats,  et  simplem.ent  de  casser  les  Officiers  ?  Si 
ces  principes  sont  vrais,  si  ce  sont  ceux  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
je  demande  que  les  mêmes  fautes  soient  punies  par  les  mêmes  peines; 
si  on  les  juge  trop  sévères  pour  les  Officiers,  on  les  supprime  pour 
les  soldats.   » 


«  M.  Robertspierre.  Le  délit  dont  il  est  question  dans  l'article, 
est  un  des  plus  dangereux  dont  on  puisse  se  rendre  coupable  dans  le 
service  militaire,  ce  délit  ne  doit-il  pas  être  réparé  par  les  peines  les 
plus  sévères  ;  lorsque  pour  une  simple  faute  de  discipline  vous  condamnez 
le  Matelot  à  m.ort  ?   )) 

«  (M.  Murinais.  On  ne  doit  pas  souffrir  de  .  factieux  dans  la 
Tribune.  Je  demande  que  ce  Tribun  du  Peuple  soit  rappelle  à 
Tordre)  »  (3). 


(3)  Texte    reproduit  dans   le   Moniteur,    V,    435;    dans    Bûchez    et 
Boux,   VIT,   96-97;   et    diuis   ]os    .\rch.    pari.,    XVI.Il     164. 
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Journal  des  Débats,  t.  II,  p.   7. 

«  Sur  l'article  XIX,  M.  Rol>espierre  a  demandé  que  toutes  les 
peines  fussent  égales  pour  les  Matelots  et  pour  les  Officiers.  Cet  amen- 
dement a  été  écarté  par  la  question  préalable. 

((  M.  Robespierre  l'a  reproduit  sur  l'article  suivant  avec  aussi  peu 
de  succès.   » 


165.  —  SEANCE  DU  20  AOUT  1790 
Sur  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée 


Malou.et  présente  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  des  comités 
réunis  des  rappor'ts,  des  reoiherches,  de  la  marine  et  militaire,  un 
projet  de  décret  au  sujet  de  l'attentat  commis  le  10  août,  à  Toulon, 
contre  Castellet,  commandant  en  second  de  la  marine  (1).  Mirabeau 
exi  profite  pour  poser  'l'ensemble  du  problème  de  l'armée,  et  faire  la 
mo'tion  que  l'armée  soit  dissoute  le  10  septembre,  et  recomposée 
f;ur-le-champ  d'après  l'organisation  décrétée  par  l'Assemblée  et 
■sanctionnée  par  le  roi  :  n'y  seront  alors  réintégrés  que  les  soldats 
et  les  officiers  qui  prêteront  le  serment  de  remplir  les  devoirs  atta- 
chés à  leur  était,   tels   qu'ils   auront  été   statues  par   l'Assemblée. 

Cette  proposition  fut   renvoyée   au  comité   militaire. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   233,  p.   963. 

«   M.    Robertspierre.    Il  est   évident  que   M.    Riquetti   a  présenté 
sa  motion,  comme  essentiellement  attachée  à  l'affaire  de  Toulon  »  (2). 

Lh  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n°  405,  p.  225. 

«  M.  Dubois  se  lève  et  M.  Robespierre  demande  la  parole.  » 


(1)  devenant  de  l'Hôtel  de  ville  de  Toulon  où  il  avait  prête  le 
serment  civique,  M.  de  Castellet,  qui  avait  soutenu  le  comte  d'Albert 
dans  l'émeute  du  P*"  décemibre  1780  et  qui  avait  été  libéré  par  la 
suite,  est  attaqué,  «  criblé  de  blessures  et  transporté  mouran-t  à 
l'hôpital  ».  Cf.  O.  Hiavard,  I,  71,  et  ci-dessus,  séajice  du  14  décem- 
bre 1789.  Le  Moniteur  date  cet  attentat  du  10  août.  Cf.  également, 
Arch.  nat.,  D  XXIX  bis,  12,  d.l37,  p. 13;  D  XXIX  bis,  13,  d.  Ik, 
p.    16-17. 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  400:  et  dans  les  Arch. 
pari.,    XVIII,    181. 
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166.  —  SEANCE  DU  22  AOUT  1790 
Sur  une  adresse  des  habitants  du  Béarn 


Un  des  secrétaires  de  rAssemblée  na'tionale  fait  lecture  d'une 
lettre  de  Guignard,  comte  de  iSaint-Priest,  ministre  de  l'intérieur, 
■qui,  d'ordre  du  roi,  comanunique  à  l'Assemblée,  une  adresse  remise 
à  Sa  Majesté,  par  les  députes  du  Béarn.  Dans  cette  adresse,  si- 
gnée: Darnaudat  et  ses  collègues  (1),  les  habitants  du  Béarn,  après 
avoir  rappelé  qu'ils  ont  renoncé  'à  leur  constitution,  «  parce  que 
Votre  Majesté  l'a  désiré,  et  que  le  bonheur  de  la  France  l'exi- 
geait »,  déclarent  voir  avec  douleur  que  le  château  de  Pau,  ber- 
ceau du  bon  Henri  IV,  va  être  mis  en  vente,  et  demandent  qu'il 
soit  conservé  à   la  famille   royale   (2). 

Malgré  Robespierre  et  Charles  Lametli,  qui  réclamèrent  l'ordre 
du  jour,  cette  adresse,  sur  la  proposition  de  Pemartin,  député  du 
tuers   état  du  Béarn,   fut  renvoyée   au   comité  des  domiaines. 

Le  27  août,  il  fut  fait  lectura  à  l'Assemblée,  d'une  lettre  du 
roi,   où  il  indiquait  les  châteaux  qu'il  entendait  conserver  : 

((  ...Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie  à  cœur  de  rete- 
nir le  château  de  Pau,  qui  ne  produit  aucun  revenu;  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  partager  le  vœu  des  habitants  du  Béarn,  pour 
que  le  lieu  où  Henri  IV  est  né,  reste  toujours  dans  les  mains  de 
ses   enfants.    «    (3). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  n°   406.  p.  252  (4). 

«  M.  Robespierre  ayant  cru  cette  demande  vicieuse  dans  les  for- 
mes, a  dit  ; 

«  La  pièce  qui  vous  est  envoyée  par  M.  Guignard,  me  paroît 
mériter  quelques  observations. 

«  J'observe  d'abord  qu'il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  l'ouvrage 
du  peuple  béarnois,  puisqu'elle  n'est  signée  que  d'une  seule  personne. 
Peut-être  même  peut-on  soupçonner  qu'elle  n'est  pas  l'expression  d'une 
volonté  réfléchie  et  libre  de  toute  influence  étrangère.  II  n'est  personne 
sans  îjoute  qui  ne  partage  les  sentimens  exprimés  dans  l'adresse,  pour 
la  mémoire  d'Henri  IV  et  pour  Louis  XVI.  Mais  quand  les  représen- 
tans  de  la  nation  sont  ensembles  pour  délibérer  sur  les  objets  aux- 
quels cette  pétition  est  relative,  c'est  à  eux  qu'elle  devoit  être  adressée 
directement,  et  non  au  roi.  C'est  de  ses  auteurs  que  nous  devions  la 
tenir  et  non  du  ministre. 

«  Ceux  qui  ont  rédigé  cette  adresse,  n'ont  pas  fidèlement  exprimé 


(1)  Darnaudat,  conseiller  au  parlement  de  Béarn,  député  du 
tiers  état  de  la  souveraineté  de  Béarn  (députation  élue  par  les 
Etats). 

(2)  Copie  de  l'iadresse  dans  le  Point  du  Jour,  XIII,  n"  406,  p. 252. 

(3)  La  liste  des  biens  que  le  roi  était  appelé  à  conserver  avait 
été  dressée  par  l'Assemblée  dans  une  précédente  séance.  Le  décret 
du  26  mai  1791,  dans  son  art.  8,  ajoute  le  château  de  Pau  à  cette  liste, 

(4)  Cî.   E.   Hamel,   I,  307. 
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le  vœu  de  nos  frères  de  Béarn;  ils  n'ont  pas  parlé  en  hommes  libres 
lorsqu'ils  ont  dit  que  c'étoit  uniquement  pour  obéir  aux  désirs  du  roi 
qu'ils  avoient  échangé  l'ancienne  constitution  de  ce  pays  contre  la  nou- 
velle constitution  françoise.  C'étoit  sans  doute  aussi  et  principalement 
par  amour  pour  la  liberté,  par  respect  pour  les  droits  des  homm.es  et 
pour  l'intérêt  général  de  la  nation  et  du  peuple  béarnois.  Nous  en  avons 
pour  garanties  le  caractère  généreux  et  magnifique  dont  ce  peuple  a 
toujours  donné  tant  de  preuves  :  et  je  ne  doute  pas  que  les  principes  et 
les  sentimens  que  j'exprime  ne  soient  plus  conformes  à  son  vœu,  que  les 
termes  de  tendresse  qui  vous  sont  envoyés  par  le  ministre,  dans  le 
moment  précisément  où  l'on  vient  de  vous  demander,  au  nom  du  roi, 
la  conservation  de  biens  domaniaux  si  considérables,  comme  si  la 
pétition  dont  il  est  question  étoit  un  nouveau  moyen  imaginé  pour  en 
grossir  encore  la  liste.  Je  crois  que  cette  adresse  doit  être  absolument 
écartée   »   (5). 

Courrier  extraordinaire,  23  août   1790,  p.  4. 

Assemblée   nationale  (Beaulieu),    23   août    1790,   p.    5. 

Journal  de  la  Liberté,  t.  IV,  n"  88,  p.    1396. 

Assemblée   nationale.    Commune   de   Paris  (imitation),    t.    V,   n"    380, 

p.  5  (6). 

((  MM.  Robertspierre  et  Charles  Lameth  ont  trouvé  déplacé  qu'une 
province  adressât  une  semblable  pétition  au  pouvoir  exécutif,  lorsque 
le  corps  législatif  étoit  assemblé;  ils  ont  trouvé  également  déplacé 
qu'une  province  dit  que  c'était  sur  l'invitation  du  pouvoir  exécutif 
qu'elle  avoit  voulu  vivre  sous  une  nouvelle  constitution,  tandis  que  sans 
y  être  invitées  toutes  les  parties  de  l'empire  avoient  manifesté  formelle- 
ment leur  vœu  pour  l'adoption  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  En  consé- 
quence, ces  MM.  ont  demandé  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour.  » 
Journal  de  Paris,  23  août  1790,  p.  959. 
Journal  universel,  t.  VI,  p.   2195. 

((  M.  de  Roberspierre  a  observé  d'abord  que  cette  adresse,  qu'on 
disoit  de  tous  les  Députés  du  Béarn,  n'étoit  signée  que  d'un  seul;  il 
s'est  étonné  ensuite  qu'on  adressât  au  Pouvoir  exécutif  une  demande 
qui  ne  pou  voit  être  décidée  que  par  l'Assemblée  nationale.  Il  ne  vouloit 
pas  qu'on  renvoyât  au  Comité  des  Domaines  une  pétition  qui  ne  méri- 
toit  pas  qu'on  s'en  occupât  davantage:  il  vouloit  qu'on  passât  à  l'ordre 
du  jour.  )) 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XV,  à  la  date. 

((  Le  renvoi  a  été  demandé  au  Comité  des  Domaines;  mais  M.  de 
Robespierre   s'y  est  opposé.    Il   a  demandé  qu'on  passât   à  l'ordre  du 

(5)  Texte   reproduit  dans   les   Arch.   pari.,    XVIII,    217. 

(6)  Avec   quelques   légères    variantes. 
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jour,   sans  délibérer,  d'après  l'oubli  que   sembloient  faire  les  Béamois 
de  l'Assemblée  des  représentans  de  la  nation.  » 

Journal  des  Débats,  t.  XI,  p.  5.  . 

«  M.  Robespierre  a  relevé  dans  cette  Adresse  la  première  phrase, 
qui   lui   a  paru  opposée  aux   sentimens  de  patriotisme.    Il   s'est   étonné 
que  ceux  des  habitans  qui  avoient  signé  cette  Adresse,  se  fussent  adres- 
sés au  Roi  ))  (7). 
Annales  universelles  et  méthodiques,   t.   V,   n°    126,   p.    195. 

«  M.  de  Roberspierre  a  réclamé  l'ordre  du  jour;  mais  sur  la  motion 
d'un  second  membre,  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  des  domaines 
a  été  ordonné.   » 
Le  Postillon  (Calais),  n°   174,  p.  5. 

«  M.  Robespiene  a  réclamé  l'ordre  du  jour.  » 


(7)  Au  début  de  la  séance  du  23  août,  Darnaudait,  absent  le  22, 
lorsqu'il  fut  question  de  l'adresse  qu'il  avait  présentée  au  roi,  don- 
na, quelques  explications  à  l'Assemblée  sur  cette  affaire,  pour  jus- 
tifier &a  conduite. 


167.  —  SEANCE  DU  23  AOUT  1790 

Sur  LE  TRAITEMENT  DES  ADMINISTRATEURS  DES  POSTES 


Le  22  août,  Le  comte  de  Lablache,  député  de  la,  noblesse  du 
Dauphiné,  avait  présenté,  au  nom  des  comités  des  finances,  d'agri- 
tul-ture.  de  commerce  et  d'impositions  réunis,  un  projet  de  décret 
sur  les  postes  et  messageries.  L'Assemblée  nationale  en  avait  dé- 
crété les  quatre  premiers  articles.  JL' article  P""  porte  que  le  roi 
nommera  un  commissaire  des  pos-tes,  pour  neimplir  les  fonctions  des 
ci-devant  intendants  des  postes  et  messageries  (1). 

Le  23  août  (2),  l'Assemblée  poursuit  l'examen  du  projet.  L'ar- 
ticle 5  prévoit  que  les  postes  et  messageries  seront  régies  par  un 
directoire  composé  d'un  dinecteur  et  de  quatre  administrateurs, 
non  intéressés  dans  les  produits;  l'article  6,  «  que  les  traitements 
tt  frais  de  bureau  réunis  seront  de  80.000  livres,  savoir  20.000  pour 
ie   président   et   pour  'chacun  des   administrateurs,    15.000   ». 

Ces   articles   furent   adoptés   par    l'Assemblée. 

Le  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n°   407,  p.  259. 

((  Vous  avez  voulu,   a  dit   M.    Robespierre,  que   les  fonctions  du 
commissaire   du   roi    fussent    différentes   de    celles   des    administrateurs. 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    I,   308. 

(2)  Le  Moniteur  ne  mentionne  aucune  discussion  sur  ce  sujet 
dans  sa  séance  du  23.  Mais  le  Courrier  extraodinaire  est  très  net 
à  cet  égard.  Les  débats  sur  l'organisation  de  la  poste  aux  lettres 
ont  été  arrêtés  à  midi,  heure  indiquée  pour  entendre  le  rapport 
du  Comité  des  Reohercbes  relatif  à  l'affaire  Perrotin. 
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Pour  éviter  son  influence  sur  le  secret  des  lettres,  je  demande  que  ses 
fonctions  soien.t  déterminées. 

«  ...Sur  l'article  V,  M.  Robespierre  a  demandé  la  réduction  du 
traitement  de  chaque  admmistrateur  à  8  mille  livres;  que  le  président 
de  cette  administration  ne  fût  pas  distingué  des  autres  administrateurs 
pour  le  traitement,  et  que  les  appointements  des  facteurs  et  employés 
subalternes  assujettis  à  un  travail  pénible  et  journalier  dans  toute  l'éten- 
due de  Paris,  fussent  augmentés  de  dix  sous  par  jour.   ))  (3) 

Assemblée   nationale,    Commune    de   Paris   (imitation),    t.    V,    o"    381, 

p.  2. 
Le  Patriote  François,  t.  III,  n"  382,  p.    l. 
Assemblée  nationale  (Beaulieu),  24  août  1790,  p.  2. 

((  M.  Robespierre  vouloit  que  ce  traitement  fût  réduit  de  moitié, 
et  qu  une  partie  des  sommes  que  le  rapporteur  proposoit  de  leur  allouer 
fût  réversible  aux  facteurs  et  autres  agents  subalternes,  en  donnant  huit 
sols  de  plus  à  chacun  d'eux.  En  vain,  le  comité  a-t-il  fait  valoir  les 
sacrifices  des  administrateurs,  leurs  longs  travaux;  en  vain  a-t-il  fait 
ses  efforts  pour  pressentir  le  peu  d'importance  d'une  réduction  en  cette 
partie,  son  projet  n'a  pu  être  entièrement  adopté.   )) 

Gazette  de  Paris,  28  août  1 790,  p.  1 . 

((  M.  Robespierre,  qui  voit  toujours  des  dangers  pour  la  liberté 
dès  qu'une  place  quelconque  est  à  la  nomination  du  Roi,  vouloit  que 
ces  Administrateurs  fussent  choisis  par  le  Peuple;  mais  sur  l'improba- 
tion  et  le  rire  de  l'Assemblée,  il  vouloit  du  moins,  que  les  fonctions 
fussent  tellement  tracées,  que  le  despotisme  ministériel  ne  pût  exercer 
ses  moyens  pour  asservir  le  Peuple;  car  tout  ce  qui  tient  au  Pouvoir 
exécutif  présente  aux  yeux  de  M.  Robespierre  autant  d'écueils  pour  le 
vaisseau  de  la  Patrie,  et  de  la  Constitution. 

«  Il  s'est  récrié  sur  l'excès  des  traitemens;  il  proposoit  8.000  liv. 
frais  de  bureaux  compris,  pour  chaque  Adm.inistrateur,  et  encore,  discit- 
il,  que  cela  étoit  bien  considérable;  qu'il  faîioit  voir  la  misère  du 
Peuple,  de  ce  bon  Peuple,  si  long-temps  vexé;  aujourd'hui  libre,  heu- 
reux.   » 

Courrier  extraordinaire,  24  août  1790,  p.  2. 

«  M.  Roberspierre  s'est  élevé  contre  le  remboursement  accordé 
aux  administrateurs  et  au  président.  Il  a  proposé  d'augmenter  les  salaires 
des  facteurs  qui  n'étoient  plus  payés  en  proportion  de  leurs  peines,  à  h 
charge  de  prendre  cet  accroissement  sur  les  appointements  des  admi- 
nistrateurs.  )) 


(3)  Texte  utilisé  dans   les  Arch    pari.,   XVIII,   228. 
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168.  —  SEANCE  DU  23  AOUT  1790  {suite) 
Sur  la  mise  en  accusation  de  l'abbé  Perpotin 


Le  28  juillet,  avait  été  arrêté  à  iSoissous,  l'abbé  Perrotiii  de 
Barmont,  député  du  clergé  de  la  ville  de  i'aris,  ayant  dans  sa 
Aoibure  un  laenommé  Eggs,  deipute  de  la  garde  nationale  d'Obern- 
heini  (I),  >et  le  chevalier  de  BonU'e-Savardin  (2).  Ce  dernier,  arrêté 
comme  agent  de  la  conspiration  de  MaïUebois,  le  30  avril  1790, 
s'était  évadé  des  prisons  de  TAbbaye,  le  13  juillet.  Dans  une  séance 
du  29  juillet  au  soir,  l'Assemblée  nationaLe  avait  décrété  le  trans- 
fert des  trois  détenus  à  Paris.  Le  18-  août,  l'a^bbé  Perro'tin  fut  en- 
tendu à  la  barre  de  rAss.emblée,  en  vertu  d'un  décret  nendu  la 
veille.  L'Assemblée  décida  qu'un  papport  Hui  serait  présenté  le 
2.}  août  sur  cette  affairie,  et  qu'en  attendant  l'abbé  Perrotin  serait 
maintenu  en  état  d'arrestation  (3). 

Le  23  août,  Voidel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarre- 
guemines,  présente  le  rapport  demiandé.  Il  propose,  au  nom  du 
comité  des  recherch'es  que  le  roi  soit  prié  d'or^clonner  l'ouverture 
par  le  Châtelet,  d'une  information  contre  les  auteurs  .et  complices 
de  l'évasion  de  Bonne-iSavardin,  que  l'abbé  Perrotin  demeure  pro- 
visoirement .en  état  d'arrestation,  que  le  marquis  de  Foucauld,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Périgueux,  compromis 
dans  cette  affaire,  par  son  amitié  pour  l'abbé  Perrotin,  soit  inter- 
rogé (4). 

Un  débat  s'instaure  sur  cette  motion.  Foucauld  s'explique  sur 
son  rôle:  sachant  que  l'abbé  Perrotin  a,  par  humanité,  donné  asile 
à  Bonne-Savardin,  pour  écarter  tout  soupçon  sur  son  ami,  il  reçoit 
chez  lui  le  fugitif.  Bouchotte,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-sur-Seine,  demande  alors  que  l'abbé  Perrotin  soit  mis  en  liberté 
provisoirie.    Hobespierre    intervient    après    Boucihotte. 

Au  terme  d'un  long  débat,  l'Assemblée  décréta  la  motion  pré- 
sentée par  Barnave  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
i<on  comité  des  recherches,  décLare,  qu'il  y  a  lieu  là  accusation  con- 
lie  M.  l'abbé  Perrotin,  dit  Barmond,  relativement  à  l'évasion  et  à 
la  fuite  de  M.   Bonne-iSavardin.   » 


(1)  Arch.  nat.,  D  XXIX  bis,  11,  d.  114,  p.  18  et  19  (31  juillet- 
3  août  1790);  D  XXIX  bis,  11,  d.  121,  p.  7  et  8  (19  août  1790),  et 
d     124,    p.    5    et   6    (36    août    1790). 

(2)  Cf.  Marquis  de  Ferrières,  Mémoires,  t. II,  liv.VII,  p.  108. 
D'après  lui  l'arrestation  aurait  eu  lieu  à  Châlons-sur-Marne,  (cf. 
également    Vingtrinier,    Histoire    de    la    Contre    Révolution,    1924-25, 

2  vol.    in-S"). 

(3)  Arch.  ,nat.,  C  43,  394.  Discours  prononcé  par  M.  le  Prési- 
•dent  de  Frondeville  à  l'Assemblée  nationale,  dans  l'affaire  de 
M.  l'abbé  de  Barmond  et  pour  lequel  il  a  été  censuré.  Paris  1790, 
in-8",  19  p.,  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  21 
avril   1790.   Arch.   nat.   D  XXIX  bis,    11,   d.    144,   p.    18-19   (31  juillet- 

3  août  1790);  D  XXIX  bis,  12,  d.  132,  p.  8  (14  septembre  1790); 
D  XXIX  bis,  32,  d.  332,  p.  1  à  40  (22  juillet-3  décembre  1790)  Cî.  éga- 
lement Tourneux,  I,   n"  1227,  Avis  sur  l'évasion  de  Bonne-Savardiu. 

(4)  Cf.    E.    Hamel,   I,   303. 


•niiifii-     —    v»o 


514  LES    DISCOURS   DE   ROBESPIERRE 

Le  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n"   407,  p.   266. 

((  M.  Robespierre  a  parlé  ensuite  en  ces  termes  : 

«  Il  faut  chercher,  dans  les  principes  et  les  circonstances  de 
l'affaire,  quel  est  le  parti  que  l'assemblée  nationale  doit  adopter. 

«  Le  vrai  point  de  la  question  consiste  à  savoir  de  quel  œil  vous 
devez  envisager  ce  que  MM.  Perrotin  et  Foucaud  ont  fait  en  faveur 
du  sieur  Bonne. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  en  décriant  l'insti- 
tution des  Comités  de  recherches,  que  l'on  pourroit  justifier  cette  action. 
Chacun  sent  assez  que  le  salut  public  est  la  première  des  loix,  et  que 
la  marche  des  révolutions  n'est  pas  soumise  aux  règles  qui  conviennent 
à  l'état  paisible  d'une   constitution   établie. 

({  Je  ne  puis  croire,  non  plus,  avec  le  préopinant,  que  l'amitié  ou 
l'humanité  pussent  justifier  leur  conduite,  si  elle  est  coupable  en  elle- 
même.  L'amitié  ne  peut  nous  autoriser  à  partager  les  crimes  d'un  ami 
contre  la  patrie.  L'humanité  consiste  sur-tout  à  aimer  !a  patrie  et  à 
faire  le  bien  des  hommes,  et  non  à  sacrifier  l'intérêt  de  la  société 
entière  à  celui  d'un  particulier;  l'humanité  dont  parle  le  préopinant 
n'est  qu'un  sentiment  de  bienveillance  envers  un  homme,  et  une  véri- 
table barbarie  envers  la  nation  entière. 

((  Mamtenant,  quels  sont  les  principes  d'après  lesquels  nous  devons 
juger  la  conduite  de  MM.  Foucaud  et  Perrotin.  Tout  accusé  a  le  droit 
de  briser  ses  fers;  le  droit  naturel  le  justifie.  Ce  motif  se  borne  à  la 
personne  de  l'accusé.  Celui  qui  lui  ouvre  sa  prison,  pour  le  soustraire 
à  la  vengeance  des  loix,  est  coupable  envers  la  patrie,  puisqu'il  l'expose 
à  tous  les  dangers  de  la  conspiration  qu'elle  devoit  connaître  et  punir. 
Un  accusé  de  lèze-nation  se  réfugie  dans  la  maison  d'un  citoyen.  Je 
crois  que  l'honneur  ou  plutôt  qu'un  sentiment  impérieux  de  commiséra- 
tion et  d'humanité  ne  permet  pas  de  le  dénoncer  et  de  le  remettre  entre 
les  mains  des  tribunaux.  Mais  s'il  va  plus  loin,  s'il  prend  des  mesures 
pour  favoriser  ultérieurement  son  évasion,  et  pour  le  soustraire  à  de 
nouvelles  poursuites,  il  devient  répréhensible,  et  il  enfreint  les  devoirs 
impérieux  imposés  à  tous  les  citoyens  de  veiller  au  salut  public  autant 
qu'il  est  en  lui  :  tout  citoyen  qui  connoît  une  conspiration  tramée  contre 
le  salut  public,  et  qui  en  connoît  l'auteur,  est  sans  doute  obligé  de  le 
dénoncer.  Le  même  principe  lui  défend  de  favoriser  sa  fuite,  et  de  le 
mettre  hors  de  la  portée  des  loix.  Mais  il  y  a  une  différence  sensible 
entre  celui  qui  a  tiré  des  mains  de  la  loi  un  accusé  de  lèze-nation,  et 
celui  qui,  après  lui  avoir  donné,  dans  sa  fuite,  l'asyle  qu'il  im.ploroit, 
prend  ensuite  des  moyens  de  le  mettre  en  sûreté.  Il  peut  du  moins  être 
présumé  avoir  été  entraîné  par  la  suite  du  mouvem.ent  d'humanité,  qui 
î'avoit  intéressé  au  malheur  de  celui  qui  s'étoit  jette  entre  .ses  bras. 
Le  premier  étoit  infiniment  plus  grave.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
je  désirerois  que  l'on  prît  des  informations  ultérieures,   pour  découvrir 
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si  MM.  Perrotin  et  Foucaud  ont  eu  part  à  la  première  évasion,  en 
attendant  l'intérêt  même  qu'ils  ont  pris  à  sa  sûreté,  le  choix  que  le 
fugitif  a  fait  de  leurs  maisons,  pour  sa  retraite,  me  paroîssenl  des 
indices  suffisans  pour  autoriser,  et  même  pour  nécessiter  leur  arresta- 
tion jusqu'au  résultat  de  ces  informations. 

«  Au  surplus,  j'observe  que  les  conclusions  de  votre  Comité  des 
recherches  sont  inadmissibles  :  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la  forme 
qu'il  vous  propose  de  recourir  au  roi  pour  faire  ordonner  la  continua- 
tion des  informations.  L'assemblée  constituante  doit  pourvoir  directe- 
ment et  par  elle-^même  au  salut  public  et  au  maintien  de  la  constitution. 
Mais  il  est  sur-tout  ici  une  circonstance  décisive,  qui  vous  défend  de 
vous  reposer  ici  de  ces  soins  sur  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  puisque 
l'un  des  ministres,  celui-là  précisément  qui  seroit  chargé  de  l'exécution 
de  nos  volontés,  le  sieur  Guignard,  est  «dénoncé  comme  complice  du 
crime  de  lèze-nation,  auquel  l'objet  même  de  cette  discussion  est 
essentiellement  lié  (5).  On  suppose  encore  que  le  Châtelet  sera  le  Tri- 
bunal chargé  de  cette  affaire.  Mais  pouvons-nous  nous  dissimuler  plus 
longtemps  que  le  Châtelet  n'a  point  obtenu  la  confiance  de  la  nation, 
ni  justifié  la  vôtre.  S'il  est  permis  aux  représentans  de  la  nation  de 
parler  de  ce  tribunal,  ce  n'est  plus  pour  lui  livrer  les  destinées  de  la 
nation,  mais  pour  provoquer  les  comptes  qu'il  doit  enfin  lui  rendre  de  sa 
conduite  :  il  vaut  mieux  encore  être  privé  d'un  tribunal  de  lèze-nation 
que  d'abandonner  le  jugem.ent  des  attentats  contre  le  salut  public  à  un 
tribunal  suspect  lui-même,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  d'une  suite  de 
crimes  de  lèze-nation.  Je  demande  que  MM.  Perrotin  et  Foucaud  soient 
en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  informations  ulté- 
rieures sur  l'évasion  et  sur  l'affaire  du  sieur  Bonne,  et  que  l'assemblée 
s'occupe  incessamment  de  l'organisation  du  tribunal  national  dont 
une  des  principales  fonctions,  suivant  moi,  devra  être  de  juger  la 
conduite  du  Châtelet  »   (6). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"  236,  p.  974-975. 

«  M.  Robertspierre.  Tout  le  monde  sent  trop  que  le  salut  public 
est  la  Loi  suprême.  L'amitié  ne  consiste  pas  à  partager  les  fautes  d'un 
ami  :  le  sentiment  de  l'humanité  n'est  pas  relatif  à  un  seul  homme. 
Quand  l'utilité  générale  rend  nuisible  à  la  Société  un  service  rendu  à 
un  individu,  ce  n'est  point  un  bienfait  pour  cet  individu,  c'est  une 
barbarie  pour  la  Société  entière.  J'en  veux  moins  aux  hommes  qui, 
par  un  enthousiasme  romanesque  justifient  leur  attachement  à  d'anciens 


(5)  Voir    la   séance   <lu    2   août. 

(6)  CI.    ci-'dessous,    séanvie  du   25  octobre   1790. 
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principes  qu'ils  ne  peuvent  abandonner  qu'à  ceux  qui  couvrent  des 
desseins  perfides  sous  les  dehors  du  patriotisme  et  de  la  vertu.  Examinons 
quel  est  Fe  délit  dont  il  s'agit  aujourd'hui  :  un  Accusé  s'échappe  et 
réclame  un  asyle.  Sans  doute  est-il  innocent  de  s'être  échappé;  mais 
quels  sont  les  devoirs  de  l'homme  auquel  il  a  recours.  Le  sentiment  de 
l'humanité  lui  défend  de  repousser  celui  qui  s'est  jette  dans  ses  bras, 
et  cet  homme  est  plus  près  du  vice  que  de  la  vertu,  s'il  dénonce  celui 
qui  est  venu  chercher  un  asyle  dans  sa  maison.  Voyons  s'il  en  [est]  de 
même  quand  il  s'agit  d'un  crime  de  lèze-nation  :  tout  homme  qui  cornoit 
un  crime  public,  qui  recèle  son  auteur,  qui  fait  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  le  soustraire  à  la  vengeance  des  Loix,  ne  remplit  pas  se?  devoirs 
de  citoyen.  Il  compromet  le  salut  de  la  Patrie.  On  ne  peut  dire  que 
cet  homme  soit  exempt  de  torts  :  il  y  a  donc  un  tort  à  reprocher  à 
MM.  Foucault  et  Barmond;  ni  l'un  ni  l'autre  n'étoient  affranchis  d'un 
devoir  qui  tient  à  la  sûreté  de  la  Patrie.  Il  y  a  ici  une  nuance  à 
saisir;  le  tort  seroit  plus  grave,  si  l'accusé  avoit  été  pris  immédiatement 
dans  les  mains  des  loix.  Ainsi  pour  savoir  exactement  le  parti  que 
l'Assemblée  doit  adopter,  il  est  des  renseignements  nécessaires;  il  est 
des  indices  plus  positifs  sur  la  part  que  MM.  Foucault  et  Barmond 
peuvent  avoir  dans  cette  affaire.  On  a  répandu  un  grand  mystère  sur 
l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin,  jusqu'au  moment  où  M.  l'Abbé 
Barmond  lui  a  le  premier  donné  un  asyle.  Il  reste  un  indice  résultant 
de  ce  que  les  premiers  hommes  qui  paroissent  dans  cette  affaire,  sont 
MM.  Barmond  et  Foucaut.  Dès  qu'il  y  a  un  indice,  la  première  chose 
est  donc  d'ordonner  que  M.  Barmond  restera  en  état  d'arrestation. 
J'examine  ensuite  les  conclusions  du  Comité  des  Recherches  :  d'abord, 
vous  ne  pouvez  recourir  au  Roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  que  le  Ohâtelet  informe  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices 
de  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin.  Les  Représentans  de  la  Nation 
ne  peuvent,  en  général,  se  reposer  sur  les  Agens  du  Pouvoir  exécutif: 
d'ailleurs,  il  se  présente  ici  une  circonstance  impérieuse  :  l'un  des 
Ministres,  celui  par  lequel  les  ordres  du  Roi  seroient  exécutés,  est 
M.  Guignard,  impliqué  lui-imême  dans  l'affaire  de  M.  Bonne-Savardin. 
L'interrogatoire  proposé,  est  une  mesure  peu  convenable.  Qui  interro- 
gera ?  Sur  quels  faits  interrogera-t-on  ?  Il  est  difficile  de  répondre  à 
ces  questions.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  possible  que  vous  vous  dissimuliez 
à  vous-mêmes,  qu'on  vous  propose  de  confier  une  affaire  qui,  par  ses' 
circonstances  et  ses  suites,  peut  influer  puissamment  sur  la  Chose  publi- 
que, à  des  hommes,  à  un  tribunal  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  mérité  la 
confiance  publique.  Je  sais  qu'il  faut  des  Tribunaux  pour  poursuivre  les 
crimes  de  lèse-Nation;  mais  il  vaut  mieux  n'en  avoir  pas,  que  d'en 
avoir  un  qui  agisse  en  sens  inverse  de  la  Révolution.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  ordonné  que  M.  Perrotin  dit  Barmond,  restera  en  état  d'arres- 
tation, jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et 
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que  l'Assemblée  Nationale   s'occupera   incessamment  de   l'organisation 
d'un  Tribunal   National    »   (7). 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),  24  août   1790,  p.   7-8, 

Assemblée  nationale,   Commune   de  Paris  (imitation),    t.   V,   n°    381, 

p.  7. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,   t.   X,  p.   355. 

«  L'amitié,  a  dit  M.  Robespierre,  l'amitié  pure,  dictée  par  un 
sentiment  d'estime  pour  celui  qu'elle  honore,  ne  doit  jamais  porter  celui 
qui  professe  ce  sentiment,  jusqu'à  partager  les  fautes  de  son  ami. 
L'humanité  véritable,  celle  qui  mérite  les  éloges  de  l'homme  public 
et  vertueux,  ne  se  borne  pas  à  la  sensibilité  pour  un  individu,  mais 
elle  s'étend  sur  la  chose  publique  en  général  ;  elle  veille  sift  les  intérêts 
de  la  patrie.  M.  Foucault  devoit  savoir  que  le  délit  dont  étoit  accusé 
le  sieur  Bonne-Savardin,  étoit  un  délit  attentoire  à  la  tranquilli^é  publi- 
que, et  pour  être  humain  et  religieux  envers  un  homme  prévenu,  il  a  été, 
j'ose  le  dire,  barbare  envers  son  pays. 

((  Jusqu'ici,  on  ignore  à  l'aide  de  qui  le  sieur  Bonne  s'est  évadé 
des  prisons;  on  découvre  seulement  qu'il  s'est  évadé;  on  le  voit  près 
de  fuir,  et  les  premiers  objets  qu'on  apperçoit,  c'est  M.  Perrotin 
qui  lui  donne  un  asyle,  puis  c'est  M.  Foucault  qui  lui  donne  encore 
un  asyle,  et  puis  enfin  c'est  encore  M.  Perrotin  qui  lui  donne  ime  place 
dans  sa  voiture  pour  sortir  des  terres  de  France  :  il  faut  en  convenir, 
il  y  a  dans  tout  cela  un  louche  qu'il  faut  éclaircir;  et  c'est  un  indice 
assez  frappant,  selon  moi,  pour  exiger  que  provisoirement,  M.  Perrotin 
demeure  en  état  d'arrestation,  et  que  M.  Foucault  soit  interrogé. 

((  Il  est  dans  le  projet  de  décret  que  vous  pésente  votre  comité,, 
une  disposition  contre  laquelle  je  m'élève,  c'est  celle  qui  renvoie 
l'affaire   au   châtelet. 

«  Messieurs,  cette  affaire  est  d'une  grande  importance;  elle  ne 
doit  pas  être  de  la  compétence  de  certains  juges,  qui,  j'ose  le  dire, 
n'ont  pas  la  confiance  du  public,  et  n'ont  pas  mérité  celle  dont  l'assem- 
blée nationale  les  avoit  honorés.  Je  conclus  en  demandant  que  M.  l'abbé 
de  Barmop.d  demeure  en  état  d'arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre;  je 
demande  aussi  que  l'assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  dans  ses 
prochaines  séances,  de  la  formation  d'une  haute  cour  nationale.   » 

Courier  Français,  t.  VI,  suppl.  au  n"  234,  p.  2. 
Journal   des   Débats,    t.    II,    p.    7. 

((  M.  Robespierre  a  défendu  le  projet  de  Décret  du  Comité,  et  a 
retracé  de  nouvelles  considérations  par  lesquelles  l'Assemblée  devoit 
se   déterminer. 


(7)  Texte   reproduit  dan?   le   Moniteur,    V,    464,   dans   Bûchez   et 
Houx,  VII,  111;  et  dan?  les  Aroh.  pari.,  XVIII,  234. 
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((  11  a  rép>ondu  aux  idéclamations  contre  le  Comité  des  RecKerches, 
Cfue  le  salut  public  étoit  la  Loi  suprême,  que  la  marche  d'une  révo- 
lution ne  devoit  pas  être  soumise  aux  Loix  qui  règlent  le  cours  paisible 
de  la  vie  civile  :  il  a  distingué  ensuite  la  véritable  humanité,  qui  ne 
voit  que  l'intérêt  général,  et  qui  fait  triompher  des  émotions  les  plus 
vives  de  la  pitié,  de  cette  foiblesse  qui  est  sensibilité  envers  un  indi- 
vidu, et  barbarie  envers  la  Société.  Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  que  ces 
premiers  mouvemens  que  la  nature  inspire,  ne  puissent  servir  d'excuse 
dans  certains  cas.  Un  homme  qui  menaceroit  celui  qui  lui  demande  un 
asyle,  d'aller  le  dénoncer,  seroit  plus  près  du  vice  que  de  la  vertu. 
Mais  quand  il  s'agit  d'un  crime  qui  intéresse  une  Nation  entière,  qui 
compromet  la  sécurité  publique  ;  quand  on  donne  pendant  plusieurs 
jours  un  a*yle  à  un  homme  prévenu  d'un  tel  crime  ;  quand  on  favorise 
sa  fuite,  au  point  de  partir  avec  lui,  les  mouvemens  de  sensibilité  ne 
peuvent  plus  servir  d'excuse.  Les  soupçons  de  complicité  naissent  de 
toutes  parts.  Un  faux  a  été  commis  pour  tirer  M.  Bonne-Savardin  de 
prison.  Les  Auteurs  en  sont  inconnus.  Les  premiers  qui  se  présentent 
sont  des  personnes,  je  n'en  excepte  pas  M.  Foucault,  qui  favorisent 
la  retraite  et  la  fuite  de  l'accusé.  Au  milieu  de  cette  obscurité,  il  reste 
un  indice.  Il  faut  donc  poursuivre  une  telle  information.  Vous  ne  pouvez 
en  attendant  relâcher  les  prisonniers.  Il  s'agit  d'un  crime  de  lèse- 
Nation,  et  ils  n'ont  que  trop  provoqué  les  soupçons  de  complicité    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XV,  à  la  date. 

«  Après  M.  Bouchotte  a  paru  à  la  tribune  M.  de  Robespierre. 
Moins  exagéré  qu'à  son  ordinaire,  on  peut  dire  à  sa  gloire  qu'il  n'avoit 
pas  aujourd'hui  sa  tête  dans  la  lune  et  les  pieds  sur  la  terre.  Il  a  parlé 
principes.  «  Le  salut  public,  a-t-il  dit,  en  débutant,  est  la  loi  suprême. 
La  voix  de  l'amitié  doit  se  taire  lorsque  le  salut  public  est  compromis. 
Une  pareille  humanité  est  mal  entendue;  c'est  vouloir  sauver  l'individu 
pour  perdre  le  public;  c'est  être  humain  envers  un  individu  pour  perdre 
25  millions  d'hommes.  Je  passe  sous  silence  les  idées  romanesques 
que  viennent  de  débiter  les  préopinans;  mais  de  quoi  s'agit-il  ici? 
D'un  accusé  ou  du  moins  d'un  hom.me  prévenu  de  crime  de  lèse-nahon, 
détenu  dans  les  prisons  dont  il  trouve  le  moyen  de  s'évader.  Il  a  usé 
du  droit  inhérent  à  l'homme.  Il  va  se  réfugier  chez  un  individu  quel- 
conque. Sans  doute,  celui-ci  ne  pouvoit  pas  humainement  le  dénoncer; 
s'il  l'avoit  fait,  il  auroit  été  plus  près  du  crime  que  de  !a  vertu;  mais 
il  y  a  bien  loin  de  trahir  et  de  dénoncer  un  homme  prévenu  du  crime 
de  lèse-nation,  à  se  prêter  à  tous  les  manèges  propres  à  le  soustraire 
à  l'information  publique.  Or,  M.  de  Barmond  a  fait  tout  ce  qui  étoit 
en  lui  f>our  le  soustraire  à  cette  information  :  en  cela  il  est  plus  coupable 
qu'un  autre  individu,  puisqu'il  est  magistrat  et  député  de  l'assemblée 
nationale.   Ces   excuses  fondées  sur  l'amitié  et  l'humanité  deviennent 
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absolument  nulles.  Il  faut  savoir  si  M.  die  Barmond,  que  l'on  a  trouvé 
saisi  de  Bonne  Savardin,  n'est  point  participe  de  son  évasion.  Au 
milieu  de  tous  ces  indices,  on  croit  toucher  au  doigt  la  preuve  qu'il 
y  a  participé;  mais  dans  cette  affaire,  vous  ne  pouvez  pas  oublier  tout 
ce  qui  s'est  passé.  Vous  ne  devez  point  renvoyer  au  Châtelet,  tribunal 
qui  n'a  point  du  tout  pour  lui  l'opinion  publique,  une  affaire  de  cette 
nature.  Le  public  vous  dira  avec  moi  qu'il  jugera  en  raison  inverse  de 
la  révolution.  Il  a  conclu  en  conséquence  à  laisser  M.  l'abbé  en  état 
d'arrestation,  jusques  à  l'organisation  des  nouveaux  tribunaux.  » 

Courier  national  (Beuvin),  24  août  1790,  p.  5-6. 

Assemblée  nationale  et  Comrrmne  de  Paris  (Perlet)  t. VII,  n°  384,  p.  6. 

«M.  Robespierre  s'est  attaché  à  répondre  aux  moyens  de  justifi- 
cation proposés  par  M.  Foucault;  puis  discutant  le  fond  de  l'affaire: 
«  Si  l'on  ne  sait  point  encore  à  l'aide  de  qui  le  sieur  Bonne  s'e.st  évadé 
des  prisons,  le  premier  objet  qu'on  aperçoit,  c'est  M.  l'abbé  Perrotin, 
qui  lui  donne  un  asyle,  ensuite,  c'est  M.  Foucault  qui  l'accueille  et 
M.  l'abbé  Perrotin  va  l'y  voir;  le  sieur  Bonne  retourne  chez  M.  l'abbé 
Perrotin,  et  c'est  sa  belle-sœur  qui  vient  le  chercher;  enfin,  c'est 
M.  l'abbé  Perrotin  qui  l'emmène  dans  sa  voiture  et  le  fait  passer,  dans 
ses  passe-ports,  pour  son  domestique.  Il  faut  en  convenir,  il  y  a  un 
louche  qu'il  faut  éclaircir;  c'est  un  indice  assez  frappant,  selon  moi, 
pour  exiger  que  provisoirement  M.  l'abbé  Perrotin  demeurera  en  état 
d'arrestation,  et  que  M.   Foucault  soit  interrogé.   » 

«  M.  Robespierre  a  attaqué  le  projet  de  décret  du  comité,  en  ce 
qu'il  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  informer,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment nécessaire,  puisqu'il  y  a  déjà  une  dénonciation,  et  en  ce  qu'il 
renvoie  au  Châtelet  la  connoissance  de  cette  affaire.  Il  a  demandé 
que  l'assemblée  s'occupât,  dans  ses  prochaines  séances,  de  la  formation 
d'une  haute  cour  nationale,  et  qu'en  attendant,  M.  l'abbé  Perrotin 
continuât  d'être  sous  bonne  et  sûre  garde.  )) 

Mercure   de  France,   4   septembre    1790,   p.   26. 

((  M.  Bouchotte  a  le  premier  paru  ensuite  à  la  Tribune  pour 
défendre  M.  l'abbé  de  Barmond,  et  pour  conclure  à  son  élargissement 
provisoire.  Ce  n'étoit  pas  l'opinion  de  M.  Roberspierre,  qui  a  écroué 
le  prisonnier.  Il  a  fondé  son  argumentation  sur  la  loi  suprême  de  la 
nécessité  et  du  salut  public.  Tibère  et  Richelieu,  les  inventeurs  de 
l'Inquisition  et  ceux  des  Lettres  de  Cachet,  trouvoient  aussi  que  le  salut 
public  devoit  l'emporter  sur  les  lois.  Il  ne  s'agit  plus  pour  l'applica- 
tion de  cet  axiome,  que  de  déterminer  ce  qui  constitue  le  salut  public. 
M.  Roberspierre  l'a  vu  dans  l'emprisonnement  d'un  homme,  accusé  du 
plus  sot  projet  de  Conspiration,  et  en  conséquence,  il  s'est  récrié  contre 
cette  sensibilité  barbare,  qui  sacrifioit  la  Société  entière  à  un  individu. 
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((  En  adoptant  le  Décret  du  Comité,  M.  Roberspierre,  en  a  cepen- 
dant retranché  la  prière  au  Roi  de  faire  ordonner  les  informations,  parce 
que,  a-t-il  dit,  l'un  des  Agens  du  pouvoir  exécutif  est  impliqué.  Quant 
au  Châtelet,  il  a  perdu  la  confiance  de  la  Nation;  (car  la  Nation  est 
M.  Roberspierre  et  ses  amis).  Il  agit  en  sens  inverse  de  la  Révolution 
(en  ne  faisant  pas  pendre  tous  les  Innocens,  que  l'ivresse  publique  et  la 
fureur  de  parti  lui  dénoncent).  Il  faut  se  presser  d'établir  une  Haute 
Cour-Nationale.   )) 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°   326,  p.  309. 

«  L'intérêt  public,  dit  M.  Robertspierre,  est  la  loi  suprême  :  déro- 
ber un  accusé  aux  atteintes  de  la  loi,  c'est  participer  à  ses  torts.  Le 
sieur  Bonne  avoit  été  interrogé  par  un  commissaire  du  châtelet;  il  étoit 
donc  entre  les  mains  d'un  tribunal,  et  non  du  pouvoir  arbitraire.  Au 
surplus,  on  ne  peut  conférer  la  suite  de  l'affaire  au  pouvoir  exécutif 
puisqu'un  de  ses  ageiis,  M.  Guignard,  est  formellement  engagé  dans 
l'accusation  et  il  est  peut-être  encore  moins  sûr  de  l'envoyer  au  tribunal 
du  châtelet;  que  l'opinion  publique  a  déclaré  si  peu  digne  de  la 
confiance  de  l'Assemblée.  L'opinant  conclut  à  ce  qu'il  soit  décrété  que 
M.  Perrotin  demeure  en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  l'As-seinblée 
ait  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  inculpation,  et  que  le  comité  de  constitution 
ait  proposé  les  mesures  d'information  des  crimes  de  lèze-nation.    !i 

Courier  de  Provence,  t.  X,  p.  4. 

{(  M.  Roberspierre  pensoit,  avec  raison  aussi,  que  la  liberté  ne 
devoit  pas  être  rendue  à   M.    Perrotin. 

«  On  a  commis  deux  faux,  disoit-il,  pour  faire  évader  le  prison- 
nier; le  premier  homme  qui  se  présente  pour  recueillir  le  prisonnier  est 
M.  Perrotin.  Voilà  un  indice  contre  lui  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'op 
ait  découvert  qui  a  favorisé  cette  évasion,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  éclairci 
cette  affaire,  il  faut  le  détenir.   » 

Jovtmal  général  de  France,  25  août   1790,  p.  977. 

((  M.  Robertspierre  succède  à  la  tribune,  et  parle  long-temps  en 
faveur  de  ces  Comités  de  Recherches,  odieux  en  eux-mêmes,  mais 
dont  il  voit  dépendre  le  salut  de  l'Etat.  Cette  humanité  de  MM  Bar- 
mond  et  Foucault,  n'est  pour  lui  que  foiblesse  et  même  barbarie  envers 
la  Société.  Quoiqu'il  soit  très  facile  qu'on  soit  touché  du  sort  d'un 
homme  fugitif,  sans  avoir  favorisé  son  évasion  même,  il  croit  voir  les 
soupçons  légitimes  naître  de  toutes  parts,  de  ces  précautions  prises  pour 
la  sûreté  du  fugitif;  il  conclut,  comme  le  Comité,  contre  M.  de  Bar- 
mond.    » 

Journal  universel,  t.  VI,  p.  2194. 

«  M.  Bouchotte  a  demandé  la  liberté  provisoire  de  M.  de  Bar- 
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mond  et  ensuite  M.  Robespierre  a  insisté  sur  la  nomination  et  installa- 
tion d'un  tribunal  plus  digne  que  le  Châtelet  de  juger  les  crimes  de 
haute-trahison  :  bravo,  mon  cher  Robespierre  !  je  suis  c,bsolument  de 
votre  avis  et  je  conclus  comme  vous  à  ce  que  l'abbé  de  Barmond  reste 
en  état  d'arrestation.    » 

Le  Patriote  François,  t.  III,  n**  381,  p.    1. 

«  M.  Robespierre  a  prouvé  que  la  liberté  provisoire  ne  pouvoit 
être  accordée  à  M.  Perrotin,  convaincu  de  son  droit  d'inviolabilité,  pour 
soustraire  à  la  justice  un  homme  prévenu  d'un  crime  de  lèse-nation.   » 

Courrier  extraordinaire,   24  août    1790,   p.    6. 

■yer 

V  M.  Roberspierre.  Examinons  si  l'action  commise  par  MM.  Per- 
rotin et  Foucault  peut  être  regardée  comme  un  délit.  Un  accusé  se 
sauve  de  sa  prison  et  se  réfugie  dans  la  maison  du  citoyen;  l'honneur, 
le  sentiment  de  l'humanité  lui  défendent  de  trahir  celui  qui  lui  donne, 
sa- confiance.  Jusques-là  rien  de  répréhensible  ;  mais  ce  qui  devient  cri- 
minel, c'est  lorsque  ce  même  citoyen  pourvoie  à  la  sûreté  du  prisonnier 
évadé,  il  participe  alors  en  quelque  sorte  au  crime,  il  expose  sa  patrie 
à  devenir  la  victime  des  conspirations  d'un  scélérat.  Sous  ce  point  de 
vue,  l'action  de  MM.  Perrotin  et  Foucault  est  un  délit,  et  je  demande 
que   M.   Perrotin   continue  d'être  en   état  d'arrestation.    >) 

Journal  de    Versailles,   t.   Il,  n"   85,  p.   355. 

((  MM.  Robertspierre  et  Pethion,  ont  soutenu  sans  défendre  le  pro- 
jet du  comité,  repoussé  par  tout  le  monde,  que  M.  de  Barmond  devoit  de- 
meurer en  état  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  le  Châtelet  eût  prononcé.  Ce 
dernier  a  présenté  une  motion  qui  ordonnoit  à  ce  tribunal  de  pour- 
suivre et  de  continuer  la  détention  de  M.  de  Barmond.    » 

Gazette  universelle,  n°   268,  p.    1074. 

{(  M.  Robertspierre  n'aurait  pas  voulu  que  l'affaire  fût  renvoyé-e 
au  Châtelet;  tribunal,  dit-il,  qui  n'a  point  la  confiance  publique,  et  qui 
dirige  toutes  les  procédures  dans  le  sens  inverse  de  la  révolution.   » 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  III,  n"  55,  p.  435. 

«  M-  Robespierre  a  pris  la  parole,  c'est  dire  assez  que  cet  hono- 
rable membre  a  laborieusement  plaidé,  non  pas  pour  faire  sentir  l'huma- 
nité et  la  noblesse  des  procédés  de  MM.  Foucault  et  Barmond,  mais 
au  contraire  pour  les  faire  déclarer  coupables  et  criminels.  » 
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169.   —  SEANCE  DU  25  AOUT   1790 
Sur  l'incompatilité  des  fonctions  de  prêtres 

AVEC  celles  de  JUGES 


Le  25  août,  Thoure^  présente  un  article  additiojinel  à  ceux  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale,  sur  l'organisation  de  la  justice, 
i/elatif  à  l'incompatibilité  des  fonctions  de  prêtres  avec  celles  de 
juges.  Buzot,  puio  Robespierre  soutiennent  cet  article  (1). 
Aiprès  un  court  débat,  il  fut  décrété  en  ces  termes  : 
c(  Les  eoclésiastiques  ne  pourront  être  élus  aux  places  de  ju- 
ges, dont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  leur  mi- 
nistère.   » 

U  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n°  409,  p.  301. 

«  M.  Robespierre  a  cru  devoir  développer  la  même  /^inion  d'une 
manière  plus  étendue,  et  il  a  dit  : 

«  Je  crois  aussi  qu'il  faut  exclure  les  ecclésiastiques  des  tribu- 
naux :  mais  cette  exclusion  doit  être  fondée  sur  un  principe  vrai  et 
constitutionnel.  Or,  le  motif  par  lequel  on  l'a  justifié  jusques  ici,  ne 
l'est  pas.  Le  véritable  motif  ne  peut  pas  être  le  danger  de  l'influence 
des  ecclésiastiques.  Dans  toute  constitution  sage  et  libre,  il  ne  peut 
pas  laisser  une  classe  de  citoyens  ou  de  fonctionnaires  publics,  redou- 
table à  la  société  par  son  esprit  et  par  son  organisation  ;  et,  si  l'état 
ecclésiastique  présentoit  encore  parmi  nous  ces  inconvéniens,  la  consé- 
quence nécessaire  seroit  qu'il  faut  changer  son  organisation  pour  réfor- 
mer son  esprit,  et  faire  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  plus  que  des 
citoyens.  Quelle  est  donc  la  raison  constitutionnelle  qui  doit  nous  déter- 
miner à  les  exclure  des  fonctions  judiciaires  ?  Ce  n'est  po'nt  une 
raison  particulière  aux  ecclésiastiques;  c'est  une  raison  ccmmvne  à  tous 
les  fonctionnaires  publics;  c'est  le  principe  que  les  fonctions  publiques 
doivent  être  séparées.  On  ne  doit  point  en  réunir  plusieurs,  dans  les 
mêmes  mains  :  l  °  parce  que  celui  qui  est  chargé  par  la  société  de  quel- 
que emploi  doit  avoir  tout  le  temps  et  toute  la  liberté  nécessaire  pour 
s'y  livrer  tout  entier;  2°  parce  qu'un  citoyen  qui  réuniroit  plusieurs 
fonctions  publiques,  seroit  trop  puissant  et  trop  redoutable  à  !a  liberté 
publique;  je  demande  que  l'on  consacre  ce  principe  comme  constitu- 
tionnel, et  que  l'exclusion  que  l'on  propose  ici  contre  les  ecclésiastiques, 
qui,  par  cette  qualité  même,  sont  des  fonctionnaires  publics,  soit  décrétée 
comme  une  conséquence  de  ce  principe  ))  (2). 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  X,  p.  371. 

«  M.  Robesplere  :  Vous  avez  voulu  ramener  les  ecclésiastiques  à 
leur  état  primitif,  c'est-à-dire,   à  celui  de  simples  fonctionnaires,   char- 


(1)  Cf.   E.   Hamel,  I,   303. 

(2)  Texte   reproduit  dans   les   Arch.   pari.,  XVIII,   260. 
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gés  uniquement  du  ministère  du  culte  ;  il  est  évident  que  vous  vous 
écarteriez  de  vos  principes,  si  vous  refusiez  d'adopter  l'article  du 
comité.  Rappellez-vous,  Messieurs,  que  le  clergé  n'est  devenu  dange- 
reux, et  n'a  presque  commandé  sa  distinction,  que  parce  que  ses 
membres  étoient  devenus  plus  que  prêtres.  L'expérience,  la  raison 
et  vos  principes,  vous  imposent  la  loi  de  ne  pas  recréer  un  mal,  lorsque 
la  nation  a  senti  la  nécessité  de  le  détruire  ;  je  conclus  à  ce  que 
l'article  soit  adopté. 

«  M.  Buzot  a  adopté  l'opinion  de  M.  Robespiere,  et  développé 
en  sa  faveur  les  mêmes  motifs.   » 

Courrier  extraordinaire,  26  août  1790,  p.  2. 

((  M.  Roberspierre  a  refuté  cette  opinion.  Il  a  dit  que  l'influence 
que  les  ecclésiastiques  pouvoient  avoir  sur  le  peuple  n'étoit  pas  une 
raison  de  les  éloigner;  mais  qu'il  était  inconstitutionnel  de  donner  à  un 
fonctionnaire  public  deux  charges  à  remplir.  11  a  demandé  une  exception 
pour  les  ecclésiastiques  qui  n'étoient  chargés  d'aucune  fonction  publi- 
que, et  a  dit  qu'aucune  loi  constitutionnelle  n'excluoit  les  ecclésiasti- 
ques des  fonctions  publiques.  11  a  demandé,  pour  ces  derniers,  une 
exception.  )) 

Le  Postillon  (Calais),   n"    174,   p.  3. 

«  M.  Robespierre  a  combattu  cette  opipion,  en  disant  que  les 
ecclésiastiques,  citoyens  comme  les  autres,  ne  pouvoient  être  exclus  des 
fonctions  de  juges,  qu'autant  qu'ils  auroient  un  autre  emploi  public, 
et  il  a  demandé  une  exception  pour  ceux  qui  ne  remplissoient  aucune 
autre  fonction  publique,  mais  la  question  préalable  demandée  et  mise 
aux  voix,  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer,  et  l'article 
du  comité  mis  aux  voix  a  été  décrété.   » 

Le  Patriote  François,  t.   III,   n°   383,  p.   2. 

((  MM.  Buzot  et  Robespierre  ont  parlé  en  faveur  de  l'article  pro- 
posé, ainsi  que  M.  Thouret,  qui  a  dit  que  le  comité  s'étoit  fondé  sur 
l'intention  oij  étoit  l'assemblée  nationale,  de  ramener  le  clergé  à  la 
primitive  discipline  de  l'église  »  (3). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XV,  à  la  date. 

«  Ce  n'est  aucun  motif  particulier,  a  repris  M.  de  Robespierre, 
qui  a  exclu  les  ecclésiastiques;  mais  un  motif  général,  qui  est  que  les 
fonctionnaires  publics  ne  doivent  pas  cumuler  les  places,    )) 


(3)  Jlobespierre,    émet    une    opinion    semblable    dans    la 
du    6    juin    1789. 
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170.  —  SEANCE  DU  25  AOUT   1790  (suite) 

Sur  LE  MAINTIEN  DES  TRAITÉS  CONCLUS   SOUS  l' ANCIEN  RÉGIME 


Au  nom  du  comité  diplomatique,  Mirabeau  présente  à  l'Assem- 
blée nationale,  un  rapport  sur  les  relations  de  la  Fnance  et  de 
l'Espagne    (1),    et   propose   le   décret    suivant: 

«  Que  tous  les  traités,  précédemment  conclus,  continueront  à 
être  respectés  par  la  nation  française,  jusqu'au  moment  où  elle 
alira  revu  et  modifié  ces  divers  axites,  d'après  le  travail  qui  sera 
fait  à  cet  égard,  et  les  instructions  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
à    ses   agents    auprès   de   différentes   puissances   de   l'Europe. 

((  ...Que  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  à  S.'M.  Cathoilique 
que  la  natian  française  en  prenant  toutes  les  mesures  propres  à 
maintenir  la  paix,  observera  les  engagements  que  son  gouvernement 
a  contractés  avec  l'Espagne...  » 

L'Assemblée,  après  une  brève  discussion,  se  rallia  à  la  propo- 
sition de  Robespierre,  soutenue  par  l'iabbé  Maury,  et  acceptée  par 
Mirabeau:  la  discussion  fut  renvoyée  à  la  séance  du  lendemain  (2). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  r\°   238,  p.   984. 

«  M.  Robertspierre.  Il  n'y  a  jamais  de  circonstances  assez  urgentes 
pour  forcer  une  Assemblée  qui  délibère  sur  l'intérêt  national  à  décréter 
sans  avoir  approfondi  la  matière  soumise  à  la  délibération.  Il  est  certain 
que  celle  dont  il  s'agit  maintenant  est  une  des  plus  importantes  qui 
puisse  jamais  vous  occuper.  A-t-on  bien  senti  ce  que  c'est  que  de 
décréter  tout  d'un  coup  toutes  sortes  d'Alliances,  de  rétablir  des 
Traités  que  l'Assemblée  ne  connoit  pas,  qui  n'ont  jamais  été  examinés 
ni  consentis  par  la  Nation?  »  (3). 


(1)  Il  s'agit  du  Pacte  de  famille,  signé  le  15  août  1761,  entre 
Louis  XV  et  Charles  III  d'Espagne,  en  vue  de.  résister  à  la  puis- 
sance anglaise  laccrue  par  les  victoires  coloniales  au  cours  de  la 
guerre  de  Sept  ans.  Il  fut  ainsi  appelé  car  son  protagoniste  Choi- 
fePul  insistait  sur  la  nécessité  de  resserrer  par  des  alliances  politi- 
ques les  liens  familiaux  existant  entre  le?  membres  de  la  maison 
de  Bourbon.  Par  cet  acte,  les  deux  signataires  s'engageaient  à  traiter 
en  ennemie  personnelle  toute  puissance  qui  déclarerait  la  guerre 
à  l'une  d'elles,  et  se  garantissaient  réciproquement  leurs  posses- 
sions dans  toutes  les  parties  du  monde.  La  même  garantie  ét>ait 
accordée  au  roi  des  Deux-'Siciles  et  au  duc  de  Parme,  issus  de  la 
maison  de  Bourbon,  à  charge  de  réciprocité.  Le  traité  fixait  aussi 
les  contingents  à  fournir  par  l'un  et  l'autre  contractant.  C'est  en 
vertu  du  Pacte  de  famille  que  l'Espagne  participa  aux  côtés  de  la 
France  à  la  guerre  de  l'indépendance  américaine  et  qu'elle  réclama 
son  appui  lors  de  l'affaire  de  Nootka  (ci-dessus,  p.  356). 

(2)  Cf     E.    Hamel,    I,    303. 

(3)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  483,  et  dans  les 
Arch.  pari.,  XVIII,  267 
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Le  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n"   410,  p.  307. 

((  M.  Robespierre,  de  son  côté,  a  demandé  le  temps  nécessaire 
pour  approfondir  cette  question  : 

«  Il  n'y  a  jamais  de  circonstance  assez  pressante,  a-t-il  dit,  pour 
une  assemblée  délibérante,  de  statuer  sur  un  objet  sans  l'avoir  discuté. 
Celui-ci  est  un  des  plus  importans  par  ses  grands  rapports,  et  par  les 
circonstances  actuelles.  Comment  prononcer  brusquement  sur  des  traités 
qu'elle  ne  connoît  pas,  et  qui  n'ont  été  faits  que  pour  les  ministres?  » 

Encore  Un!  n"  4,  p.  8. 

((  M.  Robespierre  dit  qu'on  ne  peut  apporter  trop  de  prudence 
dans  une  affaire  aussi  importante.  Il  présente  notre  situation  actuelle 
comme  la  plus  critique  où  nous  nous  soyons  encore  trouvés  depuis  la 
révolution;  il  faut  un  mûr  examen  avant  de  confirmer  les  dispositions 
qui  ont  été  faites  par  des  ministres  qui  ne  furent  jamais  guidés  par  les 
intérêts  des  nations.   )) 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  X,  p.  377. 

((  M.  Robespiere.  On  veut  vous  faire  délibérer  sur  le  champ  une 
question  infiniment  importante,  et  qui,  dans  mon  opinion,  exige  la  plus 
sévère  discussion.  Comment  pouvez-vous,  Messieurs,  adopter,  sans  y 
réfléchir,  un  décret  dont  une  des  dispositions  principales  est  de  vous 
faire  sanctionner  tous  les  traités  conclus  par  le  despotisme  françois  avec 
le  despotisme  des  autres  nations  ?  Je  demande  l'ajournement  du  projet 
de  décret.   » 

Journal  de    Versailles,  t.   Il,   n°   88,  p.   368. 

((  Une  chose  remarquable  c'est  que  sept  à  huit  membres  seule- 
ment ont  été  contre  ce  décret,  entr'autres  MM.  Maury  et  Rc^bertspierre, 
tant  il  est  vrai  que  les  deux  extrêmes  sont  souvent  prêts  à  se  toucher.   » 

Courier  de  Provence,  t.  X,  p.  37. 

«  11  a  fallu,  pour  obtenir  cette  discussion,  joindre  à  la  vive  récla- 
mation de  M.  Robertspierre,  l'assentiment  même  de  l'auteur  du  rapport, 
de  M.   Mirabeau  l'aîné.    » 

Mercure   de  France,    4   septembre    1790,   p.    45. 

«  M.  Roberspierre  s'est  élevé  contre  cette  précipitation  à  confir- 
mer des  Traités  non  connus,  non  examinés,  non  consentis  pai  la 
Nation.    » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),   26  août    1790,  p.   4. 

«  Nous  donnerons  l'analyse  de  ce  rapport,  qui  a  été  ajouruf'  à 
demain,  sur  la  demande  de  M.  de  Robersepierre.  )) 
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171.  —  SEANCE  DU  26  AOUT  1790 
Sur  le  maintien  des  traités  conclus  sous  l'ancien  régime  (suite) 


La  disicussion  reprend  sur  le  projet  de  décret  préseuté  par 
Mirabeau,  au  nom  du  comité  diplomatique.  Après  diverses  inter- 
ventions, Charles  Lameth  demande  si  le  comité  a  reçu  du  ministre 
une  opinion  motivée  et  signée,  afin  que  les  responsabilités  puissent 
être  rigoueuseraent  établies.  Fréteau  de  Saint-Just  lui  répond  au 
nom  du   comité   diplomatique. 

11  rappelle  que,  d'ordre  du  roi,  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  adressé  le  P'"  août  une  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
dlfcant  que  la  prudence  et  la  dignité  de  la  nation  exigeait  l'aug- 
mentation des  armements  en  proportion  de  ceux  des  autres  puis- 
sances, que  le  roi  d'Espagne  demandoit  que  la  France  s'expliquât 
sur  l'exêeution  des  traités;  le  roi  invitait  l'Assemblée  à  nommer 
oin  comité  pour  conférer  avec  le  ministre  sur  ces  deux  objets,  les 
armements  indispensables,  la  réponse  à  faire  à  la  cour  de  Ma- 
drid. Le  10,  le  ministre  provoiqua  une  nouvelle  conférence  avec 
les  comités,  qui  l'ont  entendu  trois  fois  depuis  cette  date;  le  co- 
mité diplomatique  n'a  agi  que  d'après  la  mission  à  lui  confiée  par 
l'Assemblée,    et    formelleiment    provoquée    par    le    roi. 

Après  les  explications  de  Fréteau,  une  partie  de  l'Assemblée 
demande  à  aller  aux  voix,  liobespierre  représente  que  la  discus- 
sion doit  être  continuée. 

L'Assemblée  ferma  la  discussion.  Le  décret  présenté  le  25  août 
par  Mirabeau,   fut   adopté   sou;^  une   rédaction  modifiée   (1). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  239,  p.  987. 

((  M.  Robertspierre.  J'ai  l'honneur  de  vous  représenter  que  jusqu'au 
moment  où  ces  pièces  vous  ont  été  rappellées  par  M.  Fréteau,  l'Assem- 
blée croyoit  devoir  permettre  la  discussion.  Comment  «e  fait-il  que  ce 
qui  vient  d'être  rapporté  de  la  part  des  Ministres  puisse  captiver  vos 
suffrages?  Ce  seroit  d'un  dangereux  exemple  »   (2), 

Mercure  de  France,  4  septembre    1790,  p.   48. 

«  M.  Robespierre  a  tenté  de  nouveaux  efforts  contre  la  motion 
de  M.   de   Mirabeau;   il   n'a  pas  même  obtenu  la  parole.    » 

Journal  des  Débats,  t.  Il,  p.  5. 

«  M.  Robespierre  vouloit  parler,  M.  Martineau  a  demandé  que 
la  discussion  fût  fermée,  M.  Gouttes  l'a  appuyé  M.  Robespierre 
s'étonnoit  que  l'on  voulût  fermer  la  discussion,  parce  que  la  lecture 
des  pièces  sur  lesquelles  il  vouloit  parler  avoit  été  faite.    )) 


(1)  Cf.  Texte  du  décret  ;  adopté  unanimement,  et  au  milieu 
des  applaudissemens  des  galeries  et  des  tribunes  »,  dans  le  Point  du 
Jour    (t.    XIII,    n^    410,    p.    313). 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  et  dans  les  Arch.  pari., 
XVIII,    292. 
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Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  X,  p.  391. 

«  M.  Robespiere  paroît  une  seconde  fois  à  la  tribune;  on  déclare 
que  la  discussion  est  fermée.    » 


172.  —  SEANCE  DU  27  AOUT  1790  (soir) 
Sur  l'affaire  dAvignon 


Le  23  juillet,  l'Assemblée  avait  nommé  six  commissaires  pour 
enquêter  sur  les  troubles  d'Avignon,  et  parmi  eux  Trondiet  et  Char- 
les Laimeth.  Le  34  août,  Tronchet  avait  commencé  la  lecture  de  son 
rapport  qu'il  poursuit  à  la  séance  du  27  août  au  soir.  Lameth  de- 
mande rajournement  du  décret  proposé  par  Tronchet,  dont  l'arti- 
cle 3  prévoit  en  particulier  l'élargissement  des  individus  détenus 
à  Orange,  depuis  le  12  juin,  comme  responsables  des  troubles 
d'Avignon  (1). 

L'article  3  du  projet  de  décret  fut  adopté  par  l'Assemblée,  avec 
im  aimendement  présenté  par  Malouet.  Les  autres  articles  du  projet 
furent  ajournés  sur  la  proposition  du  comte  de  Montmorency,  dé- 
puté  de   la   noblesse   du   bailliage  de   Montfort-l'Amaury   (2). 

Journal  des  Débats,  t.   II,  p.   9-10. 

«  M.  Tronchet  a  représenté  qu'il  n'étoit  pas  étonnant  que  le  Préopi- 
nant (3)  demandât  l'ajournemeni  pour  obtenir  de  nouveaux  éclaircisse- 
ments, attendu  qu'il  n'étoit  allé  qu'une  seule  fois  au  Comité,  et  qu'il 
n'y  avoit  resté  qu'une  heure.  M.  Lameth  a  nié  le  fait.  Plusieurs  mem- 
bres ont  crié  à  l'ordre.  M.  Tronchet  a  répété  son  observation,  elle 
n'a  point  été  relevée,  et  il  a  combattu  l'ajournement.  M.  Robespierre 
l'a  appuyé.  » 


(1)  Ci.    ci-dessus,    séance   du    10   juillet    1790    (soir). 

(2)  Cf.  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n"  412  ,p.  348-49,  mais  il  ne  cite 
pas    l'intervention    de    Robespierre. 

(3)  Charles    Lam,eth. 


173.  —  SEANCE  DU  31  AOUT  1790 
Sur  l'affaire  de  Nancy  (1) 


Première  intervention 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  à  l'Assemblée  U'ationale,  de 
doux  lettres:  par  la  première,  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guér- 
ie,   annonce    qu'il    transmet    à   l'Assemblée,    une    lettre    de    Bouille, 


(1)  Arch.  nat.,  D  XXIX  bis,  18,  d.  197,  p.  1-21  (septembre-oc- 
tobre 17:70)  :  pièces  utilisées  par  Sillery,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Reims,  pour  la  rédaction  de  son  raipport;  d.   198,  p. 1-35 
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leiivoyée  par  un  courrier  extraordinaire  (2).  Ce  dernier  relate  la 
mutinerie  survenue  dans  trois  des  régiments  placés  bous  son  com- 
miandement,  fait  part  des  mesures  militaires  qu'il  a  prises  pour  la 
réduire,  et  des  craintes  qu'il  éprouve,  que  des  municipalités  ne  iui 
oppoisent  quelque  résistance.  Il  propose  ,en  conséquence  que  l'As- 
semblée  délègue   deux   députés    auprès   de   lui. 

Plusieurs  membries,  à  la  suite  d'Alexandre  Lameth,  demandent 
le  renvoi  des  pièces  aux  comités.  Le  comte  de  Custine,  député  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  Metz,  déclare  qu'il  n'est  question  que 
de  se  prononcer  sur  la  proposition  de  Bouille,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cela  d'avoir  l'avis  des  comités.  Eobespierre  s'y  op- 
pose et  demande  que  soient  entendus  des  députés  de  la  garde  na- 
tionale, présents  à  Paris.  Après  diverses  interventions,  la  proposi- 
tion est  reprise  par  Mirabeau,  et  l'Assemblée  décide  d'entendre  les 
députés   de    la   garde    nationale    de    Nancy. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"   244,  p.    1008. 

«  M,  Robertspierre.  Je  m'oppose  à  tout  ce  qui  pourroit  piéci- 
piter  votre  délibération;  il  faut  examiner  les  faits  avec,  l 'attention  la 
plus  scrupuleuse.  Pour  bien  approfondir  la  cause  de  ces  évenemens, 
il  vous  faudra  d'autres  renseignements  que  les  rapports  des  Ministres, 
j'ose  même  le  dire,  que  l'avis  de  vos  Comités.  Il  y  a  ici  des  Députés 
de  la  Garde  Nationale  de  Nancy.  Je  demande  qu'ils  soient  enten- 
dus »  (3), 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XV,  p.    156. 

«  Je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  a  ajouté  M.  de  Robes- 
pierre, à  toute  précipitation.  Vous  ne  pouvez  trop  approfondir  les 
causes,   si  vous  ne  voulez  pas  tout  perdre.   Il  y  a  ici  un  député  de  la 


(septembre-octobre  1790)  :  pièces  utilisées  par  Sillery  pour  la  rédac- 
tion de  son  rapport;  d.  199,  1  p.  (20  juillet-31  août  1790):  procès- 
verbaux  de  la  municipalité  de  Nancy  relatifs  aux  insurrections  arri- 
vées dans  les  régiments  du  roi;  d.  200,  p.  1-33  (août-septembre 
1790).  H.  Choppin.  Insurrections  militaires  en  1790  (1903)  ;  L.  Hart- 
mann. Les  officiers  de  l'armée  royale  et  la  Révolution  (1910);  L.  de 
Ohilly,  Le  premier  ministre  constitutionnel  de  la  Guerre  :  La  Tour 
du  Pin  (1909);  G.  Bourdea.u,  L'affaire  de  Nancy  (Annales  de  l'Est, 
t.  XII);  E.  Hamel,  I,  310-311;  L.  Blanc,  op.cit.,  t.V,  liv.V,  ch.  II. 
Le  mouvement  qui  sovilevait  les  soldats  de  la  garnison  de  Nan- 
cy contre  leurs  officiers  avait  pour  origine  la  vérification  des  mas- 
ses. Dès  le  6  août,  l'Assemblée  avait  décrété  que  le  roi  nommerait 
.les  inspecteurs  pour  apurer  les  comptes  des  régiments.  L'envoi  d'un 
officier  :  Malseigne,  exaspéra  les  soldats  au  lieu  de  les  calmer,  et 
,;e  28  éclata  une  sanglante  collision  entre  le  détachement  de  cara- 
biniers qu'il  commandait  et  les  soldats  du  régiment  suisse  de  Cha- 
teauvieux    dont    plusieurs    furent    emprisonnés. 

(2)  Lettre   de   Bouille   à   La   Tour   du   Pin,    du   29   août    1790   (Cf. 
■  Point   du   Jour,    n°    415,    p.S99). 

(3)  Texte,   reproduit    dans    le   Moniteur,    V,    ô27  ;   dans    les   Arch. 
pari.,    XVIII,    430;   dans   Bûchez   et  Boux,    VII,    131. 
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garde  nationale  de  Nancy.  Il  a  des  lumières  à  vous  donner.  Je  demande 
qu'il  soit  entendu,   » 

L'Ami  du  Roi,   V'  septembre  1790. 

«  M.  Roberspierre,  le  premier  des  opposans,  a  demandé  qu'avant 
tout,  on  entendît  deux  députés  de  la  garde  nationale  de  Nanci.   )^ 

Le  Point  du  Jour.  t.  XIII,  n"   415,  p.  402. 

«  M.  Robespierre  a  demandé  que  les  députés  de  la  ville  de 
Nancy  fussent  entendus.   » 

Journal  de  Paris,   V'  septembre  1790,  p.  996.- 

((  M.  de  Roberspierre,  au  contraire,  ne  vouloit  point  que  ce  grand 
mouvement  communiqué  aux  esprits  précipitât  une  résolution  dans  une 
affaire  si  délicate,  et  il  insista  principalement  pour  qu'avant  de  rien 
statuer  on  admît  à  la  barre  et  l'on  entendît  deux  Députés  de  la  Garde 
Nationale  de  Nancy  qui  demandoient  audience.  » 

Journal  des  Débats,  t.  XI,  n°  41 1 ,  p.  3. 

«  M  Robespierre  s'est  opposé  à  cette  mesure;  il  a  pensé  que 
l'on  ne  pouvoit  décider  sur  la  question  proposée  d'après  une  lettre  de 
M.  Bouille,  et  des  rapports  de  Ministres.  Il  a  demandé  que  préalable- 
ment à  toute  décision,  on  entendît  toutes  les  Parties,  et  sur-toat,  puis- 
qu'il y  avoit  à  Paris  une  Députation  de  la  Garde  Nationale  de  Nancy. 

Gazette   nationale   ou  Extrait...,    t.  XI,  p.  9. 

((  M.  Robespiere  :  Je  m'oppose  au  contraire  à  toute  délibération 
précipitée;  et  je  pense  que  pour  ne  pas  prendre  de  fausses  mesures,  il 
ne  suffit  pas  d'entendre,  ni  les  ministres,  ni  même  vos  comités,  mais, 
s'il  est  possible,  toutes  les  parties  intéressées  dans  cette  affaire.  La  garde 
nationale  a  envoyé  des  députés  à  l'assemblée;  je  demande  qu'ils  soient 
préalablement  entendus;  car  avant  de  s'occuper  de  l'insurrection,  il  faut 
en  connoître  les  causes.   » 

Deuxième  interoention 

Après  l'audition  des  deux  députés  de  la  garde  nationale  de 
Nancy,  à  qui  les  honneurs  de  la  séance  sont  décernés  (4),  la  discus- 
sion se  poursuit  sur  le  projet  de  décret  présenté,  au  nom  du  comité 
militaire,  par  Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz  (5)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Bouille,  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  aussi  entendu  le  rapport  du  coraité  militaire,  déclare  :  1°  que 
sa   confiance   est  entière   dans   les    sages   mesures   prises   par    le    roi 


(4)  Cf.   Point  du  Jour,   n""  415-416. 

(b)  Cf.   E.   Hiamel,  I,  312.  Il  cite  les  Révolutions  de  Paris  (Pru- 
dhomrae)     n"   60,   p.   377. 

(6)  Cf.  Actes  C.  de  P.,  l'«  série,  VII,  158,  note  1. 


<oui:si'u;uiu; 
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liour  le  rétablissement  de  la  iiaix  dans  la  ville  de  Nancy;  2"  qu'elle 
.•-ipprouve  tout  ce  qu'a  fait  et  fera,  conformément  aux  ordres  du 
roi,  le  général,  M.  Bouille,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ;  3°  que  les  personnes  qui  se  joindront  aux  soldats  rebel- 
les, seront  comme  euXj  dans  le  cas  d'être  poursuivis  par  la  force 
larmée,  décrète  que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  corps  adminis- 
triatifs  du  département,  de  donner  à  M.  BouiLlé,  tous  les  secours 
qu'il  jugera  nécessaires  au  rétablifi&enjent  de  la  paix  à  Nancy.  » 

Après  une  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle  Robespierre 
intervient    (6),    le   projet  de   décret  d'Emmery   est   abandonné. 

L'Assemblée  se  rallia  à  une  motion  de  Barnave  :  elle  décida  pres- 
que à  l'unanimité,  «  qu'une  proclamation  serait  faite,  exhortant  au 
reto'ur  à  l'ordre,  annonçant  la  punition  des  coupables,  de  quelque 
giade  qu'ils  fusisent  et  plaçant,  en  attendant  la  décision,  tous  les 
soldats  et  les*  citoyens  sous  Ja  sauvegarde  de  la  nation.  Cette  pro- 
clamation sera  portée  par  deux  commissaires  dont  le  patriotisme 
Koit  connu,   et  qui  auront  la  force  militaire  à  leur   réquisition   ». 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  n"  416,  p.  41 1  à  413. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   244,  p.    1009. 

((  M.  Robertspierre.  Tous  les  Opmans  se  sont  réunis  â  dire  qu'il 
s'agissoit  ici  du  salut  public,  il  n'y  a  donc  qu'un  seul  sentiment,  l'amour 
de  la  paix  et  le  respect  pour  la  loi  :  on  peut  donc  examiner  sans  passion, 
il  faut  donc  examiner  mûrement  les  moyens  à  prendre.  On  doit 
d'alx>rd  rechercher  l'origine  des  insurrections;  car  c'est  de  là  que  dépend 
l'efficacité  des  moyens  qu'on  emploiera.  Je  présenterai,  d'après  cette 
règle,  le  projet  de  Décret  de  M.  Emmery  :  ce  Décret  consiste  à 
approuver  les  mesures  prises  par  le  Roi  et  par  le  Général  pour  déployer 
la  force  militaire  contre  les  Soldats.  Il  se  peut  que  ce  parti  soit  excel- 
lent; mais  il  se  peut  aussi  qu'il  trouble  et  détruise  pour  jamais  l'ordre 
public.  Si  vous  pensez  que  les  mesures  que  prendra  M.  Bouille  sont 
les  plus  sages,  je  n'ai  rien  à  dire;  si  vous  avez  des  doutes,  songez 
qu'il  s'agit  du  salut  de  la  Constitution,  songez  que  c'est  entre  les  mains 
des  Ministres  que  reposera  le  bonheur  public.  Mais  d'après  les  faits 
qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne  voyez-vous  pas  que  les  Officiers  ont 
cherché  à  séduire  les  Troupes  ?  Et  c'est  contre  ces  Soldats  trompés, 
contre  ces  Soldats  dont  le  patriotisme  a  fait  l'erreur,  qu'on  veut  envoyer 
d'autres  Soldats  !  II  arrivera  peut-être  qt^e  vous  verrez  d'un  côté  tous 
les  Soldats  patriotes,  et  dans  l'armée  de  M.  Bouille,  tous  ceux  que 
le  despotisme  et  l'aristocratie  auroient  soudoyés. 

((  L'Officier  Général  qu'on  emploie  vous  dit  lui-même,  qu'on  le 
regarde  comme  l'ennemi  de  la  Chose  Publique.  Je  vous  demande 
d'après  cela  seul,  si  l'on  n'es^  pas  coupable  de  l'avoir  choisi.  On  vous 
garantit  son  patriotisme,  et  long-tems  il  a  refusé  de  remplir  un  devoir 
de  Citoyen.  Pourquoi  ne  douteroit-on  pas  de  la  sincérité  de  son 
repentir  ?  Il  n'y  a  pas  de  garantie  individuelle  du  caractère  moral  d'un 
Homme,  quand  il  s'agit  du  salut  public.  Il  ne  faut  pas  seulement 
fixer  votre  attention  sur  la  garnison  de  Nancy,   il   faut  d'un  seul  coup 
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d'œll  envisager  la  totalité  de  l'Armée.  On  ne  sauroit  se  le  dissimuler, 
les  ennemis  de  l'Etat  ont  voulu  la  dissoudre,  c'est  là  leur  but.  On  a 
cherché  à  dégoûter  les  bons  Soldats;  on  a  distribué  des  cartouches 
jaunes  (7)  ;  on  a  voulu  aigrir  les  Troupes  pour  les  forcer  à  l'insurrection, 
faire  rendre  un  Décret  et  en  abuser,  en  leur  persuadant  qu'il  est  l'ou- 
vrage de  leurs  ennemis.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'un  plus  long  dévelop- 
pement pour  prouver  que  les  Ministres  et  les  Chefs  de  l'Armée  ne  méri- 
tent pas  notre  confiance. 

((  Il  faut  prendre  le  moyen  qui  sera  le  plus  efficace  pour  assurer 
aux  Soldats  que  l'Assemblée  Nationale,  toujours  attachée  au  bien 
public  et  à  la  Liberté,  ne  veut  punir  les  Soldats,  que  quand  il  sera 
bien  prouvé  qu'ils  sont  mus  par  un  esprit  d'insubordination,  d'insurrec- 
tion et  d'indiscipline,  et  que  les  coupables  éprouveront  un  juste  châti- 
ment, soit  qu'ils  commandent,  soit  qu'ils  obéissent.  Quand  à  ce  qui 
regarde  la  ville  de  Nancy,  je  demande  que  quatre  Députés  de  ''.Assem- 
blée Nationale  y  soient  envoyés,  avec  la  mission  expresse  de  vérifier 
les  faits,  notamment  ceux  qui  ont  été  racontés  par  les  Députés  de  la 
Garde  Nationale,  et  de  suspendre,  ou  du  moins  de  diriger  toutes 
les  mesures  militaires.  Sur  leur  rapport,  l'Assemblée  Nationale  pro- 
noncera  ))   (8). 

Journal  des  Débats,  t.  XI,  p.    11. 

((  Après  une  seconde  lecture  du  Décret,  M.  Robespierre  l'a  regardé 
comme  pouvant  renfermer  des  mesures  excellentes,  mais  comme  pou- 
vant aussi  ruiner  la  Constitution.  Cette  déduction  du  Décret  dépendoit 
de  deux  hypothèses,  celle  où  les  dispositions  prises  par  M.  Bouille 
seroient  sages,  et  celle  où  la  sagesse  des  mesures  à  prendre  pourroit 
être  soupçonnée.  Il  a  craint  que  le  Décret  de  M.  Emmery  ne  remît, 
comme  cela  paroissoit  évident,  la  Destinée  de  l'Etat  et  la  Révolution 
entre  les  mains  du  Général  nommé  par  le  Roi  et  du  Ministère.  La 
chaîne  des  causes  qui  ont  amené  l'insurrection  de  Nancy,  ne  lui  a  pas 
semblé  indifférentes  à  connoître;  et  revenant  ensuite  sur  la  nomina- 
tion de  M  Bouille,  il  lui  a  paru  que  c'étoit  une  affectation  coupable 
de  l'avoir  choisi. 

«  Je  vous  prie,  lui  a  dit  M.  de  Faucigny  (9),  de  vous  réserver 
davantage  sur  le  compte  de  M.  Bouille,  et  je  demande  que  M.  Robes- 
pierre soit  rappelé  à  l'ordre. 

«  M.  Robespierre  a  conclu  à  ce  que  quatre  Députés  fussent  envoyés 
à  Nancy  pour  vérifier  les  faits,  et  particulièrement  ceux  énoncés  par  les 


<7)  Cartouches    jaunes.    Cf.    ci-dessous,    séance    du    11    décembre 
1790,    note   1. 

(8)  Texte   reproduit   dans   le   Moniteur,    V.    530  ;  dans   les   Arch. 
pari.,   XVIIT,    433,   et  dans   Bûchez  et  Roux,   VII,    141-H2. 

(9)  Comte'  de    Faucigny   de    Lucinge,    député    de    la    noblesse    du 
bailliage   de   Bourg-en-Bre«se. 
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Députés  de  la  Garde  Nationale,  chargés  en  outre  de  diriger  toutes  les 
mesures  militaires  que  les  circonstances  exigeroient.   )) 

Coiitier  national  (Beuvin),  I'"'  septembre,  p.  8. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (imitation),  t.  V,  n"  389,  p.  8, 
Assemblée  nationale  et  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  Vil,  n°  892,  p.  8. 
Assemblée  nationale  (Beaulieu),  t.  111,  n"  406,  p.  8. 

((MM-  Robertspierre  et  Barnave  ont  soutenu  que  ce  décret  pourrait 
perdre  la  constitution.  Il  est  dit  que,  d'après  l'aveu  de  M.  de  Bouille 
lui-même,  l'opinion  du  peuple  sur  ce  général  le  désignoit  comme  un  con- 
tre-révolutionnaire, ce  qu'ils  étoient  loin  de  penser,  mais  que  cette  seule 
raison  pouvoit  suffire  pour  craindre  les  plus  grands  malheurs,  si  l'on  ne 
prenoit  pas  des  précautions  pour  rassurer  le  peuple.  M.  de  Robertspierre 
demandoit  que  quatre  membres  de  l'assemblée  nationale  fussent  envoyés 
à  Nanci,  pour  diriger  les  mouvemens  de  la  force  militaire,  après  qu'on 
auroit  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.   » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XV,  p.    154. 

((  M.  de  Robespierre  a  milité  contre  le  projet  du  Comité.  Après 
avoir  dit  des  vérités  et  contre  M.  de  Bouille  et  contre  les  officiers, 
il  n'a  pas  craint  d'annoncer  que  le  projet  du  Q>mité  étoit  le  signal  de 
la  guerre  civile.  Il  est  certain  que  malgré  les  exagérations  où  se  laisse 
quelquefois  aller  M.  Robespierre,  on  ne  peut  guère  le  blâmer  quand  il 
doute  de  l'attachement  à  la  révolution  dans  un  homme  qui  s'est  distingué 
par  un  refus  opiniâtre  de  prêter  le  serment  civique.  Que  l'on  vante  tant 
que  l'on  voudra  les  talens  militaires  de  M.  de  Bouille,  il  est  certain  que 
beaucoup  de  citoyens  ne  le  croyent  point  attaché  à  la  révolution  actuelle  ; 
l'opinion  publique  n'est  point  pour  lui  :  les  ministres  ne  le  pouvoient 
ignorer.  Ils  ont  donc  eu  tort  de  le  nommer;  cette  affectation  est  donc 
coupable;  mais  au  reste,  elle  est  conforme  à  leurs  vues.  11  est  incroyable 
que  parmi  les  dénonciations  multipliées  d'insurrections  des  régimens  on 
ait  toujours  tû  la  cause,  et  qu'aucun  officier  n'ait  été  inculpé    » 

Journal  de  Versailles,  t.  II,  n"  93,  p.  391. 

«  M.  Robertspierre  n'a  pas  pensé  à  eux.  11  vouloit  qu'on  remontât 
à  la  source  des  troubles  qu'on  vît  de  quel  côté  étoient  les  torts  comme 
si  on  pouvoit  juger  entre  des  soldats  rebelles  et  des  officiers  soumis  tant 
que  les  premiers  auront  les  armes  à  la  main,  comme  si  rien  pouvoit  justi- 
fier des  violences  exercées  sur  leurs  chefs.  Il  a  fini  par  proposer  d'envoyer 
quatre  membres  de  l'assemblée  pour  ramener  les  soldats  à  l'ordre  et  à 
la  subordination.  )) 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.  IV,  n"   41,  p.   75. 

((  ...Les  soldats  se  sont  jettes  sur  la  masse  du  régiment,  crioit-on. 
On  les  peint  comme  des  voleurs  à  l'assemblée  nationale.  On  représente 
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la  ville  en  feu;  on  assure  qu'ils  veulent  nommer  un  chef,  qu'ils  doivent 
le  promener  sur  un  char  de  triomphe.  A  l'aide  de  ces  faits  controuvés, 
les  noirs,  les  ministériels  surprennent  le  fatal  décret  du  16  (10),  dont 
Robespierre,  le  dernier  des  Romains,  et  mon  héros  semble  seul  prévoir 
les  suites  désastreuses.  » 
L'Ami  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n°  94,  p.  2. 

«  M.  Robespierre  n'a  pas  craint  de  les  accuser  d'être  les  auteurs 
de  l'insurrection  de  Nanci.  Ne  faut-il  pas  avoir  un  grand  courage  pour 
taxer  les  seigneurs  de  faire  mettre  de  gaieté  de  cœur  le  feu  à  leurs 
châteaux,  et  les  nobles  d'exciter  les  soldats  à  verser  le  sang  de  leurs 
officiers,  pour  le  seul  plaisir  de  causer  des  troubles  ?  Ce  seroit,  certes, 
un  dévouement  bien  généreux.  » 
Journal  de  la  Révolution,  n°  20,  p.  160. 

((  MM.  Robespierre  et  Barnave,  qui  ne  demandent  que  la  guerre 
civile  et  veulent  mélanger  le  sang  français,  ont  proposé  d'annoncer,  par 
une  proclamation,  que  l'Assemblée  nationale  examinera,  sans  distinction 
de  rang,  les  torts  respectifs,  et  de  faire  partir  des  commissaires  bien 
choisis,  pour  tout  concilier.  » 
Journal  des  Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  31   août  1790,  p.    19. 

«  Heureusement,  MM.  Biauzat,  Roberspierre,  et  beaucoup  d'autres 
ont  développé  des  principes  plus  humains.  Ils  ont  combattu  cette 
rigueur  excessive  et  dangereuse  dont  on  vouloit  s'armer  contre  des 
Soldats  aigris  par  l'injustice,  dont  le  patriotisme  a  causé  l'erreur,  et  qui 
chérissent  leur  Patrie  autant  qu'ils  l'affligent.  » 
Courier  Français,  t.  VII,  p.  7. 

«  M  .Robertspierre  nous  a  ensuitç  fait  perdre  une  bonne  demi- 
heure  à  nous  entretenir  de  la  révolution,  du  peuple,  et  des  ennemis  de 
l'Etat;  et  il  nous  a  proposé,  après  nous  avoir  fait  un  portrait  peu  flatté 
de  M.  de  Bouille,  de  nommer  deux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  aller  diriger  les  opérations  militaires  de  ce  général. 

«    M.    Barnave   a  tout   autrement  de  méthode   et  de  netteté   dans 
l'esprit.   » 
Journal  général  de  France,  1*""  septembre  1790,  p.   1010. 

«  M.  Robertspierre  n'a  confiance  ni  à  ce  Général  (Bouille),  ni  au 
Ministère  ;  il  opine  au  départ  de  quatre  Membres  qui  vérifieront  les  faits 
et  dirigeront  ou  suspendront  les  mesures  hostiles.   » 
L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.  III,  p.  210. 

«  Mais  grâce  aux  cris  patriotiques  de  Robespierre,  de  Biosas  (sic). 


(10)  Le  décre't  du  16  août  autorisait  à  poursuivre  comme  cou- 
pable du  crime  de  lèze-nation  tout  soldat  ayant  pris  part  à  la  ré- 
bellion  et  qui,  dans  les  24  heures,   n'aurait  pas  confessé   ses  torts. 
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de  Salles,  de  Barnave,  les  accès  de  fureur  des  conjurés  ont  été  suspen- 
dus... » 
Le  Réviseur  Moniteur,  n°  7,  p.  55. 

«  Le  projet  a  été  combattu  par  MM.  Biauzat,  Gouttes,  Robespierre 
et  Barnave;  ils  ont  proposé  d'employer  les  voies  de  douceur  avant  de 
recourir  à  la  force.  » 
Le  Postillon  (Calais),  n"  17,  p.  8. 

«  MM.  La  Fayette,  Duquenoy,  Robespierre  ont  développé  succes- 
sivement la  nécessité  de  prévenir  par  ces  vues  sages  et  conciliatoires,  la 
guerre  civile.   » 
Les  Révolutions  de  l'Europe,  n"   17,  p.  565-566. 

«    MM.    Robespierre   et   Barnave   ont   soutenu   qu'un   tel   acte   de 
rigueur  pourrait  perdre  la  Constitution.  » 


174.  —  SEANCE  DU  l^--  SEPTEMBRE  1790 
Sur  la  demande  des  villes  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine, 

DE  posséder  un  tribunal 


Au  nom  du  comité  de  constitution,  Pinteville,  baron  de  Cernon, 
député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  expose 
c;ue  les  villes  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Eeine,  districts  du  dé- 
partement de  Paris,  réclament  chacune  un  tribunal.  L'Assemblée 
nationale  avait  décidé  le  20  juillet,  qu'il  y  aurait  un  tribunal  par 
district  (décret  du  16  août  1790).  Mais  elle  avait,  par  son  décret  du 
iiô  août,  aidopté  une  organisation  judiciaire  particulière  po'ur  le 
département  de  Paris.  L'article  3  de  ce  décret  prévoyait  la  créa- 
tion, pour  la  ville  et  le,  département  de  Paris,  de  six  tribunaux, 
(cdont   les   arrondissements    seront  déterminés   ». 

Robespierre  intervient,  soutenu  par  Voidel.  Mais  l'Assemblée 
donne  la  majorité  à  un  amendement  de  Camus  qui  stipule  que  le 
siège  des  tribunaux  de  districts  sera  fixé  d'après  l'importance  des 
cantons    qu'ils    englobent    dans    leur    circonscription. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   245,  p.    1013. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XI,  p.   17. 

((  M.  Robertspierre.  Rien  ne  s'oppose  à  la  Pétition  de  la  Ville 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  elle  est  autorisée  par  le  Décret 
du  16  août,  qui  dit  qu'il  y  aura  un  Tribunal  dans  chaque  District;  et  par 
celui  du  25,  sur  l'organisation  judiciaire  du  Département  de  Paris,  qui 
ne  fait  nulle  exception  à  son  égard  »  (1). 
Le  Postillon  (Calais),  n"  181,  p.  2. 

((  M.  Robespierre  :  L'assemblée  nationale  doit  se  rappeller  qu'elle 

(1)  Texte  reproduit  dans  Je  Moniteur,  V,  637:  et  dans  les  Arch. 
pari.,  XVIII,  467, 
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a  décrété  qu'il  seroit  placé  un  tribunal  dans  chaque  District,  ainsi  elle 
a  décrété  qu'il  y  auroit  un  tribunal  dans  le  District  de  Saint-Denis,  et 
un  autre  dans  celui  de  Bourg-la-Reine.   » 
Le  Point  du  Jour,  t.  XIII,  n°  417,  p.  425. 

«  M.  Robespierre  a  proposé  pour  amendement  de  placer  un  tribunal 
dans  chacun  des  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg-la-Reine,   et  de 
ne  pas  renfermer  les  enclaves  des  districts  extérieurs  dans  les  tribunaux 
de  Paris.  )) 
Courier  de  MaJon,  t.  V,  n^  5,  p.  4. 

((    M.    Robespierre   a   demandé    un    tribunal   pour    chacun   de    ces 
districts.  » 
Le  Spectateur  national,  2  septembre   1790. 

«    [Saint-iDenis  demande  à  être  le  chef-lieu  d'un  des  six  tribunaux 
de  la  capitale] . 

«  Ce  système  a  été  appuyé  par  MM.  Robespierre  et  Voydel.  » 


175.  —  SEANCE  DU  3  SEPTEMBRE  1790 
Sur  l'affaire  de  Nancy  (suite) 


L'un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Lta  Tour  du 
Pin,  ministre  de  la  guerre  :  il  transmict  à  l'Assemblée  nationale,  une 
lettre  de  Bouille  et  une  du  directoire  du  département  de  la  Meur- 
the.  qui  rendent  compte  de  la  manière  dont  l'ordre  a  été  rétabli 
à  Nancy  (1). 

Après  plusieurs  interventions,  l'Assemblée  décide  d'aller  aux 
voix,  sur  une  motion  de  Mirabeau.  Robespierre  tente  en  vain  d'ob- 
tenir la  parole. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Mirabeau  fut  adopté  presque 
à  l'unanimité:  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire 
i;lu  département  de  la  Meurthe  et  les  municipalités  de  Nancy  et 
<le   Lunéville    seront   remerciés   de   leur   zèle. 

«  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sous  les  ordres  de 
M.  Bouille,  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de  la  bravoure  ci- 
vique qu'elles  ont  montré  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Nan- 
^y  (2). 


(1)  Lettres  du  roi  et  du  Ministre  de  la  Guerre  à  l'Assemblée 
nationale,  2  septembre  1790.  (Cf.  Point  du  Jour,  t.  XTI,  n"  417, 
7'.  4.31  à  433).  (Rapport  de  Bouille  au  Ministre  de  la  Guerre  sur  la 
manière  dont  il  a  réta-bli  l'ordne  à  Nancy  (cf.  Point  du  Jour, 
t.    XTIL    n°   420.   p.   474-479). 

(2)  Of.  E.  Hamel,  I,  315.  Un  certain  nombre  de  soldats  du  ré- 
c'ment  de  Châteauvieux  furent  condamnés  aux  galères  et  ne  furent 
libérés   que  deux   ans  plus   tard. 
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«  Que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  seront  approuvés  pour 
avoir  glorieu'sement  rempli  leur  devoir   (3). 

«  Que  les  commissaires  dont  l'envoi  a  été  décrété,  se  reJidront 
a  Nancy  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de 
la  tranquillité  et  à  l'instruction  exacte  des  faits  qui  doivent  amener 
la  punition  des   coupables,  de  quelque  grade   qu'ils  puissent  être.    » 

Journal  des  Débats,  t.  XII,  n"  416,  p    15. 

«  M.  Robespierre  vouloit  parler,  on  y  a  montré  l'opposition  la  plus 
marquée.  Il  étoit  à  la  tribune.  Dès  que  M.  Mirabeau  a  eu  fini  sa  rédac- 
tion, il  l'a  lue.  M.  Robespierre  vouloit  parler  encore-,  des  demandes 
répétées  d'aller  aux  voix  se  sont  fait  entendre,  et  le  décret  a  été 
adopté  ainsi  qu'il  suit...  » 

Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel,  n°  248,  p.  1024 

«  M.  Robertspierre  monte  à  la  Tribune. 
«  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix,  sauf  rédaction. 
«  M.  Robertspierre  reste  à  la  Tribune. 

«  M.  Riquetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau)  rédige  un  projet  de 
Décret  dont  il  fait  lecture... 

«   M.   Robertspierre  demande  la  parole  »  (4). 

L'Orateur  du  Peuple,  t.  II,  n"  27,  p.  209-211. 

((  Sommaire  du  journal  :  «  Le  patriote  Roberstpierre  veut  parler 
contre  les  remerciemens  qu'on  vote  au  général  Bouille.  Il  est  arraché 
de  la  tribune  »... 

«  ...Le  crime  a  été  commis...  Alors  qu'on  décréta  que  Bouille 
serait  remercié  pour  avoir  désobéi  au  décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
pour  avoir  enfin  fait  répandre  le  sang  qu'il  pouvait  au  moins  épargner 
(car  tout  son  crime  n'est  pas  encore  connu),  l' incorruptible  Robertspierre 
se  leva  et  voulut  parler  :  des  membres  forcenés,  encore  ivres  du  sang 
qui  venait  de  couler,  l'arrachèrent  malgré  tous  ses  efforts  de  la  tribime 
et  l'empêchèrent  de  dire  un  seul  mot.  On  redoutait  son  opinion  :  quel 
bel  éloge  de  son  patriotisme  !  Et  de  quel  opprobre  s'est  couvert  l'Assem- 
blée Nationale.  )) 

UAmi  du  Peuple  (Marat),  t.  III,  n°  213,  p.  8. 

((  En  vain,  le  fidèle  Robertspierre  a-t-il  voulu  élever  la  voix  pour 
défendre  la  cause  de  la  patrie,  indignement  imm.olée  au  pouvoir  exécutif, 
par  les  noirs  et  les  ministériels,  on  l'a  repoussé  de  la  tribune,  et  forcé 


(3)  Tandis  qu'à  la  Cour  on  ^aipplaudissait  à  la  conduite  de 
Bouille,  la  population  parisienne  exaspérée,  se  porta  vers  les  Tui- 
leries. 

(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  560;  et  dans  les  Arch. 
pari.,   XVIII,   530. 
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au  silence  par  des  cris  répétés  d'aller  aux  voix  et  l'assemblée  traîtresse 
a  décrété...  etc.'.   » 

Les  Révolutions  de  l'Europe,  n°    19,  p.  634. 

«  Huit  membres  tout  au  plus,  parmi  lesquels  on  a  distingué  Robes- 
pierre, Pethion,  Dubois  de  Crance  et  Antoine,  ont  voulu  s'élever 
contre  une  telle  proposition  «  d'élever  des  autels  au  commandant  de 
Metz,  Bouille  »  qui  leur  paraissait  outrager  l'humanité  ))  (5). 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n°  43,  p.   154  et  161. 

«  Le  patriote  M.  Antoine  (6),  cet  excellent  député  de  L,orraine, 
l'un  des  trois  qui,  avec  Robespierre  montés  à  la  tribune  pour  s'opposer 
à  cette  précipitation  de  votes  de  remerciemens  à  Bouille,  ne  purent 
jamais  parvenir  à  se  faire  entendre. 

((  ...Enfin,  une  preuve  sans  réplique  que  l'exposé  de  Bouille  étoit 
faux,  c'est  que  si  les  trois  régimens  avoient  été  rebelles,  aidés  de  la 
fureur  des  femmes  et  des  enfans,  et  du  courage  des  gardes  nationales 
Nancéienes  (sic)  et  au  nombre  de  dix  mille  combattans,  avec  l'avantage 
de  leur  position,  il  étoit  impossible  que  la  petite  armée  de  Bouille  n'eût 
pas  été  exterminée,  et  son  général  pendu,  cela  saute  aux  yeux;  et  voilà 
ce  que  vouloient  représenter  MM.  Robespierre,  Pethion,  Reubell  et 
Anthoine,  lorsque  Beauharnois,  Praslin,  Prugnon,  Emmery  et  Liancourt, 
sollicitèrent  si  vivement  des  actions  de  grâce  à  Bouille,  pour  le  massacre 
du  régiment  de  Chateau-vieux.  » 


(5)  Bouille  adressa  le  9  septembre  une  lettre  de   remercieiments 
'à   l'Assemblée. 

(6)  Anthoine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarreguemines. 


175  bis.  —  SEANCE  DU  7  SEPTEMBRE  1790  (soir) 
Sur  l'organisation  des  Archives  nationales 


Le  débat  sur  l'organisation  des  Archives  (nationales  avaii  com- 
n.encé  devant  l'Assemblée  le  4  septembre.  Gossin,  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Ear-le-Duc,  soutient  la  suite  des  articles  de 
ïon  projet.  L'art.  9  fixe  le  traitement  annuel  de  l'archiviste  à 
(i.OOO  livres  ;  ce  dernier  n'est  autre  que  Camus,  député  du  tiers 
état   de   la  ville    de   Paris. 

Une  discussion  s'engage  au  cours  de  laquelle  Lachaise  d'abord, 
demande  que  ce  traitement  soit  réduit  de  moitié,  puis  un  autre 
membre  rappelle  une  maxime  de  Camus  qui  dit  que  «  l'honneur 
seul  doit  être  la  récompense  du  bon  Citoyen  ;>.  Kobespierre  inter- 
vient   alors. 
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iL' Assemblée  adopta  l'article  en  ces  termes:  «  Le  traitement  de 
l'Archiviste  sera  de  6. (XX)  livres  par  année,  hors  le  temps  où  il  «era 
Membre  de   l'Assemblée  Nationale   ». 

Journal  des  Débats,  n"   422,  p.  6. 

«  Il  n'est  point  ici  question  de  M.  Camus,  a  dit  M.  Robes- 
pierre, mais  de  fixer  le  traitement  de  l'Archiviste.  Certainement  s'il 
éloit  question  de  M.  Camus,  nous  ne  devons  pas  soupçonner  qu'au- 
cune classe  de  Citoyens,  pas  même  la  plus  indigente,  trouvât  mauvais 
qu'un  traitement  aussi  modique  fût  accordé  à  M.  Camus.  La  reconnais- 
sance seule...  De  nombreux  applaudissemens  ont  achevé  sa  phrase.  — 
Quant  au  traitement,  a-t-il  continué,  nous  devons  considérer  des  règles 
générales  et  non  des  intérêts  particuliers.  Or,  le  dépositaire  des  titres 
nationaux  mérite  autant  de  faveur,  mérite  une  indemnité  aussi  considé- 
rable pour  les  soins  utiles  de  cette  administration,  que  tel  Administra- 
teur des  Fmances,  lel  Commis  du  Pouvoir  exécutif,  à  qui  vous  accor- 
dez 10,  20,  100  mille  liv.  d'appointemens.  Je  dem.ande  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendemens.   »  (1) 

(1)  Texte   reproduit  dans  les  Arch.   pari.,   XVIII,   648. 


176.  —  SEANCE  DU  14  SEPTEMBRE  1790 
Sur  la  discipline  militaire 


Le  14  septembre,  le  marquis  de  Bouttliillier,  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Bourges,  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  projet  de  décret  sur  la  discirpline  «  force  principale  des 
«rmées  >k  Après  une  légère  discussion,  onze  articles  du  projet 
furent  votés.  L'article  4  établit  des  peines  différentes  pour  les 
soldats,  pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-oifficiers,  pour 
les  officiers. 

Courier  Français,  t.  VII,  n"  257,  p.   118. 

«  Nous  avons  seulement  rem.arqué  M.  de  Biauzat,  fortement 
appuyé,  comme  de  raison,  par  M.  Roberstpierre,  soutenant  que,  dans 
l'application  des  peines,  le  soldat  devoit  être  traité  comme  l'officier; 
et  que  les  sentimens  d'honneur  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre 
grade  »  (1). 


(1)  Robespierre  émet  une  opinion  identique  à  propos  de  la  dis- 
cussion du  Code  pénal  de  la  Marine  (séance  du  10  aoiit  1790). 
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177.  —  SEANCE  DU  14  SEPTEMBRE  1790  (soir) 

Sur  LE  COSTUME  DES  ECCLÉSIASTIQUES 


Treilhard  présente  à  l'Assemblée  n'ationale,  au  nom  du  comité 
ecclésiasitrque,  une  série  d'articles,  complétant  Le  décret  du  13  fé- 
vrier 1790,  qui  interdit  les  vœux  monastiques.  Une  longue  discuig- 
sioji  s'élève  sur  la  suppression  de  tout  costume  pour  les  ecclésias- 
tiquies  hors  de   leurs  fonctions. 

L'Assemblée,  après  avoir  ébarté  plusieurs  motions  et  amende- 
ments,   adopta   l'article   suivant  (1)    : 

«  XVII.  —  Les  costumes  particuliers  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux demeurent  abolis  ;  en  conséquence,  chaque  religieux  sera  libre 
de   se   vêtir  comme  bon  lui  semblera  »  (2). 

Assemblée   nationale   (Beaulieu),    16   septembre    1790,   p.    3. 

«  M.  Despremesnil  vouloit  que  les  religieux  fussent  affranchis  de 
tout  costume,   M.   Robespierre  demandoit  qu'il   fût  conservé.    ')' 

Le  Point  du  Jour,  t.  XIV,   n°   431,  p.    168. 

((   M.    Robespierre  a  pris   la  parole   et   a  dit  : 

«  Mon  opinion  est  très  déclarée  sur  le  costume  des  ci-devant  reli- 
gieux et  des  ecclésiastiques  en  général:  mais  si  je  crois  qu'il  doive 
être  aboli,  ce  n'est  point  un  motif  injurieux  et  particulier  aux  ecclé- 
siastiques, qui  me  détermine.  11  suffit  que  les  ecclésiastiques  soient 
maintenant  citoyens;  il  me  suffit  que  la  redoutable  corporation  du  clergé 
soit  anéantie  par  la  volonté  générale  ;  je  ne  les  regarde  que  comme 
des  citoyens  qui  ont  des  droits  égaux  aux  autres  citoyens;  je  crois  qu'il 
seroit  injuste  et  inconséquent  de  ne  les  regarder  que  comme  une  classe 
suspecte,  et  en  quelque  sorte  proscrite.  C'eôt  parce  qu'aucune  espèce 
de  fonctionnaires  publics  ne  peut  être  distingué  (sic)  dans  la  société  par 
aucun  costume  particulier,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  c'est 
parce  que  cet  usage  favoriseroit  l'esprit  de  corps,  l'espri*^  de  morgue, 
et  de  despotisme,  que  le  costume  des  ecclésiastiques  doit  être  supprimé 
hors  de  leurs  fonctions.  Car,  dans  l'ordre  social,  les  ministres  du  culte, 
ne  sont  que  des  fonctionnaires  publics;  ils  doivent  être  soumis  aux 
mêmes  principes  que  les  autres  fonctionnaires  publics;  et  comme  l'admi- 
nistrateur, le  juge,  le  législateur  lui-même  ne  porté  aucun  costume, 
c'est-à-dire  aucune  des  marques  qui  annoncent  leur  autorité,  ou  leur 
caractère  public,,  le  prêtre  ne  doit  pas  jouir  seul  de  ce  privilège.  Tout 
ce  que  l'on  pourroit  faire  en  faveur  des  préjugés  que  l'empire  de  l'habi- 
tude et  des  préjugés  pourroit  justifier,  ce  seroit  de  ne  pas  en  faire 
actuellement  une  loi  stricte  et  impérieuse  ;   mais  de  décréter  seulement 


(1)  «   Aux   applaudissemens   des   tribunes   »,    ajoute   le    Point   du 
Jour. 

(2)  C'est  l'art.  22  du  projet  du  Comité. 
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que  les  religieux  et  les  ecclésiastiques,  hors  de  leurs  fonctions,  ne  seront 
point  astreints  à  porter  un  costume  particulier  »  (3). 


<3)  Texte  reproduit  dans  les  Arch.   pari.,   XVIH,    756. 


178.  —  SEANCE  DU  15  SEPTEMBRE  1790 

Sur  UNE  MUTINERIE  DES  MARINS  DE  L' ESCADRE  DE  BrEST 


Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  RenneB, 
rend  compte  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de  marine 
des  troubles  qui  se  sont  produits  le  6  septembre,  dans  l'escadre  aux 
r.,:  dres  d'Albert  de  Eioms,   en   rade  de   Brest, 

A  l'occasion  de  la  lecture  faite  aux  équipages,  du  nouveau  code 
pénal  de  la  marine,  un  mouvement  s'était  déclaré  sur  l'America, 
puis  avait  gagné  le  vaisseau  commandant,  et  de  'là  plusieurs  vais- 
seaux de  l'escadre.  Une  partie  des  équipages  s'empara  des  cha- 
loupes, gagna  la  terre,  et  se  rendit  à  la  maison  commune,  pour 
déposer  entre  les  mains  de  la  municipalité,  les  représentations  des 
matelots  contre  certains  articles  du  code  pénal.  Le  commandant  de 
1  escadre  a  fait  passer  à  l'Assemblée,  le  rapport  de  ces  événements, 
ei  l'assurant  que  l'ordre  avait  été  rétabli  à  bord,  avec  le  retour 
des  matelots  (1). 

Deifermon  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer  qu'  «  elle  veut  bien 
oublier  les  torts  de  quelques  hommes  égarés,  qui  ont  méconnu  les 
dispositions  bienfaisantes  des  décrets  de  l'Assemblée  »...,  et  «  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  représentations  faites  par  M.  Al- 
bert et  par  les  officiers  municipaux  de  Brest,  au  nom  des  matelots 
de"  l'escadre.    » 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté. 

Journal  des  Débats,  t.  XII,  n"   433,  p.   7. 
Journal  de   Versailles,  t.   II,  n°    109,  p.   460. 

«  M.  Moreau  (2)  a  observé  que  l'Assemblée  ne  pouvoit  pas  dire 
qu'elle  vouloit  bien  oublier  les  torts,  ainsi  qu'il  étoit  exprimé  dans  le 
projet  de  décret;  que  l'Assemblée  n'avoit  pas  le  droit  de  remettre 
des  peines,  mais  qu'il  falloit  y  substituer  ces  mots:  que  l'Assemblée 
espéroit  que  le  Roi  voudrait  bien  ovhlier  les  torts,  etc.. 

«  M.  Robespierre  a  dit  que  si  le  corps  législatif  n'avoit  pas  ce 
droit,  le  pouvoir  exécutif,  à  plus  forte  raison,  devoit  en  être  privé.  Il 
a  demandé  que  le  décret  restât  comme  il  étoit.  » 


(1)  Cf.   Point  du  Jour,   t.   XIV,    n°  432,  p.   181  à  185. 

(2)  Moreau  de  St  Méry,  avocat  au  parlement  de  Paris,  et  au 
Conseil  supérieur  de  St-Domingue,  président  de  l'assemblée  des 
Electeurs  parisiens  en  juillet  1789,  député  de  la  Martinique  à  l'As- 
■semblée  nationale  en  1790. 
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179.  —  SEANCE  DU  16  SEPTEMBRE  1790  (soir) 

Sur  LE  TRAITEMENT  DES   MOINES   MENDIANTS 


Le  15  septembre,  l'Assemblée  nationale  avait  continué  l'examen 
des  articles  concernant  le  clergé,  présentés  par  Treilhard,  au  nom 
du   comité   ecclésiastique.   L'article  suivant   avait   été  voté  : 

«  Art.  18.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  statuts  et  règles  de 
leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par  eux  obtenues,  avaient  le 
privilège  de  mendier,  jouiront  du  traitement  fixé  pour  les  religieux 
mendiants,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus  dans  l'usage  de 
mendier,    à   l'époque  du  29   octobre  dernier.    » 

Malgré  l'intervention  de  Robespierre,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, au  début  de  la  séance  du  16  septembre,  l'Assemblée  per- 
sista dans   sa  décision   (1). 

Assemblée   nationale,    Commune   de   Paris   (imitation),    t.    V,    n"    405, 
p.  4. 

((  Sur  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  M.  Robertz- 
pierre  a  observé  que  la  clause  d'un  des  articles  sur  le  traitement  des 
religieux,  portant  que  tous  ceux  qui,  par  leurs  statuts,  étoient  autorisés 
à  mendier  recevroient  le  traitement  décrété  pour  les  religieux  des 
ordres  mendians,  encore  qu'ils  ne  fussent  plus  dans  l'usage  de  mendier, 
rendroit  illusoire  un  de  ses  précédents  décrets,  qui  décide  que  les  reli- 
gieux mendians  et  non  mendians  ne  jouiront  pas  d'un  traitement  égal. 
Je  soutiens,  disoit-il,  que,  si  vous  laissez  subsister  cet  article,  tous  les 
religieux,  même  les  plus  opulens,  tels  que  les  Bénédictins,  les  Bernar- 
dins, seront  réduits  au  traitement  fixé  pour  les  ordres  mendians,  parce 
que  tous  sont  autorisés  à  mendier  par  leurs  statuts.    » 

Journal  des  Débats,  t.  XII,  n°  434.  p.    1. 

((  Après  la  lecture  du  Procès- Verbal ,  M.  Robespierre  a  réclamé 
contre  un  des  articles  décrétés  hier  sur  le  traitement  des  Religieux,  qui 
porte  que  les  Religieux  qui  ont  reçu  de  leurs  Fondateurs  le  privilège 
de  mendier,  seront  traités  comme  mendians.  M.  Robespierre  a  dit  que 
presque  tous  les  Religieux  avoient  reçu  ce  privilège  de  leur  Fondateurs 
(sic),  qu'ainsi  tous  seroient  regardés  comme  mendians  à  l'égard  du 
traitement,  ce  qui  n'étoit  pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée.  » 

L'Ami  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n°   109,  p.  2. 

«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  M.  de 
Robespierre    s'élève    contre    l'article    qui    met    au    rang    des    mendians 


(1)  Cf.   E.   Hamel,  I,   316. 


542  LES   DISCOURS    DE    ROBESPIERRE 

des  ordres  religieux,  qui  pourvus  de  revenus  suffisans,  n'ont  jamais 
profité  de  la  permission  de  mendier.  Assurément,  M.  de  Robespierre 
ne  peut  être  soupçonné  de  partialité  en  faveur  des  religieux;  il  falloit 
une  injustice  bien  révoltante  pour  l'exciter  à  réclamer  contre  un  décret 
de  l'auguste  assemblée;  cependant  ces  importunes  réclamations  ont  été 
étouffées  par  les  cris  ((  à  l'ordre  du  jour  »  (2). 

Le  Postillon  (Calais),  n°    199,  p.   I. 

((  M.  Robespierre  a  demandé  de  faire  une  observation  sur  l'article 
XVllI  du  traitement  des  religieux,  décrété  dans  la  séance  d'hier. 

((  Cet  article  porte  que  tous  les  religieux  qui,  par  leurs  statuts, 
avoient  le  privilège  de  mendier,  jouiront  du  traitement  fixé  pour  les 
religieux  mendians,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus  dans  l'usage 
de  mendier  à  l'époque  du  29  octobre  dernier. 

«  L'opinant  a  demandé  de  substituer  à  la  dernière  disposition  de 
cet  article  à  commencer  des  mots  encore  que  ceux-ci  :  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  plus  dans  l'usage  de  mendier  à  l'époque  du  29  octobre 
dernier. 

«  Cette  motion  a  été  rejettée  par  la  demande  de  l'ordre  du 
jour.  » 

Courrier  extraordinaire,    17  septembre    1790,   p.    1. 

((  M.  Roberspierre  a  ouvert  la  discussion  de  cette  séance  par  une 
observation  sur  l'article  XIX  décrété  hier,  il  a  observé  que  cet  article 
ailoit  mettre  l'assemblée  dans  le  cas  de  traiter  tous  les  religieux  comme 
mendians,  attendu  que  tous  les  ordres  avoient  commencé  par  la  besace. 
L'assemblée  n'a  pas  cru  que  la  tendre  sollicitude  de  M.  Roberspierre 
dût  l'engager  à  revenir  sur  un  décret   »   (3). 

Le  Spectateur  National,    17  septembre    1790. 

«  M.  Robespierre  s'est  élevé  contre  cet  article,  dont  il  n'a  pas 
eu  de  peine  à  démontrer  l'injustice.  Ce  député  a  été,  pour  la  première 
fois,  peut-être  appuyé  par  les  membres  du  côté  droit,  et  combattu  par 
ceux  du  côté  gauche.  Mais  sa  représentation,  pour  être  juste,  n'en  a 
pas  mieux  été  accueillie.  Sur  le  changement  de  rédaction  qu'il  a  pro- 
posé, il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer.   » 

Mercure  National  et  Révolutions  de  l'Europe,  n"  22,  p.  757. 

«  L'article  18  du  décret  rendu  à  la  séance  de  mardi  soir,  concer- 
nant !e  traitement  des  religieux,  a  donné  lieu  à  M.  Robespierre  de 
prendre  la  défense  du  foible  dans  la  personne  des  religieux  mendiants; 


(2)  Texte   reproduit  dans   Bûchez    et  Roux,    VII,    214. 

(3)  Il   s'agit,    non  de    l'art.    19,    mais    de   l'article   18. 
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mais  M.  Lanjuinais  a  donné  à  ce  sujet  un  éclaircissement  suffisant  (4), 
après  lequel  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XIV.  n°  432,  p.   187. 

((  M.  Robespierre  a  proposé  une  modification  à  l'article  XVIII 
sur  le  traitement  des  religieux;  il  craignoit  que  l'on  ne  regardât  la 
presque  totalité  des  religieux  comme  des  mehdians  ».   (5) 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t.  VII,  n"  408,  p.  1. 

«  M.  Robespierre  a  proposé  un  changement  à  l'éirticle  XVIII  du 
décret  sur  le  traitement  des  religieux  concernant  les  ordres  mend'ans; 
sur  l'observation  de  M.  Lanjuinais,  on  est  passé  à  l'ordre  du  jour.  » 

Courier  de  Madon,  t.  V,  n°    14.  p.   229. 
Le  Postillon  (par  le  P.  Duchêne),  n°  3. 

((  M.  Robespierre  :  Il  ne  faut  qu'un  traitement  pour  les  religieux 
mendians  et  autres.   » 


(4)  Lanjuinais  observa  qu'il  était  faux  que  les  ordres  dont  par- 
lait Robespierre  fussent  autorisés  à  mendier  par  leurs  statuts  et  que, 
par  conséquent,    la  motion    était   sans   objet. 

(5)  Texte   reproduit  dans   les  Arch.    pari.,    XIX,    18. 


Société  des  Amis  de  la  Constitution 

180.  —  SEANCE  DU  17  SEPTEMBRE  1790 
Sur  la  maladie  de  Loustalot 


Elysée  Loustalot,  rédigeait  depuis  le  14  juillet  1789,  les  Révo- 
lutions de  Paris,  l'un  des  plus  importants  des  journaux  patriotes. 
TJès  qu'ils  apprennent  sa  maladie,  les  Jacobins  lui  envoient  Robes- 
pierre et  Mercier  en  députation.  Loustalot  devait  mourir  le  19  sep- 
tembre 1790.  Les  Jacobins  arrêtèrent  de  porter  son  deuil,  peaidant 
trois  jours  (1)  ;  son  éloge  funèbre  fut  prononcé  par  Camille  Des- 
nioulins  (2). 

L'Orateur  du  Peuple,  t.  II,  n<'   39,  p.   305. 

((  Maladie  de  Loustalot  »...   «  Le  club  des  Jacobins  lui  a  député 
deux  de  ses  membres,  MM.   Roberspierre  et  Mercier...   »  (3). 

(1)  Cf.    le  Patriote  François,   27   septembre   1790. 

(2)  Cf.  leii  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.  X,  n°  45, 
p.    253. 

(3)  Texte   reproduit   dans   Aulard,    I,   288. 
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181.  —  SEANCE  DU  21  SEPTEMBRE  1790  (soir) 

Première    intervention 
Sur  une  pétition  des  frères  lais  de  St.  François  (I) 


Alors  que  l'Assemblée  doit  continuer  la  discussion  du  projet 
do  décret,  présenté  par  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésia"%tique, 
wiur  le  traitement  des  religieux  et  des  religieuses,  l'abbé  Maury 
signale  «  qu'il  est  porteur  du  vœu  de  150  villes  contre  les  assignats, 
mais  on  a  sollicité  à  grands  cris  l'ordre  du  jour  »   (2). 

UAîT^i  du  Roi,  n°   115,  p.   1  (3), 

((  Avant  d'y  passer  cependant  on  a  permis  à  M.  de  Rol>espIene 
une  pétition  en  faveur  de  Frères  Lais  de  l'ordre  de  Saint-François  qui 
demandent  à  être  traités  comme  les  pères.  Puisqu'on  n'accorde,  en 
effet,  à  ceux-ci  que  le  strict  nécessaire,  c'étoit  bien  le  cas  de  proscrire 
toute  distinction  anti-sociale,  et  contraire  au  système  de  l'égalité  consti- 
tutionnelle, mais  celui  de  l'économie  est  encore  bien  plus  en  faveur; 
et  la  demande  de  M.  de  Robespierre  a  été  rejettée  pour  venir  à  l'ordre 
du  jour.   » 

Deuxième   intervention 
Sur  le  traitement  des  religieuses 


Poursuivant  l'examen  dos  premiers  articles  du  titre  II  du  pro- 
jet du  comité  ecclésiastique,  l'Assemblée,  après  diverses  observa- 
tions,décrète  que-  le  maximum  de  traitement  des  religieuses  de 
chœur  sera  de  700  livres,  et  celui  des  sœurs  converses  de  350  livres. 

Les  articles  2,  3  et  4  du  même  titre  et  relatifs  au  traitemeot 
des  religieuses  furent  votés  le  23  ,au  soir  selon  la  rédaction  du  co- 
mité, les  aamendements  ayant  été  lepoussés  par  la  question  préa- 
lable (4). 

Texte   autographe   de   la  motion   de   Robespierre   (5). 

<(   Que  les  sœurs  converses  jouissent  du  même  traitement  que  les 
autres  religieuses.  Robespierre,  j) 


(1)  Arch.  nat.,  D  XXIX  bis  2,  d.  21,  p.  32.  Supplique  des  frères 
lais  du  troisième  ordre  de  St  François  d'Assise,  de  la  congrégation 
de   France,    s.d. 

(2)  Cf.    E.   Hamel,   I,   316. 

(3)  B.  N.,  4°  Lc^  398,  par  les  continuateurs  de  Fréron.  Dans. 
son  Ami  du  Roi  (B.  N..  4°  Le-  397,  n°  115,  p.  470),  Montjoye  cite 
également  cette  intervention  sauis  toutefois  l'attribuer  à  RoVjespierre. 

(4)  Cf.    E.    Hamel,    I,    317. 

<5)  Aroh.    nat  ,    C   44,    409,   p.    23. 
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182.  —  SEANCE  DU  23  SEPTEMBRE   1790  (soir) 

Sur   LES   TROUBLES   DE   SOISSONS 


Au  nom  du  comité  des  recherches,  Voidel,  député  du  tiers  état 
du  bailliage  de  Sarreguemines,  rend  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale, des  troubles  survenus  à  Soissons,  les  30  juillet  et  l*""  août 
derniers. 

La  municipalité  de  Metz  ayant  fait  procéder  à  l'achat  de  grains, 
à  Soissons,  le  peuple  de  cette  ville  a,  empêché  le  départ  du  second 
convoi,  coimposé  de  23  voitures.  Instruit  de  cette  opposition,  le 
comité  a  écrit  à  la  municipalité  de  Soissons,  pour  qu'elle  fasse 
exécuter  le  décret  suir  la  libre  circulation  des  grains.  Mais  le  peu- 
ple s'oppose  à  toute  tentative,  et  les  grains  sont  replacés  dans  les 
greniers  de  Soissons.  La  municipalité  se  justifie  en  alléguant  que 
«  le  décret  de  rAssemblée  concerne  la  libre  circulation  et  non  la 
libre   extraction    des   grains  d'une   ville   »    (1). 

Le  comité  propose  a  l'Assemblée  de  décréter  qu'elle  u  improuve 
la  conduite  tenue  par  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Sois- 
sons..., leur  enjoint  de  faire  exécuter  littéralement  les  décrets  du 
corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi  ».  Le  comité  propose  en  outre 
qu'il  soit  criouné  au  bailiiage  de  Château-Thierry  d'ouvrir  une 
information  contre  les  auteurs  et  instigateurs  de  ces  troubles. 

Malgré  Kobespeirre,  l'Assemblée  adopta  le  projet  de  décret 
de  son  comité  des  recherches. 

Journal  des  Débats,  t.  XII,  n"  445,  p.  3. 

«  M.  Robespierre  a  défendu,  et  la  Municipalité  et  le  peuple  de 
Soissons,  qui  a  voit  conçu  des  alarmes  patriotiques  sur  un  achat  de  grains 
pour  les  1  roupes  étrangères.  Quoique  ses  inquiétudes  ne  fussent  pas 
fondées,  il  les  avoit,  et  on  ne  peut  pas  lui  en  faire  un  crime.  Il  en 
avoit  aussi  sur  sa  propre  subsistance.  La  Municipalité  pouvoit-elle 
déployer  la  force  pour  l'exécution  d'une  Loi  que  le  peuple  croyoit 
contraire  à  ses  propres  besoins  ?  Etoit-elle  sûre  de  l'obéissance  de 
Soldats  Citoyens  qu'il  eût  fallu  armer  contre  leurs  Concitoyens  ?  Votre 
Loi  laisse  quelque  chose  à  la  prudence  des  Administrateurs,  et  elle 
doit  juger  des  circonstances.  11  ne  faut  pas  s'accoutumer  à  voir  exécutei 
avec  la  plus  implacable  sévérité,  des  Loix  que  l'on  a  peint  comme 
bienfaisantes  pour  le  Peuple.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  268,  p.    1110. 

«  M.  Robertspierre.  Je  réclame  contre  le  projet  du  Comité.  La 
Municipalité    de    Soissons    s'est    conduite    comme    elle    le    devoit.    Le 


(1)  Cf.  Arch.  nat.,  D  XXIX  bis  10,  d.  111;  et  E.  Hamel,  I,  319: 
((  La  circulation  des  grains  rencontira,  il  faut  le  dire,  la  pilus  vive 
opposition  dans  les  journaux  du  parti  populaire;  elle  paraissait 
un  piège  ministériel  »  (cf.  Ami  du  Peuple,  n**  242). 
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Peuple  devoit  être  inquiet  sur  sa  subsistance,  il  devoit  craindre  que 
les  grains  ne  fussent  importés  à  l'Etranger,  ou  ne  servissent  aux  troupes 
étrangères.  N'aliénons  pas  de  l'Assemblée  Nationale  le  Peuple,  par 
des  Décrets  tels  que  ceux  qu'on  nous  propose  »  (2). 

Journal  universel,   t.   VII,   p.   2453. 

Courier  de  Madon,  t.  V,  n°  20,  p.  346. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (imitât.),  t.V,  n°413,  p. 3  (3). 

«  Si  les  officiers  municipaux  de  Soissons,  dit  M.  Robespierre, 
n'ont  pas  fait  exécuter  la  loi  martiale,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  pu. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  ici  que  la  garde  nationale  n'auroit  pas  voulu 
faire  feu  sur  le  peuple;  et  il  paroît  qu'on  veut  porter  l'Assemblée 
Nationale  à  des  actes  de  rigueur,  afin  d'aliéner  le  peuple.  » 

((  A  ces  mots  les  galeries  ont  beaucoup  applaudi  et  je  n'ai  pu  me 
défendre  d'applaudir  aussi  ces  dernières  expressions  de  notre  ami 
Robespierre.  Il  a  grandement  raison.  Oui,  on  ne  cherche,  je  l'ai  déjà 
dit  dans  plusieurs  de  nos  numéros,  on  ne  cherche  qu'à  arracher  à 
l'Assemblée  Nationale  des  décrets  sanglants  pour  les  présenter  au  peu- 
ple et  lui  dire  :  «  Tiens,  voilà  tes  législateurs,  implore-les  donc  !  !  » 

Mercure  de  France,  2  octobre   1790. 

«  M.  Voidel  avoit  joint  à  ce  récit  un  projet  de  Décret  qui  a  ému 
M.  Robespierre.  Cet  honorable  Membre  n'a  pas  voulu  laisser  parler 
d'un*  insurrection,  sans  lui  prêter  le  secours  de  son  éloquence.  I^s 
alarmes  du  peuple  de  Soissons  lui  ont  paru  très  patriotiques.  Une  muni- 
cipalité peut-elle  exécuter  une  Loi  contre  le  vœu  du  Peuple,  qui 
la  juge  contraire  au  soin  de  sa  subsistance  ?  Des  Soldats  citoyens 
eussent-ils  obéi  ?  On  voit  par  ces  maximes  de  M.  Robespierre,  que 
si  le  délit  de  Soissons  ne  se  répète  pas  ailleurs,  ce  ne  sera  pas  sa 
faute.    » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  V,  n°    140,  p.  475. 

«  Un  seul  membre  (M.  Roberspierre)  a  entrepris  de  défendre  la 
municipalité,  et  a  dit  :  «  Si  les  officiers  municipaux  n'ont  pas  fait  exé- 
cuter la  loi  martiale,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  pu...  Il  ne  faut  jamais, 
ajouta-t-il,  compromettre  l'autorité  de  la  loi,  lorsqu'on  n'est  pas  sûr 
de  la  faire  exécuter  avec  succès...   » 

((  Il  y  avoit  une  réponse  à  faire,  et  c'est  de  M.  Badoui  (4)  que 
nous  l'emprunterons...   » 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  V,  370  ;  dans  les  Arch. 
pari.,   XIX,   175,  et  dans  Buohez  et  Roux,   VII,   229. 

(3)  Jusqu'à  «  aliéner  le  peuple  ». 
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Le  Patriote  François,  t.  III,  n°  413,  p.  2. 

((  M.  Robespierre  a  vivement  combattu  la  disposition  qui  improuve 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Soissons  qui,  suivant  lui,  ont 
agi  comme  ils  le  dévoient.  » 

L'Ami  da  Roi,  25  septembre   1790,  p.  488. 

«  M.  Roberspierre  a  cru  devoii  s'opposer  à  ce  que  l'on  condam- 
nât la  conduite  des  officiers  municipaux  de  Soissons,  et  les  a  défen- 
dus.  » 


(4)  iSans  doute  Roederer.  Roederer  répliqua  en  effet  à  Robes- 
pierre que,  d'après  ses  principes,  la  ville  de  Metz,  comme  les  autres 
cités  frontières  qui  manqueraient  de  grains,  se  trouveraient  con- 
damnées à  la  disette  puisque  les  autres  pourraient  empêcher  la  libre 
circulation   des    grains. 


Société  des  Amis  de  la  Constitution 

183-  —  SEANCE  DU  3  OCTOBRE  1790 

Sur  une  proposition  d'indemnité  aux  électeurs 
et  aux  administrateurs 


Birostaret,  avocat  à  Casteijaloux,  député  du  tiers  état  de  la 
feénéchaussé'e  de  Nérac,  fait  la  motion  d'allouer  une  inddmnité  aux 
électeurs  et  aux  administrateurs.  Biauzat  s'y  oppose,  anguant  que 
les  gardes  nationales  dont  le  service  est  plus  rude,  ne  sont  pas 
'Salariés.  Robespierre  paraîtra  la  tribune  (1).  Mais  l'imipatience  de 
l'Assemblée   l'empêche    de   parler. 

Courrier  extraordinaire,   4  octobre   1790,  p.   5. 

«  M.  Robespierre  a  paru  à  la  tribune;  mais  l'assemblée  ayant 
témoigné  quelqu' impatience,  l'honorable  membre  s'est  retiré,  comme 
Jérémie,   la   larme  à  l'deir  »   (2), 


(1)  Robespierre  souhaitait  en  effet  qu'on  attribuât  une  indemnité 
.-jjiurnalière  à  tous  ceux  que  les  affaires  publiques  privaient  de  leur 
Magne  pain  en  les  éloignant  de  leurs  préoccupations  habituelles.  Il 
Kléveloppa  cette  idcc  dans  son  discours  sur  l'organisation  des  gar- 
des  nationales   (cf.    ci-dessous,   décembre   1790). 

(2)  Rien  dans   Aulard  à   cette   date. 
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184.  —  SEANCE  DU  4  OCTOBRE  1790  (soii) 
Sur  les  domaines  nationaux  réservés  au  roi 


L©  4  octobre  au  soir,  Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussés  de  Villefran'Cihe  de  Beaujolais,  présente  à  l'Assemblée  na- 
itionale,  au  nom  des  comités  ecclésiastique,  d'aliénation  des  biens 
Tiationaux,  de  m&ndicitc  et  desi  finances,  un  projet  de  décret  dont 
le  titre  premier  a  pour  objet,  la  distinction  des  biens  nationaux  à 
vendre  ou  à  conssi^ver,  et  .''administration  de  ces  biens  en  général 
L'article  4  concerne  les  châteaux  royaux.  Contre  la  droite,  qui 
aurait  voulu  que  l'on  ajoutât  au  mot  «  réservés  »,  la  mention: 
«  d'après'  le  choix  du  roi  «  (1),  Bobespierre  fait  valoir  les  droits 
de  la  nation. 

Sa  motion  (2)  entraîne  l'Assemblée  nationale,  et  l'article  4  est 
A'oté  sou'S  cette  rédaiction  :  «  Sont  et  deaneurent  exceptés  de  la  vente 
des  domaines  ceux  qui  auront  été  réservés  au  roi,  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale...    » 

L'Ami  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n"   1939.  p.  3. 

«  Il  est  de  l'essence  de  la  Constitution,  suivant  M.  de  Rol>espiene, 
que  ce  soit  l'assemblée  nationale  qui  assigne  au  Roi  son  quartier,  son 
logement,  le  lieu  de  ses  promenades;  en  conséquence  par  la  question 
préalable,  on  a  repoussé  la  demande  de  la  liberté  du  choix  réclamée 
en  faveur  du  Roi;  on  a  fait  plus;  sur  la  motion  de  M.  Robespierre, 
afin  que  l'Europ^e  ne  pût  pas  s'y  tromper,  et  s'imaginer  qu'un  peuple 
libre  laissoit  à  son  roi  le  choix  de  ses  maisons  de  plaisance,  après  ces 
mots,  réservés  au  Roi,  on  a  eu  soin  d'ajouter,  en  vertu  des  décrets 
de  rassemblée.  » 


(1)  Cf.    E.    Hamel,   I,   322. 

(2)  Arch.  nat.,  C  45,  417,  p.  28.  Texte  autoigraphe  de  la  motion: 
«  que  les  domaines  qui  auront  été  réservés  au  Koi  par  un  décret 
de    l'assemblée    nationale    soient    exceptés.    Robespierre    ». 


185.  —  SEANCE  DU  5  OCTOBRE  1790  (soir) 

Sur  la  conduite  de  la  chambre  des  vacations 

DU  Parlement  de  Toulouse 


iLe  président  fait  lecture  d'une  note  du  garde-des-sceaux  qui 
informe  l'Assemblée  nationale,  de  la  manière  dont  les  chambres 
de  vacations  de  divers  parlements  ont  reçu  le  décret  qui  supprime 
toute  l'ancienne  hiérarchie  judiciaire.  La  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse  a  pris  le  25  septembre,  un  arrêté  dont 
Je   roi  croit  devoir  transmettre  copie  à  rÂs&emblée   (1). 

«  ...La  cour  inviolablement  attachée  à  la  personne  sacrée  du 
roi,   aux  princes  de    son   auguste   sang  et  aux   lois   anciennes,    pro- 


(1)  Cf.  cette  copie  dans  le  Point  du  Jour,  t.  XV,  p.  90-93. 
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teste  pour  l'intérêt  duidit  seigneur  roi,  contre  le  bouleviersement 
■de  la  monarcihie,  l'anéantissement  des  ordres,  l'envahissement  des 
propriétés,  la  suppriession  de  la  cour  de  Languedoc;  et  vu  que  les 
précédents  édits  et  déclarations  n'ont  été  transcrits  par  elle  sur 
les  registres  que  provisoirement  et  à  charge  de  l'être  à  nouveau, 
à  la  rentrée  de  la  cour,  clause  •  maintenant  illusoire,  elle  déclare 
lesdits  enregistrements  non  avenus...  La  cour,  considérant  son 
précédent  aa-rêté  et  l'impossibilité  où  elle  est  de  se  détruire  elle- 
iniême,  déclare  ne  pouvoir  procéder  à  l'enregistrement  de-s  dites 
lettres  patentes    de   suppression.    » 

Après  l'intervention  de  Robespierre,  la  lettre  du  garde  des 
sceaux  et  les  pièces  jointes  furent  renvoyées  au  comité  des  rap- 
ports  (2). 

Le  Spectateur  national,  7  octobre  1790,  n"  310. 

«  Après  la  lecture  de  cette  pièce,  M.  Robespierre  a  demandé  et 
obtenu  la  parole.  Il  a  dit  que  les  magistrats  de  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Toulouse,  en  prenant  cet  arrêté,  s'étoient  rendue  coupable  de 
lèze-nation,  qu'ils  méritoient  qu'on  leur  infligeât  les  châtimens  dus  aux 
plus  grands  criminels;  mais  que  quoiqu'ils  eussent  violé  l'autorité  suprême 
des  représentans  de  la  nation  il  étoit  de  la  politique  (mieux  auroit  valu 
dire  de  la  générosité)  de  l'assemblée  de  se  montrer  indulgente  envers 
des  ennemis  vaincus,  honteux  de  leur  défaite  et  accablés  de  tout  le 
poids  de  l'opinion  publique.  M.  Robespierre  a  fait  un  crime  à  M.  le 
garde-«des-sceaux  d'avoir  donné  connoissance  au  corps  législatif  de 
l'arrêté  séditieux  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse. 
M.  l'archevêque  de  Bordeaux  auroit,  selon  lui,  montré  plus  de  sagesse 
et  de  patriotisme,  s'il  avoit  enseveli  dans  l'oubli  ce  monument  de  sédi- 
tion et  de  révolte.  M.  Robespierre  croit  voir  dans  cette  conduite  une 
sorte  de  coalition  entre  M.  le  garde-des-sceaux  et  les  membres  de  l'an- 
cienne magistrature.  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  sur  ces 
soupçons  formés  par  M.  Robespierre,  nous  dirons  seulement  qu'il  faut 
qu'ils  aient  paru  à  la  fols  bien  extravagans  et  bien  Injustes,  puisqu'il 
n'a  pu  les  manifester  sans  exciter  contre  lui  les  vlolens  murmures  de 
ceux-mêmes  qui  se  sont  jusqu'à  ce  jour  montrés  ses  plus  zélés  partisans.» 

Journal  général  de  France,  7  octobre  1790,  p.  1 177. 

((  M.  Robertsplerre  a  vu  dans  les  Magistrats  du  Parlement  de 
Toulouse    des    criminels    de    lèze-Natlon,    et    néanmoins    des    ennemis 


(2)  Cf.  E.  Hamel  (I,  320).  Le  8  octobre,  le  duc  de  Broglie, 
au  nom  des  comités  de  constitution  et  des  rapports,  demandera 
'o  châtiment  des  parlementaires  de  Toulouse  que  l'Assiemblée  ren- 
verra devant  la  haute  cour  nationale.  Plusieurs  membres  du  ci- 
<Ieyant  Parlement  de  Toulouse  furent  condamnés  à  mort  par  le 
Tribunal  révolutionnaire  le  26  prairial  et  le  18  imessidor  an  II,  à 
raison   de   leurs  diverses   manifestations   contre   la  Bévolution. 
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vaincus,  qu'il  falloit  traiter  avec  indulgence.  Son  indignation  sVst  tour- 
née contre  M.  le  Garde-<des-Sceaux,  qui,  disoit-il,  devoit  laisser  dans 
l'oubli  cet  Arrêté  séditieux;  qui,  disoit-il  encore,  entroit  pour  quelque 
chose  dans  la  coalition  des  Magistrats;  mais  dont  nous  disons,  nous, 
que  la  situation  étoit  sans  doute  fort  embarrassante  :  car  certainement  on 
lui  eût  fait  un  crime  d'avoir  laissé  ignorer  cet  Arrêté  à  l'Assemblée ,  Au 
reste,  le  soupçon  de  M.  Robertspierre  a  excité  de  grands  murmures.   » 

Journal  du  Soir,  t.  I,  n"  92,  p.  2. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (imitation),  t. VI,  n°425,  p.  4. 

«  M.  Robespierre  a  dit  que  l'assemblée  ne  devoit  regarder  la  con- 
duite de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  que  comme 
l'effet  du  délire  ou  du  désespoir  d'un  ennemi  foible,  vaincu,  accablé 
sous  le  poids  de  l'opinion  publique;  il  faut,  ajoutoit-il,  que  l'assemblée 
déployé  à  son  égard,  cette  modération  qui  est  le  signe  évident  de  la  force 
et  la  marque  distinctive  de  la  toute-puissance.  Cependant,  il  vouloit  que 
les  membres  de  cette  chambre  fussent  traités  comme  des  ennemis  de 
la  nation,  et  il  demandoit  qu'on  les  mandât  à  la  barre;  cette  demande 
a  été  repoussée  par  des  murmures.   » 

Le  Patriote  François,  t.  III,  n"  425,  p.   1. 

((  Un  arrêté  aussi  séditieux  a  enflammé  la  colère  du  patriote  M. 
Robespierre.  Il  a  soutenu,  avec  raison,  que  les  magistraits  de  Toulouse 
mériteroient  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse-nation;  mais  qu'il  étoit 
de  la  politique  de  l'assemblée  de  se  montrer  généreuse  et  indulgente 
envers  des  ennemis  vaincus.  11  a  fait  un  crime  au  garde-des-Sceaux 
d'avoir  communiqué  au  corps  législatif  cet  arrêté,  qui  devoit  rester  dans 
l'oubli.  Il  croit  voir  une  sorte  de  coalition  entre  ce  ministre  et  les  mem- 
bres de  l'ancienne  magistrature.   » 

Mercure  de  France,   16  octobre  1790,  p.    196. 

«  A  sa  lecture,  M.  Robespierre,  toujours  maître  de  lui-même, 
comme  doit  l'être  un  Sénateur,  s'étoit  pris  de  cet  Arrêté,  suivant  l'usage, 
au  Pouvoir  Exécutif.  Il  avoit  trouvé  inouï  que  le  Garde-des-Sceaux 
eût  osé  le  communiquer  à  la  Diète  Françoise;  bien  entendu  que  M.  Ro- 
bespierre auroit  traité  de  crime  de  lèze-Nation,  le  silence  de  M.  le 
Garde-de s  Sceaux,  s'il  n'eût  pas  envoyé  l'Arrêté.  Des  huées  furent  la 
seule  récompense  du  zèle  de  M.  Robespierre.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XVI,  p.  248. 

«  M.  de  Robespierre  a  observé,  avec  son  laconisme  ordinaire, 
qu'une  telle  conduite  étoit  sans  doute  l'effet  du  délire  :  cependant,  il  a 
parlé  d'appel  à  la  barre;  mais  l'assemblée  a  voulu  écouter  auparavant 
son  comité  des  rapports  :  elle  lui  a  envoyé  le  tout.  » 
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Courier  national  (Beuvin),  7  octobre  1790,  p.  5. 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),  t. VIII,  n°428,  p    5. 

«  M.  Robespierre,  au  grand  étonnement  de  l'assemblée,  a  dérogé 
à  sa  sévérité  ordinaire,  en  réclamant  la  clémence  de  l'assemblée,  en 
faveur  de  cette  cour  expirante,  à  laquelle  il  pardonne  dans  son  agonie 
les  mouvemens  de  son  désespoir.  » 

Journal  de  Versailles,  t.  III,  n"   129,  p.  550. 

«  L'assemblée  n'a  pas  paru  sentir  assez  fortement  les  conséquences 
de  cette  espèce  d'insurrection,  ou  plutôt  «de  rébellion  à  la  loi.  Elle  a 
montré  un  moment  le  mépris  du  lion  pour  ces  vains  efforts  de  magistrats 
qui  furent  long-tems  trop  foibles  et  trop  orgueilleux. 

((  M.  Robertspierre  l'a  tirée  de  cette  position  par  une  exagération. 
Il  falloit,  selon  lui,  mander  les  parlemens  à  la  barre  Sa  motion  a  été 
dédaignée.  » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  280,  p.  1164. 

«  M.  Robertspierre.  Cet  Arrêté  n'est  qu'un  acte  de  délire  qui  ne 
doit  exciter  que  le  mépris.  L'Assemblée  peut  déclarer  aux  divers  Mem- 
bres de  Toulouse,  qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être  de  mauvais 
Citoyens.  Ce  corps  se  coalise  avec  le  Pouvoir  exécutif  (Il  s'élève  des 
murmures).  Pourquoi  ce  Ministre  s'empresse  t'il  d'en  prévenir  l'Assem- 
blée. (Les  murmures  augmentent).  M.  Robertspierre  descend  de  la  Tri- 
bune (3).  » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t. VI,  n*  145,  p.  89  (4). 
Courier  de  Madon,  t.  VI,  n°  4,  p.  70. 
Courrier  extraordinaire,  t.    III,  p.   8  (5). 

«  M.  Robespierre.  J'observe  que  l'assemblée  ne  peut  voir,  dans 
les  membres  du  parlement  de  Toulouse,  que  des  ennemis  foibles,  vaincus, 
accablés  sous  le  poids  de  l'opinion  publique. 

«  Je  demande  qu'elle  déploie  cette  modération  et  cette  fermeté 
sage,  qui  sont  les  signes  les  plus  évidens  de  la  force,  et  la  marque 
distinctive  de  la  toute  puissance. 

«  MM.,  traitez  les  membres  de  ce  parlement  comme  des  ennemis 
de  la  nation,   considérés  dans  un  délire   manifeste,    je  demande   donc 


(3)  Texte   reproduit  dans   le  Moniteur,   VI,    60;  dans   Bûchez  et 
lîoux,   VÎT.    352;   et  dans   les   Arch.   pari.,   XIX,   469._ 

(4)  Elles    reproduisent   seulement   les   deux   premiers   alinëas. 

(5)  II    reproduit   le   premier    alinéa. 
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en  outre  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre.  Cette  proposition  a  excité  de 
grands  murmures.  )> 

Journal  gratuit,  n°  18,  p.  276. 

«  M.  Robespiene  a  demandé  que  ces  magistrats  fussent  mandés 
à  la  barre.  Il  s'est  plaint  de  ce  que  M.  le  Garde-des-Sceaux  envoyait 
à  l'Assemblée  des  protestations  aussi   injurieuses.    )> 


186.  —  SEANCE  DU  23  OCTOBRE  1790 

Sur  LES   DROITS  POLITIQUES   DES   INDIGENTS 


Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchauissée  de  Rennes, 
avait,  au  nom  du  comité  des  impositions,  présenté  à  l'Assemblée 
iLationale,  le  19  octobre,  un  rapport  sur  la  contribution  personnelle. 
•-La  discussion  du  projet  de  décret  avait  commencé  le  21  octobre  au 
soi»r. 

Le  23  octobre,  la  discussioa  S3  poursuit.  Après  un  court  débat, 
Defermon  présente  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  3  du  titre  II: 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à  rai::on  des 
fa/cukés  qui  donaent  le  titre  de  citoyen  actifs  sera  fixée  à  la  vileur 
de  trois  journées  de  travail,  dont  le  taux  sera  proposé  par  chaque 
district  pour  les  municipalités  de  son  territoire  et  arrêté  par  cha- 
que   département.    » 

Roederer  déclare  q^^l  est  nécessaire  que  l'Assemblée  décide 
quelles  sont  les  facultés  auxquelles  on  attache  le  titre  de  citoyen 
actif:  le  salarié  qui  ne  gagne  que  sa  subsistance  et  qui  ne  peut  rien 
distraire  de  sa  journée,  doit  être  mis  hors  de  cause;  mais  comme 
il  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  sociales,  il  ne  doit  pas  non 
plus  être  imposé. 

Robespierre  s'élève  contre  la  proposition  de  Roederer,  qu'ap- 
puya  au  contraire   d'André. 

Defermon  propore  de  faire  de  la  motion  de  Roederer  un  arti- 
cle à  part,   dont  il  présente  la  rédaction  : 

«  Art.  4.  La  contribution  des  trois  journées  de  travail  sera  payée 
par  tou'S  ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncières  ou  mobilières, 
qui,  réduits  à  leur  travail  journalier,  exerceront  quelque  profes- 
sion qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que  celui  des  ouvriers  ou 
manœuvres  de  la  dernière  classe.   » 

iLes  articles  3  et  4  furent  décrétés  par  l'Assemblée. 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.  III,  n°  263,  p.  5. 

«  M.  de  Robespierre,  le  seul  député  qui  paroisse  instruit  des 
grands  principes,  et  peut-être  le  seul  vrai  patriote  qui  siège  dans  le 
sénat,  s'est  fortement  récrié  contre  cette  injustice  :  il  a  soutenu  et  avec 
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raison,  qu'il  n'appartient  pas  au  législateur  ide  priver  les  indigens  de  la 
qualité  de  citoyen  actif  :  non  pas,  comme  il  le  disoit,  parce  que  le 
droit  de  citoyen  vient  de  la  nature,  mais  parce  que  dans  un  gouver- 
nement juste  tous  les  membres  de  l'état  doivent  avoir  les  mêmes  droits. 
C'est  un  plaisant  sophisme  que  celui  de  ces  harangueurs  qui  préten- 
daient «  que  l'indigent  ayant  besoin  du  salaire  de  sa  journée  pour 
subsister,  et  n'ayant  point  de  temps  à  donner  pour  la  chose  publique, 
n'a  pas  droit  de  s'en  occuper  »   (1). 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  VI,  n°   153,  p.  236. 
Courier  de  Madon,  t.  VI,  n°  20,  p.  317. 

«  M.  Robespiene  a  demandé  la  question  préalable  :  Non,  a-t-il 
dit,  que  je  veuille  soustraire  qui  que  ce  puisse  être  à  l'imposition,  mais 
seulement  parce  que  je  pense  que  personne  n'a  le  droit,  pas  même  le 
législateur,  d'établir  des  bornes  au-delà  desquelles  on  ne  peut  plus  être 
citoyen.  L'homme  est  citoyen  par  la  nature;  personne  ne  sauroit  lui 
arracher  ce  droit,  qui  est  inséparable  de  celui  qu'il  a  d'exister  sur  la 
terre.   )> 

Journal  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  23  octobre   1790,  p.  4. 

«  MM.  Fermont  et  Robertspierre,  ont  soutenu,  l'un  que  l'influence 
de  l'homme  riche  seroit  nulle,  parce  que  les  rôles  des  impositions  ne  se 
feroient  pas  au  moment  des  élections;  l'autre  que  le  droit  de  Citoyen 
actif  ne  pouvoit  être  refusé,  pas  même  par  le  Législateur  à  un  seul 
Citoyen  domicilié,  et  que  ce  droit  étoit  inséparable  de  celui  que  tout 
homme  a  d'exister  dans  le  Royaume.   )) 

«  M.  d'André  n'a  fait,  à  cette  vérité,  qu'une  réponse  subtile  en 
disant  qu'on  est  homme  par  la  nature,  Citoyen  par  la  loi,  et  que  sans 
la  loi  nous  serions  tous  des  brigands;  mais  M.  Robertspierre  avoit  parlé 
du  Citoyen  domicilié,  de  celui  qui  vit  sous  le  joug  nécessaire  de  la 
loi,  et  point  du  tout  du  brigand  et  du  vagabond;  il  avoit  pensé  que  si 
la  loi  fait  le  Citoyen,  le  pauvre  et  le  riche  ont  également  droit  à  ce 
beau  titre,  puisque  tous  deux  obéissent  à  la  loi.   » 

L'Ami  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n"  148,  p.  2. 

«  Cependant  M.  de  Robespierre,  qui  connoît  mieux  que  personne 
tout  l'intérêt  que  doit  inspirer  la  classe  proscrite,  tout  le  peirti  qu'on  en 
peut  tirer  dans  les  assemblées,  a  été  encore  bien  plus  loin  que  !e  comité. 
Ce  n'étoit  pas  seulement  à  ceux  qui  déclareroient  vouloir  payer  la  con- 


(1)  Cf.    E.    Hamel,   I,   323,   23  octobre   1790.    Marat   continua   son 
ticle  sur  la  Défense  des  pauvres  dans  le  n°  264,  p.  5-7. 
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tribution  civique,  mais  aussi  à  ceux  qui  ne  pourroient  et  ne  voudroient 
pas  s  y  soumettre,  à  tous  les  citoyens,  en  un  mot,  sans  aucune  distinc- 
tion, qu'il  voulolt  ouvrir  l'entrée  des  assemblées. 

«  Il  n'appartient  à  personne,  dit-il,  pas  même  au  législateur,  de 
placer  des  bornes  au-delà  desquelles  on  ne  peut  plus  être  citoyen. 
L''homme  est  citoyen  par  la  nature,  par  cela  seul  qu'il  a  droit  d'exister 
sur  la  terre,  droit  antérieur  aux  législateurs  et  aux  lois,  qui  n'ont  pas 
celui  de  le  lui  arracher.   » 

«  Notre  législateur,  président  du  tribunal  de  Versailles  (2),  a  eu 
l'esprit  de  gâter  une  cause  excellente  et  de  dire  une  absurdité  à  l'appui 
d'une  vérité  incontestable,  du  moins  dans  les  principes  de  ses  adver- 
saires.  » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  unioersel,  n"   297,  p.    1230. 

«  M.  Robertspierre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  M.  Roederer.  Lx>in  d'augmenter  les  difficultés,  il  faudroit 
les  diminuer,  le  droit  de  Citoyen  est  un  droit  naturel,  dont  doit  jouir 
tout  membre  d'une  Société  politique;  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  de 
l'intervention  du  Législateur   »   (3). 

Assemblée  nationale,   Comnnune  de  Paris   (imitation),   t.   VI,   n°    442, 
p.  5. 

«  M.  Robertspierre  soutenoit  qu'il  n'appartenoit  point  au  légis- 
lateur de  priver  l'indigent  du  droit  de  citoyen  actif,  l'homme,  disoit-il, 
est  citoyen  par  la  nature,  ce  titre  est  antérieur  aux  loix;  nul  n'a  le 
droit  de  lui  arracher,   l'opinant  concluoit  à  la  question  préalable,    » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XV,  n"  470,  p.  334. 
Journal  du  Soir,  t.   I,   n°    109,  p.   3. 

«  M.  Roberspierre  dit  que  le  pauvre  doit,  comme  le  riche,  parti- 
ciper à  toutes  les  prérogatives  de  l'ordre  social.  Le  pouvoir  législatif 
ne  peut  pas,  dit  l'opinant,  frustrer  l'indigent  de  ce  droit.    » 

Mercure  de  France,   30  octobre    1790,   p.    370. 

«  M-  Robespierre  a  cru  soutenir  l'article  par  le  lieu  commun 
absurde  qui  forme  toute  la  science  politique  de  cet  honorable  Membre  : 
«  Le  droit  naturel,  a-t-il  dit,  donne  à  chaque  Membre  de  la  Société 
le  droit  de  Citoyen.  » 


(2)  Cf.  ci-dessous,  page  663,  note  14. 

(3)  Texte    reproduit    -dans    le    Moniteur.    VI,    191  ;    et    dans 
Arch.    pari.,    XIX,    771. 
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187.  —  SEANCE  DU  25  OCTOBRE  1790 

Première    intervention 
Sur  la  haute  cour  nationale 


Le  Ciiapelier,  au  noon  du  comité  de  constitution,  expose  à  l'As- 
?emblée  nationale,  les  principes  qui  ont  guidé  le  •  comité  dans  son 
tj^avail  sur  la  haute  cour  nationale  et  le  tribunal  de  cassation  ;  il 
donne  lecture  du  projet  de   déoret. 

La  haute-cour  nationale  sera  composée  d'un  haut-jury  et  de 
minq  grands-juges  qui  dirigeront  l'instruction  (article  P"").  Les  élec- 
teurs de  chaque  département,  après  avoir  nommé  les  représentants 
du  co'rps  .législatif,  éliront  un  citoy.en  qui  sera  inscrit  sur  le  tableau 
du  haut-jury,  pour  toute  la  législature  '{a,Yti(ile  2).  La  haute-cour 
nationale  connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps  légis- 
latif jugera  nécessaire  de  se  rendre  l'accusateur  (artiicle  4).  Elle 
se  réunira  à  une  distance  de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la 
législature  tieradra  ses  séances  (artidle  6).  Le  haut-jury  'sera  de 
vingt-quatre  membres  (article  11).  Le  oommi&saire  du  roi  du  tri- 
bunal de  district,  dans  le  ressort  duquel  la  haute-cour  siégera,  fera 
auprès   d'elle   les   fonctions   de   commissaire   du    roi. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'ensemble  du  projet.  Robespierrie 
interivient  le  premier   (1). 

Au  terme  du  débat,  l'Assemblée  décida  de  s'occuper  du  tribu- 
nal de  cassiation,  avant  de  discuter  le  projet  sur  la  haute-cour  na- 
tionaîle,  l'organisation  de  cette  dernière  étant  calquée  sur  celle  du 
tribunal   de    cassation. 

Le  Point  du  Jour,  t.  XV,  n°   473-474,  p.   369  et  389-391. 

«  M.  Robespierre  a  parlé  le  premier  contre  le  plan  du  Comité. 
Il  trouvoit  le  nombre  des  jurés  trop  restreint  à  22  (2);  il  proposoit  que 
chaque  département  en  nommât  deux  (3)  ;  que  le  nombre  qui  restoit 
après  la  réduction  opérée  par  les  récusations,  fût  déclaré  suffisant,  et 
que  l'on  prît  panni  eux  les  grands  juges  chargés  d'appliquer  la  loi. 
Il  ajoutoit  que  les  membres  de  la  cour  nationale  ne  dévoient  pas  être 
réélus,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  devoit  être  permis  de  recevoir 
aucun  don,  pension,  ni  emploi  du  pouvoir  exécutif,  même  pendant  les 
deux  années  qui  suivront  immédiatement  le  temps  de  leur  magistrature. 

«  Je  m.e  borne  à  ces  réflexions,  disoit  M.  Robespierre,  que  je 
confie  à  votre  sagesse,  lors  de  la  discussion  de  cette  importante  fonction. 
Si  le  berceau  de  la  liberté  est  environné  d'ennemis,  dont  l'audace  et 


(1)  Cf.   E.    Hamel,    I,    324-327. 

(2)  L'article   11  du   projet  porte   que  le   haut-jury   sera   composé 
vingt-quatre   mombres. 

(3).  D'après   l'articile  2,   chaque   département   nomme   un  juré. 
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les  complots  semblent  croître  à  mesure  que  vous  avancez  vers  le  terme 
de  la  constitution  qui  devoit  les  déconcerter,  n'en  doutons  pas,  ces 
malheurs  sont  dûs  en  grande  partie  à  l'impunité  dont  ils  ont  constam- 
ment joui  sous  les  auspices  du  tribunal  anti-constitutionnel  et  unique, 
auquel  vous  avez  remis  le  soin  de  réprimer  leurs  attentats  contre  la 
constitution  et  contre  la  patrie.  Assez  puissans  encore  pour  réparer  cette 
erreur  funeste,  qui  sçait  si  vous  le  seriez  assez  pour  en  commettre 
impunément  une  seconde  :  les  auteurs  d'une  grande  révolution  ne  peu- 
vent jamais  manquer  sans  crime  et  sans  danger  de  prévoyance,  de 
maturité  ou  d'énergie.  » 

«  Une  autre  conséquence  importante  dérive  des  observations  que 
nous  avons  exposées.  C'est  que  s'il  ne  suffit  pas  que  tous  ceux  qui 
concourent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  au  jugement  des  crimes 
de  lèze-nation,  soient  nommés  par  le  peuple,  il  faut  encore  prendre 
toutes  les  précautions  possibles,  pour  défendre  ceux  que  le  peuple  aura 
choisis,  contre  les  dangers  de  la  corruption.  Or,  les  plus  simples  et  les 
plus  efficaces  qui  se  présentent  à  l'esprit,  sont  : 

«   1  °  Que  la  durée  de  son  autorité  soit  courte. 

«  2°  Qu'il  soit  surveillé  par  le  corps  législatif. 

«  3"  Qu'il  soit  aussi  nombreux  que  la  nature  de  la  chose  peut  le 
permettre. 

«  Le  premier  de  ces  trois  objets  me  paroît  rempli  par  l'article  du 
projet  qui  porte  que  les  membres   seront  renouvelles  tous   les   ans  (4). 

«  Le  second  l'est  aussi,  à  mon  avis,  par  l'article  qui  ordonne  qu'ils 
ne  connoîtront  que  des  affaires  qui  lui  auront  été  déférées  par  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale  (5),  et  que  deux  membres  de  cette 
assemblée  seront  commis  par  elle  pour  la  poursuite  des  accusations 
qu'elle  aura  arrêtées  (6). 

((  Mais  je  ne  puis  concilier  avec  l'esprit  de  ces  dispositions,  celui 
qui  tend  à  fixer  le  siège  du  tribunal  de  lèze-nation  dans  un  lieu  éloigné 
de  15  lieues  de  celui  où  résidera  l'assemblée  nationale  (7).  La  sur- 
veillance que  celle-ci  doit  exercer,  semble  exiger  plutôt  qu'il  soit 
approché  d'elle;  et  si  je  considère  cette  proposition,  sous  d'autres  rap- 
ports, 11  me  semble  qu'un  tribunal  défenseur  des  droits  de  la  nation, 
dont  les  jugemens  doivent  être  l'expression  du  vœu  général,  qui  d'ail- 
leurs a  besoin  d'être  soutenu  par  l'opinion  publique,  contre  les  'tenta- 
tions qui  l'environnent,  ne  peut  pas  être  mieux  placé  que  dans  une  ville 


(4)  Aucun  article  ,dans  le  projet,  ne  porte  que  les  membres 
de   la  haute-cour   seront   renouvelés   tous  les   ans. 

(5)  Art.    4. 

(6)  L'art.  9  porte  que  le  corps  législatif  nommera  deux  de  s-es 
membres,  sous  le  titre  de  grands-procurateurs  de  la  nation  pour 
soutenir   l' accusation   devant   la  baute-oour. 

(7)  Art.   6. 
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qui  est  le  centre  des  lumières  et  où  l'opinion  publique  exerce  son  heu- 
reuse influence,  avec  plus  d'impartialité  et  d'énergie;  et  certes,  les 
grands  services  que  le  patriotisme  éclairé  et  courageux  de  la  capitale 
a  rendus  à  la  liberté  et  à  l'assemblée  nationale  ne  suffiroient-ils  pas 
seuls  pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  fixer  dans  son  sein  le  trbunal 
qui  doit  exercer  une  si  grande  influence  sur  la  prospérité  et  sur  la  diuée 
de  votre  ouvrage  ? 

«  Quant  au  troisième  objet,  je  veux  dire  le  nombre  des  juges,  il 
me  paroît  trop  restreint  par  le  Comité  :  au  lieu  de  borner  à  trente-deux 
ou  à  vingt  le  nombre  des  jurés,  je  voudrois  au  moins  que  chaque  dépar- 
tement nommât  deux  jurés;  que  le  nombre  qui  resteroit  après  !a  réduc- 
tion opérée  par  les  récusations,  exerceroit  ses  fonctions,  et  que  l'on  prît 
parmi  eux  les  grands  juges. 

«  Enfin,  pour  parvenir  plus  sûrement  au  but  que  j'ai  indiqué,  et 
toujours  guidé  par  le  principe  fondamental  que  j'ai  indiqué,  je  vou- 
drois ajouter  deux  dispositions  à  celles  dont  je  viens  de  parler. 

«  La  première  que  les  membres  de  la  cour  nationale  ne  pussent 
pas  être  réélus. 

«  La  seconde  seroit  l'application  d'une  loi  que  vous  avez  déjà 
faite  pour  l'assemblée  nationale,  et  qui,  par  une  raison  semblable, 
conviendroit  parfaitement  au  tribunal  de  lèze-nation  :  je  désirerois  même 
qu'elle  fût  étendue  à  leur  égard,  comme  je  présume  que  vous  l'éten- 
drez  même  pour  les  membres  du  corps  législatif,  je  voudrois  donc  que 
ceux  de  la  cour  nationale  ne  pussent  recevoir  aucun  dons  (sic),  pension 
ni  emploi  du  pouvoir  exécutif,  même  pendant  les  deux  ans  qui  suivront 
immédiatement  le  temps  de  leur  magistrature.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  prouver  la  nécessité  de  cette  intention.  On  sent  assez  qu'une 
loi  qui  borne  une  pareille  prohibition  à  la  durée  des  fonctions  de  celui 
qui  en  est  l'objet,  laisse  l'illusion  des  promesses  et  la  séduction  de 
l'espérance,  source  de  corruption  plus  dangereuse  et  plus  féconde,  que 
la  faculté  de  recevoir  sur  le  champ  l'avantage  qui  peut  être  l'objet  de 
l'ambition  ou  de  la  cupidité.  » 

Journal  du  Soir,  t.  I,  n°   110,  p.  3. 

Courier  Français,  t.  VII,  n°  298,  p.  446. 

Assemblée  nationale.   Commune  de  Paris  (imitation),   t.   VI,  n°   444, 

p.  6. 
Courier  de  Madon,  t.  VI,  n°  21,  p.  341-342  (8). 

((  M.  Robertspiene,  qui  a  ouvert  la  discussion  sur  ce  sujet,  s'est 
attaché  à  fixer  quelques  idées  sur  le  crime  de  lèsè-nation,  qui  doit 
servir  d'occupation  au  tribunal  de  haute  cour  nationale.    Les   ennemis 


(8)  Dinocheau,   dans   son   journal,    reproduit   seulement   les   deux 
derniers   alinéas  de  oe   texte. 
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du  corps  social,  disoit-il,  sont  de  deux  espèces:  les  uns  attaquent  son 
existence  physique,  les  autres  cherchent  à  vicier  son  existence  morale 
(9).  Les  uns  et  les  autres  sont  coupables,  puisqu'ils  voudroient  ne  voir 
que  des  esclaves  et  un  maître.  Quand  la  constitution  d'un  état  est 
affermie,  elle  comprime  de  toutes  parts  avec  la  force  générale,  les 
individus  qui  seroient  tentés  d'être  factieux. 

«  Il  n'y  a  alors  que  les  hommes  publics  armés  de  grands  pouvoirs, 
et  les  grands  corps,  qui  puissent  miner  l'édifice  de  la  liberté  publique. 
Ce  n'est  donc  que  sur  eux  qu'il  est  utile  de  fixer  alors  la  défiance  d'un 
tribunal;  mais  dans  un  temps  de  révolution,  lorsque  d'une  part,  le  peu- 
ple secoue  un  joug  de  fer,  et  que  de  l'autre  le  despotisme  effrayé 
cherche  ses  sectateurs  publics  ou  secrets,  le  tribunal  de  surveillance 
doit  scruter  plus  particulièrement  les  factions  particulières. 

((  Le  tribunal  de  surveillance,  continuoit  l'orateur,  ne  doit  ressem- 
bler en  rien  à  ce  siège  anti  constitutionnel,  à  qui  vous  aviez  remis  le 
soin  de  punir  les  forfaits  des  nombreux  ennemis  qui  ont  entouré  le  ber- 
ceau de  la  liberté  (10).  Il  faut  que  le  tribunal  que  vous  allez  former  soit 
investi  de  forces,  armé  de  courage,  puisqu'il  aura  à  combattre  les 
grands,  qui  seront  ennemis  du  peuple.  Il  aura  à  défendre  la  liberté  du 
peuple.  Toutes  ces  considérations  doivent  vous  démontrer  que  le  peuple 
seul  a  le  droit  de  nommer  ses  protecteurs.  Conférer  au  Roi  une  partie 
de  ce  droit  d'élection,  ce  seroit  faire  un  écueil  de  ce  qui  doit  être  un 
rempart  pour  la  liberté. 

((  Il  faut  donc,  ajoutoit  M.  Robertspierre,  que  le  Roi  n'ait  aucune 
part  à  l'élection,  et  je  vais  plus  loin;  je  demande,  par  amendement, 
que,  pour  éloigner  de  ce  tribunal  l'illusion  des  promesses  et  la  séduc- 
tion des  grâces,  ceux  qui  en  seront  membres  ne  puissent  accepter  avant 
deux  ans,  après  le  tems  de  leur  exercice,  aucun  grâce  ou  commission 
du  pouvoir  exécutif.   » 

Journal  de  Paris,  26  octobre  1790,  p.  1216. 

«  M.  de  Robespierre  a  eu  le  premier  la  parole  sur  les  objets  vrai- 
ment grands  que  présenteroit  cette  discussion.  Peut-être,  a  dit  M.  de 
Roberspierre,  l'institution  d'une  Haute-Cour  Nationale  devoit  être  pré- 
cédée d'une  définition  exacte  des  délits  qu'elle  devra  juger,  de«  crimes 
de  lèze-Nation.  On  appelle  crime  de  lèze-Natlon  tout  ce  qui  attente 
à  la  sûreté  et  à  l'existence  de  la  Nation  collectivement.  Mais  elle  a 
deux  existences;  l'une,  celle  de  tous  les  individus  ensemble  qui  la  com- 
posent, et  celle-là  est  attaquée  alors  que  des  Tyrans  furieux  (et  il 
y  en  a  eu)  promènent  le  glaive  sur  toutes  les  têtes;  l'autre  est  cette  exis- 


(9)  iLe  Con-esponclant  fédératif  des  83  départemens,  n"^   15,  p.  60, 
ne    reproduit   que   cette   pitrasie, 

(10)  Il   s'agit  du   tribunal  du   Châtelet,   à  qui  les  orimes  de  lèse- 
nation   étaient   renvoyés   jusque-ïlà. 
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telîce  morale  qui  constitue  et  organise  une  Nation  en  Corps  politique  ; 
celle-là  est  attaquée  lors  même  qu'en  respectant  les  individus  dans  les 
droits  de  chacun  d'eux  en  particulier,  on  attente  aux  droits  qu'ils  ont 
tous  ensemble,  on  veut  ou  désorganiser  la  Constitution,  ou  en  altérer 
et  en  changer  l'organisation.  Surtout  dans  ces  tems  de  crise,  a  pour- 
suivi M.  de  Roberspierre,  où  la  liberté  naissante  est  entourée  d'enne- 
mis qui  ne  déguisent  pas  même  leur  fureur  contre  elle,  soit  dans  ces  jours 
plus  calmes,  ou  des  long-tems  établie  elle  n'a  plus  que  des  ennemis 
qui  se  tiennent  sous  le  masque,  elle  a  toujours  pour  adversaires  tous 
ceux  qui  ont  des  titres,  des  grandeurs  et  de  la  puissance.  Ce  qu'elle 
doit  redouter  sur-tout  c'est  le  Pouvoir  exécutif,  parce  que  c'esf  lui  qui 
a  le  plus  de  moyens,  et  naturellement  aussi  le  plus  de  désirs  de  faire 
des  invasions  dans  cette  souveraineté  de  la  Nation,  dont  il  n'est  que 
l'instrument,  et  dont  il  a  toujours  voulu  être  le  propriétaire. 

«  Je  pense  dbnc  que  le  Comité  de  Constitution  est  tombé  dans 
une  grande  erreur,  lorsqu'il  a  imaginé  de  faire  nommer  par  le  Roi  les 
surveillans  des  loix,  les  Juges  parmi  lesquels  doivent  être  pris  encore  les 
Juges  de  la  Haute  Cour  Nationale. 

«  C'est  au  Peuple  seul  à  nommer  de  tels  Juges,  des  Juges  plus 
spécialement  chargés  de   veiller  sur  ses   intérêts  et   sur  sa   liberté. 

«  Je  ne  serai  pas  même  assez  rassuré  lorsque  le  Peuple  seul  élira 
ses  Juges,  si  je  puis  les  voir  exposés  aux  grâces,  par  lesquelles  le  Pouvoir 
exécutif  peut  mettre  dans  sa  dépendance  les  Fonctionnaires  mêmes  qui 
auront  reçu  du  Peuple  leur  existence;  et  je  fais  la  motion  que  ceux 
qui  auront  été  Membres  du  Tribunal  de  Cassation  et  de  la  Haute 
Cour  Nationale  ne  puissent  recevoir  du  Prince  ni  pensions,  ni  places, 
que  deux  ans  au  moins  après  l'expiration  des  fonctions  qu'ils  auront 
remplies  pour  le  Peuple,   » 

Assemblée  nationale  (Beaulieu),   26  octobre    1790,   p.   6. 

«  M.  de  Robe  s  se -Pi  erre  est  entré  le  premier  en  lice. 

«  Il  a  pensé,  en  premier  lieu,  qu'une  haute  cour  nationale  ne 
devoit  être  établie  que  pour  punir  les  délits  contre  le  gouvernement  et 
la  vie  du  corps  politique.  Selon  M.  de  Robesse-Pierre,  un  pareil  tri- 
bunal, nécessaire  sans  doute  dans  un  temps  de  révolutions  et  d'attentats 
contre  la  liberté,  seroit  de  peu  de  nécessité  dans  un  temps  calme,  où 
les  crimes  de  lèze-nation  sont  infiniment  rares.  En  second  lieu,  que  ce 
tribunal  spécialement  institué  pour  veiller  à  la  liberté  du  peuple,  ne 
devoit  point  être  sous  la  main  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
l'anéantir. 

«  M.  de  Robertspierre  a  donc  trouvé  qu'il  seroit  contraire  aux 
intérêts  du  peuple  et  à  la  liberté  constitutionnelle  de  décréter  que  le 
roi  auroit  la  faculté  de  choisir  parmi  les  sujets  qui  lui  seroient  présentés 
pour  la  formation  de  la  haute  cour  nationale.  Suivant  les  mêmes  prin- 
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cipes,  il  ne  voudroit  point  que  le  roi  eût  un  commissaire  auprès  d'un 
tribunal  de  cette  espèce,  et  cette  observation  répond  à  l'esprit  d'un 
article  proposé  par  le  comité,  qui  porte  que  les  décrets  du  corps 
législatif,  portant  accusation  devant  la  haute  cour  nationale,  ne  seront 
point  soumis  à  la  sanction  royale. 

«  La  disposition  du  projet  tendant  à  fixer  la  haute  cour  nationale 
à  15  lieues  de  l'endroit  où  le  corps  législatif  tiendra  ses  séances,  a  paru 
également  inconvenante  à  M.  de  Robertspierre  :  il  voudroit  que  cette 
cour  fut  placée  près  du  corps  législatif  à  Paris,  comme  étant  le  lieu 
oii  elle  trouveroit  toutes  les  lumières  capables  de  la  guider  dans  les 
importantes  fonctions  dont  elle  sera  chargée;  où  l'opinion  publique  se 
trompe  le  moins;  où  le  patriotisme  est  le  plus  actif  à  s'opposer  aux 
manœuvres  et  aux  attentats  contre  la  liberté.  Si  la  haute  cour  nationale 
étoit  trop  éloignée  du  corps  législatif,  la  circonvention  du  ministre 
seroit  plus  facile,  plus  sûre,  et  la  corruption  seroit  presque  toujours 
immanquable, 

«  Il  a  soutenu  au  suiplus  que  les  membres  composant  la  haute  cour 
ne  dévoient  point  être  réélus  :  ils  seront  revêtus  d'une  autorité  trop  for- 
midable, pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre  qu'ils  seront  tentés  d'en 
abuser.  Ils  ne  doivent  recevoir  ni  dons,  ni  faveurs  du  pouvoir  exécutif; 
ils  doivent  être  éloignés  de  l'espoir  mem.e  de  ces  faveurs.  Ces  espé- 
rances, quelqu'illusoires  qu'elles  puissent  être,  sont  souvent  plus  dange- 
reuses que  les  dons,  et  les  faveurs  elles-mêmes.  » 

Le  Postillon  (Calais),  n°  239,  p.  4. 

Journal  de  Normandie,  t.  II,  n°    130,  p.   537. 

((  M.  Robespierre.  Je  crois  que,  pour  se  pénétrer  des  véritables 
principes  de  la  formation  de  la  haute  cour  nationale,  il  falloit  aupa- 
ravant se  faire  une  idée  juste  des  crimes  qui  lui  seront  portés.  La  haute 
cojir  nationale  doit  connoître  des  délits  qui  compromettent  la  sûreté 
du  corps  politique,  des  attentats  contre  les  droits  de  la  nation.  On  peut 
attenter  de  deux  manières  à  la  vie  de  la  nation,  car  elle  a  deux  exis- 
tences, une  physique  comme  collection  d'individus,  une  morale  comme 
corps  politique. 

«  Dans  un  tems  de  révolution,  on  a  à  craindre  les  séditions,  les 
conspirations  contre  le  gouvernement,  lorsque  les  tems  deviennent  plus 
calmes,  les  menées  sourdes  remplacent  les  grands  mouvemens;  et  dans 
ces  deux  cas,  le  pouvoir  exécutif,  par  sa  nature,  est  celui  qui  peut  le 
plus  attenter  aux  droits  de  la  nation  et  à  sa  liberté.  De  cette  vérité 
en  dérive  la  conséquence  nécessaire  que  la  formation  de  la  haute  cour 
doit  être  entièrement  indépendante  du  choix  du  Roi.  C'est  donc  par 
un  faux  principe  que  le  comité  a  été  conduit  à  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif une  part  dans  l'élection  des  membres  de  la  haute  cour;  et  à.  cet 
égard,   je  m'oppose  à  l'avis  du  comité  de  constitution.   L'opinant  est 
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ensuite   entré  dans  les  moyens  propres   à   éloigner   la   corruption   et   la 
séduction  de  la  haute  cour  nationale.  » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°   299,  p.    1240. 

«  J'ai  quelques  observations  à  vous  soumettre  sur  l'organisation  de 
la  haute  cour  nationale.  Les  crimes  de  lèze-nation  sont  des  attentats 
commis  directement  contre  les  droits  du  corps  social.  Il  en  est  de  deux 
espèces:  ceux  qui  attaquent  son  existence  physique,  et  ceux  qui  cher- 
chent à  vicier  son  existence  morale.  Ces  derniers  sont  aussi  coupables 
que  les  premiers.  Celui  qui  attente  à  la  liberté  d'une  nation,  est  autant 
son  ennemi  que  celui  qui  voudrait  la  faire  périr  par  le  fer.  Dans  ce  cas, 
ce  n'est  plus  une  nation,  ce  n'est  plus  un  roi;  il  n'y  a  que  des  esclaves 
et  un  tyran.  Les  crimes  de  lèze-nation  sont  rares  quand  la  constitution 
de  l'Etat  est  affermie,  parce  qu'elle  comprime  de  toutes  parts,  avec  la 
force  générale,  les  individus  qui  seraient  tentés  d'être  factieux.  Il  n'y 
a  alors  que  les  hommes  publics  armés  de  grands  pouvoirs  qui  puissent 
rumer  l'édifice  de  la  liberté  publique.  Ce  n'est  donc  que  sur  eux  qu'il 
est  utile  de  fixer  alors  la  défiance  d'un  tribunal.  Mais  dans  un  temps 
de  révolution,  lorsqu'un  peuple  secoue  le  joug,  que  le  despotisme  fait 
des  efforts  pour  se  relever,  alors  le  tribunal  de  surveillance' doit  scruter 
plus  particulièrement  les  factions  particulières.  Il  faut  que  ce  tribunal 
soit  composé  de  personnes  amies  de  la  révolution.  Il  ne  doit  ressembler 
en  rien  à  ce  siège  anticonstitutionnel  à  qui  vous  avez  remis  le  soin  de 
punir  les  forfaits  des  nombreux  ennemis  qui  ont  entouré  le  berceau  de 
la  liberté,  il  faut  que  le  tribunal  que  vous  avez  formé  soit  investi 
de  courage,  de  force  armée,  puisqu'il  aura  à  combattre  les  grands,  qui 
sont  ennemis  du  peuple.  De-là  découle  cette  vérité  incontestable,  que 
le  peuple  seul  a  droit  de  nommer  ses  protecteurs.  Conférer  au  roi  une 
partie  de  ce  droit  d'élection,  ce  serait  faire  un  écueil  de  ce  qui  doit 
être  un  rempart  pour  la  liberté. 

((  Le  comité  a  donc  commis  une  erreur,  en  vous  proposant  de  faire 
nommer  les  juges  par  le  roi  (1 1),  Ce  n'est  pas  même  assez,  il  faut  que, 
pour  éloigner  de  ce  tribunal  l'illusion  des  promesses  et  la  séduction  des 
grâces,  ceux  qui  seront  membres  de  ce  tribunal  ne  puissent  accepter 
aucune  grâce  ou  commission  du  pouvoir  exécutif,   avant  deux  ans;   et 


(11)  Aucun  article  du  projet  de  décret  instituant  la  haute  cour 
riationale,  n'établit  que  les  juges  seront  nommés  par  le  roi.  L'art. 10 
-slipule  :  «  Les  cinq  grands  juges  qui  présideront  à  l'instruction  se- 
ront pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cassation:  leurs  noms 
seront  tirés  au  sort  dans  la  salle  où  la  législature  tiendra  publi- 
quement ses  séances,  en  présence  de  deux  commissaires  que  le  roi 
sera  invité  d'y  envoyer.  » 
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même,  s'il  est  possible,  il  faut  fixer  une  époque  plus  reculée.  Où  peut-on 
mieux  placer  ce  tribunal  que  dans  Paris,  cette  ville  qui  a  tant  rendu  de 
services  à  la  révolution,  et  qi'.i  fut  de  tout  temps  le  centre  des  lumières? 
(12).  Je  me  borne  à  ces  réflexions;  je  n'ai  point  eu  le  temps  de  rédiger 
un  projet  de  décret;  une  discussion  plus  mûre,  et  vos  lumières  y 
suppléeront  »  (13). 
Journal  des  Débats,  t.  XIII,  n"   482,  p.   9. 

«  M.  Robespierre  a  pensé  qu'avant  d'entrer  dans  la  discussion 
importante  que  venoit  d'ouvrir  le  rapport  de  M.  Chapelier,  il  étoit 
nécessaire  de  se  fixer  sur  l'idée  que  l'on  devoit  avoir  des  crimes  de 
lèse-nation.  Il  les  a  définis;  des  attentats  envers  la  Nation,  comme  les 
délits  ordinaires  sont  des  crimes  envers  les  individus.  Il  a  considéré  qu'il 
pouvoit  en  avoir  de  plusieurs  espèces,  parce  que  l'on  peut  aussi  attenter 
de  plusieurs  manières  à  la  vie  et  à  l'existence  du  corps  politique. 
Ensuite  il  lui  a  semblé  que  les  crimes  de  lèse-nation  étoient  rares, 
parce  que  le  nombre  des  personnes  qui  pouvoient  s'en  rendre  coupables 
est  petit  et  que  les  dépositaires  de  la  puissance  publique,  ont  seuls 
assez  de  moyens  pour  les  commettre. 

((  C'est  de  ces  notions  préliminaires  que  M.  Robespierre  a  vu 
naître  tous  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'organisation  de 
la  Haute-Cour  nationale,  il  avoit  pensé  que  l'institution  d'un  nouveau 
corps  pour  cet  objet,  étoit  non  seulement  inutile,  mais  dangereuse  pour 
la  liberté;  que  les  conspirateurs  n'avoient  pas  de  vengeurs  plus  sûrs 
que  les  Représentans  de  la  Nation;  que  le  frein  du  despotisme  étoit 
l'Assemblée  Nationale.  Mais  comme  l'opinion  de  l'Assemblée  ne  per- 
mettoit  pas  à  M.  Robespierre  de  présenter  dans  ce  sens  des  idées 
qu'elle  avoit  déjà  rejetées,  il  a  passé  au  plan  du  Comité.  Selon  lui,  les 
Membres  d'un  Tribunal  qui  devoit  être  l'arbitre  des  destinées  du 
Peuple,  et  qui  devoit  développer  tout  son  courage  contre  ce  qu'il  y 
auroit  de  plus  puissant  dans  le  Royaume,  dévoient  être  élus  par  le  Peu- 
ple, et  nommés  par  lui,  sans  que  le  Roi  eût  en  tout,  ou  en  partie,  une 
influence  sur  cette  nomination.  Selon  lui  encore,  il  étoit  déraisonnable 
de  placer  auprès  de  ce  Tribunal  un  Commissaire  du  Roi;  et  l'on  devoit 
enfin  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  défendre  les  Mem- 
bres choisis  par  le  Peuple  contre  les  dangers  de  la  séduction  ;  pour  cela 
il  proposoit  :  1)  que  la  durée  de  leurs  fonctions  fût  courte;  2)  qu'ils 
fussent  surveillés  par  le  Corps  législatif;  3)  qu'ils  fussent  aussi  nombreux 
que  l'importance  de  leurs  fonctions  l'exigeroit. 


(12)  Voir  l'art.  6  du  projet  de  décret,  qui  prévoit  que  la  haufce- 
cour  se  réunira  à  une  distan^ce  de  quinze  lieues  au  moins  du  lieu 
où  la   législature  tiendra  ses   séances. 

(13)  Texte  reproiduit  dans  le  Moniteur,  VI,  211  ;  dans  Bûchez 
et  Roux,  VII.  428-429;  dans  iLaponneraye,  I,  65;  et  dans  les  Arch. 
iparl.,   XX,   25. 
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((  M.  Robespierre  a  fini  par  dire  combien  il  lui  paroissoit  impor- 
tant de  fixer  le  Tribunal  de  la  Cour  Nationale  à  Paris;  et  il  a  proposé 
quelques  vues  générales  sur  l'encouragement  qu'avoit  donné  aux  enne- 
mis de  la  chose  publique,  l'impunité  qu'avoit  consacré  l'inattention  ou 
la  négligence  du  Tribunal  anti-constitutionnel  à  qui  l'Assemblée 
Nationale  avoit  confié  la  connoissance  des  crimes  de  lèse-nation.   » 

Chronique  de  Parts,  t.  III,  n°   299,  p.    1196. 
Le  Patriote  François,  t.  III,  n"  444,  p.   1. 

((  M.  Robespierre  s'est  attaché  à  fixer  quelques  idées  sur  le  crime 
de  lèze-nation,  qui  doit  servir  d'occupation  au  tribunal  de  haute  cour 
nationale.  Les  ennemis  du  corps  social  sont  de  deux  espèces  :  les  uns 
attaquent  son  existence  physique,  les  autres  cherchent  à  vicier  son 
existence  morale.  Les  uns  et  les  autres  sont  coupables.  11  n'y  a  que 
les  hommes  publics  armés  de  grands  pouvoirs,  et  les  grands  corps,  qui 
puissent  miner  l'édifice  de  la  liberté  publique.  C'est  donc  sur  eux  qu'il 
est  utile  de  fixer  la  défiance  d'un  tribunal.  Alors  le  tribunal  de  sur- 
veillance doit  scruter  plus  particulièrement  les  factions  particulières, 
et  défendre  la  liberté  du  peuple. 

«  Le  peuple  seul  a  le  droit  de  nommer  ses  protecteurs.  Conférer 
au  roi  une  partie  de  ce  droit  d'élection,  ce  seroit  faire  un  écueil  de  ce 
qui  doit  être  un  rempart  pour  la  liberté.  L'opinant  a  demandé,  par 
amendement,  que,  pour  éloigner  de  ce  tribunal  l'illusion  des  promesses 
et  la  séduction  des  grâces,  ceux  qui  en  seront  membres,  ne  puissent 
accepter  avant  deux  ans,  après  le  temps  de  leur  exercice,  aucune  grâce 
ou  commission  du  pouvoir  exécutif.    » 

Gazette  de  Paris,   27  octobre  •I790,   p.   3-4. 

((  M.  Roberspierre  pour  mériter  le  choix  que  Versailles  a  fait  de 
lui  pour  son  Juge  (14)  a  commencé  par  insister  sur  ce  qu'il  falloit  empê- 
cher, avant  tout,  que  le  Roi  pût  avoir  la  moindre  influence  sur  la 
nomination  des  Juges  qui  composeront  ce  tribunal.  Il  n'a  pas  dissimulé, 


(14)  llobespierre  avait  été  élu  juge  du  tribunal  du  district  de 
Versailles,  le  5  octobre  1790,  en  même  temps  que  Bouche  et  Biauzat. 
Cette  nomination  avait  eu  \m  grand  retentissement;  (ci.  Mercure 
de  France,  16  octobre,  p.  228;  Correspondant  fédératiif  des  83  dépar- 
tements, n"  2,  p.  2;  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  IV,  n°  7, 
p.  53-55;  Le  Postillon  (Calais),  6  octobre,  p.  4;  Les  Révolutions  de 
Fiamce  et  de  Brabant,  t.  IV,  n"  46,  p.  302;  Le  Patriote  françois, 
t.  III,  n"  433,  p.  2;  Courier  nationall  (Beuvin),  8  octobre,  ip.  8;  As- 
csemblée  nationale,  commune  de  Paris,  t.  VIII,  n°  429,  p.  8;  Journal 
-lUiiversel,  t.  VIT,  p.  2574  et  2580;  L'Orateur  du  Peuple,  t.  II, 
in"  '58;  Chronique  de  Paris,  ji"  282,  p.  1126;  Les  Hévolutions  do 
Paris  (Prudhomme),  n°  65,  p.682;  Le  Lendemain,  17  octobre;  L'Apo- 
calypse,  n°   33,   p.   8).  / 
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que  le  Pouvoir  Exécutif  étant  toujours  soupçonné  de  tendre  à  envahir 
une  autorité,  dont  il  n'est  que  dépositaire,  la  Haute-Cour-Nationale 
seroit  toujours  occupée  avant  tout,  de  procéder  contre  le  Chef  suprême 
de  la  Nation  que  l'on  en  représente  toujours  comme  V Ennemi-né;  idée 
exécrable,  que  jamais  nul  Français  n'avoit  conçue  jusqu'à  ce  jour,  et 
qu'il  semble  que  ne  puisse  inculquer,  et  répéter  sans  cesse  à  des  Fran- 
çais qu'un  homme,  dans  les  veines  duquel  coûleroit  le  sang  des  Jacques 
Clément,  ou  des  Damien  (15). 

«  Si  le  Pouvoir  Exécutif  est  ainsi  exposé  aux  coups  repérés  de  la 
Haute-Cour-Nationale,  quel  sort  attend  les  Ministres  du  Roi  !  Il  y  a 
plus  :  SI  comme  il  est  arrivé  jusqu'à  ce  jour  de  tous  les  Décrets  de 
l'Assemblée,  ceux  de  la  Haute-Cour  ont  un  e//e/  rétroactif,  qui  pourra 
être  en  sûreté,  depuis  le  Roi  lui-même  jusqu'au  dernier  de  ses  Sujets? 

((  Ce  sera  le  Corps  Législatif  qui  dénoncera,  et  la  Haute-Cour 
pourra  absoudre.  Mais  le  voudra-t-elle  ou  le  pourra-t-elle  ?  Départemens, 
Districts,  Municipalités,  tout  ce  qui  compose  l'ensemble  de  la  nouvelle 
administration,  n'est-il  pas  ou  l'ouvrage  ou  l'organe  du  Corps  Législatif? 
N'est-ce  pas  à  sa  voix  que  tout  tremble  et  fléchit  ?  Un  individu  dénoncé 
par  lui  ne  sera-t-il  pas  dès-lors  regardé  comme  proscrit  ?  Il  n'y  aura 
que  la  forme  mise  en  avant,  pour  avoir  au  moins  le  masque  de 
l'équité.  » 

Mercure  de  France,  6  novembre  1790,  p.  33. 

«  L'excessive  influence  qu'on  laisse  au  Roi  sur  la  formation  de 
Haute  Cour,  alarme  M.  Robespiene.  Il  définit  les  crimes  de  Lèze 
Nation,  en  distingue  de  deux  espèces,  ceux  qui  attaquent  l'existence 
physique  du  Corps  social,  et  ceux  qui  cherchent  à  vicier  son  existence 
morale,  énoncé  trop  clair  pour  que  jamais  on  s'y  méprenne.  ((  Les  cri- 
mes de  Lèze  Nation,  dit-il,  sont  rares  quand  la  Constitution  est  affer- 
mie... Mais  dans  un  temps  de  révolution...  le  Tribunal  de  surveillance 
doit  scruter  plus  particulièrement  les  factions  particulières...  Il  faut 
qu'il  soit  composé  de  personnes  amies  de  la  Révolution...  investi  de 
courage,  de  force  armée,  puisqu'il  aura  à  combattre  les  Grands  qui  sont 
Ennemis  du  Peuple...  Conférer  au  Roi  une  partie  de  ce  droit  d'Elec- 
tion, ce  seroit  faire  un  écueil  de  ce  qui  doit  être  un  rempart  pour  la 
Liberté.  )  Il  veut  que  ces  Juges  ne  puissent  accepter  ni  grâce,  ni  com- 
mission du  Roi  avant  deux  ans,  et  que  le  Tribunal  siège  dans  Paris, 
le  centre  des  lumières.  » 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.  III,  n°  265,  p.  5. 

«  M.  Robespierre,  qui  a  ouvert  la  discussion,  s'est  attaché  à  déve- 
lopper quelques  idées  sur  les  fonctions  de  la  haute  cour  nationale  :  il  a 


(Ib)  Les  journaux  contre-révolutionnaires   attribuaient  à  Robes- 
pierre  une   parenté   avec    Daimiens. 
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distingué  les  ennemis  du  corps  social  en  ceux  qui  attaquent  son  existance 
physique,  et  en  ceux  qui  cherchent  à  vicier  son  existance  morale.  Les 
uns  et  les  autres,  à  ses  yeux,  sont  coupables  du  crime  de  lèze-nation, 
puisqu'ils  voudroient  ne  voir  que  des  esclaves  et  un  maître  »  (*). 

«  Quand  la  constitution  d'un  état  est  affermie,  elle  comprime  de 
toutes  parts  avec  la  force  générale  les  individus  qui  seroient  tentés  d'être 
factieux;  et  il  n'y  a  alors,  selon  lui,  que  les  hommes  publics  armés  de 
grands  pouvoirs,  et  les  grands  corps,  qui  puissent  miner  l'édifice  de  la 
liberté  publique  (**).  D'où  il  insère  que  c'est  sur  eux  seuls  qu'il  est 
utile  de  fixer  alors  la  surveillance  d'un  tribunal.  Mais  dans  un  tems  de 
révolution,  lorsque  d'une  part  le  peuple  secoue  un  joug  de  fer,  que  de 
l'autre  le  despotisme  effrayé  cherche  ses  sectateurs  publics  et  secrets; 
alors  le  tribunal  de  surveillance  doit  rechercher  les  factions  particu- 
lières, et  ce  tribunal  ne  doit  ressembler  en  rien  au  siège  anti-constitu- 
tionnel à  qui  l'assemblée  nationale  avoit  confié  le  soin  de  punir  les 
forfaits  des  nombreux  ennemis  qui  ont  entouré  le  berceau  de  la  liberté. 
Il  faut  que  le  nouveau  tribunal  soit  investi  d'une  grande  force,  armé  d'un 
grand  courage  pour  défendre  la  liberté  du  peuple  contre  ses  nombreux 
ennemis.  Ces  considérations  doivent  convaincre  que  le  peuple  peut  seul 
avoir  le  droit  de  nommer  ses  protecteurs;  conférer  au  roi  une  partie 
de  ce  droit  d'élection,  ce  seroit  faire  un  écueil  de  ce  qui  doit  être  un 
rempart  pour  la  liberté. 

((  Un  tel  tribunal  ne  doit  pas  être  non  plus  éloigné  du  corps  légis- 
latif :  et  pour  en  écarter  l'illusion  des  promesses  et  la  séduction  des 
grâces,  je  demande  que  ceux  qui  en  seront  membres  ne  puissent  être 
réélus  ni  accepter  avant  l'expiration  de  deux  ans  après  le  tems  de  leur 
exercice,  aucune  grâce  ou  commission  du  pouvoir  exécutif. 

«  Voilà  un  orateur  dans  les  grands  principes.  Ses  vues  sont 
excellentes,  mais  elles  ont  besoin  de  développement,  et  nous  ne  doutons 
point  qu'il  ne  les  développe  d'une  manière  à  faire  sensation  ))  (16). 


(16)  Notes    du    journaliste. 

•(*)  Ces  idées  manquent  de  précision  et  de  justesse.  On  ne  doit 
ranger  dans  la  classe  des  orimes  de  lèze-nation  que  les  attentats 
contre  le  peuple;  les -factions,  les  soulevemens,  les  révoltes,  les 
'conjurations,  les  conspirations  faites  pour  usurper  la.  souiveraine 
puissance  et  anéantir  la  liberté;  les  accaparemens  de  numéraire,  de 
comestibles  et  de  choses  de  premiisre  nécessité,  les  enrôlemens  pour 
attaquer  l'état,  les  malversations  dans  la  gestion  des  affaires  publi- 
ques, les  prévarications  dans  l'administration  de  la  justice,  la  des- 
truction des  forces  nationailes.  En  y  plaçant  les  délits  de  ceux  qui 
cherchent  à  vicier  son  existance  morale,  il  faudroit  traiter  de  cri- 
minels de  leze-nation,  et  les  libertins  qui  font  métier  de  séduire  les 
femmes,  et  les  auteurs  qui  corrompent  les  mœurs,  et  les  prêtres 
qui  prêchent  l'obéissance  aveugle  aux  puissances  de  la  terre.  Ainsi, 
un  Sardanaple,  un  Grécourt,  un  la  Fontaine,  un  abbé  Maury,  se- 
roient des  crimineils  de  leze-nation  :  ce  qui  est  faux,  tant  que  l'état 
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Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  389,  p.  587. 

«  M.  Robertspierre,  premier  opinant,  a  jugé  inconstitutionnel  et 
pernicieux,  pour  les  intérêts  du  peuple,  le  choix  donné  au  roi,  et  l'in- 
troduction d'un  commissaire  du  roi,  et  l'éloignement  prescrit  à  la  haute 
Cour  à  quinze  lieues  du  Corps  législatif,  et  la  faculté  donnée  aux  juges 
d'être  réélus.  Il  apperçoit  des  passages  ouverts  à  la  corruption,  aux 
faveurs  de  la  cour,  dans  l'influence  d'un  ministre  qui  serait  président 
né;  et  comme  la  cour  nationale  et  celle  de  révision  forment,  pour  ainsi 
dire,  la  clef  de  voûte,  il  craint  que  la  composition  préparée  ne  fasse 
crouler  tout  l'édifice.    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.   XVII,  p.    123. 
Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XII,  p.    106. 

((  La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  le  projet  de  décret.  Dans 
les  tems  de  Révolution,  a  dit  M.  de  Robetspierre,  il  n'y  a  pas  de  meil- 
leurs vengeurs  des  crimes  de  lèze-nation,  que  les  représentans  de  la 
nation  eux-mêmes;  mais  ce  tems  passé,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  déposer  ces  fonctions  augustes  en  des  mains  plus  sûres  qu'en 
celles  du  tribunal  inconstitutionnel,  à  qui  vous  avez  donné  votre  con- 
fiance. Je  demande  que  ce  ne  soit  pas  le  sort,  mais  la  volonté  du  corps 
législatif  qui  décide  le  choix  des  membres  de  la  Haute  Cour  nationale.  » 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  IV,  n°  26,  p.  202. 

«  On  a  remarqué  sur-tout  les  discours  de  MM.  Chapelller  et 
Robespierre  d'un  côté,  et  de  M.  Mauri  de  l'autre  :  après  de  longs 
débats,  11  a  été  décrété  qu'on  dlscuteroit  les  articles  de  cassation  avant 
ceux  relatifs  à  la  haute  cour  nationale.  » 

Mercure  national  et  Révolutions  de  l'Europe,  n"  34,  p.    1263-1264. 

((  L'ordre  du  jour  a  appelle  la  discussion  du  projet  de  la  haute 
cour  nationale. 

«  MM.  Robespierre,  Antoine,  Mauri,  ont  été  entendus  :  les  pre- 
miers ont  parlé  dans  de  très  bons  principes,  le  troisième  dans  de  très 
mauvais.  Et  enfin,  comme  les  bases  de  l'organisation  de  la  haute  cour 


n'a  pas  proscrit  l'évangile,  et  que  le  gouvernement  n'est  pas  fondé 
sur  Les  bonnes  mœurs,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'est  pas  patriarchal. 
(**)  Cette  opinion  est  dénuée  de  fondement.  Un  traître  à  la 
jiatrie  qui  ménage  dans  l'intérieur  de  l'état  des  intelligences  à 
r ennemi,  un  incendiaire  des  arsenaux,  des  chantiers  de  marine, 
des  magasins  nationaux,  un  général  ou  un  amiral  vendus  n'en  sont 
pas  moins   en   tout  tems   des   criminels   de   leze-nation. 


J 
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nationale  sont  calquées  sur  les  bases  du  tribunal  de  cassation,  l'Assem- 
blée a  dit  que  le  comité  de  constitution  commenceroit  par  faire  son 
rapport  sur  le  tribunal  de  cassation.  )) 

Jottmal  général  de  France,  27  octobre  1790,  p.   1262. 

«  M.  Robertspierre  qui,  le  premier,  a  pris  la  parole  sur  ce  Plan, 
a  trouvé  qu'on  accordoit  beaucoup  au  Roi  dans  cette  élection,  que 
d'autres  trouveroient  presque  illusoire,  puisque  les  trente  Membres, 
qu'on  veut  bien  lui  permettre  de  nommer,  sont  déjà  compris  dans  les 
quarante  que  l'Assemblée  lui  présenteroit.  Ce  n'est  pas  là  une  élection, 
c'est  simplement  le  droit  de  rejeter  un  quart  des  présentés  ou  des  élus 
par  l'Assemblée.    » 

Journal  universel,  t.  VII,  p.  2698. 

«  M.  Roberts-Pierre  l'a  discuté;  seulement  il  ne  veut  point  de 
nomination  par  le  roi  ou  ses  ministres  et  il  a  bien  raison.   )) 


Deuxième  intervention 
Sur  la  suppression  du  tribunal  du  Chatelet 

Après  que  l'Assemblée  nationale  eut  décidé  de  discuter  en  pre- 
mier lieu  le  projet  d'organisation  du  tribunal  de  cassation,  l'abbé 
Maury  propose  que  l'on  s'occupe  auparavant  des  jurys  des  tribu- 
naux ordinaires.  Robespierre  demande  alors  la  suppression  du  tri- 
bunal du  Ohâteilet,  auquel  l'Assemblée  avait  attribué,  le  14  octo- 
bre 1789,  la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation.  Le  Chapelier 
soutient  la  motion  de  Eobespierre,  en  l'amendant  :  on  ne  peut  sau'  • 
inconvénients  graves,  retirer  au  Chatelet,  la  connaissance  des  caai- 
.ses  civiles  et  criminelles  orldiaaircs  ;  mais  on  doit  lui  enlever  celle 
des  crimes  de  lèse-nation.  Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dau- 
phiné,    appuie   cet   amendement   que   Hobespierre   a^dopte   (17) 

Malgré  l'abbé  Maury  qui  insistait  pour  que  la  disicussion  s'ins- 
taurât sur  l'organisation  du  jury,  l'AssemMée  décréta  que  «  l'attri- 
bution faite  au  Ohâtelet,  de  la  connaissance  des  crimes  de  lèse- 
nation,  sera  révoquée  dès  ce  moment,  et  toutes  procédures  faites  à 
cet  égard  par  ce  tribunal,    seront  suspendues   ». 

Journal  des  Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  25  octobre  1790,  p.   19. 

«  M.  Roberspieire  a  saisi  cette  occasion  de  demander  la  suppres- 
sion du  Chatelet,  de  ce  Tribunal  si  justement  dévoué  au  mépris  et  à 

(17)  Cf.  Hamel,  I,  327  ;  et  Actes  C.  de  P.  ,F«  série,  V,  163-164. 
Arch.  nat.,  C.  45,  419,  pièce  34.  Texte  autographe  de  la  motion: 
«  L'attribution  donnée  '  au  Chatelet  de  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation  est  révoquée  dès  ce  moment  et  toutes  procédures  faites  à 
cet  égard  par  ce  tribunal  sont  suspendues.   Robespierre.   » 
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l'exécration  des  bons  Citoyens.  Chargés  de  punir  les  attentats  des  enne- 
mis du  Peuple  et  de  la  Constitution,  loin  de  remplir  cette  mission 
honorable,  les  Juges  du  Ohâtelet,  ont  abusé  de  la  force  dont  ils  avoient 
été  investis  pour  sauver  les  ennemis  de  la  Patrie,  et  pour  machiner  une 
Procédure  infâme  contre  les  Membres  les  plus  distingués  de  l'Assem- 
blée Nationale,  contre  les  généreux  conquérans  de  la  Liberté  (18).  Ce 
crime  est  trop  odieux  pour  qu'il  reste  impuni,  et  bientôt  tm  Tribunal 
digne  de  la  confiance  publique  sévira,  sans  doute,  contre  ces  Juges  pré- 
varicateurs et  perfides. 

((  La  Motion  de  M.  Roberspierre  a  été  interrompue  par  des 
applaudissemens  réitérés  partis  du  côté  des  Patriotes  et  des  Tribunes, 
et  ces  applaudissemens  seront  répétés  d'une  extrémité  de  la  France  à 
l'autre  extrémité  par  les  amis  de  la  Constitution.   » 

Le  Patriote  Français,  t.   III,  n"   444,  p.  2. 

((  Cette  séance  a  été  terminée  par  un  décret  bien  nécessaire,  et 
que  les  patriotes  attendoient  avec  impatience.  M.  Robespierre  avoit  dit 
dans  le  cours  de  la  discussion,  que  l'on  devoit  casser  le  châtelet,  les 
juges  de  Paris  étant  sur  le  point  d'être  élus.  M,  Chapelier  a  observé 
qu'il  suffisoit  de  révoquer  l'attribution  faite  au  châtelet  des  crimes  de 
haute  trahison,  et  de  laisser  continuer  le  jugement  des  procès  ordi- 
naires,  ce  qui  a  été  décrété.    » 

Le  Point  du  Jom,  t.   XV,   p.   370. 

«  M.  Robespierre  a  demandé  que  l'assemblée  révoquât  l'attribu- 
tion donnée  au  Châtelet  pour  le  jugement  des  crimes  de  lèze-nahon. 
MM.  Chabroud  et  Chapelier  ont  appuyé  cette  motion  avec  des 
amendemens,  mais  M.  l'abbé  Mauri  insistoit  pour  que  l'on  s'occupât  du 
juré  à  la  manière  des  Anglois. 

«  La  motion  très  applaudie  de  M.  Robespierre  a  été  mise  aux 
voix  et  décrétée.   » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"  300,  p.   1242. 

((  M.  Robertspierre.  Vous  avez  une  disposition  plus  pressante, 
plus  importante  à  prendre  en  ce  moment;  il  existe  un  tribunal  inconsti- 
tutionnel et  frappé  de  la  haine  de  tous  les  bons  Citoyens,  vous  ne  pouvez 


(18)  Sur  dénonciation  de  la  Commune,  le  Ohâtelet  avait  ouvert 
une  instruction  à  propos  des  événements  des  6  et  6  octobre  1789; 
il  apporta  la  procédure  à  l'Assemblée  le  7  août  1790  et  conclut 
qu'il  paraissait  y  avoir  lieu  à  accusation  contre  le  duc  d'Orléans 
et  Mirabeau.  Sur  le  rapport  de  Chabroud  présenté  le  l*""  octobre, 
l'Assemblée  décréta  le  lendemain  qu'il   n'y  avait  lieu. 
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le  laisser  subsister  :  je  demande  que  sur  le  champ  il  soit  supprimé.  (On 
applaudit    »    (19). 

Mercure  national  et  Révolutions  de  l'Europe,  n"  34,  p.  264. 

«  L'établissement  de  la  haute  cour  nationale  étant  retardée  pair  là, 
M.  Robespierre,  notre  brave  Robespierre,  a  fait  la  motion,  et  l'assem- 
blée a  décrété,  que  l'attribution  des  crimes  de  lèze-nation  donnée  au 
châtelet  seroit  révoquée.  Les  tribunes  ont  applaudi  et  le  cul-de-sac  des 
noirs  a  frémi  de  dépit  et  de  rage.    » 

Journal  universel,  t.  VIll,  p.   2698. 

((  M.  Robespierre  a  voté,  aux  applaudissements  du  peuple,  à  la 
suppression  totale  du  Châtelet.  Mais  ce  tribunal  va  seulement  cesser 
ses  fonctions  quant  aux  crimes  de  lèse-nation  et  cesser  conséquemment 
d'être  surnommé  buanderie  de  la  reine.  11  disparoîtra  et  s'engouffrera 
pour  le  surplus  dès  que  les  nouveaux  juges  seront  nommés;  et  il  faut 
espérer  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  l'être.   )) 

Le  Spectateur  national,  26  octobre    1 790. 

«  M.  Robespierre  voyant  avec  peine  que  cette  proposition  tendait 
à  prolonger  quelques  temps  encore  le  châtelet  dans  ses  fonctions,  a  de- 
mandé que  ce  tribunal  inconstitutionnel  fût  sur  le  champ  même  supprimé. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'à  ces  paroles  de  M.  Robespierre, 
les  tribunes  ont  encore  une  fois  retenti  d'applaudissemens.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XVII,  p.   126. 

((  M.  Robespierre  :  L'instant  est  arrivé  d'annuler  un  tribunal  anti- 
constitutionnel ;  (on  applaudit)  que  le  Châtelet  soit  supprimé.  (Les 
applaudissements  réitérés  ont  empêché  M    Robespierre  de  finir...) 

Mercure  de  France,  6  novembre  1790,  p.  34. 

«  ...M.  Robespierre  a  reconquis  la  faveur  des  Galleries,  en 
demandant  qu'un  Tribunal  Inconstitutionnel  ne  formât  plus  de  projets 
contre  la  Constitution,  que  le  Châtelet  fût  supprimé.    )) 

Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (Perlet),      t.    VIII,    n"    447, 
p.  4. 

«  La  formation  de  la  Haute-Cour  étant  ajournée,  M  Robes'pierre 
demande  que  la  connaissance  des  crimes  de  lèse-nation,  attribuée  provi- 
soirement au  Châtelet,  lui  soit  retirée.  » 


(19)  Texte    reproduii;    rJans    le    Moniteur,    VI,    215;    et   dans    les 
Arch.   pari,   XX,   r>7. 
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L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.  III,  n"  265,  p.  8. 

((  Cependant  M.  Robespierre  a  demandé  la  suppression  du  Châte- 
let,  et  l'assemblée  a  dépouillé  ce  tribunal  contre-révolutionnaire,  de  la 
poursuite  des  crimes  de  lèze-nation.   » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  399,  p.   587. 

«  Alors  M.  Robertspierre  a  proposé  de  supprimer  le  Œâtelet, 
comme  un  tribunal  visiblement  ennemi  de  la  Constitution,  et  déjà  pros- 
crit par  l'opinion  publique.   » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  VI,  n°   153,  p.  244. 
Assemblée  nationale  (Beaulieu),   26  octobre    1790,   p.   8. 

«  Enfin,  M.  de  Roberts-Piene  a  fait  la  motion  de  supprimer  un 
tribunal  inconstitutionnel  et  il  a  nommé  le  cbâtelet.   » 

Le  Postillon  (Calais),  n°  239,  p.  7. 

Journal  de  Normandie,  t.   II,  n°    130,  p.  587. 

«  M.  Robespierre  a  demandé  la  suppression  du  Ohâtelet.   » 

Courrier  extraordinaire,  26  octobre    1790,  p.  6. 

((  M.  Robespierre  a  demandé  la  suppression  du  châtelet  avant  de 
lui  permettre  la  rentrée.    » 

Chronique  de  Paris,  n°  300,  p.   1199. 

«  Sur  la  motion  de  M.  Roberspierre,  l'assemblée  a  révoqué  l'attri- 
bution donnée  au  Châtelet  de  juger  les  crimes  de  lèze-nation,   ^) 

Les  Révolutions  de  Pans  (Prudhomme),  n"   70,  p.  258. 

«  Sur  la  motion  de  M.  Roberspierre,  il  a  été  décrété  que  l'attri- 
bution donnée  au  châtelet  de  juger  les  crimes  de  lèze  nation  est  révo- 
quée dès  ce  moment,  et  toutes  procédures  faites  à  cet  égard  par  ce 
tribunal  sont  suspendues.   » 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  IV,  n°  26,  p.  202. 

\<  M.  Robesp...  a  demandé  la  suppression  du  châtelet,  et  M. 
Chab...  (20)  a  présenté  la  rédaction  suivante.  L'attribution  faite  au 
châtelet  par  le  décret  du...   est  révoquée.   » 


(20)  Chabroud. 
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188,  —  SEANCE  DU  9  NOVEMBRE  1790 
Sur  le  tribunal  de  cassation 


Le  25  octobre,  rAssemblée  nationale  avait  décidé  d'examiner, 
avant  celui  sur  la  haute  cour  nationale,  le  projet  concernant  le  tri- 
bunal de  cassation  présenté  par  Le  Chapelier  au  nom  du  comité 
de  constitution. 

Le  9  novembre,  la  discussion  s'ouvre  sur  l'ensemble  du  projet. 
Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy,  intervient  d'a- 
bord,   p.uis   Robespierre,    Goupil    de    Prefeln,    enfin   Chabroud. 

Au  terme  de  ce  premier  débat,  l'Assemblée  décréta  l'impression 
du  discours  de  Chabroud,  et  de  son  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sa-tion  du  conseil  national  pour  la  conservation  des  lois,  sur  les 
règles  constitutionnelles  de  'la  cassation,  enfin  sur  les  délits  qui 
formeront  la  compétenice  de  la  haute-cour   nationale   (1). 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XII,  p.  245. 

«  M.  Robespiere  :  Ce  n'est  point  un  tribunal  que  vous  avez  à 
créer,  c'est  une  cour  de  cassation.  Quel  est  l'objet  de  l'institution  de 
cette  cour  7  Voilà  la  première,  et  peut-être  la  seule  question  que  vous 
ayez  à  résoudre;  car  c'est  l'objet  de  toutes  les  institutions  sociales,  qui 
dirige  les  législateurs  dans  leur  formation;  les  fonctions  de  ce  tribunal 
sont  de  n'opérer  que  pour  l'intérêt  de  tous,  et  d'empêcher  la  violation 
de  la  loi,  plutôt  que  d'en  faire  l'application;  lorsque  les  parties  ont 
épuisé  tous  les  degrés  de  jurisdiction  que  leur  a  donnés  la  loi,  leur 
intérêt  s'arrête  là,  et  c'est  moins  les  individus  que  la  loi,  que  le  tribu- 
nal de  cassation  va  commencer  à  défendre.  Ce  n'est  qu'en  vous  péné- 
trant de  ces  principes,  que  vous  parviendrez  à  un  juste  résultat  3ans 
cette  matière  ;  ici  je  me  fais  une  seconde  question  :  quel  est  le  genre 
de  pouvoir  auquel  le  tribunal  de  cassation  doit  tenir  ?  Ce  n'est  pas  au 
pouvoir  judiciaire,  car  casser  un  jugement,  ce  n'est  pas  juger  les  droits 
des  parties;  ce  n'est  pas  non  plus  au  pouvoir  exécutif,  car  dire  que 
la  loi  a  été  violée,  ce  n'est  pas  la  faire  exécuter;  et  d'ailleurs,  si  le 
droit  de  cassation  pouvoit  être  confié  au  pouvoir  exécutif,  qui  est  sou- 
vent intéressé  à  violer  la  loi,  ou  en  tolérer  l'infraction,  la  loi,  loin  d'être 
protégée,  sercit  étouffée  par  le  despotisme  :  le  tribunal  de  cassation, 
s'il  dénvoit  du  p>ouvoir  exécutif,  auroit  un  moven  légal  d'anéantir  l'au- 
torité législative,  dont  les  décrets  pourroient  n'être  que  de  vaines  for- 
mules abandc;nnées  à  la  volonté  des  agens  du  Roi.  Ce  tribunal  sera- 
t-il  donc  une  dépendance,  une  partie  nécessaire  du  droit  de   faire  les 


(1)  Cf.  E.  Hamel,  I,  328-329. 
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lolx  ?  Oui,  sans  doute,  car  ce  ne  peut  être  qu'à  celui  qui  fait  la  loi, 
qu'il  convient  de  dire  que  la  loi  a  été  mal  entendue  ou  enfreinte.  Je  ne 
connois  pas  en  effet  de  troisième  puissance,  et  si  les  représentans  de  la 
nation  n'avoient  pas  dans  leurs  mains  la  surveillance  de  leurs  propres 
opérations;  je  le  répète,  ces  opérations  seroient  ouvertement  éludées, 
violées  avec  l'espoir  de  l'impunité.  La  cour  de  cassation  est  donc  le 
complément  de  l'assemblée  législative,  et  ni  le  Roi,  ni  les  agens  de 
son  pouvoir,  ne  peuvent  avoir  plus  de  part  à  sa  formation,  qu'ils  n'en 
ont  à  celle  de  l'assemblée  nationale. 

((  Votre  comité  vous  propose  de  faire  choisir  par  le  peuple  quatre- 
vingt-trois  sujets.  Sur  ce  nombre,  le  corps  législatif  en  prendra  quarante; 
et  enfin,  sur  la  présentation  de  ce  dernier  nombre,  le  Roi  nommera 
trente  juges.  Voilà  donc,  en  dernière  analyse,  le  pouvoir  exécutif  dispo- 
sant à  son  gré  des  membres  composant  le  tribunal  de  cassation.  Non, 
Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  adopter  un  ordre  d'élec- 
tion, aussi  évidemment  contraire  à  tous  vos  principes,  et  loin  d'admettre 
le  pouvoir  exécutif  à  la  formation  de  cette  cour,  et  de  lui  en  asservir 
ainsi  les  membres,  par  la  double  chaîne  de  l'intérêt  et  de  la  reconnois- 
sance,  vous  voudrez  avec  moi,  que  le  peuple  ait  seul  le  droit  de  former 
la  cour  de  cassation  ;  reposez-vous  sur  sa  sagesse  :  il  constituera  ce  tri- 
bunal, d'une  manière  assez  vigoureuse,  pour  qu'il  puisse  se  défendre 
contre  l'immortelle  ambition  des  ministres. 

«  Le  principe  qui  détermine  l'opinion  que  je  viens  d'énoncer,  me 
force  à  m'élever  aussi  contre  la  proposition  que  vous  fait  votre  comité, 
de  faire  du  ministre  de  la  justice,  le  président  du  tribunal  de  cassation. 
Ce  seroit  en  bannir  les  zélateurs  de  la  liberté,  de  la  vérité;  ce  seroit 
en  éloigner  tous  les  hommes  vertueux  qui  redouteroient  la  corruption, 
même  avec  la  certitude,  qu'ils  ne  seroient  pas  capables  d'y  céder;  ce 
seroit  enfin  dénaturer  et  corrompre  tous  les  principes  :  j'ajoute  qu'il  est 
facile  de  voir  qu'une  disposition,  qui  place  un  ministre  du  Roi  dans 
un  sanctuaire  de  la  justice,  ouvre  les  portes  de  ce  sanctuaire  à  l'intrigue 
et  à  la  cabale,  comme  j'ai  prouvé  qu'elle  les  fermeroit  à  la  vertu.  Je 
conclus  donc  en  votant,  pour  que  la  question  préalable  fasse  justice  du 
projet  du  comité;  je  demande  aussi  que  les  commissaires  qui  l'ont  con- 
çu, soient  rappelles  aux  principes  constitutionnels,  et  au  respect  qui 
est  dû  à   l'assemblée   nationale.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  uniûersel,  n°   315,  p.    1302. 

«  M.  Roberspierre.  Quel  est  l'objet  de  l'institution  d'un  tribunal 
de  cassation.  Voilà  la  première  question  et  peut-être  la  seule  que  vous 
ayez  à  juger.  Les  tribunaux  sont  établis  pour  décider  les  contestations 
entre  citoyens  et  citoyens:  là  finit  le  pouvoir  judiciaire;  là  cornmence 
Tautorité  de  la  Cour  de  cassation.  C'est  sur  l'intérêt  général,  c'est  sur 
le  maintien  de  la  loi  et  de  l'autorité  législative  que  la  Cour  de  cassa- 
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tion  doit  prononcer.  Le  pouvoir  législatif  n'établissant  que  la  loi  géné- 
rale, dont  la  force  dépend  de  l'exacte  observation,  si  les  magistrats 
pouvaient  y  substituer  leur  volonté  propre,  ils  seraient  législateurs  II  est 
donc  nécessaire  d'avoir  une  surveillance  qui  ramène  les  tribunaux  aux 
principes  de  la  législation.  Ce  pouvoir  de  surveillance  fera-t-il  partie 
du  pouvoir  judiciaire  ?  Non,  puisque  c'est  le  pouvoir  judiciaire  qu'on 
surveille.  Sera-ce  le  pouvoir  exécutif  ?  Non,  il  deviendrait  maître  de  la 
loi.  Sera-ce  enfin  un  pouvoir  différent  des  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  judiciaire?  Non;  je  n'en  connais  pas  quatre  dans  la  constitution.  Ce 
droit  de  surveillance  est  donc  une  dépendance  du  pouvoir  législatif.  En 
effet,  selon  les  principes  authentiquement  reconnus,  c'est  au  législateur 
à  interpréter  la  loi  qu'il  a  faite;  dans  l'ancien  régime  même,  ce  prin- 
cipe était  consacré. 

«  Je  passe  à  l'examen  rapide  des  bases  et  de  l'esprit  du  plan 
du  comité.  Tout  projet,  dont  le  résultat  livre  une  institution  à  l'influence 
ministérielle,  doit  être  rejeté.  Tout  le  système  qu'on  vous  propose  se 
réduit  à  une  cascade  d'élections,  qui  se  termine  par  le  choix  du  ministre 
et  par  le  jeu  toujours  désastreux  des  intrigues  de  cour. 

«  Comment  peut-on  vous  proposer  de  donner  au  pouvoir  exécutif, 
sur  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  cette  fatale  influence  que 
vous  leur  avez  otée  sur  les  juges  ?  Quel  étrange  système  !  On  veut 
épurer  le  choix  du  peuple  par  ses  représentans  ;  et  le  choix  des  repré- 
sentans  par  les  ministres.  Ce  n'est  qu'ouvrir  un  plus  vaste  charnp  à  la 
cabale,  à  la  corruption  et  au  despotisme.  (On  applaudit).  Que  resterait- 
il  à  faire  pour  livrer  le  tribunal  aux  ministres  ?  Etablir  que  le  garde  des 
sceaux  présidera  ce  tribunal?  Eh  bien!  tel  est  l'article  XXI.  Dans 
l'article  IV,  le  comité  veut  que,  sans  plaintes,  le  tribunal  juge  la 
conduite  et  les  fautes  d'un  autre  tribunal,  de  quelques-uns  des  juges 
qui  le  composent  ou  du  commissaire  du  roi.  Il  veut  que  ce  même  tribu- 
nal prononce  sur  les  prises  à  parties  des  tribunaux  et  des  commissaires 
du  roi.  Il  fait  plus  :  ne  donne-t-il  pas  au  garde  des  sceaux  le  droit 
d^humilier  des  juges  ou  des  commissaires  du  roi  pour  des  choses  qui  ne 
sont  pas  des  délits,  mais  des  négligences  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, mais  une  conduite  contraire  à  la  dignité  des  tribimaux  ?  Il  veut 
que  sur  la  dénonciation  du  garde  des  sceaux  et  l'avis  du  directoire  du 
district,  le  tribunal  de  cassation  prononce  des  injonctions,  des  amendes, 
des  suspensions  de  fonctions.  Nul  système  ne  fut  jamais  mieux  imaginé 
pour  avilir  l'autorité  judiciaire,  pour  la  ramener  entre  les  mains  du 
despotisme.  Rien  ne  m'étonne  autant  que  ce  système,  si  ce  n'est  qu'on 
vous  l'ait  présenté.  Je  ne  puis  en  ce  moment  proposer  aucun  détail; 
je  demande  seulement  que  l'assemblée,  en  consacrant  le  princpe,  dé- 
clare qu'au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  maintenir  la 
législation  et  sa  propre  autorité,  soit  par  cassation,  soit  autrement. 
Quant  au  plan  proposé,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que 
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les  membres  qui  composent  le  comité  <loivent  être  rappelés  au  respect 
pour  les  prmcipes  constitutionnels  ))   (2). 
Journal  des  Débats,  t    XIV,   n"   499,  p.   3. 

((  M.  Robespierre  a  considéré  les  fonctions  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion comme  absolument  distinctes  des  fonctions  des  Juges.  Ceux-là 
sont  les  interprètes  de  la  Loi,  les  autres  en  sont  les  conservateurs.  La 
Constitution  et  les  Loix  particulières  peuvent  recevoir  des  atteintes  jour- 
nalières :  ces  atteintes  doivent  être  surveillées.  Si  le  pouvoir  judiciaire 
pouvoit  s'élever  impunément  contre  l'autorité  et  la  décision  des  Légis- 
lateurs, s'ils  pouvoient  interpréter  à  leur  gré  toutes  les  Loix,  les  Juges 
seroient  eux-mêmes  les  Législateurs;  les  Loix  ne  seroient  plus  que  de 
vaines  formalités  dont  ils  se  joueroient  à  leur  gré. 

«  Mais  qui  doit  avoir  cette  surveillance  sur  les  Tribunaux,  et 
même  sur  la  prévarication  de  Juges  ?  Le  Tribunal  qui  aura  cette  grande 
fonction  peut-il  appartenir  au  Pouvoir  Judiciaire,  peut-il  être  formé  par 
lui  ?  Non  :  ce  seroit  rendre  les  Tribunaux  juges  d'eux-m.êmes,  ce  seroit 
détruire  toute  l'utilité,  tout  l'objet  de  cette  institution.  Ce  Tribunal 
appartiendra-t-il  au  Pouvoir  exécutif  ?  Sera-t-il  formé  par  lui  ?  Non,  car 
il  tendroit  à  commettre  toute  la  puissance  de  l'interprétation  des  Loix, 
au  Pouvoir  exécutif,  et  l'élèveroit  audessus  des  Loix  mêmes,  dont  il 
pourroit  diriger  à  son  gré  l'interprétation  :  le  pouvoir  de  conserver  l'au- 
torité des  Loix,  de  les  faire  respecter  aux  Juges  qui  voudroient  les 
violer,  ou  qui  en  méconnoissent  le  véritable  sens;  ce  devoir,  dis-je, 
est  le  complément  et  une  dépendance  du  Pouvoir  législatif.  11  est  impor- 
tant même  -q|ue  les  Membres  du  Tribunal  de  Cassation  puissent  être 
jugés  dans  certains  cas  par  le  Corps  législatif.  On  répète  que  !e  Corps 
législatif  ne  doit  pas  exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Cet  axiome  n'est 
point  applicable  ici,  car  j'ai  observé  jque  les  fonctions  de  Juges  sont 
absolument  différentes  des  fonctions  du  Tribunal  de  Cassation.  Un  autre 
axîome  qu'il  ne  faut  point  méconnoître,  c'est  que  le  pouvoir  d'inter- 
préter la  Loi  n'appartient  qu'à  son  auteur.  C'est  même  sur  le  fonde- 
ment de  ce  principe  que  le  Despotisme  s'étoit  arrogé  parmi  nous  le 
droit  de  réformer  les  jugemens  de  tous  les  Tribunaux.  » 
Mercure  de  France,  20  novembre   1790,  p.    170. 

((  De  ce  que  le  tribunal  n'exercera,  selon  M.  Roberspierre,  ni  le 
f)ouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire,  puisque 
le  jugement  des  causes  est  la  borne  de  ce  dernier  pouvoir,  et  que  là 
commence  l'autorité  de  la  cour  de  Cassation,  il  a  conclu  que  ce  tribunal 
devoit  être  une  dépendance  du  pouvoir  législatif.   Voici  ses  raisonne- 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  VI,  336;  dans  Bûchez  et 
Eoux,  VIII,  1920;  dans  Laponneraye,  I,  66;  et  dans  les  Arch.  pari., 
XX,  336, 
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«  Vous  vou<lrez,  sans  doute,  que  le  tribunal  de  cassation  soit 
propr^  à  maintenir  la  constitution  que  vous  donnez  à  la  France;  vous 
voudrez  que  l'esprit  de  ce  corps  soit  conforme  à  l'esprit  public.  Le  plan 
du  comité  est  totalement  contraire  à  ce  but.  Tout  son  système  se  réduit 
à  laisser  au  choix  du  peuple  une  représentation  qui  est  vraiment  illusoire, 
et  qui  insulte  à  la  souveraineté  du  peuple,  en  paroissant  la  respecter.  Le 
corps  législatif  doit,  suivant  le  même  système,  faire  un  choix  sur  les 
sujets  présentés,  et  il  doit  ensuite  réduire  le  poids  du  corps  législatif. 
Cette  cascade,  qui  se  termine  au  choix  ministériel,  aux  intrigues  de 
cour,  ne  peut  pallier  l'atteinte  portée  aux  droits  du  peuple.  Vous  avez 
laissé  au  peuple  le  cihoix  de  ses  juges.  On  alléguoit,  pour  déléguer  ce 
choix  au  pouvoir  exécutif,  toutes  les  raisons  qu'on  peut  alléguer  aujour- 
d'hui pour  lui  attribuer  le  choix  des  membres  du  tribunal  de  Cassation; 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  être  contraires  à  vous-mêmes,  varier  dans 
l'application  du    principe  qui  déjà  vous  a  déterminés. 

«  Comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  de  la  violation  manifeste  des 
droits  du  peuple,  on  vous  propose  de  resserrer  encore  la  liberté  des 
élections  du  peuple,  qui  ne  doit  que  présenter  en  exigeant  que  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  ne  soient  choisis  que  parmi  ceux  qui 
ont  déjà  dix  ans  de  profession  et  d'exercice  près  d'une  cour  souveraine 
ou  de  bailliage.  Enfin  on  admet  le  ministre  dans  ce  tribunal  de  cassa- 
tion :  c'est  i>eu;  on  lui  donne  une  présidence,  qui  le  rend  le  despote 
de  ce  tribunal  qui  ne  sera  formé  que  de  ses  créatures.  » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  VI,  n°    160,  p.  ^388. 
Assemblée  nationale  (Beaulieu),    10  novembre   1790,  p.   4. 

«  M.  de  Robertspierre  a  réitéré  son  opinion  déjà  connue  sur 
l'érection  de  la  cour  dont  il  s'agit  :  si  vous  admettiez,  disoit-il,  le  projet 
que  votre  comité  vous  propose,  si  vous  pouviez  consacrer  de  pareilles 
idées,  vous  tomberiez,  messieurs,  dans  la  plus  étonnante  contradiction 
avec  vos  propres  décrets.  Comment  rétablir  ici  le  système  si  justement 
repoussé,  d'ôter  au  peuple  le  droit  de  nommer  ceux  qui  doivent  pro- 
noncer sur  sa  vie,  pour  le  déposer  entre  les  mains  des  ministres  du 
pouvoir  exécutif  ? 

((  N'est-ce  pas  rendre  à  ces  ministres  la  confiance  qu'ils  ont  si 
justement  et  si  généralement  perdue  ?  N'est-ce  pas  laisser  flotter  la 
justice  au  gré  des  cabales  de  l'injustice  et  de  l'ambition  ?  Donner  au 
ministre  du  roi  la  présidence  du  tribunal  qu'on  vous  propose,  n'est-ce 
pas  soumettre  toutes  ses  décisions  à  la  passion,  à  l'influence  d'un 
homme  qui  n'apporteroit  jamais  dans  le  sein  de  cette  cour,  que  l'esprit 
d'intrigue  dont  il  seroit  obsédé  lui-même  par  la  nature  de  ses  fonctions, 
et  celui  de  domination  qui  est  inné  dans  tous  les  hommes  qui  remplis- 
sent de  pareilles  fonctions,  et  qui  en  est  inséparable  ? 

«  Il  ne  peut  y  avoir,  selon  M.  de  Roberspierre,  de  système  mieux 
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combiné  que  celui  du  comité  de  constitution,  pour  avilir  les  juges,  les 
éloigner  de  l'esprit  de  leurs  fonctions,  ou  les  remettre  sous  là  puis- 
sance du  despotisme.  C'est  au  corps  législatif  seul,  dit  l'orateur,  que 
peut  appartenir  le  droit  de  maintenir  la  constitution  contre  les  atteintes 
du  pouvoir  exécutif;  c'est  le  corps  législatif  seul,  qui  doit  réprimer  la 
violation  faite  aux  loix  émanées  de  son  sein;  lui  seul  peut  rectifier 
les  erreurs  de  ceux  qu'elle  a  chargé  de  les  appliquer.  Je  demande  que  ce 
principe  important  soit  consacré,  et  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité    » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XVII,  p.  345. 

«  M.  de  Robertspierre.  II  faut  définir  avant  tout  le  tribunal  que 
vous  avez  à  créer.  Ce  n'est  point  un  tribunal  ordinaire,  dont  les  fonc- 
tions se  bornent  aux  intérêts  particuliers;  le  tribunal  que  vous  voulez 
organiser  va  directement  à  l'intérêt  général,  puisqu'il  est  destiné  à 
empêcher  la  violation  de  la  loi,  à  surveiller  les  agens  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Est-ce  donc  un  quatrième  pouvoir  que  nous  voulons  établir  ? 
Non,  sans  doute;  il  ne  peut  en  exister  dans  une  monarchie,  que  ceux 
que  vous  avez  établis  et  reconnus. 

{(  Quel  est  donc  le  genre  de  pouvoir  auquel  ce  tribunal  doit  tenir  ? 
Ce  n'est  ni  au  pouvoir  judiciaire,  ni  au  pouvoir  exécutif,  parce  que 
casser  un  jugement  et  prononcer  que  la  loi  a  été  violée,  n'est  ni  juger 
les  droits  des  parties,  ni  exécuter  la  loi.  Or,  à  qui  appartient-il,  si  ce 
n'est  au  législateur  lui-même  de  surveiller  à  la  juste  application  de  la 
loi  ?  Dans  l'ancien  régime,  quand  le  conseil  cassoit  un  arrêt  du  parle- 
ment, on  se  fondoit  sur  le  principe  que  je  viens  d'énoncer;  le  roi,  en 
effet,  étoit  le  seul  législateur  alors  reconnu.  La  Cour  de  Cassation 
est  donc  un   complément   du   pouvoir    législatif. 

((  L'opinant  est  parti  de  là  pour  exclure  le  pouvoir  exécutif  de 
toute  participation  à  la  formation  de  la  Cour  de  Cassation.  Il  a  demandé 
la  question  préalable  sur  le  plan  du  Comité,  et  que  les  autres  fussent 
rappelés  aux  principes  constitutionnels  et  au  respect  dû  à  l'assemblée.   » 

^Assemblée  nationale,   Commune   de  Paris  (imitation),   t.   VI,   n"    459, 
p.  4. 

((  M.  Roberspierre,  ferme  dans  ses  principes,  a  commencé  par 
établir  que  les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  ne  dévoient  embrasser 
que  l'intérêt  général;  il  sera  destiné  à  redresser  les  violations  de  la 
loi.  Dans  quelle  classe  de  pouvoirs  doit-il  être  rangé  ?  Ce  n'est  pas 
dans  celle  du  pouvoir  judiciaire;  car  casser  un  jugement,  ce  n'est  pas 
juger  les  droits  des  parties;  ce  n'est  pas  non  plus  dans  celle  du  pouvoir 
exécutif,  car  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter  la  loi,  mais  de  dire  qu'elle 
a  été  violée;   et  d'ailleurs   si   le  pouvoir  de  la   cassation  pouvoit  être 
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confié  au  pouvoir  exécutif,  qui  est  souvent  intéressé  à  violer  la  loi  ou 
à  en  tolérer  l'infraction,  la  loi,  loin  d'être  protégée,  seroit  bientôt 
anéantie  par  le  despotisme. 

«  A  qui  convient-il  donc  de  dire  que  la  loi  a  été  mal-entendue  ou 
enfreinte  ?  C'est,  et  ce  ne  peut  être  qu'au  pouvoir  législatif.  La  cour 
de  cassation  est  donc  le  complément  de  l'assemblée  législative.  Le  roi 
et  ses  agens  ne  peuvent  donc  pas  avoir  plus  de  part  à  la  formation  et 
aux  fonctions  de  cette  cour,  qu'ils  n'en  ont  à  celles  de  l'assemblée 
nationale. 

«  Lom  donc  d'admettre,  comme  le  propose  le  comité,  le  pouvoir 
exécutif  à  la  formation  de  ce  tribunal,  et  de  lui  en  asservir  ainsi  les 
membres  par  une  double  chaîne  de  l'intérêt  et  de  la  reconnoissance, 
je  pense  que  le  peuple  a  seul  le  droit  de  le  former,  et  surtout  de  le 
constituer  de  manière  qu'il  défende  sa  liberté  contre  l'ambition  immor- 
telle des  ministres. 

«  L'opmant  a  rejette  bien  loin  la  proposition  du  com.ité, 
tendante  à  introduire  le  ministre  de  la  justice  dans  la  cour  de  cassation. 
Ce  seroit,  disoit-il,  y  porter  l'esprit  de  passion  et  d'intrigue;  ce  seroit 
bannir  les  zélateurs  de  la  vérité  et  de  la  liberté;  ce  seroit  enfin  déna- 
turer et  corrompre  tous  les  principes.  Il  a  terminé  par  demander  la 
question  préalable  sur  le  plan  du  comité,  et  que  les  membres  qui 
l'avoient  conçu  fussent  rappelés  aux  principes  constitutionnels  qu'ils 
avoient  violés,   et  au  respect  dû  à  l'assemblée  nationale.   » 

Journal  de  Paris,  p.    1276-1277. 

((  Lorsque  dans  la  première  discussion  sur  la  nouvelle  organisation 
de  la  Justice  on  parla  d'un  Tribunal  de  Cassation,  M.  de  Robers- 
pierre,  on  peut  se  le  rappeler,  soutînt  que  la  révision  des  jugemens  ne 
pouvoit  appartenir  qu'au  Corps  législatif  qui  devoit  la  faire  préparer  par 
un  de  ses  Comités,  et  prononcer  lui-même  :  cette  opinion  parut  étrange  à 
plusieurs  (3).  Cependant,  elle  n'étoit  pas  sans  caractère,  il  s'en  faut  bien. 
M.  de  Roberspierre  l'a  portée  de  nouveau  aujourd'hui  à  la  tribune,  il 
l'a  fondée  sur  des  définitions  plus  précises  de  la  nature  des  fonctions 
qu'on  veut  déléguer  à  ce  Tribunal. 

{(  Ces  fonctions,  a  dit  M.  de  Roberspierre,  ne  sont  pas  de  pro- 
noncer sur  des  intérêts  particuliers,  mais  sur  l'intérêt  généra!,  il  ne 
jugera  pas  entre  les  Citoyens,  mais  entre  les  Juges  et  la  Loi  :  il  n'exer- 
cera pas  l'autorité  des  loix,  il  la  conservera  pure  et  sans  violation. 
A  qui  peut  appartenir  un  tel  genre  de  pouvoir  ?  Aux  Juges  ?  Non  ; 
car  il  doit  inspecter,  et,  s'il  le  faut,  annuler  les  jugemens,  mais  il  ne 
doit  pas  les  rendre.  Au  Pouvoir  Exécutif  ?  Non  ;  car  il  n'exécutera  pas 


(3)  Il  reprend  en  effet,  une  partie  des  idées  qu'il  expose  dans 
son  discours  du  25  mai  1790.  Mais  il  n'intervient  pas  à  la  séance 
du  11   novembre  1790  lors  de  la  suite  de  la  discussion   du  projet. 
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les  Loix,  il  déclarera  seulement  qu'elles  ont  été  suivies  ou  violées. 
Fait  pour  maintenir  les  Loix,  il  ne  doit  pas  être  confié  au  Pouvoir 
exécutif,  dont  l'intérêt  est  trop  souvent  de  les  violer.  A  qui  donc 
sera-t-il  et  doit-il  être  donné  ce  pouvoir  de  juger  si  les  Juges  ont  scru- 
puleusement appliqué  les  Lx>ix  ?  Et  à  qui  donc  si  ce  n'est  aux  Législa- 
teurs mêmes  ?  Qui  peut  savoir  mieux  qu'eux,  ou  comme  eux,  si  la  Loi, 
leur  ouvrage,  a  été  entendue  et  suivie  ?  Un  examen,  dont  l'unique  objet 
est  de  savoir  si  des  jugemens  ont  été  rendus  sur  les  Loix,  n'est  qu'un 
complément  de  la  Puissance  législative  :  c'est  la  même  puissance,  et  le 
Roi  et  les  Ministres  ne  doivent  pas  plus  nommer  les  Juges  d'un  tel 
Tribunal,  qu'ils  ne  doivent  nommer  les  membres  de  l'Assemblée 
Nationale  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  publique  seroit  en  péril, 
quoi  qu'elle  ne  le  fût  pas  au  même  degré.  Nommés  par  le  Roi,  les 
Membres  de  ce  Tribunal  lui  seroient  asservis  par  la  double  chaîne  de 
l'intérêt  et  de  la  reconnoissance ;  c'est  donc  le  Peuple,  et  le  Peuple 
seul,  qui  doit  faire  de  telles  élections,  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 
m'étendre  beaucoup  pour  prouver  qu'un  Tribunal  composé  de  Juges 
élus  par  la  Nation  ne  doit  pas  être  présidé  par  un  Ministre  nommé  par 
le  Roi,  par  le  Garde  des  Sceaux.  Le  Citoyen  vertueux,  forcé  d'y  tenir 
la  vérité  captive  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur,  aimeroit  mieux 
descendre  du  Tribunal. 

«  M.  de  Roberspierre  a  fini  par  demander  la  question  préalable 
sur  le  plan  du  Comité  de  Constitution,  et  que  le  Comité  lui-même  fût 
rappelé  à  cet  esprit  de  la  Constitution  dont  son  projet  lui  paroîssoit 
l'entier  oubli.   » 

Chronique  de  Paris,  t.   III,  n°  314,  p.    1255. 

((  Les  fonctions  de  ce  tribunal,  a  dit  M.  Roberspierre,  sont  de 
n'opérer  que  sur  l'intérêt  général  et  d'empêcher  la  violation  de  la  loi 
plutôt  que  d'en  faire  l'application.  Le  genre  de  pouvoir  auquel  ce  tri- 
bunal doit  tenir,  n'est  ni  le  pouvoir  judiciaire,  ni  le  pouvoir  exécutif. 
Si  le  pouvoir  de  la  cassation  pouvoit  être  confié  au  pouvoir  exécutif  qui 
est  souvent  intéressé  à  violer  la  loi  ou  à  en  tolérer  l'infraction,  la  loi, 
loin  d'être  protégée,  seroit  étouffée  par  le  despotisme.  A  qui  convient- 
il  donc  de  dire  que  îa  loi  a  été  mal  entendue  ou  enfreinte  ?  C'est,  et  ce 
ne  peut  être  qu'à  celui  qui  fait  la  loi,  au  pouvoir  législatif.  Le  roi  et 
les  agens  de  son  pouvoir  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  part  A  la  for- 
mation et  aux  fonctions  de  cette  cour,  qu'ils  n'en  ont  à  celle  de 
l'assemblée  nationale.  Loin  donc  d'admettre,  comme  le  propose  le 
comité,  le  pouvoir  exécutif  à  la  formation  de  cette  cour,  je  pense  que 
le  peuple  a  seul  le  droit  de  former  la  cour  de  cassation,  et  de  la  consti- 
tuer assez  vigoureusement  pour  qu'elle  puisse  se  défendre  contre  l'am- 
bition immortelle  des  ministres.  L'opinant  a  fini  par  demander  la  ques- 
tion préalable  sur  le  plan  du  comité,  et  que  les  commissaires  qui  l'ont 
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conçu  fussent  rappelles  aux  principes  constitutionnels,  et  au  respect  dû  à 
l'assemblée  nationale.  » 

Journal  de  Normandie  ou  de  Rouen,  t.   II,  n°    141,  p.  634. 

((  M.  Roberspierre.  Quel  est  l'objet  de  l'institution  de  la  cour  de 
cassation  ?  Voilà  la  première  et  peut-être  !a  seule  question  aue  vous 
ayez  à  résoudre;  car  c'est  le  but  de  toutes  les  institutions  sociales, 
qui  dirige  les  législateurs  dans  leur  formation  et  dans  leur  compétence. 
Lorsque  les  parties  ont  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  que  leur 
a  donné  la  loi,  leur  intérêt  finit  à  cette  limite,  et  c'est  alors  moins 
les  individus  que  la  loi  que  le  tribunal  de  cassation  doit  défendre  : 
c'est  en  se  pénétrant  de  ces  principes  qu'on  peut  parvenir  à  un  juste 
résultat  dans  cette  matière.  Dira-t-on  que  le  tribunal  de  cassation  est 
une  partie  du  pouvoir  judiciaire  ?  Non,  puisque  le  pouvoir  judiciaire 
doit  lui  être  soumis.  Dérive-t-il  du  pouvoir  exécutif?  Non;  car  alors  il 
auroit  un  moyen  légal  d'anéantir  l'autorité  législative,  et  ses  décrets  se 
changeroient  en  de  vaines  formules,  abandonnées  à  la  volonté  des 
agents  du  roi.  Est-ce  enfin  une  dépendance,  une  partie  nécessaire  du 
droit  de  faire  les  lois  ?  Oui  ;  car  je  ne  connois  pas  de  troisième  puis- 
sance, et  si  les  représentants  de  la  nation  n'avoient  pas  dans  leurs  mains 
la  surveillance  de  leurs  propres  opérations,  je  le  répète,  elles  seroient 
éludées,  ouvertement  violées  avec  l'espérance  de  l'impunité. 

((  Je  passe  à  l'examen  de  l'article  des  élections.  Le  comité  vous 
propose  de  faire  choisir  quatre-vingt-trois  sujets  par  le  peuple;  sur  ce 
nombre,  le  corps  législatif  en  déterminera  quarante;  enfin,  sur  la  pré- 
sentation des  quarante  sujets,  le  roi  en  choisira  trente.  Voilà  donc,  en 
dernière  analyse,  le  pouvoir  exécutif  disposant  à  son  gré  des  membres 
composant  le  tribunal  de  cassation.  Ce  n'est  pas  tout,  le  chef  de  la 
justice  doit  être,  suivant  le  comité,  le  président  né  du  tribunal  de 
cassation.  Il  est  facile  de  voir  que  le  résultat  de  ces  dispositions  est 
l'encouragement  de  l'intrigue,  de  la  corruption,  de  la  cabale.  Je  conclus 
donc  par  la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  je  demande 
en  outre  qu'il  soit  rappelle  à  l'ordre  pour  avoir  manqué  de  respect  aux 
principes  constitutionnels  de  l'assemblée.  )) 
Courier  de  Provence,  t.  XI,  p.  206. 

((  M.  Roberspierre  a  commencé  la  discussion  sur  ce  projet,  dont 
l'impression  a  été  ordonnée;  il  a  pensé  que  le  comité,  pour  être  consé- 
quent avec  lui-même,  n'auroit  pas  dû  faire  participer  le  roi  à  l'élection 
des  trente  juges  du  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  exerçant  une  sur- 
veillance qui  appartient  au  pouvoir  législatif,  doit  être  au  choix  des 
représentans  du  peuple.  Le  tribunal  de  cassation  doit  être  le  véritable 
protecteur  du  peuple  contre  les  grands;  ceux-ci  obsèdent  sans  cesse  le 
trône;  c'est  donc  une  erreur  que  de  donner  au  roi  une  partie  de  l'élec- 
tion,   qui    doit,    toute    entière,    appartenir    à    la    nation.      Ce    principe 
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incontestable  est  d'une  pratique  bien  plus  importante  dans  le  »emps  où 
la  nouvelle  constitution  se  forme,  malgré  îes  nombreux  ennemis  qui 
l'attaquent,  que  quand  elle  sera  consolidée  par  une  longue  suite 
d'années.  Il  faut  de  plus  éloigner  de  ce  véritable  asyle  de  la  liberté, 
tout  objet  de  séduction,  et  que  ceux  qui  siégeront  ne  puissent  accepter 
aucune  grâce,  aucune  commission  du  pouvoir,  que  deux  ans  après  leur 
retraite.  » 
Mercure  national  et  Révolutions  de  l'Europe,  n"  38,  p.    1475. 

«  M.  de  Robespierre  a  vigoureusement  soutenu,  et  démontré  éner- 
giquement  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvoit  influer  en  rien  sur  ces 
nominations,  et  quant  à  l'admission  du  garde  des  sceaux  à  la  présidence, 
que  ce  seroit  dénaturer  tous  les  princij>es,  que  ce  seroit  bannir  de  ce 
tribunal  tous  les  zélateurs  de  la  liberté,  que  confondus  avec  un  ministre, 
personne  ne  voudroit  en  être,  et  finalement  il  a  demandé  que  les  com- 
missaires qui  ont  conçu  le  projet  soient  rappelles  aux  principes  consti- 
tutionnels, et  au  respect  dû  à  l'assemblée  nationale.  » 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  t.   III,   n°   404,  p.   643. 

«  M.  Robertspierre  est  opposé  au  vœu  du  Comité. 

«  Quelle  contradiction  avec  vos  décrets  !  Veut-on,  pourra-t-on  ren- 
dre aux  ministres  cette  confiance  si  généralement  perdue  ?  Qu'apportera 
le  ministre  du  roi,  sinon  l'esprit  d'intrigues  et  de  domination?  Avilir 
les  juges  ou  les  corrompre,  voilà  l'effet  nécessaire  que  produirait  le 
plan  du  Comité  :  je  demande  la  question  préalable.  » 
Assemblée   nationale,   Commune   de  Paris   (Perlet),    t.    VIII,    n°    462, 

p.  3  et  4. 

«  Fidèle  à  ses  principes,  M.  Robespierre  pense  que  de  même 
que  le  Corps  législatif  doit  veiller  sans  cesse  au  maintien  de  la  consti- 
tution, c'est  aussi  à  lui  seul  à  réprim.er  la  violation  faite  aux  loix  éma- 
nées de  son  sein,  et  à  rectifier  les  erreurs  des  juges  chargés  d'en  faire 
l'application.  » 
Journal  universel,  t.  VIII,  p.  2818. 

((  Divers  orateurs  ont  ensuite  pris  la  parole  sur  la  formation  de  la 
cour  de  cassation;  les  deux  plus  distingués,  MM.  Robespierre  et  Cha- 
broud  ont  voté  pour  que  le  peuple  seul  nommât  les  membres  de  la  cour 
de  cassation;  que  le  roi  ou  ses  ministres  n'y  fussent  pour  rien;  et  que 
le  ministre  de  la  justice  y  remplit  seulement  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi.  )) 
Courier  Français,  t.  VIII,  n°  313,  p.  74. 

((  MM.  Prugnon,  Robertspierre  et  Chabroud  ont  successivement 
développé  leur  opinion  sur  ce  sujet,  dont  le  résultat  est  que  les  mem- 
bres de  ce  redoutable  tribunal  doivent  être  nommés  par  le  peuple,  et 
qu'ils  ne  doivent  pas  passer  par  la  filière  impure  du  ministre.  » 
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Correspondant  fédératif  des  83  départements,  n"  30,  p.    111-112. 

«  Suivant  lui  (Robespierre)  la  fonction  du  tribunal  de  Cassation 
est  de  prononcer  sur  la  violation  de  la  loi,  et  non  d'en  faire  l'application, 
et  c'est  au  seul  pouvoir  lé^latif  que  peut  appartenir  de  dire  que  la 
loi  a  été  enfreinte,  ou  mal  entendue,  et  par  conséquent  le  roi  ni  ses 
agens  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  part  à  sa  formation,  qu'ils  n'en 
ont  à  celle  de  l'Assemblée  nationale;  mais  c'est  le'  peuple  qui  a  le 
droit  de  former  la  cour  de  cassation.   » 

Courrier  extraordinaire,    10  novembre   1790,  p.  3. 

«  M.  Robespierre  a  sapé  le  plan  du  comité  jusques  dans  ses  fonde- 
mens;  il  veut  que  les  élections  soient  faites  dans  les  départemens  ;  que 
le  roi  n'ait  pas  le  droit  de  choisir  parmi  les  élus;  enfin,  le  rapporteur, 
aussi  outré  que  son  confrère  Dubuisson  l'est  peu,  a  conclu  à  ce  que  le 
comité  fut  rappelle  à  l'ordre  (4)  pour  avoir  manqué  de  respect  à 
l'assemblée,  en  lui  proposant  un  plan  aussi  indigeste.   » 

L'Ami  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n°   165,  p.  3. 

((  M.  de  Robespierre  n'avoit,  dans  son  opinion,  rien  de  commun 
avec  les  précédents  orateurs,  que  les  déclamations  bannales  contre  la 
cour  et  les  ministres.  Il  n'a  pas  été  rassasié  des  vapeurs  méphistiques 
et  des  exhalaisons  empestées,  que,  dans  sa  censure  emportée,  M.  Gou- 
pil, ce  jeune  vieillard,  avoit  fait  partir  de  la  cour  et  du  cabinet  des 
ministres.  »  » 
Le  Point  du  Jour,  t.  XVI,  n"  487,  p.  106. 

((  M.  Roberspierre  s'est  élevé  avec  force  contre  le  plan  du  comité 
dans  lequel  il  trouvoit  un  système  combiné,  pour  avilir,  pour  anéantir 
l'autorité  des  magistrats  populaires,  pour  la  rappeller  toute  entière  entre 
les  mains  du  despotisme,  et  surtout  pour  écarter  les  citoyens  vertueux  des 
places  de  juges,  il  a  demandé  que  ce  plan  fut  rejette  et  le  comité 
rappelle  aux  principes  constitutionnels.  » 

L'Orateur  du  Peuple,  t.  III,  n°  26,  p.  208. 

((  L'ordre  du  jour  étoit  le  tribunal  de  cassation.  Le  patriote,  l'in- 
corruptible Roberspierre  s'est  élevé  avec  autant  de  force  que  de  raison 
contre  le  projet  du  Comité  qui  attribuait  au  roi  la  nommination  des  juges, 
et  la  présidence  à  son  ministre.  Il  a  tonné  contre  le  vénal  et  gangrené 
comité  de  constitution.  MM.  Goupil  de  Préfeln  et  Chabroud  ont  sou- 
tenu l'opinion  de  M.  Roberspierre...   » 

((  M.  Roberspierre  s'est  élevé  avec  force  contre  cette  dernière 
disposition    II  a  demandé  que  le  peuple  nommât  ses  juges.  » 


(4)  Dubuisson  était  ég.alement  député  du  tiers  d'Artois.  Le  jour- 
nal se  trompe  ici  en  donnant  à  Robespierre  le  titre  de  rapporteur. 
Lo   rapporteur  était  Le  Chapelier   (ci-dessus,   p.   554). 
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Le  Lendemain,  t.   U  n"   32,  p.   283. 

«  M.  Robertspierre  a  parlé  contre  le  projet  du  comité.  11  ne  veut 
pas  que  le  roi  ait  la  moindre  influence  ni  sur  la  comjx)sition,  ni  sur  les 
opérations  de  ce  tribunal.  C'est  toujours  ke  plan  ordmaire  du  parti 
auquel  tient  M.   Robertspierre.   » 

Le  Spectateur  national,   10  novembre   1790. 

«  MM.  Robespierre  et  Goupil  de  Préfeln  qui  ont  parlé  ensuite, 
ont  aussi  combattu  la  plupart  des  dispositions  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  Comité.   » 

Journal    des    décrets    de    l'Assemblée    nationale,    10    novembre    1790, 

P-24. 

«  MM.  Roberspierre  et  Goupil  ont,  à-peu-près,  parcouru  le  même 
cercle  d'idées.  Celui-ci  a  demandé  que  la  durée  des  fonctions  des 
Juges  fût  fixée  à  deux  ans  au  lieu  de  douze.   )) 


189.  —  SEANCE  DU  16  NOVEMBRE  1790 
Sur  la  liberté  de  la  culture  du  tabac 


Le  13  septembre,  au  nom  du  comité  des  impositions,  Roederer 
avait  présenté  à  l'Assemblée .  nationale  un  rapport  sur  la  vente  du 
tabac.  Il  proposait  de  rendre  libre  la  culture  du  tabac  dans  tout 
le  royaume,  de  renidre  libres  la  fa.brïcation  et  le  débit  du  tabac 
jirovenant  de  la  culture  nationale,  de  réserver  à  une  régie  au  compte 
du  trésor  public  l'imposition  et  la  fabrication  du  tabac  é'tranger,  de 
laisser  aux  législatures  le  soin  de  fixer  le  prix  des  tabacs  vendus 
par  cette  régie  (1). 

La  discussion  sur  ce  projet  s'engagea  le  12  novembr-e,  se  pour- 
suivit le  15  et  le  16.  Elle  porta  essentiellement  sur  la  liberté  de  la 
■culture  du  tabac  ou  sa  prohibition.  Robespierre  intervint  le  16  no- 
vembre (2). 

Le  projet  du  comité  fut  ajourné. 

Le  Point  du  Jour,  t.  XVI,  n°  494.  p.  223. 

«  M.  Robespierre  trouvoit  la  question  de  la  liberté  de  la  culture 
du  tabac  évidente  sous  le  rapport  de  la  Constitution.   » 


(1)  Cf.  E.  Gondolff,  Le  tabac  dans  le  Nord  de  la  France  (Ve- 
soul,  1910);  Bouchette,  Appui  de  l'opinion  de  M.  Delaville  Le  Roulx 
contre  tout  système  prohibitif  •  de  la  culture,  fabrication  et  vente 
libre  du  tabac,  5  février  1791,  Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8°, 
8  p.  (B.N.,  Le-**  1270).  Cette  question  fut  en  effet  évoquée  à  plu- 
sieurs   reprises   devant   l'Assemblée. 

(2)  Il  se  trouvait  cette  fois  d'aiocord  avec  son  collègue  Beaumetz 
(cf.   E.   Hamel,  J,   330). 
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Courrier  extraordinaire,   17  novembre   1790,  p.  5. 

((  Le  tumulte  augmente,  M.  Robespierre  crie  qu'il  est  inconstitu- 
tionnel de  conserver  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac,  )) 

190.  —  SEANCE  DU  18  NOVEMBRE  1790 
Sur  le  renouvellement  du  tribunal  de  cassation 


L'Assemblée  nationale  poursuit  la  discussion  du  projet  concer- 
nant le  tribunal  de  cassation.  La  question  qui  se  pose  est  ce'l'le  de 
f avoir  g'il  doit  être  renouvelé  partiellement  ou  en  totalité.  D'André, 
propose  qu'il  le  soit  en  entier.  Martineau,  député  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Paris,  puis  Ciiabroud,  soutiennent  l'opinion  contraire. 
Mougins  de  Roquefort,  Robespierre...  se  prononcent  pour  le  renou- 
vellement  total    (1). 

L'Assemblée  nationale  commença  par  décréter,  sur  la  "motion  de 
Barnave  que  le  tribunal  de  cassation  serait  renouvelé  tous  les  quatre 
ans.  Puis  elle  décida,  conformément  à  l'avis  du  comité,  que  le  renou- 
vellement se  ferait  en  totalité  ;  enfin  que  les  juges  de  cassation  pour- 
> raient  être  réélus. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  323,  p.    1336. 

«  M.  Robertspierre.  Je  demande  que  le  Tribunal  de  cassation  soit 
renouvelle  en  totalité  et  le  plus  souvent  possible.  Ceux  des  préopinans 
qui  ont  adopté  l'avis  contraire,  n'ont  pas  redouté  l'esprit  de  corps, 
mais  la  versatilité  de  la  jurisprudence.  Ce  mot  de  jurisprudence  des 
tribunaux,  dans  l'acception  qu'il  avoit  dans  l'ancien  régime,  ne  signifie 
plus  rien  dans  le  nouveau;  il  doit  être  ignoré  de  notre  langue.  Dans  un 
Etat  qui  a  une  constitution,  une  législation,  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux n'est  autre  chose  que  la  loi;  alors  il  y  a  toujours  identité  de  juris- 
prudence. 

«  Le  véritable  inconvénient  est  l'esprit  de  corps,  qui  cherche  tou- 
jours à  s'introduire  dans  un  tribunal,  qui  s'introduirait  dans  le  tribunal 
de  cassation  comme  partout  ailleurs,  parce  que  les  hommes  ont  toujours 
une  volonté  particulière.  Il  y  a  encore  cet  esprit  d'orgueil,  cet  amour 
naturel  d'étendre  son  autorité.  Le  seul  moyen  de  l'empêcher  d'abuser 
de  son  autorité,  est  de  la  renouveller  très  fréquemment.  C'est  ainsi 
qu'on  le  rappellera  à  cet  esprit  d'égalité,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  de 
magistral,  mais  des  despotes  et  des  tyrans  »  (2). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XVI,  n°   496.  p.  249. 

MM.  Mougins  de  Roquefort,  Antoine  et  Roberspierre  répondoient 


(1)  Cf.    E.    Hamel,    I.    329. 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  VI,  418;  et  dans  les  Arch. 
liiirl.,    XX,    554. 
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qu'on  ne  devoit  point  craindre  de  variations  de  jurisprudence  dans  le 
tribunal  de  cassation,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  n'en  étant 
point  susceptibles.  En  effet,  quel  sera  le  devoir  de  ces  magistrats  ?  d'exa- 
miner si  la  loi  a  été  également  appliquée  par  les  tribunaux  ordinaires, 
la  loi  sera  claire  ou  obscure.  Si  elle  est  évidente,  il  n'y  a  nulle  diffi- 
tulté  pour  le  juge,  et  il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  dans  cette 
première  supposition;  si  la  loi  est  obscure,  elle  sera  réformée  ou  éclair- 
cie  par  la  législature.  Outre  ces  réflexions,  qui  étoient  communes  aux 
trois  opinans  dont  nous  venons  de  parler,  MM.  Antoine  et  Robes- 
pierre en  présentoient  une  autre  qui  leur  étoit  particulière. 

«  Ils  disoient  que  si  on  décrétoit  que  les  juges  seroient  élus  pour 
six  ans,  on  allait  donner  au  tribunal  de  cassation  une  puissance  -formi- 
dable; qu'un  esprit  de  corps  funeste  à  l'aiitorité  du  peuple,  ou  à  celle 
de  ses  représentans  en  seroit  le  principal  système  ;  et  ils  demandoient 
pour  le  bien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  publique,  que  le  tri- 
bunal de  cassation  soit  réélu  tous  les  deux  ans.    »  - 

L'Ami  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n°    174,  p. 

«  D'ailleurs,  comm.e  disoit  M.  Robespierre,  le  corps  législatif 
nama-t-il  pas  toujours  à  ses  côtés  le  tribunal  de  cassation  dont  il  saura 
bien  diriger  les  jugemens  dans  le  sens  de  la  révolution;  et  s'il  ?e  trouve 
quelque  loi  obscure  et  embarrassante,  un  adroit  interprète  du  sénat  su- 
prême n'en  lèvera-t-il  pas  toutes  les  difficultés  ?  Ainsi  nul  inconvé- 
nient dans  le  renouvellement  total  , aussi  a-t-il  été  décrété.  » 

L'Orateur  du  Peuple,  t.    III,   n"   35,   p.   282. 

«  Après  bien  des  débats  entre  MM.  Chabroud,  Robertspierre, 
Martineau,  etc.,  il  a  été  décrété  que  les  juges  du  Tribimal  de  Cassa- 
tion seroient  en  fonction  pendant  quatre  ans  et  qu'à  ce  terme  il  seroit 
renouvelé  tout  entier;   mais  qu'on  pourra   élire   les  mêmes   membres.    » 

Le  Spectateur  national,    19  novembre    1790. 

«  MM.  Robespierre,  d'André  et  Mougins  de  Roquefort  ont  été 
d'une-  opinion  contraire,  et  ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  l'e.iprit  de 
corps  était  plus  à   craindre   encore  que   la   versatilité  des  principes.    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  413,  p.  683. 

«  Les  fonctions  du  tribunal,  répondent  MM.  Mougin,  Roberts- 
pierre et  Antoine,  ne  peuvent  être  susceptibles  de  variation;  ils  n'ont 
autre  chose  qu'à  juger  si  la  loi  a  été  appliquée  par  les  tribunaux 
ordinaires.  » 

Courier  de  Madon,  t.  VI,  n°    15,  p.  204. 

«    MM.    Roberspierre,    Anthoine,    Mougins  de   Roquefort,    repré- 
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sentoient  que  les  fonctions  attribuées  au  tribunal  de  cassation,  n'étant 
point  susceptibles  de  variation  de  jurisprudence,  le  renouvellement  par 
tiers  étoit   inutile.    » 


191.  —  SEANCE  DU  18  NOVEMBRE  1790  (soir) 
Sur  la  pétition  des  Avignonnais  pour  leur  réunion  a  la  France 


Le  26  octobre,  Avignon  avait  renouvelé  son  vœu  d'être  réuni 
à  la  Franoe.  iLe  16  novembre  au  soir,  un  débat  s'instaurait  à  ce 
sujet.  Le  comité  d'Avignon,  nommé  le  23  juillet,  et  le  comité  diplo- 
matique n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  rapport  à  présenter 
à  l'Assemblée,  la  discussion  s'ourvrit  sur  la  pétition  de  la  ville 
d'Avignon  {1).  Pétion,  membre  du  comité  d'Avignon,  se  prononça 
le   premier    pour    la   réunion,    que   combattit   Malouet    (2). 

Le  débat  reprend  le  18  novembre  au  soir.  Après  Durand  de 
Maillane,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Ar'les,  qui  de- 
mande la  réunion,  et  l'abbé  Jacquemart,  qui  fait  une  proposition 
transactionnelle,  Robespierre  intervient  en  faveur  de  la  réunion. 
Après  lui,  le  duc  du  Châtclet-iLomont,  député  de  la  nobles&e  du 
bailliage   de    Bar-le-Duc,    demande    que    l'on    négocie    avec    le    pape. 

Au  terme  de  ce  long  débat  (3),  l'Assemblée  adopta  le  projet 
ile  décret  présenté  par  Mirabeau,  au  nom  du  comité  diplomatique  : 
la  délibération  sur  la  pétition  du  peuple  avignonnais  fut  ajournée  ; 
le  roi  fut  prié  de  faire  passer  à  Avignon  des  troupes  françaises, 
pour  y  protéger  les  établissements  français  et  y  maintenir,  de 
concert  avec  les   officiers  municipaux,   la  paix  publique  (4). 


(1)  CL  P.  Vaillandet,  Correspondance  des  députés  d'Avignon, 
p.    78-83. 

(2)  Arch.  nat.,  C  Î6,  447.  Texte  autographe  de  la  motion  de 
Tabbé  Maury  :  «  L'Assemblée  nationale  a  décretté  qu'elle  ajourne 
indéfiniment  la  pétition  des  habitants  d'Avignon  ;  que  le  Roi  sera 
•supplié  d'envoyer  à  Avignon,  conforn^ment  à  la  demande  du  Pape, 
<[es  troupes  françoises  pour  y  protéger  la  tranquillité  publique  sous 
l'autorité  du   pape.    » 

(3)  Les  débats  reprirent  dans  les  séances  du  20  et  21  novem- 
bre. Clermont-Tonnerre  et  l'abbé  Maury  s'efforcèrent  vainement  de 
ruiner  l'intérêt  provoqué  par  les  discours  de  Pethion  et  de  Robes- 
pierre (cf.  Orateur  du  peuple,  t.  III,  n<*  38,  p.  306;  P.  Vaillandet, 
op.  cit.,  lettre  CVI,  p.  85-86,  et  Arch.  nat.  C  32,  275,  lettre  de  Bou- 
che  au    président  de    l'Assemblée   nationale). 

(4)  Le  vote  de  la  .motion  de  Mirabeau  provoqua  une  vive  oppo- 
â'tion,  de  la  part  des  royalistes,  et  le  comte  de  !la  Marck  le  manda 
à  son  auteur  :  i((  je  n'ai  pas  aimé  ice  que  vous  avez  fait  décider  pour 
Avignon:  ajournement  et  point  de  troupes,  voilà  ce  que  j'aurais 
voulu  »  (Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  conîte 
d-  la  Marck,  publiée  par  M  de  Bacourt,   t.   II,  p.   348).    De  même, 
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DISCOURS  DE  M.   DE  ROBESPIERRE 

Député  du   Département   du   Pas-<Ie-CaIais, 

A  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 

Sur  la  pétition  du  peuple  Avignonois  (5) 

Messieurs, 

Je  réclame,  pour  la  question  qui  vous  est  soumise,  l'attention 
religieuse  qu'ont  obtenue  de  vous  les  plus  grands  objets  de  vos  déli- 
bérations. Ce  n'est  pas  sur  l'étendue  du  territoire  avignonois  que  se 
mesure  l'importance  de  cette  affaire,  mais  sur  la  hauteur  des  principes 
qui  garantissent  les  droits  des  hommes  et  des  nations.  La  cause  d'Avi- 
gnon est  celle  de  l'univers;  elle  est  celle  de  la  liberté.  Il  seroit  éga- 
lement inutile  de  la  défendre  devant  des  esclaves,  et  coupable  de 
douter  de  son  succès  devant  des  hommes  libres,  devant  les  fondateurs 
de  la  liberté. 

Elle  me  paroît  se  réduire  à  deux  propositions  que  je  prouverai 
successivement. 

I  °  Le  peuple  avignonois  a  le  droit  de  demander  la  réunion  à  la 
France. 

2°  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  se  dispenser  d'accueillir  cette 
pétition. 

Le  peuple  avignonois  ne  peut  être  considéré  que  sous  l'un  ou 
sous  l'autre  de  ces  deux  rapports;  ou  comme  une  partie  de  la  nation 


à  la  suite  de  ^ce  vote,  les  patriotes  manifestèrent  leur  mécontente- 
iment   ainsi    que   le   montre   le   texte    ci-dessous. 

«  Péthion,  Robespierre,  tvous  tous,  patriotes  de  l'Assemblée, 
qui  êtes  bien  peu  nombreux,  vous  sur-tout  généreux  avignonois, 
quel  coup  de  foudre  pour  vous  !  Des  soldats,  vont  entrer  dans 
vos  murs,  et  l'on  a  juré  de  ivous  remettre  dans  îles  fers!  mais  vous 
n'y  rentrerez  pas,  vous  périrez  plutôt  victimes  de  la  pusillanimité 
do  l'assemblée  nationale  de  france.  Ali  !  Mirabeau,  que  je  te  hais, 
c'est  toi  qui  est  l'ouvrier  de  >ce  décret,  toi,  député  de  provence, 
toi,  dont  ,les  commettans  demandoient  à  grands  cris  la  réunion  des 
avignonois.  Que  je  hais  ton  fatal  ascendant  sur  l'assemblée  natio- 
nale, que  je  hais  ton  infernale  éloquence;  seul  tu  as  causé  plus 
de  ma'l  que  'le  côté  droit  tout  entier.  Je  déteste  Maury,  mais  je 
le  préfère  un  million  de  fois  à  ta  fourbe  adroite  et  sacrilège.  Vas  ! 
tu  as  voulu  river  les,  fers  d'une  nation  devenue  ilibre  ;  vas,  dis-je, 
im  nouveau  champ  se  pré^'ente  encore  à  toi:  l'aristocratie  suisse 
redemande  en  ce  moment  de  nouveaux  héros  de  la  liberté  helvé- 
tique, pour  les  faire  monter  à  réchafaud,  il  te  manque  la  gloire 
<l'être  leur  bourreau,  de  les  rendre  aux  tyrans  qui  les  redemandent. 
i.'M'encure  national  et  Révolutions  de  l'Europe,  n°  41,  p.  1603). 

(5)  Discours  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  B.N., 
I.c^*  1101;  Arch.  nat.  AD  XVIII  A  60;  Arch.  municipales  de  Carpen- 
tras,   n°   1753,   fol.   473.   Reproduit  dans  les  Arch.  pari.,   XX,   525-530. 
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françoise,  qui  n'en  a  jamais  été  légitimement  séparée,  et  qui  veut  lui 
rester  unie,  ou  comme  un  peuple  devenu  étranger  à  la  France,  qui 
demande  de  s'unir  à  elle.  Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses, 
la  demande  du  peuple  avignonois  est  juste.  La  preuve  de  cette  propo- 
sition découle  des  premiers  principes  du  droit  public;  elle  exige  l'ex- 
position de  quelques  faits  préliminaires,  ou  plutôt  d'un  seul  fait. 

La  ville  d'Avignon  et  son  territoire,  qui  faisaient  partie  de  la 
Provence,  furent  vendus  en  1348,  par  la  reine  Jeanne,  au  pape  Clé- 
ment VI.  S'il  étoit  question  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  de  quel- 
qu'objet  qui  fût  dans  le  commerce,  je  vous  rappellerois  avec  les  his- 
toriens que  la  reine  Jeanne  étoit  mineure;  qu'elle  étoit  grevée  de 
substitution;  que  le  contrat  dont  nous  parlons  étoit  le  prix  de  l'absolu- 
tion qu'elle  négocioit  avec  le  pape,  au  tribunal  duquel  elle  étoit  citée 
pour  le  meurtre  de  son  mari;  que,  parvenue  à  sa  majorité,  elle  réclama 
contre  cet  acte  scandaleux;  que  les  états  de  Provence  à  qui  elle  avoit 
promis  avec  serment  de  ne  point  l'effectuer,  se  hâtèrent  de  protester; 
je  mettrois  sous  vos  yeux  la  foule  des  protestations  renouvelée?,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  par  ses  successeurs  comtes  de  Provence, 
ou  rois  de  France  ;  ou  plutôt  des  droits  de  la  France  sur  cette  partie 
de  l'empire,  maintenus  et  exercés  par  eux,  par  nos  derniers  rcis,  par 
Louis  XVI  lui-même,  à  la  maxime  que  l'état  avignonois  n'étoit,  entre 
des  mains  des  papes,  qu'à  titre  précaire  et  d'engagements  consacrés  par 
les  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  et  reconnue  comme  un  point  incon- 
testable du  droit  public  françois  (6).  Enfin,  je  vous  présenterois  à  la  fois 
et  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  prescription,  et  tous  les  vices 
qui  frappent  d'une  éternelle  nullité  les  actes  contraire?  aux  bonnes 
mœurs,  c'est-à-dire;  aux  principes  indestructibles  de  la  justice  et  de 
la  raison,  et  contre  lesquels  réclament  sans  cesse  les  titres  mêmes  qui 
doivent  en  être  la  base. 

.Mais  il  s'agit  des  droits  des  Nations;  il  est  question  de  savoir  si 
la  reine  Jeanne  a  pu  détacher  de  la  Provence  le  peuple  avignonois, 
pour  le  vendre  au  pape  :  et  pour  vous  un  seul  mot  décide  cette  question. 

Vous  le  savez,  l'autorité  des  princes  n'est  qu'une  portion  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  mise  en  dépôt  entre  leurs  mains;  ils  ne  peuvent 
donc  ni  la  vendre,  ni  l'aliéner  en  aucune  manière.  Le  peuple  même  ne 
le  peut  pas,  parce  qu'il  ne  peut  se  dépouiller  de  ces  droits  essentiels, 
attachés  à  la  nature  de  l'homme,  que  la  société  a  pour  but  de  protéger 
et  de  maintenir,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  détruire. 


i(6)  En  1768,  Louis  XV  occupa  Avignon  et  le  Conitat  ;  il  Icr^  ro:;- 
titua  en  1774,  «  sauf  la  clause  conservatoire  des  droits  inali '-■lablrs 
de  la  propriété  (Rapport  de  iMenou  à  l'Assemblée,  !:>  no  ni'il  iTStl  : 
Arch.    pari.,    XXV,   458). 

Pour  Louis  XVI,  Robespierre  fait  sans  doute  allusion  à  ses 
lettres  patentes  de  décembre  1774  qui  accordent  des  droits,  privi- 
lèges  et   franchises   au.x  habitants  d'Avignon. 
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La  souveraineté  réside  également  dans  tous  les  citoyens  qui  for- 
ment l'association  politique.  Une  partie  d'entr'eux  ne  peut  en  dépouil- 
ler l'autre;  une  partie  ne  peut  retrancher  l'autre  de  la  société  pour  la 
soumettre  à  un  pouvoir  étranger.  La  nation  provençale  elle-même,  n'au- 
roit  pu  céder  les  avignonois  au  pape.  La  reine  Jeanne  le  pouvoit-elle, 
contre  les  réclamations  mêmes  de  la  nation  provençale?  Non;  les  avi- 
gnonois sont  donc  toujours  restés  de  droit  une  portion  intégrante  de  la 
Provence,  et  par  conséquent  ,de  la  nation  françoise  à  laquelle  la  Pro- 
vence a  été  incorporée.  Eh  !  comment  pourriez- vous  méconnoî^re  cette 
vérité,  vous,  Messieurs,  qui,  les  premiers,  avez  solennellement  promul- 
gué les  lois  immortelles  sur  lesquelles  elle  repose  ?  Seriez-vous  moins 
éclairés  sur  ce  point,  ou  plus  indifférens  que  nos  anciens  Magistrats, 
que  Louis  XIV,  que  Louis  XV,  que  nos  jurisconsultes,  que  nos  pu- 
blicistes  de  tous  les  temps  ? 

Mais  veut-on  qu'en  dépit  de  ces  principes  évidens.  Avignon  ait 
cessé  de  faire  partie  de  la  France  ?  II  faut  donc  le  considérer  comme 
un  peuple  séparé  qui  demande  à  s'unir  à  elle.  Or,  dans  cette  nouvelle 
h5TX>thèse,  qui  peut  lui  en  contester  le  droit  ? 

Si  une  nation  n'est  qu'une  société  d'hommes  réunis  pour  leur  inté- 
rêt commun,  sous  des  lois  et  sous  un  gouvernement  commun  ;  si  les 
lois  ne  sont  que  les  conditions  de  la  société  déterminées  par  la  volonté 
générale  des  associés,  ei  le  gouvernement,  l'organisation  de  î'autorité 
publique  établie  pour  le  maintien  des  lois,  qui  pourra  disputer  à  un 
peuple,  quel  qu'il  soit,  le  pouvoir  de  changer  à  son  gré  et  les  lois  et 
son  gouvernement,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  à  qui  il  a  confié  les 
fonctions  de  ce  même  gouvernement  ?  Et  certes,  si  un  homme  pouvoit 
dire  à  un  peuple  :  <(  Je  retiendrai,  malgré  vous,  le  pouvoir  que  vous 
avez  remis  en  mes  mains;  vous  ne  changerez  ni  vos  lois  ni  votre  gou- 
vernement, parce  que  j'ai  des  droits  sur  tout  cela  »,  cet  homme,  sans 
doute,  n'auroit  pas  été  établi  pour  le  gouvernement;  le  gouvernement 
auroit  été  établi  pour  lui;  l'autorité  qu'il  exerceroit  ne  seroit  point 
une  charge  publique,  une  portion  déléguée  de  la  puissance  du  peuple; 
ce  seroit  un  droit  personnel,  une  propriété  particulière;  la  souveraineté 
du  peuple  seroit  aliénée  à  son  profit;  les  lois,  le  gouvernement  ne  se- 
roient  plus  l'ouvrage  de  la  volonté  générale;  il  n'y  auroit  plus  de  peu- 
ple; il  n'y  auroit  plus  d'association  politique;  il  ne  resteroit  qu'un 
maître  et  des  esclaves. 

L'application  de  ces  principes  au  peuple  Avignonois  et  au  Pape 
est  facile.  Elle  a  rencontré  une  objection,  foible,  nulle,  suivant  moi, 
mais  que  le  premier  rapporteur  de  cette  affaire  a  jugée  assez  solide 
pour  en  faire  la  base  de  son  rapport  contre  Avignon  (7).  En  convenant  de 
la  vérité  de  nos  principes,  il  a  considéré  Avignon  comme  formant  avec 


(7)  Le  premier   rapporteur,  était  Tronchet,   dans  .les  séances  des 
24   et   27   aofit    1790. 
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les  autres  contrées  soumises  au  gouvernement  <lu  Pape,  un  seul  et  même 
état,  pour  en  conclure,  que  cette  cité  n'avoit  pu  changer  son  gouver- 
nement sans  leur  concours;  mais  cette  objection  croule  avec  le  fait  sur 
lequel  elle  est  fondée. 

Deux  peuples  peuvent  confier  au  même  individu  le  soin  de  tenir 
les  rênes  de  leur  gouvernement,  et  rester  cependant  étrangers  l'un  à 
l'autre.  C'est  ainsi,  pour  me  borner  à  un  seul  exemple,  que  l'A^ngle- 
terre  et  [le]  Hanovre  reconnoissent  le  même  prince,  et  ne  sont  pas  la 
même  nation. 

L'bomme,  dont  les  idées  sont  dépravées  par  le  despotisme,  s'ac- 
coutume aisément  à  ne  distinguer  les  nations  que  par  le  nom  de* leurs 
rois,  et  les  rois  à  la  place  des  nations;  il  lui  semble  que  deux  peupla- 
des se  confondent  sous  la  main  d'un  monarque,  comme  deux  troupeaux 
sous  l'empire  du  même  pâtre,  mais  dans  l'ordre  de  la  raison  et  de  la 
vérité,  les  peuples  sont  de  grandes  sociétés  d'hommes  libres  qui,  ré- 
glant avec  une  puissance  souveraine  et  leurs  intérêts  et  leurs  actions, 
ne  s'associent,  ne  s'allient,  ne  s'identifient  que  par  des  conventions 
réciproques,  par  un  consentement  mutuel.  Sans  cette  condition,  soit 
qu'elles  aient  pour  rois  des  individus  différens,  soit  qu'elles  se  trou- 
vent avoir  adopté  successivement  le  même,  elles  forment  toujours  des 
corps  politiques  distincts,  unis  au  prince  qui  les  régit  à  des  titres  diffé- 
rens, indépendans  des  autres  états  soumis  au  même  prince.  Or,  quel 
que  soit  le  titre,  en  vertu  duquel  le  Pape  a  exercé  l'autorité  publique 
à  Avignon;  quel  pacte  est  intervenu,  quelles  relations  ont  existé  entre 
le  peuple  de  cette  ville  et  les  autres  pays  où  il  régnoit  ?  Au  contraire, 
toutes  les  barrières  qui  pouvoient  marquer  la  séparation  de  ces  diffé- 
rents peuples,  ont  été  conservées,  et  subsistent  encore;  différence  des 
mœurs,  des  lois,  des  usages,  du  gouvernement,  de  la  constitution  civile, 
militaire,  judiciaire  .Absolument  étranger  aux  états  du  Pape  en  Italie, 
Avignon  ne  l'est  pas  moins  au  Comtat  Venaissin,  auquel  il  tient  im- 
médiatement. Je  m'arrête  sur  ce  point,  parce  que  c'est  particulièrement 
au  Comtat  Venaissin  que  l'on  a  voulu  incorporer  l'état  d'Avignon, 
pour  présenter  la  pétition  de  ce  peuple,  comme  un  vœu  partiel,  auquel 
celui  des  habitans  du  Comtat  n'était  point  réuni.  Mais  cette  assertion 
doit  paroître  bien  étonnante,  lorsqu'on  la  rapproche  des  faits  notoires 
qui  prouvent  que  le  Comtat  et  Avignon  furent  toujours  regardés  comme 
deux  états  tellement  distincts,  qu'il  n'y  eut  jamais  rien  de  commun 
entre  eux.  C'est  en  1275  que  le  Comtat  Venaissin  est  cédé  au  Pape 
Grégoire  X,  par  Philippe  le  Hardi,  moyennant  la  levée  d'une  excom- 
munication :  C'est  en  1348  qu'Avignon  et  son  territoire  sont  vendus 
à  Clément  VI,  par  la  reine  Jeanne,  pour  payer  une  absolution.  Depuis 
cette  époque  même  comme  auparavant,  on  voit  ces  deux  pays  toujours 
régis  comme  deux  états  différents.  Le  Comtat  a  les  états;  Avignon  des 
assemblées  connues  sous  le  nom  de  parlemens  généraux.  Le  Comtat  est 
gouverné  par  un  recteur;  Avignon  par  un  légat.  Chacun  de  ces  pays  a 
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ses  lois,  ses  tribunaux  particuliers;  les  brefs,  les  bulles,  les  ordonnances 
des  Papes,  données  pour  l'un,  ne  regardent  point  l'autre,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  expressément  ordonné.  Que  dis-je  ?  La  révolution 
même  opérée  en  même  temps,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  ne  nous  pré- 
sente-t-elle  pas  la  preuve  la  plus  sensible  de  cette  distinction  ?  Les 
Çomtadins  ont  actuellement  une  assemblée  représentative,  à  laquelle 
ils  n'ont  jamais  soupçonné  que  les  Avignonois  dussent  être  appelés; 
tandis  que  ceux-ci  délibèrent  et  agissent  séparément  pour  leurs  in- 
térêts politiques  (8).  Enfin,  la  vérité  de  ce  fait  est  à  la  fois  reconnue 
par  l'un  et  l'autre  peuple;  et  l'assemblée  du  Comtat  elle-même,  quel- 
que déclarée  qu'elle  soit  contre  le  peuple  d'Avignon,  vient  de  vous 
l'attester  encore  dans  une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
puis  même  ajouter  ici  une  anecdote  assez  importante;  c'est  que  l'As- 
semblée du  Comtat,  résidant  à  Carpentras,  pour  qui  M.  Tronchet  a 
montré  autant  de  bienveillance,  qu'il  a  déployé  de  rigueur  contre  le 
peuple  d'Avignon,  vient  de  lui  écrire  une  lettre,  pleine  sans  doute 
des  expressions  de  sa  juste  reconnoissance,  mais  oii  elle  réfute  l'erreur 
qu'il  a  commis,  en  pensant  qu'Avignon  et  le  Comtat  étoient  un  seul 
et  même  état.  Mais  c'est  ici  que  i'étonnement  redouble. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  quels  éloges  on  a  donnés  devant 
vous  à  la  conduite  de  l'Assemblée  venaissine,  qui,  en  dépit  du  Pape, 
a  osé  changer  les  loix  et  la  constitution  de  ce  pays,  et  cela  sans  le 
concours  du  peuple  avignonois,  sans  le  concours  des  autres  sujets  du 
Pape.  On  a  donc  pensé  que  le  Comtat  venaissin  avoit  le  droit  de 
faire  tout  cela  sans  le  consentement  des  Avignonois;  on  n'a  donc  pas 
cru  que  le  Comtat  venaissin  formait  un  seul  et  même  état  avec  celui 
d'Avignon.  Or,  par  quelle  espèce  d'enchantement  les  adversaires  du 
peuple  avignonois  réunissent-ils,  divisent-ils,  à  leur  gré,  les  pays  sou- 
mis au  Pape  ?  Par  quelle  fatalité  arrive-t-il  qu'Avignon  fait  partie  du 
Comtat,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  ce  que  le  Comtat  a  fait  sans  Avignon; 
et  qu'il  n'en  fait  plus  partie,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  la  demande 
qu'Avignon  forme  sans  le  Comtat  ?  Pourquoi  les  droits  des  peuples 
sont-ils  posés  dans  une  balance  si  inégale  ^  Ce  n'est  pas  sans  doute 
parce  que  l'Assemblée  comtadine  change  son  ancien  régime  despotique 
contre  une  constitution  aristocratique,  et  que  les  Avignonois  ont  secoué 
le  joug  du  despotisme,  pour  adopter  la  constitution  françoise  Ce  n'est 
pas  parce  que  le  siège  de  l'Assemblée  du  Comtat  est  l'asyle  et  l'arsenal 
de  tous  les  ennemis  du  peuple  françois,  et  qu'Avignon  est  l'objet  de 
leur  haine,  de  leur  terreur  et  de  leurs  complots. 


(8)  Le  Comtat  avait  séparé  dès  l'origine  sa  cause  de  celle  d'Avi- 
gnon; les  députés  de  Carpentra?  iDrésentent  à  l'Assemblée  représen- 
tative le  discours  de  Robespierre  comme  ((  une  traduction  renforcée 
du  système  ds  M.  Péthion  de  Villeneuve,  plein  de  sophismes,  de  con- 
tradictions... »  Cf.  Arch.  nat.,  D  XXIV,  Papiers  du  comité  d'A\i- 
^•nou;  et  D  XXIX  18,  d.   125, 
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Il  reste  donc  démontré  que  le  peuple  avignonois  étoit  maître  de 
changer  la  forme  de  son  gouvernement;  et  que  la  demande  qu'il  fait 
de  s'unir  à  la  France  est  juste. 

Répondrai-je  aux  futiles  prétextes  par  lesquels  on  s'est  efforcé 
d'obscurcir  cette  grande  vérité  ?  Non.  Mais  qui  n'a  pas  été  indigné 
d'entendre  sans  cesse  réclamer  les  droits,  la  propriété  du  Pape  ?  Juste 
ciel!  les  peuples,  la  propriété  d'un  homme  !  et  c'est  dans  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  que  ce  blasphème  a  été  prononcé  1 

Qui  n'a  pas  été  au  moins  étonné  de  cette  citation  de  l'article  du 
décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,  où  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  la  Nation  n'entreprendra  jamais  aucune  guerre  dans  la  vue 
de  faire  des  conquêtes  (9);  comme  si  le  consentement  mutuel,  par  le- 
quel deux  peuples  s'unissent  et  se  confondent,  ou  par  lequel  une  partie 
d'un  peuple  se  réunit  au  tout,  avoit  quelque  chose  de  commun  avec 
la  conquête  ;  à  moins  que  les  auteurs  de  cette  objection,  ne  voyant 
dans  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qu'un  sens  moral  et  figuré, 
n'aient  pensé  sérieusement  qu'elle  avoit  voulu  s'interdire  à  elle-même 
cette  espèce  de  conquête,  qui  est  l'ouvrage  de  la  sagesse,  de  la  justice 
et  de  la  raison  ? 

Mais  que  répondrons-nous  à  cet  autre  argument  ?  C'est  au  milieu 
des  troubles,  c'est  au  milieu  du  sang,  c'est  après  une  insurrection  vio- 
lente, que  le  peuple  avignonois  demande  à  être  uni  à  la  France;  donc 
il  faut  rejeter  la  pétition  ?  Que  ceux  qui  raisonnent  ainsi,  engagent 
donc  les  despotes  à  rendre  eux-mêmes  aux  nations  l'exercice  de  leurs 
droits,  ou  qu'ils  révèlent  aux  nations  le  secret  de  les  ressaisir,  sans 
insurrections;  ou  plutôt  qu'ils  fassent  le  procès  au  peuple  françois  même, 
et  à  ses  représentans,  ou  qu'ils  pardonnent  aux  Avignonois  de  les  avoir 
imités.  Voudroit-on  leur  faire  un  crime  de  l'horrible  conspiration  tramée 
contr'eux  par  les  aristocrates,  qui  ont  ensanglanté  leur  Révolution,  par 
le  massacre  des  citoyens;  ou  bien  les  croit-on  indignes  de  réclamer  les 
droits  des  hommes,  parce  qu'ils  ont  été  forcés  de  combattre  et  de  vaincre 
les  lâches  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  justice  ?  Quelles  autres  objec- 
tions aurions-nous  eues  à  réfuter  si  les  aristocrates  d'Avignon  avoient 
été  les  rapporteurs  de  cette  grande  affaire?  (10). 

Mais  ce  qui  est  vraiment  inconcevable,  c'est  que  le  premier  rap- 
porteur du  comité,  qui  nous  a  objecté  les  troubles  d'Avignon,  comme 
si  une  révolution  devoit  s'opérer  sans  troubles,  n'a  pas  même  jugé  à 
propos  d'en  rechercher  la  cause.  Que  dis-je  !  Muni  de  la  procédure  qui 
en  contenoit  l'histoire  authentique,  il  s'est  fait  une  loi  de  la  cacher  aux 
yeux  de  l'Assemblée  nationale,  sous  le  prétexte  absurde  de  je  ne  sais 
quel  vice  de  forme,  que  personne  n'a  pu  comprendre;  et  grâces  à  cette 


(9)  Cf.    ci-dessus,    séance  du    18  mai   1790. 

(10)  Cf.    Lettre    des    afficiers    municipaux    d'Avignon,    lue    à    la 
séance  du  17  juin   1790  (Arch.   pari.,   XYI,   256). 
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figure  oratoire,  les  Représentans  de  la  Nation  auroient  ignoré  et  les 
attentats  commis  contre  le  peuple  d'Avignon  par  les  aristocrates  de  cette 
ville,  et  leur  coupable  mtelllgence  avec  ceux  de  la  France.  Il  *st  vrai 
que,  par  une  contradiction  assez  bizarre,  en  même  temps  qu'on  couvrolt 
ces  faits  d'un  voile  mystérieux,  sous  le  prétexte  de  rillégalité  de  cette 
procédure,  on  tlrolt  de  cette  même  procédure  des  inductions  en  faveyr 
des  ennemis  du  peuple  avignonols,  pour  déterm.iner  l'Assemblée  natio- 
nale à  rendre  la  liberté  à  ceux  de  leurs  complices  qui  étoient  détenus 
prisonniers  à  Orange  (11). 

Certes,  d'après  de  pareils  procédés,  nous  devons  trouver  assez 
naturel  que,  prodiguant  toutes  les  chicanes  que  le  plaideur  le  plus 
absurde  épuise  dans  une  cause  désespérée,  les  mêmes  adversaires  d'Avi- 
gnon aient  feint  de  douter  de  son  véritable  vœu,  sous  le  prétexte  que 
le  procès- verbal  de  ses  délibérations  ne  contenolt  pas  renonciation  du 
nombre  des  votans  !  Oui,  c'est  en  vain  que  tous  les  évènemens  qui  se 
sont  passés  à  la  face  de  l'univers,  attestent  ce  vœu  et  la  vérité  des 
délibérations  authentiques  qui  l'expriment-,  c'est  en  vain  que  le  peuple 
avignonois  tout  entier  a  combattu  pour  les  soutenir;  c'est  en  vain  qu'il 
a  repoussé  le  petit  nom.bre  des  dissidens  qui  vouloient  l'opprimer;  c'est 
en  vain  que  les  armes  de  France  brillent  sur  les  portes  de  la  ville,  que 
de  nouveaux  officiers  municipaux,  nommés  par  lui,  l'administrent;  que 
des  députés  qu'il  a  envoyés  sollicitent  publiquement  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  la  réunion  à  la  France;  c'est  en  vain  que,  le  14  juillet, 
tous  les  citoyens  ont  prêté  le  serment  civique  qu'ont  fait  tous  les  Fran- 
çois; que  quatre  députés  l'ont  renouvelé  solennellement  au  Champ-de- 
Mars,  avec  ceux  des  autres  parties  de  l'empire;  c'est  en  vain  que  la 
garde  nationale  avignonoise  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une 
adresse,  où  elle  manifeste  la  résolution  de  combattre  jusqu'à  la  mort  pour 
la  défense  des  frontières  de  l'empire  françois;  que  le  9  septembre  (12), 
cette  même  garde  réunie  en  armes,  avec  tous  les  citoyens  des  deux 
sexes,  a  juré  de  périr  mille  fois,  plutôt  que  de  rentrer  jamais  sous  le 
joug  du  pape,  et  de  renoncer  à  l'union  avec  la  France;  c'est  en  vain 
que  toutes  les.  gardes  nationales  françoises  des  départemens  voisins, 
confédérées  avec  eux,  mettent  au  rang  des  premiers  devoirs  du  civisme 
et  de  la  fraternité,  celui  de  les  défendre  contre  les  ennemis  communs 
de  la  liberté;  on  ne  veut  rien  voir  de  tout  cela;  et  on  scrute  froidement 
les  procès-verbaux,  pour  y  découvrir,  s'il  est  possible,  ce  qu'on  appelle 
un  défaut  de  forme;  et  on  observe  gravement  qu'ils  ne  portent  pas  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  assisté  aux  assemblées,  sans  songer  que 
les  intérêts  des  Nations  et  la  vérité  ne  sont  pas  soumis  à  ces  subtilités 


(11)  Cf.   ci-dessus,    séance   du   10  juillet    1790   (soir). 

(12)  D'après  P.  Vaillandet,  op.  cit.,  2"  partie,  p.  18;  c'est  le 
5  septembre  que  la  garde  nationale  d'Avignon,  à  l'occasioû  de  la 
réception  de  ses  officiers  qui  venaient  d'être  élus,  renouvela  son 
vœu  de  réunion. 
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du  barreau,  et  que,  par  la  même  raison,  on  annulleroit  presque  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  laissons-les  s'applaudir  de  cette  découverte;  et  après  avoir 
prouvé  que  la  pétition  du  peuple  avignonois  est  juste  dans  les  deux 
inypothèses,  où  on  pouvoit  le  considérer,  prouvons  que  la  plus  impérieuse 
nécessité  force  l'Assemblée  nationale  à  l'accueillir. 

Ici,  je  ne  vous  dirai  pas  que  c'est  une  véritable  nécessité  pour  les 
représentans  du  peuple  françois  de  respecter  ces  principes  éternels  de  la 
justice,  sur  lesquels  ils  ont  fondé  l'édifice  de  notre  constitution,  de 
défendre  autant  qu'il  est  en  eux,  cette  cause  sacrée  des  Nations,  qui 
est  leur  propre  cause,  et  qui  ne  peut  guère  succomber,  sans  entraîner 
dans  sa  chute,   ou  sans  ébranler  leur  propre  ouvrage. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  combien  il  importe  à  votre  gloire  et  à 
votre  puissance,  au  maintien  de  cette  force  morale  dont  vous  êtes  revêtus 
et  qui  vous  est  si  nécessaire,  de  ne  pomt  livrer  à  la  fureur  de  ses  enne- 
mis et  des  nôtres,  un  peuple  dont  tout  le  crime  fut  de  suivre  votre 
exemple,  et  de  se  dévouer  pour  la  défense  de  vos  principes  et  de  vos 
lois. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  des  raisons  d'intérêt  politique,  plus  pal- 
pables peut-être  pour  les  âmes  vulgaires,  quoique  bien  moins  importantes 
et  bien  moins  étendues. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  conservation  de  ces  établissemens 
publics  que  la  France  s'est  réservés  à  Avignon. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  tant  qu'Avignon  resteroit  séparé  de  l'em- 
pire françois,  sa  position  entre  plusieurs  de  nos  provinces  rendroit  impos- 
sible l'exécution  de  ce  système  salutaire  du  reculement  des  barrières 
aux  frontières  de  la  France;  que  la  situation  de  cette  ville  au  confluent 
du  Rhône  et  de  la  Durance,  le  rocher  qui  la  domine,  la  facilite  qu'elle 
peut  donner  à  ceux  qui  en  seroient  les  maîtres,  de  mettre  des  entraves 
à  la  communication  du  Languedoc,  de  la  Provence,  du  Dauphiné,  en 
font  une  place  infiniment  importante  et  nécessaire  à  la  France,  et  vous 
invitent  à  ne  point  violer  la  plus  irréfragable  de  toutes  les  lois,  celle 
de  la  nature  même,  qui  a  voulu  qu'elle  fût,  qu'elle  ne  pût  être  qu'une 
portion  du  territoire  françois  (13). 

Je  fixerai  vos  regards  sur  un  intérêt  beaucoup  plus  pressant,  sur  les 
circonstances  impérieuses  qui  lient  le  sort  d'Avignon  à  celui  de  la  révo- 
lution françoise  et  au  salut  de  cet  empire. 

Rappelez- vous  avec  quelle  inquiète  prudence,  il  faut  pourvoir  au 
maintien  d'une  constitution  naissante,  qui  sera  long-tems  en  butte  aux 
attaques  de  tant  d'ennemis  puissans.  Voyez  au  sein  de  cette  partie  de 


(13)  Il  est  intéressant  de  signaler  l'importance  que  Robespierre 
accorda  aux  conditions  géogra/phiques  et  économiques.  Les  autres 
orateurs  n'envisagèrent  ila  question  que  d'un  point  de  vue  purement 
politique. 
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la  France  où  lis  ont  déjà  fait  germer  les  funestes  semences  des  dissen- 
sions civiles,  le  Comtat  venaissin  et  Avignon  placés  nécessairement 
pour  être,  ou  le  principal  foyer  des  conjurations,  ou  le  ferme  appui  de 
la  tranquillité  publique,  suivant  le  jugement  que  vous  prononcerez  sur 
le  sort  du  peuple  avignonois.  Quel  danger  n'y  auroit-il  pas  à  !e  laisser 
retomber  sous  le  joug  de  ceux  qui,  unis  par  des  passions  et  des  intérêts 
communs  aux  mécontens  de  la  France,  conspireront  avec  eux  pour 
amener  une  explosion  fatale  à  norte  glorieuse  révolution  ">  C'est  de  ce 
pays  que,  dans  nos  troubles  domestiques,  les  Papes  souffloient  sur  ce 
royaume  tous  les  fléaux  du  fanatisme,  de  la  guerre  civile  et  religieuse, 
qui  l'ont  si  long-tems  désolé.  C'est  là  que  les  ennemis  du  peuple  Avi- 
gnonois et  du  peuple  François  peuvent  vous  préparer  de  nouveaux  trou- 
bles. Rappelez-vous,  Messieurs,  cette  fameuse  journée  du  10  juin,  où 
les  aristocrates  avignonois,  de  concert  avec  le  gouvernement  papal,  le 
baignoient  dans  le  sang  des  Citoyens,  en  poussant  des  cris  de  Vive 
l'Aristocratie.  S'ils  ont  été  vaincus  et  repoussés,  ils  n'ont  pas  pour  cela 
abandoriné  leurs  sinistres  projets  (14). 

Jetez  les  yeux  sur  les  dépositions  authentiques  et  nombreuses  de 
cette  procédure,  si  soigneusement  écartée,  qui  vous  montre  le  plan  de 
contre-révolution,  qu'ils  ont  formé,  lié  aux  troubles  de  Nîmes  (13),  aux 
complots  des  mécontens  dans  les  provinces  méridionales,  à  l'esjxnr  des 
secours  de  l'Espagne,  de  la  Savoie  et  du  pape;  et  quelqu 'extravagante 
que  puisse  vous  paroître  cette  idée,  fixez  votre  attention  sur  les  évène- 
mens  qui  se  passent  dans  le  comtat.  Ecoutez  les  adresses  de  vos  gardes 
nationales  qui  sont  dans  ces  contrées  les  sentinelles  de  la  liberté  ;  écoutez 
celles  des  municipalités  voisines,  vous  apprendrez  que  l'assemblée  de 
Carpentras,  qui  a  signalé  plusieurs  fols  sa  haine,  pour  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  a  formellement  adopté  la  protestation  de  la 
minorité  contre  ses  décrets,  a  convoqué  secrètement  un  nouveau  camp 
fédératlf  de  trente  mille  hommes;  que  des  amas  Immenses  de  bled  et 
d'armes  se  font  tous  les  jours  dans  le  Comtat;  qu'alarmée  de  ces  prépa- 
ratifs, évidemment  sans  objet,  dans  toute  autre  hypothèse  que  celle 
d'une  conspiration  avec  l'aristocratie  fiançoise,  la  garde  nationale 
d'Orange  a  arrêté  à  plusieurs  reprises  une  quantité  de  caisses  de  fusils 
destinés  pour  Carpentras.  Vous  verrez  qu'elle  vous  renouvelle  avec 
instance  la  demande  qu'elle  a  déjà  faite  de  3.000  fusils,  pour  être  en 
état  de  s'opposer  à  leurs  entreprises. 

Le  comité  militaire  de  cette  milice  citoyenne,  en  garnison  à 
Orange,  en  confirmant  ces  faits,  vous  dit,  en  propos  termes,  dans  une 
autre  adresse,  que  Carpentras  avoit  acheté  des  canons  à  Toulon,  que  la 
municipalité  de  cette  ville  n'avoit  pas  cru  devoir  lui  laisser  parvenir; 


(14)  Cf.    ci-dessus,    p.    591,    note   10. 

(15)  Sur    les    troubles    de    Nîmes,  _  cf.    Discours    de    Eobespierre, 
2®  partie,    séance  du   2   avril   1971   (soir). 
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que  dans  rimpossibilité  de  s'en  procurer,  l'assemblée  du  comtat  en 
faisoit  actuellement  jeter  en  fonte  vingt-huit  pièces  de  tout  calibre;  que 
des  voitures  chargées  de  balles  pour  Carpentras  avoient  été  arrêtées  sur 
le  'territoire  d'Avignon;  mais  que  toutes  ces  précautions  n'ont  pas 
empêché  que  plus  de  quatre  mille  fusils  et  de  quarante  mille  sabres 
n'aient  été  introduits. 

D  un  autre  côté,  ce  rassemblement  des  Piémontois,  des  Savoyards, 
des  contre-révolutionnaires  de  Nîmes,  d'Avignon  et  d'une  foule  de 
ci-devant  nobles  françois,  le  projet  annoncé  des  prêtres  et  des  nobles 
qui  dominent  dans  le  comtat,  de  porter  leurs  forces  sur  Avignon,  où  ils 
trouveront  une  artillerie  considérable;  les  intrigues  qu'ils  ourdissent 
dans  cette  ville;  l'or  qu'ils  y  répandent;  les  écrits  incendiaires  qu'ils 
y  font  circuler  :  tout  cela  ajoute  encore  aux  alarmes  des  citoyens  des 
contrées  méridionales  de  la  France,  sur-tout  lorsqu'ils  rapprochent  tous 
ces  faits  <kx  rassemblement  des  ennemis  aux  frontières,  des  mouvemens 
excités  dans  le  Languedoc,  et  des  trames  de  toute  espèce  ourdies  dans 
le  même  temps  par  les  ennemis  de  la  révolution;  ils  sentent  que  le 
seul  moyen  de  déjouer  tous  ces  complots,  c'est  de  protéger  à  Avignon 
la  cause  populaire,  en  réunissant  cette  ville  à  la  France;  c'est  de  réunir 
en  même-temps  à  la  France  ce  même  comtat  Venaissin  qui  n'a  pas  été 
plus  légitimement  vendu  et  aliéné  qu'Avignon.  Ce  sont  leurs  vœux,  ce 
sont  ceux  de  la  France  entière  qui  appuient  la  juste  demande  du  peuple 
Avignonois.  Mais  ce  qui  est  bien  digne  d'attention,  c'est  qu'avant  que 
les  circonstances  actuelles  eussent  fait  une  nécessité  de  cette  réunion, 
les  droits  et  l'intérêt  de  la  nation  avoient  déterminé  les  provinces  voi- 
sines d'Avignon,  la  Provence  et  la  principauté  d'Orange  h  charger  leurs 
députés,  aux  états  généraux,  de  la  demander  aussi  bien  que  celle  du 
comtat. 

Quelle  objection  pourroit  balancer  les  raisons  irrésistibles  qui  vous 
forcent  à  la  prononcer  ?  Seroit-ce  la  crainte  ridicule  de  nous  attirer  la 
guerre  ?  Comme  si  la  réunion  d'une  petite  enclave  du  domaine  françois, 
déjà  opérée  plusieurs  fois,  et  toujours  regardée  comme  légitime,  étoit 
un  événement  fait  pour  alarmer  leo  nations  étrangère;,  et  pour  embraser 
l'Europe.  Chacan  le  sent  assez;  ou  les  puissances  qui  nous  sont  sus- 
pectes, veulent  la  guerre  ou  elles  ne  la  veulent  pas  :  si  elles  ne  la  veu- 
lent pas,  un  acte  aussi  indifférent  pour  elks,  et  aussi  juste,  ne  les 
déterminera  point  à  nous  la  faire  :  si  elles  la  veulent,  elles  sauront  bien 
se  passer  d'un  si  frivole  prétexte.  Au  reste,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  nous  n'avons  qu'une  règle  de  conduite;  nous  n'avons 
qu'une  seule  arme  à  opposer  aux  tyrans,  s'ils  osent  se  liguer  contre 
notre  liberté;  c'est  la  résolution  inébranlable  de  vivre  ou  de  périr, pour 
elle.  Restez  inviolablement  attachés  à  vos  principes,  et  vous  êtes  invin- 
cibles :  si  vous  les  abandonnez,  si  vous  montrez  quelque  foiblesse,  vous 
êtes  déjà  vaincus. 

11  ne  me  reste  donc  plus  qu'une  observation  à  faire,  purement  rela- 
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tive  à  la  manière  d'exécuter  la  réunion  dont  je  parle.  Il  est  nécessaire 
du  moins  de  défendre  la  pureté  des  principes  de  notre  constitution, 
contre  l'erreur  de  ceux  qui,  je  ne  sais  pourquoi,  ont  proposé  de  remettre 
au  roi  le  soin  de  régler  cette  affaire.  Ils  n'ont  pas  vu  que  l'article  du 
décret  sur  la  paix  et  la  guerre,  qui  donne  au  roi  le  pouvoir  d'arrêter 
et  de  signer  les  traités  avec  les  puissances  étrangères,  sauf  la  ratifica- 
tion du  corps  législatif,  ne  peut  aucunement  s'appliquer  à  la  question 
actuelle.  L'acte  par  lequel  un  peuple  est  aggrégé  ou  conservé  à  la 
nation,  est  un  acte  du  pouvoir  constituant,  puisqu'il  a  pour  objet  de 
déterminer  l'étendue  de  l'association  politique;  c'est  un  article  du  pacte 
social,  qui  ne  peut  être  réglé  que  par  la  volonté  mutuelle  des  associés: 
il  n'a  donc  rien  de  commun  avec  les  relations  particulières  du  corps 
politique,  supposé  formé  et  organisé,  avec  les  sociétés  étrangères,  dont 
le  détail  ou  les  préliminaires  sont  abandonnés  au  pouvoir  exécutif.  Eh  ! 
d'ailleurs,  qu'est-ce  que  le  roi  peut  prononcer  sur  le  fond  de  cette 
question  ?  C'est-à-dire,  les  Avignonois  seront-ils  membres  de  la  nation 
françoise  ?  N'est-il  pas  évident  qu'elle  ne  peut  être  résolue  que  par 
la  nation  elle-même,  ou  par  ses  représentans  ?  Il  est  donc  Impossible 
que  le  roi  puisse  intervenir  dans  cette  affaire,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
vous-mêmes  déclaré  cette  volonté  souveraine  dont  vous  êtes  les  organes. 
C'est  alors  seulement  qu'il  pourroit  être  chargé  de  l'exécution  de  ces 
décrets,  et  même  des  négociations  qui  pourroient  en  être  la  suite.  Mais 
quel  sera  l'objet  de  ces  négociations  ?  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer 
que  ce  ne  peut  être  la  souveraineté  d'Avignon,  puisque  votre  décret 
aura  décidé  ce  point.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  aucune  indemnité  rela- 
tive à  cette  souveraineté,  puisqu'il  n'est  {joint  dû  d'indemnité  pour  la 
perte  d'un  droit  usurpé,  ou  plutôt  pour  la  cessation  d'un  long  outrage 
fait  à  l'humanité  et  aux  droits  des  nations  (16).  Quel  sera  donc  l'objet 
de  ces  négociations  ?  Sera-ce  l'indemnité  des  droits  féodaux  dont  le 
pape  sera  privé  par  l'effet  de  vos  décrets?  A  la  bonne  heure,  si  vous 
pouviez  le  ranger  dans  la  classe  de  nos  ci-devant  seigneurs;  mais  si  vous 
considérez  que  la  jouissance  de  ces  prétendus  droits  féodaux  n'étoit  que 
la  suite  et  l'effet  de  la  souveraineté  qu'il  avoit  usurpée;  si  vous  consi- 
dérez que  des  siècles  d'une  injuste  jouissance  sont  plutôt  des  motifs 
d'une  immense  restitution  que  des  titres  d'indemnité;  qu'il  ne  peut  pas 
même  exister  de  réparation  assez  grande  pK>ur  compenser  la  violation  des 
droits  sacrés  des  peuples  et  les  crimes  du  despostisme;  alors  vous  pour- 
rez croire  que  vous  ferez  un  grand  acte  de  justice  et  même  de  généro- 
sité, si,  écartant  l'idée  de  ces  négociations  absurdes  et  sans  objet,  vous 
vous  contentez  d'adopter  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer: 


(16)  O'est  sur  ce  point  que  Robespierre  se  sépare  essentielle- 
ment de  Pétion  ;  il  estime  qu'on  ne  saurait  accorder  une  indemnité 
au  pape. 
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«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d'Avignon  et  son 
territoire  font  partie  de  l'empire  françois,  ordonne  que  tous  ses  décrets 
y  seront  aussitôt  envoyés  pour  y  être  exécutés  comme  dans  le  reste  de 
la  France  »  (17). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  234,  p.   1339  (18). 

«  M.  Robespierre.  La  question  que  vous  avez  à  décider  se  réduit 
à  deux  propositions  :  1  °  la  pétition  du  peuple  Avignonais  est  juste  ; 
2°  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se  dispenser  de  l'accueillir.  Ou  le 
peuple  avignonais  fait  une  partie  intégrante  de  la  France,  et  ne  peut 
en  être  séparé,  ou  c'est  un  peuple  étranger  qui  demande  à  s'y  réunir. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  faut  que  l'exposition  de  quelques  faits  et 
de  quelques  principes  de  droit  public  pour  décider  la  question.  En 
1348,  Avignon  fut  cédé  au  pape  Clément  VI  par  la  reine  Jeanne; 
or,  cette  reine  étoit  mineure  et  grevée  de  substitution.  Avignon  a  été 
le  prix  de  l'absolution  qu'elle  négociait.  Parvenue  à  sa  majorité,  elle 
rétracta  une  donation  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  droit  de  faire,  Le§ 
Etats-généraux  du  royaume,  à  qui  elle  avait  promis  de  ne  point  faire 
cette  donation,  protestèrent  contre  le  traité  de  1348,  et  réclamèrent  la 
réincorporation  d'Avignon  au  royaume.  Les  comtes  de  Provence,"  tous 
nos  rois  ont  successivement  fait  valoir  leurs  droits  sur  cette  ville,  et 
n'en  ont  abandonné  la  jouissance  aux  papes  que  sous  les  clauses  et 
réserves  de  propriété.  Les  vices  qui  frappent  de  nullité  la  donation  de 
1348  sont  nombreux.  Avignon  faisait  partie  intégrante  de  la  nat'.on  pro- 
vençale, et  en  vertu  de  la  constitution  du  pays,  ne  pouvait  en  être 
séparé.  Le  principe  que  nos  adversaires  mêmes  font  valoir  avec  emphase, 
est  que  la  portion  d'une  nation  ne  peut  être  séparée  de  tous,  sans  le 
consentement  général  de   l'association. 

«  La  reine  Jeanne  ne  pouvait  donc  pas  donner  ou  vendre  Avignon 
au  pape,  lorsque  la  nation  provençale  toute  entière  éleva  contre  cette 
donation  des  réclamations  unanimes,  qui  furent  exprimées  sur  le  champ 
par  l'organe  des  états-généraux...    Serions-nous,    en   cette   circonstance, 


(17)  Une  correspo,ndance  ionportante  fut  échangée  à  la  suite  do 
cette  séance  entre  Pi,obespierre  et  les  officiers  municipaux  d'Avi- 
gnon. Cf.  Bûchez  et  Œloux,  VIII,  96-98;  E.  Hamel,  I,  335-337,  et 
G.  Michon,  I,  495,  qui  reproduisent  ces  lettres  d'après  les  Révolu- 
tions de  France  et  de  Brabant,  t.  V,  n°  59,  p.  329-330  et  331-3:3., 
M.  Chobaut  a  -publié  dans  les  A.  h.  de  la  R.F.  (mai-juin  1930)  le 
tpxte  exact  de  la  réponse  de  Robespierre,  retrouvé  par  lui  e<t  réin- 
tégré par  ses  soins  aux  Arch.  mun.  d'Avignon.  Une  lettre  des 
Amis  de  la  Constitution  d'Avignon  à  Robespierre  est  connue  par 
la  réponse  de  ce  dernier,  du  25  décembre  1790,  reproduite  par  P. 
Yaillandet.  A.  h.  de  la  R.F.  (novembre-décembre  1926)  ;  et  insérée 
iVcir  G.   Michon  dans   son  t     IJ,  p.    16-17. 

(18)  Texte  reproduti  dans  le  Moniteur,  VI,  419  ;  dans  Bûchez  efc 
Roux,  VIII,  00-95;  et  dans  les  Arch.  pari.,  XX,  525  et  s. 
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moins  courageux  à  reconnaître  les  droits  des  peuples  que  les  anciens 
magistrats  d'Aix,  qui,  par  plusieurs  arrêts,  décidèrent  qu'Avignon 
devait  être  réincorporé  à  la  France  ?  Porterions-nous  un  jugement  moins 
juste,  moins  décisif  que  les  publicistes  de  tous  les  siècles  '>...  Il  est  donc 
prouvé  qu'Avignon  a  fait  une  partie  intégrante  du  comté  .de  Provence 
depuis  réuni  à  la  France,  et  qu'il  n'eût  jamais  dû  en  être  séparé.  Consi- 
dérons maintenant  Avignon  comme  un  peuple  étranger  qui  veut  libre- 
ment  se   réunir   à   nous. 

«  Si  les  lois,  si  le  gouvernement  sont  établis  pour  le  maintien  de  la 
société,  et  non  pour  l'intérêt  de  quelques  individus,  qui  peut  contester 
à  l'association  politique  le  droit  de  changer  la  nature  de  son  gouverne- 
ment ?  Car  si  un  homme  pouvait  dire  à  un  peuple  :  vous  ne  changerez 
pas  votre  gouvernement,  j'ai  des  droits  sur  lui,  et  je  puis  vou«  forcer 
à  le  maintenir,  il  s'ensuivrait  que  cet  homme  ne  serait  point  fait  pour 
le  gouvernement,  mais  que  le  gouvernement  serait  fait  pour  lui:  qu'il 
serait  la  propriété  d'un  individu,  et  non  pas  celle  de  la  société;  la 
souveraineté  du  peuple  aurait  été  aliénée  au  profit  de  cet  individu;  il 
n'y  aurait  plus  de  peuple,  il  n'y  aurait  qu'un  despote  et  des  esclaves. 
Cette  proposition  n'a  pas  encore  trouvé  un  seul  contradicteur. 

«  On  a  prétendu  qu'Avignon  ne  faisait  pas,  ne  pouvait  pas  faire 
un  Etat  séparé  des  autres  Etats  du  pape.  Quoi  !  deux  peuples  n'en 
sont  devenus  qu'un,  ont  perdu  leur  indépendance  mutuelle;  parce  qu'ils 
ont  choisi  le  même  individu  pour  tenir  les  rênes  de  leur  gouvernement  ! 
Les  habitans  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  pour  avoir  le  même  roi, 
ne  sont-ils  pas  deux  peuples  distincts  ?  Il  semble  que  les  peuples  se 
confondent  sous  la  main  d'un  même  roi,  comme  deux  troupeaux  sous  la 
direction  d'un  même  pasteur...  Non,  les  peuples  sont  maîtres  de  choisir 
les  mêmes  chefs,  et  de  rester  indépendans  entr'eux.  On  a  allégué,  pour 
détruire  ces  raisonnemens,  qu'Avignon  a  été  de  fait  incorporé  aux 
autres  Etats  du  pape.  Tous  les  titres,  tous  les  monumens  prouvent  qu'il 
en  diffère  et  par  la  forme  de  son  gouvernement,  et  par  sa  constitution 
civile,  militaire  et  judiciaire.  Non  seulement  il  est  étranger  aux  Etats 
d'Italie,  mais  il  l'est  encore  au  comtat  Venaissin. 

((  C'est  en  1275  que  le  comtat  a  été  cédé  par  Philippe-îe-Hardi, 
pour  payer  la  levée  d'une  sentence  d'excommunication:  c'est  en  1348 
qu'Avignon  a  été  cédé  par  la  reine  Jeanne,  pour  payer  une  absolution... 
Depuis  cette  époque,  ces  deux  pays  ont  toujours  été  distincts,  ont  tou- 
jours existé  sous  un  régime  différent.  Le  comtat  a  des  Etats-généraux; 
Avignon  a  un  recteur.  Les  loix,  les  coutumes,  les  tribunaux  sont  diffé- 
rens;  les  bulles  du  pape  ne  sont  communes  pour  les  deux  Etats,  que 
lorsqu'elles  en  portent  la  clause  expresse. 

«  Dans  cette  révolution,  les  Cdmtadins  n'ont  pas  pensé  que  leur 
consentement  fût  nécessaire  pour  qu'Avignon  adoptât  votre  constitu- 
tion; ils  n'ont  jamais  regardé  les  Avignonais  comme  soumis  à  Kautorité 
de   leurs   états-généraux.    L'assemblée   du    Comté   elle-même,    quoique 
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contraire  au  vœu  d'Avignon,  a  attesté,  dans  une  adresse  envoyée  à  cette 
Assemblée,  la  distinction  qui  existe  entre  les  deux  peuples;  elle  a 
même  écrit  au  premier  rapporteur  de  cette  affaire,  (à  M.  Tronchet)  en 
le  remerciant  de  la  manière  honorable  dont  il  a  parlé  en  faveur  du 
Comtat,  et  a  réclamé  expressément  contre  l'erreur  où  il  est  tombé,  en 
disant  qu'Avignon  faisait  parité  du  Conitat. 

«  Répondrai-ie  aux  futiles  objections  par  lesquelles  on  a  cherché 
à  obscurcir  cette  affaire  ?  On  nous  a  dit  qu'Avignon  était  la  propriété 
du  Pape.  Juste  ciel  !  les  peuples,  la  propriété  d'un  homme  ?  Et  c'est 
dans  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  de  France  qu'on  a  proféré  ce 
blasphème!...  (On -applaudit  à  plusieurs  reprises).  On  vous  a  dit  que, 
par  un  décret,  vous  aviez  renoncé  à  toute  conquête.  La  réunion  d'un 
peuple  à  un  autre  a-t-elle  quelque  chose  de  commun  avec  les  conquêtes  ? 
Une  conquête  n'est-elle  pas  l'oppression  d'un  peuple  auquel  le  conqué- 
rant donne  des  fers.  Ici  les  avlgnonals  vous  Invitent  à  un  contrat  libre 
de  part  et  d'autre...  On  nous  a  répondu  encore  que  le  vœu  des  avlgno- 
nals avait  été  formé  au  milieu  des  troubles  et  de  l'insurrection.  Que  les 
auteurs  de  ces  raisonnemens  engagent  donc  les  tyrans  à  rendre  aux  peu- 
ples l'exercice  de  leurs  droits,  ou  qu'ils  donnent  aux  peuples  les  moyens 
de  les  recouvrer  sans  insurrection.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises). 
...Ou  plutôt  qu'ils  fassent  le  procès  au  peuple  français  et  à  ses  repré- 
sentans,  avant  de  le  faire  à  ceux  qui  nous  ont  imités...  Ce  qui  est  incon- 
cevable, c'est  que  ceux  qui  ont  reproché  au  peuple  avlgnonals  les  trou- 
bles de  sa  révolution,  nous  en  ont  dissimulé  les  causes;  ils  n'ont  pas 
voulu  considérer  que  ces  causes  sont  les  mêmes  que  celles  qui  nous 
ont  fait  recouvrer  nos  droits,  avec  cette  différence  que  la  révolution 
d'Avignon  avait  été  sanglante. 

«  On  a  prétendu  que  les  signatures  avalent  été  surprises  :  et  l'on 
a  pu  s'abuser  jusqu'à  méconnaître  le  vœu  des  avlgnonais.  C'est  donc  en 
vain  que  ce  peuple  a  combattu,  qu'il  a  écarté  les  obstacles  que  préten- 
daient lui  opposer  un  petit  nombre  de  dissldens.  C'est  en  vain  que  les 
districts  d'Avignon  ont  unanimement  voté  la  réunion;  qu'ils  ont  envoyé 
une  adresse  énergique  à  l'Assemblée  nationale.  C'est  en  vain  que  le 
5  septembre,  la  garde  nationale  a  prêté  le  serment  de  mourir  plutôt 
que  de  se  soumettre  au  pape,  et  de  renoncer  à  la  demande  de  devenir 
française.  On  ne  veut  rien  voir  de  tout  cela;  on  ne  nous  présente  que 
des  chicanes,  comme  si  les  droits  des  peuples  étaient  soumis  aux  subti- 
lités du  barreau... 

((  J'ai  prouvé  jusqu'ici  que  le  peuple  avignonais  a  le  droit  de  se 
réunir  à  la  France.  Il  me  reste  à  vous  démontrer  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'accueillir  sa  demande...  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  est 
de  votre  Intérêt  de  défendre  ces  principes;  que  la  cause  d'un  peuple 
qui  court  à  la  liberté,  ne  peut  guère  tomber  sans  entraîner  dans  sa 
chute,  ou  sans  ébranler  votre  propre  cause.  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
vous   vous  couvrirez  de  honte  en  livrant   à   la  vengeance   des  ennemis 
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communs  de  la  liberté,  un  peuple  qui  Ta  si  généreusement  conquise. 
Je  ne  vous  développerai  point  les  raisons  d'intérêt  politique  qui  ont 
toujours  dû  engager  la  France  à  conserver  Avignon,  dont  le  territoire 
enclavé  dans  la  Provence,  rendrait  le  reculement  des  barrières  impos- 
sible, ou  infiniment  dispendieux,  ou  accompagné  d'une  foule  d'incon- 
véniens. 

«  Je  ne  vous  répéterai  pas  qu'Avignon  fait  partie  de  cet  empire; 
qu'il  doit  être  le  boulevart  de  la  France  contre  les  ennemis  extérieurs; 
mais  je  fixerai  vos  regards  sur  une  considération  plus  importante,  je  veux 
dire  sur  le  vœu  fortement  prononcé  de  toutes  les  municipalités,  de  toutes 
les  gardes  nationales  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  qui  vous 
demandent  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France,  et  vous 
avertissent  qu'Avignon  sera  le  soutien  ou  le  fléau  de  votre  constitution, 
suivant  le  parti  que  vous  prendrez.  Je  vous  invite  à  vous  rappeler  les 
transports  d'armes  et  de  munitions  de  tout  genre  qui  ont  été  faits  dans 
ce  pays,  malgré  la  vigilance  des  départemens  voisins,  qui  ont  arrêté 
plusieurs  convois;  et  je  laisse  à  votre  sagesse  et  à  votre  sollicitude  patrio- 
tique le  soin  de  prévenir  les  dangers  qui  vous  menacent...  J'ajoute  une 
dernière  réflexion.  Les  départements  voisins  d'Avignon,  considérant 
que  l'oppression  et  le  despotisme  ont  seuls  pu  faire  passer  Avignon  sous 
la  domination  papale,  ont  chargé,  par  les  cahiers,  tous  leurs  députés,  de 
demander  la  réunion  de  cette  ville.  Quel  argument  peut  encore  balancer 
ce  vœu,  et  obscurcir  à  vos  yeux  les  droits  imprescriptibles  des  peuples  ?... 
Si  les  cours  étrangères  veulent  vous  faire  la  guerre,  elle?  se  passeront 
bien  de  ces  frivoles  prétextes;  S'il  est  vrai  que  votre  révolution  les  alarme, 
vous  ne  pourrez  leur  présenter  que  les  armes  que  tous  "les  peuples,  dans 
l'état  de  révolution,  ont  opposées  aux  tyrans,  le  serment  de  périr  pour 
la  liberté.  Adoptez  d'autres  principes,  et  montrez  quelques  craintes, 
vous  êtes  déjà  vaincus.  (On  applaudit). 

((  Permettez-moi  encore  quelques  réflexions  relatives  à  la  manière 
d'exécuter  la  réunion  qui  vous  est  proposée.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait 
charger  le  roi  de  négociations;  mais  les  articles  du  décret  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  ne  peuvent  s'appliquer  à  cette  circonstance,  où  il 
s'agit  de  la  réunion  volontaire  d'un  peuple  à  un  autre.  Le  pouvoir  cons- 
tituant a  seul  le  droit  d'étendre  l'association,  de  déterminer  les  condi- 
tions d'une  réunion.  Il  n'y  a  ici  rien  de  commun  avec  les  autres  rela- 
tions particulières  qui  s'entretiennent  par  l'intervention  du  roi,  au  nom 
d'une  société  déjà  organisée.  Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  ici  inter- 
venir avant  que  vous  ayez  déclaré  que  vous  acceptez  la  réunion.  C'est 
alors  seulement  qu'il  pourra  être  chargé  de  l'exécution  de  ce  décret,  et 
de  quelques  négociations  minutieuses,  qui  ne  pourront  jamais  avoir  pour 
objet,  ni  la  souveraineté  d'Avignon,  ni  aucune  indemnité  à  accorder 
pour  la  perte  d'une  usurpation  et  pour  la  cessation  d'un  long  outrage 
fait  aux  droits  des  nations  et  à  l'humanité..  Une  longue  jouissance 
injuste  exige  plutôt  uije  grande  restitution    qu'une    indemnité...     (On 
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applaudit).  Vous  aurez  donc  satisfait  à  tous  vos  devoirs  en  adoptant  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'Avignon  et  son  territoire  font 
partie  de  l'empire  français,  et  que  tous  ses  décrets  y  seront  incessam- 
ment envoyés  pour  y  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

Journal  du  Soir  (des  Frères  Qiaigneau),  t. II,  Suppl.  au  n°    135,  p.    1. 

«  M.  Robespierre,  en  rappelant  avec  rapidité  les  faits  déjà  pré- 
sentés par  M.  Péthion,  s'est  révolté  contre  la  mauvaise  foi,  contre  la 
fraude  employée  par  le  pape  pour  dépouiller  une  princesse  jeune  et 
foible.  Pouvoit-elle,  a  dit  l'opinant,  vendre  ses  peuples  ?  Les  peuples 
sont-ils  à  l'encan?  De  quelle  autorité  un  prince  est-il  revêtu?  Du  droit 
de  gouverner,  d'exécuter  la  loi  pour  le  bien  et  l'avantage  de  ceux 
qui  lui  en  confient  le  dépôt,  et  rien  de  plus.  Il  est  absurde  de  pré- 
tendre qu'un  prince  puisse  vendre  ses  sujets.  Un  peuple  ne  pourroit 
pas  lui-même  se  vendre,  vendre  le  droit  de  se  faire  gouverner;  car  un 
peuple  qui  se  vendroit,  se  dépouilleroit  de  tous  ses  droits,  de  celui- 
même,  de  disposer  à  son  gré  du  prix  de  sa  vente,  prix  que  le  despote 
pourroit  lui  enlever.  Un  tel  acte  ne  seroit  qu'un  trait  de  démence,  il 
seroit  nul.  Et  puis  quel  fut  le  prix  d'Avignon?  Un  pardon.  Certes, 
celui  qui  le  donna,  en  a  été  suffisamment  remboursé  par  son  abusive 
possession. 

«  Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  lui  rendre  tout  ce  qu'il  a  donné  que 
de  lui  pardonner  aussi  sa  fraude.  Mais,  nous  dit-on,  il  a  été  reconnu 
pour  être  le  maître  de  ce  pays...  Juste  ciel!  les  peuples  sont  la  pro- 
priété d'un  homme  !  et  c'est  dans  la  tribune  de  l'assemblée  nationale 
qu'on  a  osé  proférer  ce  blasphème  contre  le  droit  des  nations  !  Vos 
décrets,  vos  principes,  me  dispensent  de  répondre  à  une  pareille  sotise... 
L'opinant  a  résumé  les  nombreuses  preuves  de  l'adhésion  unanime,  ma- 
jeure, vraie,  sincère  et  ardente,  que  les  Avignonois  expriment  pour  leur 
union  à  la  France.  Puis  il  a  dit,  c'est  à  vous,  représentans  de  la  nation 
françoise,  à  accueillir  des  homm.es  qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  fran- 
çois;  il  est  inutile  de  charger  le  roi  de  faire  aucune  négociation  à  cet 
égard.  Il  seroit  étrange  qu'on  offrit  une  indemnité  au  pape,  pour  un 
droit  qui  n'exista  jamais  ou  plutôt  pour  l'outrage  trop  réel  qu'il  a  fait 
à  un  peuple,  au  mépris  des  droits  sacrés  et  imprescriptibles  des  hommes. 

((  Je  propose  donc  de  décréter  que  la  ville  et  le  territoire  d '.Avi- 
gnon fait  partie  de  l'empire  français,  que  ses  décrets  de  l'assemblée 
nationale  y  seront  envoyés  incessamment  pour  y  être  exécutés,  comme 
dans  le  reste  de  la  France.  » 

Assemblée  nationale  (Beaulleu),  20  novembre   1790,  p.  3-4. 

«  M.  de  Robertspierre  a  traité  les  deux  propositions  suivantes  :  la 
pétition  des  Avignonais  est  juste.  L'assemblée  nationale  ne  peut  se 
dispenser  d'y  être  favorable.   Le  peuple  Avignonais  ne  peut-être  con- 
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sidéré  que  sous  ces  deux  rapports,  ou  comme  anciennement  Français, 
ou  comme  peuple  étranger;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  peut,  sans 
aucun  inconvénient,  selon  M.  Robertspierre,  être  réuni  à  la  Frfince. 

((  Jeanne  de  Naples  n'a  pu  vendre  ou  donner  la  ville  d'Avignon 
au  Saint-Siège,  et  à  sa  mort,  elle  en  a  témoigné  ses  regrets;  mais  sans 
examiner  si  la  reine  de  Naples  pouvoit  faire  un  acte  de  cette  espèce, 
si  la  ville  d'Avignon  pouvoit  être  tour-à-tour  le  prix  d'une  absolution, 
ou  la  main  levée  d'une  absolution,  l'orateur  s'est  attaché  à  établir, 
sur-tout,  que  le  peuple  Avignonais,  étant  souverain  de  lui-même  par 
le  droit  des  nations,  sa  seule  volonté  suffisoit  pour  opérer  sa  réunion  à  la 
France. 

((  L'homme  habitué  à  vivre  dans  l'esclavage,  disoit  l'orateur,  regar- 
de les  rois  comme  tenant  la  place  des  nations,  et  les  na'^ions  comme  la 
possession  des  rois;  il  regarde  les  peuples  sous  leur  puissance  despo- 
tique, comme  de  vils  troupeaux  sous  la  main  d'un  même  pasteur... 
Juste  ciel,  s'écrioit-il,  la  propriété  d'un  homme  sur  un  peuple!  et  c'est 
à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  de  France  que  ce  blasphème  est 
prononcé. 

«  M.  Robertspierre  pense,  au  siuplus,  que,  s'agissant  d'une  con- 
vention entre  deux  peuples  souverains,  la  réunion  du  peuple  Avigno- 
nais à  la  France  pouvoit  être  faite  sans  aucune  intervention  du  roi. 

«  D'ailleurs,  M.  Robertspierre  ne  pense  pas  que  la  pet'^e  ville 
d'Avignon,  enclavée  au  milieu  des  départemens  du  royaume  de  France, 
puisse  être  un  prétexte  aux  puissances  étrangères  pour  nous  déclarer  la 
guerre  :  si  elles  sont  dans  cette  intention,  elles  trouveront  d'autres  raisons 
que  celles-là.  L'opinant  a  proposé  le  décret  suivant  :  il  est  remarquable 
par  sa  simplicité  hardie. 

((  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d'Avignon,  et  son 
territoire,  font  partie  de  l'empire  Français,  et  que  tous  ses  décrets  lui 
seront  envoyés,   comme  dans  tous  les  autres  déoartemens. 

«  L'assemblée  a  ordonné  l'impression  de  l'opinion  de  M.  de  Ro- 
bertspierre ))  (19). 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XVIII,  p.  7. 

((  M.  Robertspierre  :  Je  considérerai  la  question  sous  deux  faces  :  la 
pétition  des  Avignonois  est  juste;  l'assemblée  nationale  ne  peut  se  dis- 
penser de  l'accueillir. 


i 


(19')  L'impression  du  discours  de  Robespierre  fut  proposée  par 
son  collègue  Bouche.  Il  n'est  pas  impossible,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer G.  Walter,  p.  145.  que  ce  dernier,  qui  était  en  relations 
étroites  avec  les  députés  d'Avignon,  n'ait  «  qii.elaue  peu  inspiré 
cette  intervention  de  Robespierre  ».  Cf.  également  H.  Chobaut,  Le 
r;remier  épisode  de  l'affaire  d'Avignon  :  la  motion  de  Bouche  à 
l'Assemblée  nationale  (Mémoires  de  l'Institut  historique  de  Pro- 
vence,   1925,    t.    II,   p.    5-30). 
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((  D'abord,  les  Avignonois  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
François  ou  demandant  à  l'être.  Quant  la  reine  Jeanne  les  a  cédés  au 
Saint  Siège,  elle  ne  le  pouvoit  ni  ne  le  devoit;  M.  Pethion  l'a  prouvé. 
L'autorité  des  princes  n'est  qu'une  partie  de  la  souveraineté  du  peuple  : 
peuvent-ils  la  trafiquer  à  leur  gré  ?  Non  sans  doute,  puisque  le  peuple 
lui-même  ne  peut  se  dépouiller. 

((  Avignon  et  le  Comtat  sont  deux  états  distincts.  Philippe  le  Hardi 
a  cédé  le  Comtat  au  pape,  pour  lever  une  excommunication  :  Jeanne 
a  cédé  Avignon  pour  payer  une  absolution  (on  applaudit).  Le  Comtat 
est  gouveriié  par  un  recteur;  Avignon  par  un  légat.  Le  moment  actuel 
ne  le  prouve-t-il  pas  sans  réplique  }  Le  Comtat  a  une  assemblée  repré- 
sentative, sans  qu'il  ait  pensé  à  y  appeller  les  Avignonois,  cette  assem- 
blée représentative,  en  rendant  grâces  au  rapporteur  (M.  Tronchet)  a 
cependant  relevé  une  erreur  où  il  étoit  tombé,  en  disant  qu'Avignon 
faisoit  partie  du  Comtat. 

«  On  a  opposé  qu'Avignon  étoit  la  propriété  du  pape.  Juste  ciel  ! 
Le  peuple  la  propriété  d'un  homme  !  et  c'est  dans  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale  de  France  qu'on  a  osé  proposer  cette  doctrine  ! 

{(  On  a  objecté  que  c' étoit  au  milieu  du  carnage  et  du  >ang  que 
cette  réunion  étoit  demandée  :  que  les  adversaires  enseignent  donc  aux 
nations  des  moyens  de  se  ressaisir  de  leurs  droits,  autres  que  l'insur- 
rection, ou  plutôt  qu'ils  fassent  le  procès  au  peuple  françois  et  à  ses 
représentans,  ou  qu'ils  pardonnent  à  Avignon  de  les  avoii  imités.  J'ai 
prouvé  la  justice  de  la  pétition  d'Avignon.  Reste  la  nécessité  pour 
l'Assemblée   nationale  de   l'accueillir. 

((  Ecoutez  les  adresses  de  tous  les  corps  administratifs  voisins,  des 
gardes  nationales  ;  vous  y  voyez  partout  les  mêmes  craintes  exprimées  ; 
par-tout  ce  pays  est  représenté  comme  Je  fléau  ou  l'appui  de  votre 
Constitution,  selon  le  parti  qui  y  domine.  Là  se  font  des  amas  d'armes 
et  de  bleds.    Montrez  de   la  timidité,   et  vous  êtes   vaincus. 

((   M.  Robertspierre  a  présenté  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'Avignon  et  son  territoire  font 
partie  de  l'Empire  françois;  que  le  Roi  sera  prié  d'y  envoyer  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale,  pour  y  être  exécutés  comme  dans  le  reste  de 
la  France.  » 

;  Mercure  de  France,  27  novembre  1790,  p.  272. 

«  M.  Robertspierre  a  revêtu  de  son  style  ce  que  M.  Péthion  avoit 
déjà  dit  dans  le  sien;  seulement  il  a  travesti  le  droit  de  gouverner  en 
droit  de  propriété,  pour  se  ménager  l'occasion  d'un  mouvement  ora- 
toire :  «  Juste  ciel  !  les  peuples,  la  propriété  d'un  homme  !  et  c'est  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  que  ce  blasphème  est  prononcé  !  )>  On  vous 
a  répondu  encore,  a  dit  l'orateur,  que  le  vœu  des  avignonois  avoit 
été  formé  au  milieu  des  troubles  et  de  l'insurrection.   Que  les  auteurs 
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de  ces  raisonnements  engagent  donc  les  tyrans  à  rendre  au  peuple  l'exer- 
cice de  leurs  droits;  ou  qu'ils  donnent  au  peuple  les  moyens  de  les 
recouvrer  sans  insurrection...  ou  plutôt  qu'ils  fassent  le  procès  au  peuple 
François  et  à  ses  représentans,  avant  de  le  faire  à  ceux  qui  nous  ont 
initiés.   » 

«  On  a  prétendu  que  les  signatures  avoient  été  surprises;  c'est 
donc  en  vain  que  ce  j>euple  a  combattu,  qu'on  a  signé,  qu'on  a  voté, 
qu'on  vous  a  envoyé  une  adresse  énergique,  des  procès-verbaux,  des  ser- 
mens,  des  députés  que  vous  avez  admis  à  la  barre...  On  ne  nous  apporte 
que  des  chicanes,  com.me  si  les  droits  des  peuples  étoient  soumis  aux 
subtilités  du  barreau.  J'ai  prouvé  que  le  peuple  Avignonois  a  le  droit 
de  se  réunir  à  la  France;  il  me  reste  à  vous  démontrer  que  vous  ne 
pouvez   vous   dispenser   d'accueillir   sa   demande.    » 

«  Sa  démonstration  s'est  bornée  au  vœu  de  toutes  les  municipa- 
lités et  gardes  nationales  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  qui 
nous  avertissent  qu'Avignon  sera  le  soutien  ou  le  fléau  de  notre  consti- 
tution, suivant  le  parti  que  l'on  prendra.  Qua^it  aux  puissances  de  l'Eu- 
rope, même  raison  que  M.  Péthion.  Pour  ce  qui  est  de  quelques  négo- 
ciations minutieuses  que  suppose  cette  affaire,  elles  ne  pourroient  jamais 
avoir  pour  objet  ni  la  souveraineté  d'Avignon,  ni  aucune  indemnité; 
une  longue  jouissance  injuste  exige  plutôt  une  grande  restitution  qu'une 
indemnité.  L'opinant  a  conclu,  au  bruit  des  applaudissemens.  que 
l'Assemblée  aura  satisfait  à  tous  ses  devoirs,  en  décrétant  qu'Avignon 
et  son  territoire  font  partie  de  l'empire  françois,  et  que  tous  ses  décrets 
y  seront  incessamment  envoyés,  pour  y  être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur.   » 

Mercme    national   et   Révolutions   de   l'Europe,    n°    41,    p.    1555    (par 
erreur  pour  1595),  et  n"  42,  p.   1618. 

«  M.  Robespierre  a  repris  la  discussion  de  l'affaire  d'Avignon. 
Son  discours  est  un  chef-d'œuvre  d'éloquence,  de  logique,  de  théorie 
politique,  et  pour  cette  fois,  l'assemblée  n'a  pu  se  dispenser  d'en  ordon- 
ner l'impression.  M.  Robespierre  a  parcouru  avec  rapidité  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  au  démembrement  d'Avignon  de  la  Provence;  (ces  faits 
sont  connus),  il  a  examiné  les  droits  de  tous  les  peuples,  et  particu- 
lièrement de  celui  d'Avignon,  il  a  prouvé  que  jamais  il  n'avoit  cessé 
d'être  françois,  que  s'il  avoit  cessé  de  l'être,  if  pouvoit  le  redevenir; 
qu'une  nation  quelconque  pouvoit  toujours  changer  la  forme  de  son  gou- 
vernement, quand  elle  le  croyoit  utile  à  son  bonheur  et  à  sa  liberté, 
que  la  puissance  des  monarques  n'étoit  qu'un  dépôt  confié  à  'eurs 
mains,  qu'à  chaque  minute  on  pouvoit  le  redemander;  et  sur  ce  qu'un 
préopinant  avoit  dit  que  le  pape  étoit  le  maître  des  avignonois,  Robes- 
pierre, le  Brutus  de  l'assemblée,  s'écria  :  juste  ciel  !  les  peuples,  la 
propriété  d'un  homme  !  et  c'est  dans  la  tribune  de  l'assemblée  nationale 
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de  France,  qu'on  a  osé  proférer  ce  blasphème  national  !  Ces  diverses 
considérations  ont  conduit  Robespierreà  conclure  à  ce  que  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale  fussent  envoyés  incessamment  à  Avignon,  pour 
être  exécutés,  comme  dans  le  reste  de  la  France.  » 


((  Robespierre  parut  et  foudroya  l'éloquence  perfide  de  ce  traître  (20). 
Robespierre  représenta  encore  de  nouveau  ces  faits  historiques  qui  fon- 
dent les  justes  et  généreuses  demandes  des  braves  avignonois  ;  il  seconda 
les  premiers  efforts  de  Péthion,  il  présenta  aux  yeux  de  l'assemblée,  les 
droits  de  l'homme  qui  dévoient  être  la  règle  de  ses  devoirs,  hélas  '  il 
crut  comme  lui  qu'après  les  avoir  reconnus,  après  avoir  déchiré  le  voile 
qui  les  couvroit,  elle  ne  pouvoit  plus  se  les  dérober  à  elle-même;  il  crut 
pouvoir  dire  que  c'étoit  un  blasphème  d'avoir  prononcé  dans  l'assemblée 
nationale  de  France,  que  des  hommes  appartenoient  à  un  homme  ! 
Robespierre  fut  écouté  avec  attention,  il  fut  applaudi  avec  enthou- 
siasme; on  décréta  l'impression  de  son  discours.  Qui  auroit  pu  prévoir 
ce  qui  a  suivi  ! 

«  Tandis  qu'il  avoit  parlé,  Stanislas  Clermont,  toujours  collé  à  la 
tribune,  jouoit  le  rôle  honorable  de  président  des  noirs.  Chaque  fois  que 
les  paroles  de  vérité  sortant  de  la  bouche  du  défenseur  des  peuples, 
blessoient  l'ouïe  impure  des  factieux,  chaque  fois  qu'ils  vouloient  mur- 
murer, Stanislas  étendoit  une  main  imposante,  et  ce  geste  ridicule  fai- 
soit  taire  les  oiseaux  de  nuit.  » 

Courier  national  (Beuvin),  20  novembre   1790,  p.   3. 

«  La  question  a  été  envisagée  par  M.  Robespierre,  sous  deux  rap- 
ports :  1°  la  pétition  des  Avignonois  est  juste;  2°  il  est  de  l'intérêt  de 
l'assemblée  nationale  de  l'accueillir.  Comme  les  raisons  qu'a  fait  valoir 
l'opinant,  rentrent  presque  toutes  dans  celles  qu'avoit  développées  M. 
Péthion,  nous  nous  croyons  dispensés  de  les  reproduire,  » 
Le  Spectateur  national,  20  novembre  1 790. 

«  M.  Robespierre  a  pris  la  parole,  après  M.  l'abbé  Jacquemard. 
Il  pense  que  la  pétition  des  Avignonois  porte  tous  les  caractères  qui 
constatent  la  volonté  générale  d'un  peuple,  et  croit  fermement  à  l'au- 
thenticité des  parchemins  qui  contiennent  les  titres  de  la  souveraineté 
de  la  nation  française  sur  le  pays  avignonois.  » 
Journal  de  Versailles,  t.  111,  n"    172,  p.  745. 

«  M.  Robertspierre,  établissant  les  principes  sur  les  faits  consa- 
crés dans  l'histoire,  et  sur  le  droit  des  nations,  a  conclu  à  ce  que 
l'assemblée  déclarât  que  le  territoire  d'Avignon  fait  partie  de  l'empire 
françois.    » 


(20)  iCe  traître,  c'est  l'abbé  Jacquemart^  qui  a  parlé  avant  Robes- 
pierre. 


I 
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Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XII,  p.  360. 

«  M.  Robespiere  :  Je  rappelle  l'illégalité  de  la  vente  faite  par 
la  reine  Jeanne,  à  Clément  VI,  et  soutiens,  avec  quelques  historiens, 
que  cette  vente  a  été  le  prix  d'une  absolution  :  on  vous  a  dit,  ajoate-t-il, 
que  les  Avignonois  étoient  une  propriété  du  Pape  :  juste  ciel  !  les  peu- 
ples être  la  propriété  d'un  homme  !  et  c'est  dans  la  tribune  de  cette 
assemblée,  que  ce  blasphème  a  été  proféré  !  on  vous  a  dit  que  la  péti- 
tion des  Avignonois  avoit  été  faite  au  milieu  du  carnage,  et  qu'elle 
étoit  écrite  en  caractères  de  sang,  mais  on  ne  vous  a  pas  ajouté  que 
les  motifs  de  l'insurrection  Avignonoise  étoient  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  provoqué  les  insurrections  dont  nous  avons  été  les  témoins  :  qu'ils 
aillent  donc,  ces  hommes,  apprendre  aux  despotes  à  restituer  aux  nations 
les  droits  qu'ils  leur  ont  usurpés,  ou  qu'ils  apprennent  aux  peuples  le 
secret  de  s'en  ressaisir  sans  insurrection.  L'orateur  conclut  enfin,  à  ce 
que  l'assemblée  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  faire  proclamer  à  Avignon  les  décrets  constitutionnels    » 

Chronique  de  Paris,  t.  III,  n°  324,  p.  1296. 

[Reproduit  d'abord  le  l*""  alinéa  du  Journal  du  soir  (p.  600),  puis 
ajoute  :] 

«  L'opinant  a  résumé  les  nombreuses  preuves  de  l'adhé- 
sion unanime,  majeure,  vraie,  sincère  et  ardente,  que  les  Avignonois 
expriment  pour  leur  union  à  la  France.  Puis  il  a  dit  :  c'est  à  vous, 
représentans  de  la  natoin  française,  à  accueillir  des  hommes  qui  n'ont 
jamais  cessé  d'être  français;  il  est  inutile  de  charger  le  roi  de  faire 
aucune  négociation  à  cet  égard.  Il  seroit  étrange  qu'on  ofFrît  une  indem- 
nité au  pape,  pour  un  droit  qui  n'exista  jamais,  ou  plutôt  pour  l'outrage 
trop  réel  qu'il  a  fait  à  un  peuple,  au  mépris  des  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles des  hommes;  ensuite,  il  a  proposé  de  décréter  que  la  ville 
et  le  territoire  d'Avignon  font  partie  de  l'empire  français,'  que  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale  y  seront  envoyés  incessamment  pour 
y  être  exécutés  comme  dans  le  reste  de  la  France.  )) 

Journal  des  Débats,  t.  XIV,  n°  510,  p.  6. 

«  M.  Robespierre  n'a  annoncé  qu'une  analyse  des  princines  que 
leur  évidence  dispense  de  démontrer  avec  étendue.  Il  a  établi  deux 
propositions:  la  Pétition  de?  Avignonois  est  juste;  l'Assemblée  ne 
peut  se  dispenser  d'y  accéder.  Il  a  envisagé  le  Peuple  Avignonois  : 
1°  comme  un  Peuple  françois  qui  n'a  pas  pu  être  séparé  de  la  France; 
2°  comme  un  Peuple  qui  dispose  de  lui-même.  Il  a  retracé  un  histo- 
rique très-court  de  la  cession  faite  d'Avignon  par  la  Reine  Jeanne,  en 
1348,  pour  une  absolution.  Mais  ce  que  M.  Robespierre  s'est  attaché 
à  prouver,  c'est  qu'Avignon  est  absolument  distinct  du  Comtat  Ve- 
naissin.  » 
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Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (imitation),   t.   VI.  n"   469, 
P-  2. 

((  M.  Robertspierre  a  raisonné  dans  les  mêmes  principes  que 
M.  Péthion  de  Vilîeuve  (sic);  il  a  soutenu  comme  lui  que  la  surprise 
faite  par  le  pape  à  une  princesse  jeune  et  foible,  n'avoit  pu  acquérir 
au  premier  qu'une  propriété  illégitime  contre  laquelle,  le  peuple  Avi- 
gnonois  étoit  toujours  en  droit  ;  il  a  rappelle  les  grands  principes 
de  la  souveraineté,  de  la  liberté  des  peuples,  de  leur  droit  de  se 
donner  des  chefs  et  de  leur  ôter  la  puissance  lorsqu'ils  la  faisoient  servir 
à  opprimer,  lorsqu'elle  ne  doit  que  protéger.   » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  Vil,   n°    164,  p.   52. 
Courier  de  Madon,  t.  VI,  n°   15,  p.  210. 

«  M.  Robespierre  a  pensé,  au  contraire,  que  la  nation  pouvoit 
s'emparer  d'Avignon  et  de  son  territoire.  Ses  raisons  portent  sur  ce 
que  la  reine  Jeanne  de  Naples  ne  pouvoit  aliéner  le  peuple  Avigno- 
nois.  Son  discours,  qui  est  très-long,  et  où  il  n'y  a  rien  qui  n'ait  été 
déjà  dit,  doit  être  imprimé,  d'après  la  demande  du  côté  droit  de 
l'Assemblée  (21).  M.  Roberspierre  a  proposé  à  l'Assemblée  de  déclarer 
que  les  peuples  d'Avignon  et  de  son  territoire  font  partie  de  îa  nation 
françoise.  » 
Journal  universel,  t.  VIII,  n.  289-290. 

«  MM.  de  Malllanne,  Jacquemart,  Robespierre  ont  parlé  sur 
l'affaire  d'Avignon,  qui  ne  peut  manquer  d'être  unie  à  la  Frarxe. 

((  ...M.  Robespierre,  dans  un  discours,  dont  l'impression  a  été 
ordonnée,  a  prouvé  et  par  l'histoire  et  par  les  grands  principes  du  droit 
des  nations,  que  l'assem.blée  doit  déclarer  que  le  territoire  d'Avignon 
fait  partie  de  l'empire  françois.   » 

Journal  des  Décrets  de   V Assemblée   nationale,     20    novembre     1790, 
p.  12. 

«  Cette  proposition  (de  Péthion)  fortement  combattue,  dans  les 
séances  suivantes,  par  MM.  Malouet,  Duohatelet,  Jacquemard,  Maury, 
Clermont-Tonnerre  et  quelques  autres,  a  été  étayée  par  MM.  Roberts- 
pierre, Bouche  et  Durand  (de  Malllanne).   » 

Le  Patriote  François,  t.  III,  n"   469,  p.    I. 

((  Dire  que  M.  Robespierre  a  parlé  sur  cette  question,  c'est  annon- 
cer qu'il  a  déployé  avec  force  les  grands  principes  qui,  seuls,  doivent 
déterminer  une  nation  loyale  et  indépendante.  M.  Chatelet  est  un  peu 
loin  de  ces  principes,  lui  qui  fait  grand  cas  des  parchemins;  à  notre 
propriété,   mais  il  vouloit  négocier.    )) 


(21)  C'est  Bouche  qui  proposa  et  obtint;  l'impression  du  discours 
do  Robespierre. 
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Courier  Français,  t.  VIII,  n°  322,  p.    149. 

«  M.  Roberspierre,  dans  un  discours  dont  1* impression  a  été  ordon- 
née, a  prouvé,  et  par  l'histoire,  et  par  les  grands  principes  du 
droit  des  nations,  que  l'Assemblée  doit  déclarer  que  le  territoire 
d'Avignon  fait  partie  de  l'empire  français.   » 

Gazette  de  Paris,  22  novembre   1790,  p.  3. 

«  M.  Roberspierre  a  porté  la  parole  :  On  devine  sans  peine  qu'il 
a  parlé  en  faveur  de  l'insurrection  des  Avignonois.  » 

Correspondance  .des   députés   d'Avignon     avec     la    Municipalité,     17 

novembre    1 790. 

«  M.  Robertspierre  a  fait  un  discours  qui  a  été  fort  applaudi  et 
dont  l'assemblée  a  ordonné  l'impression,  deux  abbés  ont  péroré  lon- 
guement mais  sans  que  nous  ayons  pu  entendre  un  mot,  parce  que  l'im- 
patience de  l'Assemblée  et  des  tribunes  se  manifeste  dès  que  quelqu'un 
prend  la  parole  contre  nous  et  les  orateurs  ne  peuvent  obtenir  silence  » 
(22). 


i(22)  Cf.   P.   Vaillandet,    op.  cit.,   2^  partie,  p.   84. 
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192.  —  SEANCE  DU  19  NOVEMBRE  1790  [  ?] 

Sur  l'affaire  d'Avignon 


Le  18  nov-embre  au  soir,  i'As&emblée  nationale  avait  poursuivi 
son  débat  sur  la  pétition  des  Avignonnais  pour  leur  réunion  à  la 
France.  Ce  n'est  que  le  20  que  sur  la  proposition  de  Mirabeau,  la 
décision    sur   cette  pétition   fut   ajournée    (1). 

Cette  question  fut  dans  Tintervalle,  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Société  des  Jacobins.   Kobespierre  prit   la  parole   (2). 

Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  t.  IV,  n°  30,  p.  239. 

«  En  attendant  la  grande  décision  sur  l'affaire  d'Avignon,  ajour- 
née par  l'assemblée  nationale  au  samedi  20,  M.  Robesp...  !'a  jugée 
au  club  des  législateurs  supérieurs  de  la  rue  Saint-Honoré  ;  pour  faire 
présent  de  ce  comtat  à  la  France,  il  ne  lui  en  coiite  qu'un  décret  de 
quatre  lignes,  lequel  étant  constitutionnel,  sera  simplement  présenté  à 
l'acceptation.  » 


I 


(1)  Voir  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  18  novembre 
1T90  (soir). 

(*)  Rien  dans  Aulaixî  (1,  380).  Dans  les  jours  qui  suivirent,  de 
nombreuses  adresses  furent  lues  à  la  Société,  demandant  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France.  Cf.  Vaillandet,  Correspondance  des 
députés  d'Avignon  près  l'Assemblée  nationale,   3^  partie,   p.    n. 
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193.  —  SEANCE  DU  24  NOVEMBRE  1790 

Sur   LE    REMBOURSEMENT    DES    BREVETS    DE    RETENUE 


Le  23  novembre,  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions  et  du 
comité  militaire,  présente  à  l'Assemblée  nationale,  son  rapport  sur 
les  brevets  de  retenue  i(l).  Le  24,  il  propose  un  projet  de  décret 
sur  leur  suppression  et  leur  remboursement.  Le  débat  s'anime  sur- 
tout à  propos  de  l'article  2  du  projet,  qui  prévoit  le  paiement  d'une 
indemnité  aux  porteurs  de  brevets  (2).  Après  l'intervention  de  Ho- 
bespierre,    l'article   2   ifut    voté    en    ces    termes: 

«  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue,  qui  ont  été  pré- 
cédemment accordées,  ne  seront  remboursées  qu'autant  qu'il  sera 
jastifié,  que  lesdites  sommes  ont  été  versées  au  trésor  public,  soit 
par  le  porteur  du  brevet  de  retenue,  soit  par  les  titulaires  qui  l'ont 
précédé,  ou  qu'elles  ont  été  employées  aux  dépenses  de  l'état.  »  (3) 

Le  Point  du  Jour,  t.  XVI,  n°  503,  p.  353. 

«  Pour  apprécier  toutes  les  propositions  qui  vous  sont  faites  sur 
le  remboursement  des  brevets  de  retenue,  disoit  M  .Robespierre,  il 
suffiroit  de  vous  rappeller  la  définition  qui  vous  en  a  été  donnée 
par  votre  comité  des  pensions.  Ce  sont  des  actes  par  lesquels  le  roi 
ou  ses  ministres  donnoient  aux  titulaires  qu'il  vouloit  favoriser  l'assu- 
rance que  la  place  ne  seroit  point  donnée  à  un  autre,  à  moins  que 
celui-ci  ne  leur  payât  une  certaine  somme. 

«  D'après  cette  définition  trop  justifiée  par  les  abus  qui  voois  ont 
été  développés,  vous  voyez  que  les  brevets  de  retenue  étoient  des  actes 
contraires  aux  loix,  des  libéralités  faites  à  des  courtisans  aux  dépens 
du  peuple,  un  trafic  du  despotisme  ministériel,  avec  la  faveur  et  avec 
la  cupidité  des  courtisans.  C'en  est  assez  pour  conclure  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  divers  projets  de  remboursement  qui  vous 


(1)  Cf.  E.  Hamel,  I  ,340.  On  .entend  par  brevet  de  retenue  <(  un 
acte  signé  de  celui  qui  avait  le  droit  d'accorder  des  provisions  d'un 
office,  acte  par  lequel  il  s'engageait  à  ne  donner  aucunes  provisions 
à  un  nouveau  titulaire  sans  que  celui-ci  eût  remis  aux  .mains  du 
titulaire  actuel  ou  de  ses  ayants  cause  une  somme  spécifiée  dans  le 
brevet    »    (définition   donnée    par    Camus). 

Ces  brevets  n'avaient  pas  tous  la  même  origine;  les  uns  consis- 
taient en  quittances  du  montant  du  prix  de  charges  versées  au  tré- 
sor public,  comme  celles  de  commissaires  de  guerre;  d'autres,  com- 
me ceux  des  gouverneurs  de  province,  résultaient  d'actes  royaux; 
d'autres  enfin  résultaient  de  libéralités  du  roi  ou  de  ministres.  On 
évaluait  le  chiffre  des  remboursements  à  effectuer  de  ce  fait,  à  en- 
viron 100  millions  de  livres. 

(2)  Le  Comité,  dans  cet  article,  proposait  d'accorder  une  in- 
demnité différente  pour  les  brevets  concédés  à  partir  du  l""  no- 
vembre   1769. 

-        (3)  Cf.   Point  du  Jour,  t.  XVI,  p.  354. 

If.O^il.Sl'IKRld'E.      '^      41 
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ont  été  présentés  à  cet  égard.  Les  titres  imprescriptibles  du  peuple  et 
de  l'humanité  sont  plus  sacrés,  quoiqu'on  puisse  dire»  que  ceux  des 
riches  et  des  courtisans,  qui  ont  obtenu  ces  places  et  ces  libéralités, 
quelques  couleurs  que  l'on  veuille  leur  donner.  Je  demande  donc  que 
l'on  dispense  les  habitans  de  nos  campagnes  et  le  peuple  de  nos  villes 
de  porter  les  cent  millions  d'impôts,  dont  il  faudroit  les  charger  pour 
payer,  et  pour  consacrer  ces  injustes  négociations  qui  leur  ont  été 
absolument  étrangères,  et  qui  doivent  être  mises  au  rang  des  abus  les 
plus  révoltants  dont  ils  étolent  les  victimes.   »  (4). 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XII,  p.  412. 

((  Messieurs  Prieur  et  Robespiere  s'opposent  à  l'amendement  de 
M.    d'André.    » 

Le  Patriote  François,  t.   III,  n"   474  p.  3. 

«  M.  Robespierre  a  défendu  courageusement  les  vrais  principes 
contre  M.   d'André.   » 

Mercure  de  France,  4  décembre  1790,  p.  40. 

«  M.  Robertsplerre  a  voté  pour  la  suppression  des  brevets  de 
retenue  sans  remboursement  et  sans  indemnité;  et  M.  Prieur  n'a  pas 
voulu  que  M.  Robertsplerre  raisonnât  et  sentît  ainsi  tout  seul.   » 


(4)  Cf.   E.   Hamel,  I,  341. 


194.  —  SEANCE  DU  5  DECEMBRE  1790 
Sur  l'admission  de  tous  les  citoyens  dans  la  garde  nationale 


Rabaut  de  Saint-Etienne,  présente  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, Les  articles  constitutionnels  concernant  l'organisation  de  la 
force  publique  (1).  Le  débat  s'ouvre  aussitôt  sur  l'ensemble  du 
projet. 

Robespierre  intervient  (2),  mais*  l'Assemblée  ferme  la  discussion 
sur  l'ensemble  et  commence  l'examen  de  chacun  des   articles   (3). 


i(l)  Dans  la  soirée  du  18  novembre,  La  Fayette  avait  déjà  de- 
mandé qu'on  s'occupât  de  l'organisation  définitive  des  gardes  na- 
tionales. Le  rapport  du  comité  de  constitution  et  du  comité  mili- 
taire  réunis   avait   été  publié   à   la  fin   de   novembre. 

(2)  E.  Hamel,  I,  338,  place  par  erreur  cette  intervention  de 
.Robespierre  au   26   novembre. 

(3)  Cf.  ci-dessous,  séance  des  Jacobins  du  5  décembre  1790  et 
Discours    imprimé    sur    l'organisation   des   gardes    nationales. 
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Courier  de  Provence,  t.  XI,  p.   536. 

«  11  est  à  regretter,  cependanl,  qu'on  n'ait  pas  voulu  entendre 
M.  Robespierre,  quand  il  a  voulu  développer  le  princip^e  éternel,  inal- 
térable, que  tout  citoyen  a  le  droit  de  s'armer  pour  sa  propre  défense. 
Quand  il  a  demandé  l'explication  du  4"  article,  des  murmures  invin- 
cibles l'ont  arrêté  :  murmures  dictés  par  un  parti  qui  veut  dominer  dans 
l'assemblée,  qui  ne  souffre  point  de  contradicteur,  qui  ne  règne  que 
par  les  terreurs  faussses  qu'il  fait  circuler.  C'est  la  peur  qui  a  empêché 
les  bonnes  gens  d'entendre  M.  Robespierre  dont  l'inflexibilité  des  prin- 
cipes est  redoutée  des  hommes  corrompus  ou  mal  intentionnés.  )> 

Journal  universel,  t.  VIII,  p.  3044. 

((  Le  décret  relatif  aux  gardes  nationales  prête  à  différentes  inter- 
prétations... «  Tout  citoyen,  riche  ou  pauvre,  a  droit  d'être  garde  natio- 
nal, au  nom  des  Droits  de  l'Homme. 

«  Mon  cher  Robespierre,  toujours  là  pour  défendre  les  intérêts  de 
tous,  a  voulu  faire  entendre  sa  voix  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  Nationale; 
on  lui  a  fermé  la  bouche.  Un  membre  osoit  dire  :  Il  n'y  a  pas  de  sens 
commun  à  demander  ce  qu'il  demande  (en  parlant  de  Robespierre);  ce 
seroit  le  moyen  d'armer  des  troupes  de  vagabonds.  » 

«  C'est  honteux...   » 

L'Ami  du  Peuple  (Marat),  t.  IV,  n°  302,  p.  5. 

«  Robertspierre  ,1e  seul  Robertspierre  s'est  vainement  élevé  con- 
tre les  attentats  perfides  des  pères  conscrits;  sa  voix  a  été  étouffée  par 
les  clameurs  des  Montlausier,  Foucauh,  Desmeunier,  Rabeau,  Cha- 
pelier, Martineau,  Duquesnoi,  Malouet,  iMottié  (4),  et  autres  traîtres  à 
la  nation...    » 

Journal  des  Débats,  t.  XV,  n°  534,  p.  5. 

((  M.  Robespierre  a  demandé  que  l'Assemblée  ne  portât  point 
d'atteinte  à  ce  principe  de  droit  naturel  qui  permet  à  chaque  citoyen 
de  s'armer  pour  sa  sûreté  et  la  sûreté  commune.  Tout  citoyen  armé 
est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  M.  Robespierre  n'a  pu  continuer 
son  opinion  au  milieu  des  murmures  qui  l'ont  interrompu.   »  (5) 


<4)  Mot-tié.   Les  patriotes  désignent  ainsi  Lafayette  dont  le  nom 
était   Pau]  lloch  Auguste   Gilbert  de   Motur,   marquis   de   Lafayette. 
(5)  Texte   utilisé   dans   les   Arch.    pari.,    XXI,    236. 
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195.  —  SEANCE  DU  5  DECEMBRE  1790  (1) 
Sur  l'admission  de  tous  les  citoyens  dans  la  garde  nationale 


L'Assemblée  nationale  avait  discuté  ce  jour-là  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Habaut  de  Saint-Etienne  et  concernant  l'organi- 
sation de  la  torce  publique.  Kobespierre  était  intervenu  dans  la 
discussion  pour  affirmer  le  droit  de  tous  les  citoyens  à  être  membres 
de  la  garde  nationale.  L'Asseanblée  passant  outre  à  ses  observa- 
tions, avait  adopté  un  texte  qui  excluait  implicitement  pour  l'ave- 
rir,   les  citoyens  passifs  de   la  garde  nationaile. 

A  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins,  Hobespierre  critiqua 
vivement  le  décret  adopté  de  matin  par  l'Assemblée  nationale,  à 
tel  point  que  Mirabeau  qui  présidait  le  rappela  à  l'ordre,  sur  ce 
qu'il   n'était  permis   à  personne  de  parler   sur    un  décret   rendu. 

Le  lendemain  6  décembre,  rAssemblée  nationale,  faisant  une 
concession  aux  idées  défendues  par  Hobespierre,  décréta  les  deux 
articles   suivants: 

«  1°)  iLes  citoyens  non-actifs  qui  durant  le  cours  de  la  révolu- 
tion, ont  fait  le  service  de  garde  nationale,  pourront  être  autorisés 
à  en  remplir  ies  fonctions  durant  le  reste  de  leur  vie.  selon  les 
règlements   qui  seront  statues  à  cet  égard. 

((  2°)  Les  citoyens  qui  font  actuellement  les  fonctions  de  gardes 
nationales,  continueront  le  service  dont  ils  sont  requis,  et  il  ne  sera 
rien  innové,  d'après  les  présents  décrets,  dans  la  composition  des 
gardes  nationales  actuelles,  jusqu'à  ce  que  l'organisation  ait  été 
déterminée  »  (2). 

Journal  universel,  t.  VIII,  p.   3044. 

«  Le  patriote  Robespierre,   vaincu  le  matin  à  l'assemblée  natio- 


(1)  Aulard  place  cette  séance  le  lundi  6  décembre,  mais  il  appa- 
raît d'après  ile  Courier  de  Provence  qu'elle  eut  lieu  le  soir  même 
du  vote  de  l'article  4  du  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales.  Enfin  le  Journal  Universel  indique  nettement  qu'il 
s'agit  du  «  dimanche  »,  donc  du  5,  de  même  que  le  Mercure  national. 

(2)  Of.  Point  du  Jour,  t.  XVI,  p.  355.  Malgré  le  vif  incident  que 
souleva  Mirabeau  au  cours  de  cette  séance,  son  journal  rendit  plei- 
nement hommage  à  Robespierre  (Courier  de  Provence,  t.XI.  p. 538). 
On  y  lit  en  effet  :  «  Les  idées  que  M.  Robespierre  avoit  voulu  déve- 
lopper à  la  tribune  avoient  été  saisies  par  le  comité  de  constitution. 
J^'impression  que  fit,  aux  Jacobins,  le  discours  de  ce  patriote,  força 
li  comité  de  corriger  ce  qu'il  y  avait  dans  son  décret  d'attentatoire 
a  la  déclaration  des  droits.  On  prit  un  biais  qui  calmoit  les  crainles 
des  gardes  nationales  actuelles,  mais  peu  propre  à  rassurer  les 
.amis  de  la  liberté  sur  les  effets  futurs  de  ce  décret.  Le  comité  de 
<;onstitution  proposa  de  décréter  que  les  citoyens  non  actifs  qui 
portoient  les  armes,  étoient  autorisés  à  les  porter  le  reste  de  leur 
vie...    » 
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nale  (c'était  dimanche)  lut  le  soir  aux  Jacobins  un  discours  sur  le  droit 
qu'ont  tous  les  citoyens,  actifs  et  inactifs,  d'être  admis  dans  la  garde 
nationale.  Il  développa  son  opinion  avec  la  plus  grande  force;  et  com- 
me on  aime  à  entendre  le  langage  de  la  raison,  il  fut  très  applaudi  (3). 
«  Son  discours  finissoit,  quand  M.  Mirabeau,  président,  le  rap- 
pella  à  l'ordre,  sur  le  prétexte  qu'il  y  avoit  un  décret  rendu  dans  la 
matinée  même  et  qu'il  n'étoit  permis  à  personne,  et  surtout  à  aucun 
membre  de  l'Assemblée  Nationale,  de  parler  contre  un  décret  rendu. 
Cette  interruption  excita  un  soulèvement  parmi  le  peuple  indigné  de 
ce  qu'on  prétendoit  dépouiller  les  citoyens  inactifs  du  droit  de  porter 
l'uniforme;  le  tumulte  dura  pendant  une  heure  et  demie.  M.  Charles 
Lameth  parvint  à  le  calmer,  mais  il  prétendit  également  qu'on  n'avoit 
pas  le  droit  de  parler  contre  un  décret;  cette  prétention  ne  fut  pas 
applaudie  et  elle  ne  méritoit  pas  de  l'être.  M.  Noailles  réconcilia 
les  esprits,  en  soutenant  que  le  décret  ne  comportoit  pas  le  sens  qu'on 
lui  prêtoit...    » 

Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  t.  V,  n**  55,  p.  111. 

.  «  Qui  pourroit  ne  pas  partager  la  sainte  indignation  que  Robespierre 
fit  éclater  le  soir,  aux  Jacobins,  dans  un  discours  admirable.  Les  ap- 
plaudissements dont  il  fut  couvert,  si  forte  censure  du  décret  du  matin, 
parurent  alarmer  Mirabeau,  président  des  Jacobins.  Il  osa  rappeler 
Robespierre  à  l'ordre,  en  disant  qu'il  n'étoit  permis  à  personne  de 
parler  contre  un  décret  rendu.  Cette  interruption  excita  un  grand  sou- 
lèvement dans  l'assemblée,  déjà  indignée  de  ce  qu'on  prétendoit  dé- 
pouiller les  citoyens  non  actifs,  du  droit  de  porter  l'uniforme.  Y  a-t-il 
rien  de  plus  tyrannique  que  le  silence  que  Mirabeau  imposait  à  Robes- 
pierre et  la  raison  qu'il  en  alléguoit.  C'est  notre  obéissance  seule  aux 
décrets  que  vous  avez  droit  d'exiger,  et  non  pas  notre  silence.  C'est 
bien  assez  que  vous  ayez  le  droit  d 'enchaîner  notre  volonté  sans  met- 
tre encore  notre  pensée  au  cercueil.  Quel  despotisme  que  celui  d'un 
président  qui  ote  la  parole  à  un  orateur,  lorsque  l'assemblée  lui  crie 
par  des  battements  de  mains  si  impératifs  de  continuer;  est-ce  qu'un 
président  a  aussi  le  Veto... 

((  ...Il  n'y  avait  paysan  ni  vendeuse  d'herbes  dans  l'Attique  qui 
n'auroit  ri  au  nez  de  Mirabeau  s'il  lui  avoit  échappé  de  dire  qu'on 
ne  pouvoit  pas  parler  contre  un  décret,   aussi  le  tumulte  dura-t-il  pen- 


(3)  Cet  important  discours  ifut  remanié  et  imprimé  dans  les 
jours  qui  suivirent  sous  le  titre  de  Discours  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales.  A  ca,use  de  aon  énorme  re^;entissement  et  des 
commentaires  dont  il  fut  l'objet,  nous  le  publions  à  part,  mais  on 
ne  s-aurait  oublier  qu'il  fut  prononcé  en  partie  au  cours  de  cette 
séance. 
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dant  une  heure  et  demie.  Mirabeau  voyant  que  la  voix  de  sa  son- 
nette étoit  étouffée,  et  qu'il  ne  pouvoit  parler  aux  oreilles,  s'avisa  de 
parler  aux  yeux,  et  pour  les  frapper  par  un  mouvement  nouveau,  au 
lieu  de  mettre  son  chapeau  comme  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  monta  sur  son  fauteuil.  Que  tous  mes  confrères  m'entourent, 
s'écria-t-il  comme  s'il  eût  été  question  de  protéger  le  décret  en  sa 
personne.  Aussi-tôt  une  trentaine  d'honorables  membres  s'avancent  et 
entourent  Mirabeau.  Mais  de  son  côté  Robespierre  toujours  si  pur,  si 
incorruptible,  et  à  cette  séance  si  éloquent,  avoit  autour  de  lui  tous 
les  vrais  Jacobins,  toutes  les  âmes  républicaines,  toute  l'élite  du  pa- 
triotisme. 

«  ..Le  silence  que  n'avoient  pu  obtenir  la  sonnette  et  le  geste 
théâtral  de  Mirabeau,  le  bras  en  écharpe  de  Charles  de  Lameth  (4)  par- 
vint à  le  ramener.  11  monta  à  la  tribune  oiJ  tout  en  louant  Robespierre 
de  son  amour  pour  le  peuple,  et  en  l'appelant  son  ami  très  cher,  il  le 
colaphisa  (5)  un  peu  rudement  et  prétendoit  comme  M.  le  Président 
qu'on  n 'avoit  pas  le  droit  de  faire  le  procès  à  un  décret  sanctionné  ou 
non. 

((  La  difficuhé  étant  levée,  la  parole  fut  rendue  par  le  président 
à  Robespierre  qui  acheva  son  discours  au  milieu  des  applaudissements 
comme    il    l 'avoit   commencé.    »    (6) 

Mercure  national  ou  Révolutions  de  l'Europe,  t.  V,  n°  45,  p.   1761. 

«  Il  est  à  notre  connoissance  que  Robespierre  se  fit  une  affaire 
hier  aux  Jacobins  avec  Mirabeau,  pour  avoir  parlé  de  cet  article  4  dans 


(4)  'Charles  de  iLameth  avait  été  blessé  au  cours  d'un  duel  avec 
Je  duc  de  Castries.  Rappelons  k  ce  propos  que  (Robespierre  avait, 
lui  aussi,  été  provoqué  en  duel,  le  15  octobre,  ainsi  que  le  relate 
le  Spectateur  national  (n°  320,  p.  556):  «  Un  officier  du  régiment  du 
roi  est  allé  'vendredi  ina-tin  chez  iM.  Robespierre.  Il  l'a.  dit-on,  in- 
terpellé de  la  manière  la  plus  outrageante,  en  lui  demandant  rai- 
son de  quelques  opinions  articulées  par  ce  député  au  sein  de  l'As- 
s^embJée  nationale.  M.  Robespierre  n'a  pas  cru  devoir,  accepter  la 
proposition  d'un  duel,  mais  il  s'est  comporté,  à  ce  qu'on  assure, 
de  façon  à  ne  mériter,  sur  cet  article,  que  des  éloges  des  hommes 
qui  ne  croient  pas  que  l'honneur  consiste  à  s'égorger  pour  des  mots. 
Ce  qui  inspire  de  l'estime  pour  M.  Robespierre,  dans  cette  circons- 
tance, c'est  le  silence  qu'il  garde  religieusement  sur  le  nom  de 
l'officier  qui  l'a  provoqué,  dont  la  conduite  nous  paroît  répréhen- 
sible,  et  que  son  indiscrétion  auroit  pu  jetter  dans  de  grands  em- 
barras  ». 

Cf.  également  le  Journal  de  la  Révolution,  n°  67,  p.  539.  Fréron, 
dans  l'Orateur  du  Peuple  (t.  TJI,  n°  30,  p.  339),  tvoit,  dan^s  tous  ces 
faits,  un  plan  concerté  par  la  Cour  pour  supprimer  les  défenseurs 
du   peuple. 

(5)  Colaphisa:    souffleta. 

(6)  Texte  reproduit  avec  quelques  coupures  dans  Aulard,  I,  403. 
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les  mêmes  principes  que  nous,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que 
le  correctif  présenté  par  M.  Rabaud  n'est  cependant  qu'une  suite  de 
la  fermeté  et  du  courage  de  Robespierre,  courage  terrible  aux  amis 
modérés  de  la  liberté.   »  F.  Robert. 

La  Feuille  du  Jour,  t.  I,  n"    13,  p.  99. 

((  Il  se  passa,  mercredi  soir  (7),  une  scène  vive  aux  Jacobins. 
M.  de  Mirabeau,  président  de  la  société,  soufîroit  impatiemment  la 
lenteur  d'un  mémoire  de  M.  Robespierre,  je  crois,  ou  d'un  autre 
penseur  de  la  même  étoffe,  qui  proposoit  sérieusement  la  destruction 
des  milices  nationales,  la  suppression  d'un  commandant  général,  la 
contribution  personnelle  et  nécessaire  au  service  intérieur,  et  d'autres 
idées  accessoires,   dignes  du  fond...    ». 

Le  Patriote  François,   7  décembre   1790. 

«  Le  Club  des  Jacobins  eut  hier  une  séance  très  orageuse.  M.  de 
Robespierre  y  lut  un  discours  sur  le  droit  qu'avaient  tous  les  citoyens 
actifs  et  inactifs  d'être  gardes  nationales.  Fondé  sur  les  principes  qu'il 
développa  avec  la  plus  grande  force,  il  fut  singulièrement  applaudi. 
Son  discours  finissait  quand  M.  Mirabeau,  président  des  Jacobins,  le 
rappela  à  l'ordre,  sur  le  prétexte  qu'il  y  avait  un  décret  rendu  dans 
la  matinée  même,  et  qu'il  n'était  permis  à  personne,  et  surtout  à  un 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  de  parler  contre  un  décret  rendu. 
Cette  mterruption  excita  un  soulèvement  universel  dans  l'assemblée, 
déjà  indignée  de  ce  qu'on  prétendait  dépouiller  les  citoyens  non  actifs 
du  droit  de  porter  l'uniforme;  le  tumulte  dura  pendant  une  heure  et 
demie.  M.  Charles  de  Lameth  pwvint  à  le  calmer;  mais  il  prétendit 
également  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  parler  contre  un  décret,  et 
cette  prétention  ne  fut  pas  fort  applaudie.  M  de  Noailles  réconcilia 
davantage  les  esprits  en  soutenant  que  le  décret  ne  comportait  pas  le 
sens  qu'on  lui  prétait.  Le  décret  ne  bornait  pas  aux  seuls  citoyens  actifs 
le  droit  d'être  garde  nationale,  mais  il  ordonnait  à  ceux  qui  voulaient 
être  actifs  de  se  faire  enregistrer.  II  ajouta  que  tel  était  le  sens  dans 
lequel  il  avait  été  entendu  au  Comité  de  constitution  lorsqu'on  avait 
discuté  cet  article,   discussion  à   laquelle   il   avait  assisté.    »   (8) 


(7)  Il  s'agirait  ici  du  mercredi  8  décembre',  le  numéro  étant 
<:elui  du  lundi  13.  Mais  on  ne  saurait  s'y  arrêter,  car  ce  journal 
fourmille  d'erreurs  de  dates  et  de  faits. 

(8)  Texte  reproduit  dans  Aulard,  ï,  404.  Cf.  également  G.  Wal- 
ter,   p.   136-137. 
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DISCOURS 

SUR 

L'ORGANISATION  DES  GARDES  NATIONALES  (1) 

PAR 

Maximilien  ROBESPIERRE,  Membre  de 
l'Assemblée  nationale 


MESSIEURS, 

Vous  êtes  tous  convaincus  que,  de  toutes  les  institutions  qui  vous 
restent  à  former,  l'organisation  des  gardes  nationales  est  celle  qui  doit 
avoir  la  plus  puissante  influence  sur  le  sort  de  la  liberté  et  sur  la  stabilité 


<1)  Baris,  Buisson,  1790,  in-S"  de  78  p.  (Bibl.  V.  de  P.,  950804; 
et  B.N.,  8",  Le^»  1456).  Il  parut  vraisemblablement  au  milieu 
de  décembre.  Le  18,  il  en  fut  donné  lecture  à  la  Société  des  Ajnis 
de  la  Constitution  de  Versailles,  qui  en  avait  reçu  deux  exemplaires 
(cf.  G.  Walter,  p.  144).  Cette  lecture  «  est  interrompue  plusieurs 
fois  par  de  vifs  applaudissements^  et  l'on  vote  une  nouveille  lettre 
de  remerciements  à  ^Robespierre  »  A  la  même  époque,  la  Société 
de  Marseille  en  reçoit  également  un  exemplaire  et  aJdresse  aux 
autres  sociétés  de  province  une  lettre  circulaire  dans  laquelle  elle 
souligne  que  ses  membres  partagent  entièrement  les  idées  de  Robes- 
jjierre.  Versailles  la  reçoit  le  21  décembre,  et  le  28,  adopte  à  soa 
xour  le  texte  d'une  circulaire  aux  (Sociétés  affiliées  pour  les  engager 
à  appuyer  vivement  cette  campagne.  Des  réponses  nombreuses  lui 
parviennent  par  la  suite:  le  21  mars  1791,  de  Poitiers;  le  25,  de 
Pdntarlier,  le  4  avril,  de  OonHans  (cf.  iG.  Walter,  p.  145).  Ce  dis- 
cours fut  réianprimé  par  les  soins  de  la  iSociété  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Besançon  (Besançon,  Simard,  1791,  in-S"  de  61  p.).  Un 
exemplaire  est  conservé  à  la  Bibl.  de  la  iSorbonne  sous  la  cote 
RFr  140,  et  'nous  avons  pu  voir  que  les  deux  textes  sont  rigoureu- 
sement identiques.  Ce  dernier  est  aocomipagné  de  la  mention  sui- 
vante   : 

«  'La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à  Besainçon,  à 
qui  le  mémoire  ci-dessus  a  été  envoyé  par  l'Assemblée  Nationale, 
ayant  trouvé  'que  les  droits  du  peuple,  relativement  au  service  mili- 
taire national,  y  étoient  établis  d'une  manière  aussi  claire  que  so- 
lide, a  délibéré,  que  pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de  person- 
nes à  même  de  se  pénétrer  des  excellens  principes  qu'il  renferme, 
et  donner  en  même  temps  à  l'auteur  un  témoignage  particulier  de 
son  estime  et  de  sa  reconnoissance,  il  seroit  livré  à  l'impression. 
Besançon,  ce  3  Février  1791. 

MICHAUD,   Président. 
OUYE,  VEJUiS,  Secrétaires.   » 

Une  telle  initiative  ne  fut  pas  isolée,  et  on  peut  affirmer  qu'un 
certain  nombre  d'éditions  de  ce  discours  circulèrent  de  janvier  à 
avril  1791  à  travers  toute  la  France. 

Toutefois,  Robespierre  ne  put  l'utiliser  à  la  tribune  de  l'Assem- 
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iae  votre  ouvrage  (2).  Je  me  hâte  donc  d'en  rechercher  les  principes, 
sans  en  prouver  l'importance. 

Vous  le  savez;  toutes  les  institutions  politiques  ne  sont  que  des 
moyens  de  parvenir  à  un  but  utile  à  la  société,  et,  pour  bien  choisir  et 
employer  les  moyens,  il  est  toujours  nécessaire,  il  suffit  souvent  de  con- 
noître  parfaitement  le  but  et  de  ne  le  jamais  perdre  de  vue.  Examinons 
donc,  avant  tout,  quel  est  l'objet  précis  de  l'institution  des  gardes 
nationales,  quelle  est  la  place  qu'elles  doivent  tenir,  quelle  est  la  fonc- 
tion qu'elles  doivent  remplir  dans  l'économie  politique;  et  toutes  les 
règles  de  leur  organisation  s'offriront  d'elles-mêmes  à  nous  comme  des 
conséquences  palpables  de  ce  principe. 

Ce  seroit  en  vain  que  nous  chercherions  ici  des  autorités  ou  des 
exem.ples  étrangers  parfaitement  analogues.  L'idée  de  l'institution  des 
gardes  nationales,  du  moins  telle  que  nous  la  concevons,  est  neuve;  elle 
appartient  à  notre  révolution;  elle  fut  presque  également  inconnue  et 
aux  peuples  libres,  et  aux  peuples  subjugués  par  le  despotisme.  Chez 
les  premiers,  les  citoyens,  nés  soldats  pour  défendre  la  patrie,  s'arment 
dans  les  dangers  qui  la  menacent,  repoussent  les  invasions  des  ennemis 
du  dehors,  et  rentrent  dans  leurs  foyers  où  ils  ne  sont  plus  que  des 
citoyens.  Quant  aux  autres  (je  parle  des  peuples  modernes),  ils  entre- 
tiennent, ou  plutôt  leurs  monarques  entretiennent,  à  leurs  dépens,  des 
corps  de  troupes  permanens  qu'ils  emploient  alternativement  pour  com- 
battre leurs  ennemis  étrangers  et  pour  enchaîner  leurs  sujets.  Tel  est 
l'ordre  de  choses  que  vous  avez  trouvé,  parmi  nous,  en  comn.ençant 
votre  carrière.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'il  devoit  vous  conter  si, 
par  un  enchaînement  extraordinaire  d'événemens  dont  l'histnire  du 
monde  n'offre  pas  un  exemple,  les  soldats  du  despotisme  n'étoient  deve- 
nus tout-à-coup  les  soldats  de  la  liberté...  Les  circonstances  extérieures 
qui  vous  environnoient  vous  ont  déterminés  à  conserver  une  armée  nom- 
breuse sur  pied;  vous  l'avez  laissée  entre  les  mains  du  prmce;  mais  en 
même-temps  vous  avez  senti  que  cette  force,  dangereuse  à  la  liberté, 
jugée  par  vous  un  mal  nécessaire,  exigeoit  un  puissant  remède,  et  vous 
avez  appelle  les  gardes  nationales;  ou  plutôt,  au  premier  cri  de  la 
liberté  naissante,  tous  les  Français  ont  pris  les  armes,  et  se  sont  rangés 
en  bataille  autour  de  son  berceau;  et  vous,  convaincus  qu'il  ne  suffisoit 
pas  de  créer  la  liberté,  mais  qu'il  falloit  la  conserver,  vous  avez  mis 
dès-lors  au  rang  de  vos  premiers  devoirs  le  soin  de  consolider,  par  des 
loix  sages,  cette  salutaire  institution  que  les  premiers  efforts  du  patrio- 
tisme avoient  fondée. 


blée  nationale  qu'au   cours  des  séances  des  27  et  28  avril   1791   (cf. 
J)iscours  de  llobespierre,   2''  partie,   à   la  date). 

(2)  Cette  question  fait  Tobjet  d'un  important  article  des  Révo- 
lutions de  Paris,  de  Prudhomme  (n°  72,  p.  333  à  344),  qui  parut  le 
28  novembre   1790. 
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Déjà,  ce  simple  historique  nous  montre  le  véritable  objet  de  l'éta- 
blissement des  gardes  nationales;  et  la  nature  de  la  chose  nous  le  dit 
encore  plus  clairement. 

Les  loix  constitutionnelles  tracent  les  règles  qu'il  faut  observer 
pour  être  libres;  mais  c'est  la  force  publique  qui  nous  rend  libres  de 
fait,  en  assurant  l'exécution  des  loix.  La  plus  inévitable  de  tontes  les 
loix,  la  seule  qui  soit  toujours  sûre  d'être  obéie,  c'est  la  loi  de  la  force. 
L'homme  armé  est  le  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas;  un  grand  corps 
armé,  toujours  subsistant  au  milieu  d'un  peuple  sans  armes,  est  néces- 
sairement l'arbitre  de  sa  destinée;  celui  qui  commande  à  ce  corps,  qui 
le  fait  mouvoir  à  son  gré,  pourra  bientôt  tout  asservir.  Plus  la  discipline 
sera  sévère,  plus  le  principe  de  l'obéissance  pas.sive  et  de  la  subordi- 
nation absolue  sera  rigoureusement  maintenu;  plus  le  pouvoir  de  ce  chef 
sera  terrible;  car  la  mesure  de  sa  force  sera  la  force  de  tout  le  grand 
corps  dont  il  est  l'âme;  et  fût-il  vrai  qu'il  ne  voulût  pas  en  abuser 
actuellement,  ou  que  des  circonstances  extraordinaires  empêchassent 
qu'il  pût  le  vouloir  impunément,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  par- 
tout où  une  semblable  puissance  existe  sans  contrepoids,  le  peuple  n'est 
pas  libre;  en  dépit  de  toutes  les  loix  constitutionnelles  du  monde;  car 
l'homme  libre  n'est  pas  celui  qui  n'est  point  actuellement  opprimé;  c'est 
celui  qui  est  garanti  de  l'oppression  par  une  force  constante  et  suffisante. 

Ainsi,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une  armée  nombreuse  et 
disciplinée  aux  ordres  d'un  monarque,  et  qui  se  croit  libre,  est  insensée, 
si  elle  ne  s'est  environnée  d'une  sauve-garde  puissante.  Elle  ne  seroit 
pas  justifiée  par  la  prétendue  nécessité  d'opposer  une  force  militaire 
égale  à  celle  des  nations  esclaves  qui  l'entourent.  Qu'importe  à  des 
hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils  seroient  soumis }  et  vaut-il  la  peine 
de  se  donner  tant  de  soins,  et  de  prodiguer  tant  de  sang,  pour  conserver 
à  un  despote  un  immense  domaine  où  il  puisse  paisiblement  fouler  aux 
Dieds  plusieurs  millions  d'esclaves  ?  le  n'ai  pas  besoin  d'observer  que 
le  patriotisme  généreux  des  soldats  François,  que  les  droits  qu'ils  ont 
acquis,  dans  cette  révolution,  à  la  reconnoissance  de  la  nation  et  de 
l'humanité  entière,  ne  changent  rien  à  la  vérité  de  ces  principes;  on  ne 
fait  pK>int  de  loix;  on  ne  fait  point  une  constitution  pour  une  circonstance 
et  pour  un  moment.  La  pensée  du  législateur  doit  embrasser  l'avenir 
comme  le  présent.  Or,  cette  sauve-garde,  ce  contre-poids  nécessaire, 
quel  est-il  ?  les  gardes  nationales. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles  doivent  être  organi- 
sées de  manière  qu'elles  mettent  le  pouvoir  exécutif  dans  l'impuissance 
de  tourner,  contre  la  liberté  publique,  les  forces  immenses  dont  il  est 
sans  cesse  armé. 

Mais  ce  ne  sera  point  assez  :  il  faudra  encore  qu'elles  ne  puissent 
jamais  elles-mêmes  opprimer  la  liberté,  ni  le  p)OUvoir  exécutif;  puisque 
tant  qu'il  se  renferme  dans  les  bornes  que  la  constitution  lui  prescrit, 
il  est  lui-même  une  portion  des  droits  de  la  nation. 
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Tel  est  le  double  objet  que  doit  remplir  la  constitution  des  gardes 
nationales,  tel  est  le  double  point  de  vue  sous  lequel  nous  allons  la 
considérer. 

Le  premier  ne  nous  présente  que  des  idées  infiniment  simples. 

S'il  est  vrai  que  cette  institution  soit  un  remède  contre  le  pouvoir 
exorbitant  qu'une  armée  toujours  sur  pied  donne  à  celui  qui  en  dispose, 
il  s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  point  être  constituées  comme  les  troupes 
de  ligne;  qu'elles  ne  doivent  point  être  aux  ordres  dw  prince;  qu'il 
faut  bannir  de  leur  organisation  tout  ce  qui  pourroit  les  soumettre  à  son 
influence;  puisqu'alors,  loin  de  diminuer  les  dangers  de  sa  puissance, 
cette  institution  les  augmenteroit,  et  qu'au  lieu  de  créer  des  soldats  à 
la  liberté  et  au  peuple,  elle  ne  feroit  que  donner  de  nouveaux  auxi- 
liaires à  l'ambition  du  prince. 

De  ce  principe  simple,  je  tire  les  conséquences  suivantes,  qui  ne  le 
sont  pas  moins  : 

I"  Que  le  prmce,  ni  aucune. personne  sur  laquelle  le  prince  a  une 
influence  spéciale,  ne  doit  nommer  les_  chefs  ni  les  officiers  des  gardes 
nationales. 

2°  Que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de  ligne  ne  peuvent 
être  chefs  ni  officiers  des  gardes  nationales. 

3°  Que  le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récompenser,  ni  punir  les 
gardes  nationales.  Je  rappellerai  à  ce  sujet,  que  ce  fut,  de  !a  part  du 
dernier  ministre,  un  trait  politique  aussi  adroit  dans  le  système  ministé- 
riel,  que  repréhensible  dans  l'es  principes  de  notre  constitution,  d'avoir 
envoyé  des  Croix  de  Saint  Louis  aux  gardes  nationales  de  Me^z,  qui 
assistèrent  à  la  fatale  expédition  de  Nanci.  Ce  procédé  doit,  au  moins, 
avertir  la  vigilance  et  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale,  comme  il  a 
étonné  tous  les  citoyens  éclairés.  Enfin,  messieurs,  évitez  soigneusement 
tout  ce  qui  pourroit  allumer  dans  l'âme  des  citoyens-soldats  ce  fana- 
tisme servile  et  militaire,  cet  amour  superstitieux  de  !a  faveur  des 
cours,  qui  avilit  les  hom.mes  au  point  de  les  porter  à  mettre  leur  gloire 
dans  les  titres  mêmes  de  leur  servitude  ;  déplorables  effets  de  nos  mœurs 
frivoles  et  de  nos  institutions  tyranniques. 

L'évidente  simplicité  de  ces  idées  me  dispense  de  tout  développe- 
ment; et  je  passe  au  second  et  au  plus  important  des  deux  objets  que 
j'ai  annoncés  :  je  veux  dire  à  l'examen  des  moyens  à  employer  pour 
que  les  gardes  nationales  ne  puissent  pas  elles-mêmes  opprimer  la  liberté 
des  citoyens. 

Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à  un  principe  général  : 
c'est  d'empêcher  qu'elles  forment  un  corps,  et  qu'elles  adoptent  aucun 
esprit  particulier  qui  ressemble  à  l'esprit  de  corps. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  tout  corps,  comme  toi't  indi- 
vidu, ait  une  volonté  propre,  différente  de  la  volonté  générale,  et  qu'il 
cherche  à  la  faire  dominer.  Plus  il  est  puissant,  plus  il  a  le  sentiment 
de  ses  forces;  plus  cette  volonté  est  active  et  impérieuse.  Songez  com- 
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bien  l'esprit  de  despotisme  et  de  domination  est  naturel  aux  militaires 
de  tous  les  pays;  avec  quelle  facilité  ils  séparent  la  qualité  de  citoyen 
de  celle  de  soldat,  et  mettent  celle-ci  au-dessus  de  l'autre.  Redoutez 
sur-tout  ce  funeste  penchant,  chez  une  nation  dont  les  préjugés  ont  atta- 
ché long-temps  une  considération  presqu' exclusive  à  la  profession  des 
armes,  puisque  les  peuples  les  plus  graves  n'ont  pu  s'en  défendre. 
Voyez  les  citoyens  romams  commandés  par  César  :  si,  dans  un  mécon- 
tentement réciproque,  il  cherche  à  les  humilier,  au  lieu  du  nom  de 
soldats,  il  leur  donne  celui  de  citoyens,  quirites;  et  à  ce  mot.  ils  rou- 
gissent et  s'indignent. 

Un  autre  écueil  pour  le  civisme  des  militaires,  c'est  l'ascendant 
que  prennent  leurs  chefs.  La  discipline  amène  l'habitude  d'une  prompte 
et  entière  soumission  à  leur  volonté;  les  caresses,  des  vertus  plus  ou 
moins  réelles  la  changent  en  dévouement  et  en  fanatisme;  c'est  ainsi 
que  les  soldats  de  la  république  deviennent  les  soldats  de  Sylla,  de 
Pompée,  de  César,  et  ne  sont  plus  que  les  aveugles  instruments  de  la 
grandeur  de  leurs  généraux  et  de  la  servitude  de  leurs  concitoyens. 

Il  sera  facile,  parmi  nous,  de  prévenir  toutes  ces  espèces  d'in- 
convénients. Rappelons-nous  la  distance  énorme  qui  doit  exister  entre 
l'organisation  d'un  corps  d'armée  destiné  à  faire  la  guerre  aux  enne' 
mis  du  dehors,  et  celle  des  citoyens  armés  pour  être  prêts  à  défendre 
leurs  loix  et  leur  liberté  contre  les  usurpations  du  despotisme  :  rappe- 
lons-nous que  la  continuité  d'un  service  rigoureux,  que  la  loi  de 
l'obéissance  aveugle  et  passive,  qui  change  des  soldats  en  des  auto- 
mates terribles,  est  incompatible  avec  la  nature  même  de  leurs  devoirs, 
avec  le  patriotisme  généreux  et  éclairé  qui  doit  être  leur  premier  mo- 
bile. Ne  cherchez  point  à  les  conduire  par  le  même  esprit,  ni  à  les 
mouvoir  par  les  mêmes  ressorts  que  vos  troupes  de  ligne.  Soit  que,  dans 
les  commencemens  de  la  révolution,  il  ait  été  nécessaire,  comme  on  l'a 
dit,  de  leur  donner  beaucoup  de  ressemblance  avec  l'armée,  soit  que 
des  motifs  difîérens,  ou  seulement  l'esprit  d'imitation,  aient  multiplié 
ces  états-majors,  ces  grades,  ces  décorationss  militaires,  il  me  paroît 
certain  que  ce  ne  doit  point  être  là  l'état  permanent  des  gardes  natio- 
nales. 

Il  faut  sur-tout  s'appliquer  à  confondre  chez  elles  la  qualité  de 
soldat  dans  celle  de  citoyen,  les  distinctions  militaires  les  séparent  et 
les  font  ressortir.  Réduisez  le  nombre  des  officiers  à  la  stricte  mesure 
de  la  nécessité.  Gardez- vous  sur-tout  de  créer,  dans  le  sein  de  cette 
famille  de  frères  confédérés  pour  la  même  cause,  les  corps  d'élite,  des 
troupes  privilégiées,  dont  l'institution  est  aussi  inutile  que  contraire  à 
l'objet  des  gardes  nationales. 

Prenez  d'autres  précautions  contre  l'influence  des  chefs.  Que 
tous  les  officiers  soient  nommés  pour  un  temps  très  court  ;  je  ne  vou- 
drois  pas  qu'il  excédât  la  durée  de  six  mois. 
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Que  les  commandemens  soient  divisés  de  manière  au  moins  qu'un 
seul  chef  ne  puisse  réunir  plusieurs  districts  sous  son  autorité. 

Ajoutez,  une  disposition  dont  l'importance  est  peut-être  plus  grande 
qu'elle  ne  paroit  au  premier  coup-d'œil.  On  n'imagine  pas  aisément 
à  quel  point  cet  esprit  de  despotisme  militaire,  que  nous  cherchons  à 
éteindre,  peut  être  fomenté  par  l'usage  de  porter  continuellement  les 
marques  distinctives  du  grade  dont  on  est  revêtu.  En  général,  tout  ma- 
gistrat, tout  fonctionnaire  public,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
n'est  qu'un  simple  citoyen.  Les  insignes  qui  rappellent  son  caractère 
ne  lui  sont  donnés  que  pour  le  moment  où  il  les  remplit  et  pwur  la 
dignité  du  service  public,  et  non  pour  sa  décoration  personnelle  ; 
l'habitude  de  les  étaler  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  peut 
donc  être  regardé,  en  quelque  sorte,  comme  une  espèce  d'usurpation, 
comme  une  véritable  atteinte  aux  principes  de  l'égalité.  Elle  ne  sert 
qu'à  l'identifier,  à  ses  propres  yeux,  avec  son  autorité  ;  et  je  ne  crois 
pas  m'éloigner  beaucoup  de  la  vérité  en  disant  que  ces  distinctions 
extérieures,  qui  poursuivent  partout  les  hommes  en  place,  n'ont  pas 
peu  contribué  à  faire  naître  dans  leurs  âmes  un  esprit  d'orgueil  et  de 
vanité^  et  dans  celles  des  simples  citoyens  cette  timidité  rampante,  cet 
empressement  adulateur,  également  incompatibles  avec  le  caractère 
des  hommes  libres.  A  qui  cette  vanité  puérile  convient-elle  moins 
qu'aux  chefs  des  citoyens-soldats  ?  Défenseurs  de  la  liberté,  vous  ne 
regretterez  pas  ces  hochets  dont  les  monarques  paient  le  dévouement 
aveugle  de  leurs  courtisans.  Le  courage,  les  vertus  des  hommes  libres, 
la  cause  sacrée  pour  laquelle  vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà 
vos  ornemens. 

Je  n'ai  pas  dit  que  ces  officiers  dévoient  être  nommés  par  les 
citoyens,  parce  que  cette  vérité  me  paroissoit  trop  palpable.  Aussi 
n'ai-je  pu  concevoir  encore  la  raison  qui  avoit  pu  déterminer  vos  co- 
mités de  constitution  et  militaire  à  vous  proposer  de  les  faire  choisir  moi- 
tié par  les  citoyens,  moitié  par  les  administrateurs  du  département. 
Ils  sont  sans  doute  partis  d'un  principe  ;  or  si  ce  principe  exigeoit  le 
choix  du  peuple,  pourquoi  le  respecter  en  partie  et  le  violer  en  partie  ? 
ou  pourquoi  décider  une  question  unique  et  simple  par  deux  principes 
contradictoires  ?  N'est-il  pas  évident  que  l'exercice  du  droit  d'élec- 
tion appartient  essentiellement  au  souverain,  c'est-à-dire,  au  peuple  ; 
qu'il  ne  peut  être  dévolu  à  des  officiers  du  peuple,  dont  l'autorité  est 
circonscrite  dans  les  bornes  des  affaires  administratives  ;  qu'il  est 
contradictoire  de  faire  concourir,  avec  le  souverain  lui-même,  ses  pro- 
pres délégués  pour  le  choix  de  la  même  espèce  de  fonctionnaires  pu- 
blics ?  Quel  avantage  peut-on  trouver  à  confier  cette  partie  de  sa  puis- 
sance à  un  petit  nombre  d'administrateurs  ?  Ceux  qui  savent,  au  con- 
traire, à  quel  point  il  est  exposé  au  malheur  d'être  trahi  ou  abandonné 
par  ceux  qui  exercent  son  autorité,  par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  lui, 
craindront  que  l'intervention  de  ces  directoires  ne  serve  à  donner  aux 
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gardes  nationales  des  ciiefs  ennemis  de  la  cause  px^ulaire,  prc^res  à 
appesantir  le  joug  militaire  sur  les  citoyens  foibles,  et  à  servir  les  in- 
térêts de  l'aristocratie,  monstre  qui  existe  sous  plus  d'une  forme,  que 
les  ignorans  croient  mort,  et  qui  est  immortel.  S'ils  poussent  encore 
plus  loin  leurs  grandes  réflexions,  ils  craindront  peut-être  que  ce  système 
n'aille  jusqu'à  remettre  bientôt  une  partie  des  forces  nationales  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif,  dont  la  destinée  fut  toujours  de  tout 
asservir  et  de  tout  corrompre.  Ces  inconvéniens  ont  échappé  sans  doute 
aux  deux  comités  (3).  Il  me  paroit  qu'ils  se  sont  encore  trompés  en 
voulant  étendre  à  deux  années  la  durée  des  fonctions  des  officiers  ;  et 
que  cette  erreur  dangereuse,  surtout  dans  le  système  dont  je  viens  de 
parler,  est  suffisamment  réfutée  par  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis. 

Au  reste,  quelqu'importantes  que  soient  en  elles-mêmes  les  dis- 
positions que  nous  venons  d'indiquer,  elles  n'atteignent  pas  encore  le 
ipoint  capital  de  la  grande  question  que  nous  devons  résoudre  ;  et  si 
j'avois  dû  négliger  quelqu'une  des  idées  qu'elle  semble  offrir  les  pre- 
mières à  l'esprit,  je  les  aurois  laissées  de  côté  pour  aller  droit  au  prin- 
cipve  simple  et  fécond  dont  elles  ne  sont  que  des  conséquences. 

Quoi  que  vous  puissiez  faire,  les  gardes  nationales  ne  seront  ja- 
mais ce  qu'elles  doivent  être,  si  elles  sont  une  classe  de  citoyens,  une 
portion  quelconque  de  la  nation,  quelque  considérable  que  vous  la 
supposiez-. 

Les  gardes  nationales  ne  peuvent  être  que  la  nation  entière  armée 
pour  défendre,  au  besoin,  ses  droits  ;  il  faut  que  tous  les  citoyens  en 
âge  de  porter  les  armes  y  soient  admis  sans  aucune  distinction.  Sans 
cela,  loin  d'être  les  appuis  de  la  liberté,  elles  en  seront  les  fléaux  né- 
cessaires. Il  faudra  leur  appliquer  le  principe  que  nous  avons  rappelle 
au  commencement  de  cette  discussion,  en  parlant  des  troupes  de  ligne; 
dans  tout  état  où  une  partie  de  la  nation  est  armée  et  l'autre  ne  l'est 
pas,  la  première  est  maîtresse  des  destinées  de  la  seconde  ;  tout  pou- 
voir s'anéantit  devant  le  sien;  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  sera 
plus  nombreuse,  cette  portion  privilégiée  sera  seule  libre  et  souveraine; 
le  reste  sera  esclave. 

Etre  armé  pour  sa  défense  personnelle  est  le  droit  de  tout  homme  ; 
être  armé  pour  défendre  la  liberté  et  l'existence  de  la  commune  patrie 
est  le  droit  de  tout  citoyen.  Ce  droit  est  aussi  sacré  que  celui  de  la 
défense   naturelle   et   individuelle  dont   il  est   la  conséquence,   puisque 


I 


(3)  Note  de  rédition  de  Paris  et  de  Besançon,  p.  17:  «  Je  dois 
})révenir  ici  que  depuis  que  ce  discours  a  été  composé  cette  dispo- 
bition  qui  avoit  été  lue  à  l'assemblée  par  le  rapporteur  des  comités, 
a  été  changée  dans  le  rapport  imprimé;  ils  se  contentent  d'exiger 
que  les  élections  soient  faites  en  présence  des  administrateurs,  ce 
qui  ne  me  paroît  encore  qu'une  formalité  inutile,  contraire  aux 
principes  et  à  la  liberté  des  ass^emblées   électives.   » 
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rintérêt  et  l'existence  de  la  société  sont  composés  des  intérêts  et 
des  existences  individuelles  de  ses  membres.  Dépouiller  une  portion 
quelconque  des  citoyens  du  droit  de  s'armer  pour  la  patrie  et  en  inves- 
tir exclusivement  l'autre,  c'est  donc  violer  à  la  fois  et  cette  sainte 
égalité  qui  fait  la  base  du  pacte  social,  et  les  loix  les  plus  irréfragables 
et  les  plus  sacrées  de  la  nature. 

Mais,  remarquez,  je  vous  prie,  que  ce  principe  ne  souffre  aucune 
distinction  entre  ce  que  vous  appelez  citoyens  actifs  et  les  autres.  Que 
les  représentans  du  peuple  français  aient  au,  pendant  quelque  tems  (4) 
qu'il  falloit  interdire  à  tant  de  millions  de  françois  qui  ne  sont  point 
assez  ricihes  pour  payer  une  quantité  d'impositions  déterminée,  le  droit 
de  paroître  aux  assemblées  où  le  peuple  délibère  sur  ses  intérêts  ou 
sui  le  clioix  de  ses  représentans  et  de  ses  magistrats  ;  je  ne  puis  en  ce 
moment  que  me  prescrire  sur  ces  faits  un  silence  religieux  ;  tout  ce  que 
je  dois  dire,  c'est  qu'il  est  impossible  d'ajouter  à  la  privation  de  ces 
droits  la  prohibition  d'être  armés  pour  sa  défense  personnelle,  ou  pour 
celle  de  sa  patrie  ;  c'est  que  ce  droit  est  indépendant  de  tous  les  sys- 
tèmes politiques  qui  classent  les  citoyens,  parce  qu'il  tient  essentielle- 
ment au  droit  inaltérable,  au  devoir  immortel  de  veiller  à  sa  propre 
conservation. 

Si  quelqu'un  m'objectoit  qu'il  faut  avoir  une  telle  espèce,  ou 
une  telle  étendue  de  propriété  pour  exercer  ce  droit,  je  ne  daignerois 
pas  lui  répondre.  Eh  !  que  répondrois-je  à  un  esclave  assez  vil,  ou  à 
un  tyran  assez  corrompu,  pour  croire  que  la  vie,  que  la  liberté,  que 
tous  les  biens  sacrés  que  la  nature  a  départis  aux  plus  pauvres  de  tous 
les  hommes  ne  sont  pas  des  objets  qui  vaillent  la  peine  d'être  défendus  ? 
Que  répondrois-je  à  un  sophiste  assez  absurde  pour  ne  pas  compr^indre 
que  ces  superbes  domaines,  que  ces  fastueuses  jouissance  des  riches, 
qui  seules  lui  paroissent  d'un  grand  prix,  sont  moins  sacrées  aux  yeux 
des  lois  et  de  l'humanité  que  la  chétive  propriété  mobiliaire,  que  le 
plus  modique  salaire  auquel  est  attachée  la  subsistance  de  l'homme 
modeste  et  laborieux  ? 

Quelqu'un  osera-t-il  me  dire  que  ces  gens-là  ne  doivent  pas  être 
admis  au  nombre  des  défenseurs  des  loix  et  de  la  constitution,  parce 
qu'ils  n'cmt  point  d'intérêt  au  maintien  des  loix  et  de  la  constitution  ? 
Je  le  prierai,  à  mon  tour,  de  répondre  à  ce  dilemme  :  si  ces  hommes 
ont  intérêt  au  maintien  des  loix  et  de  la  constitution,  ils  ont  droit,  sui- 
vant vos  principes  mêmes  d'être  inscrits  parmi  les  gardes  nationales  : 
s'ils  n'y  ont  aucun  intérêt,  dites-moi  donc  ce  que  cela  signifie,  si  ce 
n'est  que  les  loix,  que  la  constitution  n'auroient  pas  été  établies  pour 


<4)  ÎS^ote  de  l'édition  de  Paris  et  de  Besançon,  p.  19  :  «  Je  dis 
pendant  quelque  tem.s,  parce  que  le  décret  du  marc  d'argent  et 
ceux  qui  tiennent  au  même  principe  sont  jugés  depuis  lon-gtems 
par  l'assemblée  nationale,  qui  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  exaucé 
h  cet  égard  le  vœu  de  la  nation.  » 
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l'intérêt  général,  mais  pour  l'avantage  particulier  d'une  certaine  classe 
d'hommes  ;  qu'elles  ne  seroient  point  la  propriété  commune  de  tous 
les  membres  de  la  société,  mais  le  patrimoine  des  riches  ;  ce  qui  se- 
roit,  vous  en  conviendrez  sans  doute,  une  supposition  trop  révoltante 
et  trop  absurde.  Allons  plus  loin  :  ces  mêmes  hommes  dont  nous  par- 
lons, sont-ils  suivant  vous  des  esclaves,  des  étrangers  ?  ou  sont-ils 
citoyens  ?  Si  ce  sont  des  esclaves,  des  étrangers,  il  faut  le  déclarer 
avec  franchise,  et  ne  point  chercher  à  déguiser  cette  idée  sous  des  ex- 
pressions nouvelles  et  assez  obscures.  Mais  non  ;  ils  sont  en  effet  ci- 
toyens; les  représentans  du  peuple  françois  n'ont  pas  dépouillé  de  ce 
titre  la  très  grande  majorité  de  leurs  commettans;  car  on  sait  que  tous 
les  François,  sans  aucune  distinction  de  fortune  ni  de  cottisation,  ont 
concouru  à  l'élection  des  députés  à  l'assemblée  nationale  (5)  :  ceux-ci 
n'ont  pas  pu  tourner  contre  eux  le  même  pouvoir  qu'ils  en  avoient  reçu, 
leur  ravir  les  droits  qu'ils  étoient  chargés  de  maintenir  et  d'affermir, 
et  par  cela  même  anéantir  leur  propre  autorité,  qui  n'est  autre  que 
celle  de  leurs  commettans;  ils  ne  l'ont  pas  pu;  ils  ne  l'ont  pas  voulu, 
ils  ne  l'ont  pas  fait.  Mais  si  ceux  dont  nous  parlons  sont  en  effet 
citoyens,  il  leur  reste  donc  des  droits  de  cité;  à  moins  que  cette  qua- 
lité ne  soit  un  vain  titre  et  une  dérision.  Or,  parmi  tous  les  droits 
dont  elle  rappelle  l'idée,  trouvez-m'en,  si  vous  le  pouvez,  un  seul  qui 
y  soit  plus  essentiellement  attaché,  qui  soit  plus  nécessairement  fondé 
sur  les  principes  les  plus  inviolables  de  toute  société  humaine,  que 
celui-ci  :  si  vous  le  leur  ôtez,  trouvez-moi  une  seule  raison  de  leur 
en  conserver  aucun  autre.  11  n'en  est  aucune.  Reconnoissez  donc  comme 
le  principe  fondamental  de  l'organisation  des  gardes  nationales,  que 
tous  les  citoyens  domiciliés  ont  le  droit  d'être  admis  au  nombre  des 
gardes  nationales,  et  décrétez  qu'ils  pourront  se  faire  inscrire  comme 
tels  dans  les  registres  de  la  commune  où  ils  demeurent. 

C'est  en  vain  qu'à  ces  droits  inviolables  on  voudroit  opposer  de 
prétendus  inconvéniens  et  de  chimériques  terreurs.  Non.  non;  l'ordre 
social  ne  peut  être  fondé  sur  la  violation  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme,  qui  en  sont  les  bases  essentielles.  Après  avoir  annoncé  d'une 
manière  si  franche  et  si  imposante,  dans  cette  déclaration  immortelle 
oli  nous  les  avons  retracés  qu'elle  étoit  mise  à  la  tête  de  notre  code 
constitutionnel,  afin  que  les  peuples  fussent  à  portée  de  la  comparer 
à  chaque  instant,  avec  les  principes  inaltérables  qu'elle  renferme,  nous 
n'affecterons  pas  sans  cesse  d'en  détourner  nos  regards  sous  de  nou- 
veaux prétextes,  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux  droits  de  nos 
commettans  et  au  bonheur  de  notre  patrie.  L'hum.anité,  la  justice,  la 
morale;   voilà   la   politique,    voilà   la   sagesse   des   législateurs:    tout   le 


(5)  Le  règlement  du  24  janvier  1789  appelait,  en  effet,  aux 
assemblées  électorales  de  paroisses,  les  Français  inscrits  au  rôle  des 
contributions,    sans   fixer  de  cote. 
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leste  n'est  que  préjugés,  Ignorance,  Intrigue,  mauvaise  foi.  Partisans 
de  ces  funestes  systèmes,  cessez  de  calomnier  le  peuple  et  de  blas- 
phémer contre  votre  souverain,  en  le  représentant  sans  cesse  indigne  de 
jouir  de  ses  droits,  méchant,  barbare,  corrompu;  c'est  vous  qui  êtes 
mjustes  et  corrompus;  ce  sont  les  castes  fortunées  auxquelles  vous  vou- 
lez transférer  sa  puissance.  C'est  le  peuple  qui  est  bon,  patient,  géné- 
reux; notre  révolution,  les  crimes  de  ses  ennemis  l'attestent:  mille  traits 
récents  et  héroïques,  qui  ne  sont  chez  lui  que  naturels,  en  déposent.  Le 
peuple  ne  demande  que  tranquillité,  justice,  que  le  droit  de  vivre;  les 
hommes  puissans,  les  riches  sont  affamés  de  distinctions,  de  trésors,  de 
voluptés.  L'intérêt,  le  vœu  du  peuple  est  celui  de  la  nature,  de  l'hu- 
manité; c'est  l'intérêt  général.  L'intérêt,  le  vœu  des  riches  et  des 
hommes  puissans  est  celui  de  l'ambition,  de  l'orgueil,  de  la  cupidité, 
des  fantaisies  les  plus  extravagantes,  des  passions  les  plus  funestes  au 
bonheur  de  la  société.  Les  abus  qui  l'ont  désolée  furent  toujours  leur 
ouvrage  :  ils  furent  toujours  les  fléaux  du  peuple.  Aussi,  qui  a  fait 
notre  glorieuse  révolution  ?  Sont-ce  les  riches  ?  sont-ce  les  hommes 
puissans  }  Le  peuple  seul  pouvoit  la  désirer  et  la  faire  ;  le  peuple  seul 
peut  la  soutenir,  par  la  même  raison...  Et  l'on  ose  nous  proposer  de 
lui  ravir  les  droits  qu'il  a  reconquis  !  On  veut  diviser  la  nation  en 
deux  classes  dont  l'une  ne  sembleroit  armée  que  pour  contenir  l'autre, 
comme  un  ramas  d'esclaves  toujours  prêts  à  se  mutiner  !  et  la  première 
renfermeroit  tous  les  tyrans,  tous  les  oppresseurs,  toutes  les  sangsues 
publiques;  et  l'autre,  le  peuple!  Vous  direz  après  cela  que  le  peuple 
est  dangereux  à  la  liberté  :  ah  !  il  en  sera  le  plus  ferme  appui,  si  vous 
la  lui  laissez.  Cruels  et  ambitieux  sophistes,  c'est  vous,  qui  à  force 
d'injustices,  voudriez  le  contraindre,  en  quelque  sorte,  à  trahir  sa 
propre  cause  par  son  désespoir.  Cessez  donc  de  vouloir  accuser  ceux 
qui  ne  cesseront  jamais  de  réclamer  les  droits  sacrés  de  l'humanité  ! 
Qui  êtes-vous  pour  dire  à  la  raison  et  à  la  liberté  :  «  vous  irez  jusques- 
là;  vous  arrêterez  vos  progrès  au  point  où  ils  ne  s'accorderoient  plus 
avec  les  calculs  de  notre  ambition  ou  de  notre  intérêt  personnel?  ». 
Pensez-vous  que  l'univers  sera  assez  aveugle  pour  préférer  à  ces  loix 
éternelles  de  la  justice  qui  l'appellent  au  bonheur,  ces  déplorables 
subtilités  d'un  esprit  étroit  et  dépravé,  qui  n'ont  produit  jusqu'ici  Que 
la  puissance,  les  crimes  de  quelques  tyrans  et  les  malheurs  des  nations  ? 
C'est  en  vain  que  vous  prétendez  diriger,  par  les  petits  manèges  du 
charlatanisme  et  des  intrigues  de  cour,  une  révolution  dont  vous  n'êtes 
pas  dignes  :  vous  serez  entraînés,  comme  de  foibles  insectes,  dans  son 
cours  irrésistible;  vos  succès  seront  passagers  comme  le  mensonge,  et 
votre  honte  immortelle  comme  la  vérité.  Mais,  au  contraire,  supposons 
qu'à  la  place  de  cet  injuste  système,  on  adopte  les  principes  que  nous 
avons  établis,  et  nous  voyons  d'abord  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales en  sortir,  pour  ainsi  dire,  naturellement,  avec  tous  ses  avantages, 
sans   aucune    espèce   d'inconvéniens. 
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D'un  côté,  il  est  impossible  que  le  pouvoir  exécutif  et  la  force 
militaire  dont  il  est  armé  puissent  renverser  la  constitution,  puisqu'il 
n'est  point  de  puissance  capable  de  balancer  celle  de  la  nation  armée. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  que  les  gardes  nationales  de- 
viennent elles-mêmes  dangereuses  à  la  liberté,  puisqu'il  est  contradic- 
toire que  la  nation  veuille  s'opprimer  elle-même.  Voyez  comme  par- 
tout, à  la  place  de  l'esprit  de  domination  ou  de  servitude  naissent  les 
sentimens  de  l'égalité,  de  la  fraternité,  de  la  confiance,  et  toutes  les 
vertus  douces  et  généreuses  qu'ils  doivent  nécessairement   enfanter. 

Voyez  encore  combien,  dans  ce  système,  les  moyens  d'exécution 
sont  simples  et  faciles. 

On  sent  assez  que,  pour  être  en  état  d'en  imposer  aux  ennemis  du 
dedans,  tant  de  millions  de  citoyens  armés,  répandus  sur  toute  la  sur- 
face de  l'empire,  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  au  service  assidu,  à 
la  discipline  savante  d'un  corps  d'armée  destiné  à  porter  au  loin  la 
guerre.  Qu'ils  aient  toujours  à  leur  disposition  des  provisions  et  des 
armes;  qu'ils  se  rassemblent  et  s'exercent  à  certains  intervalles,  et 
qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  liberté  lorsqu'elle  sera  menacée  :  voilà 
tout  ce  qu'exige  l'objet  de  leur  institution. 

Les  cantons  libres  de  la  Suisse  nous  offrent  des  exemples  de  ce 
genre,  quoique  leurs  milices  aient  une  destination  plus  étendue  que 
nos  gardes  nationales,  et  qu'ils  n'aient  point  d'autre  force  pour  com- 
battre les  ennemis  du  dehors.  «  Là  tout  habitant  est  soldat,  mais  seu- 
lement quand  il  faut  l'être,  pour  me  servir  de  l'expression  de  J.J.  Rous- 
seau. Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  on  exerce  ces  milices  selon 
l'ordre  de  leurs  rôles.  Tant  qu'ils  ne  sortent  point  de  leurs  demeures, 
peu  ou  point  détournés  de  leurs  travaux,  ils  n'ont  aucune  paie;  mais 
sitôt  qu'ils  marchent  en  campagne,  ils  sont  à  la  solde  de  l'état.  »  Quels 
qu'aient  été  nos  mœurs  et  nos  idées,  avant  la  révolution,  il  est  peu  de 
François,  même  parmi  les  moins  fortunés,  qui  ne  pussent  ou  qui  ne 
voulussent  se  prêter  à  un  service  de  cette  espèce,  que  l'on  pourroit 
rendre  parmi  nous  encore  moins  onéreux  qu'en  Suisse.  Le  maniement 
des  armes  a  pour  les  hommes  un  attrait  naturel,  qui  redouble  lorsque 
l'idée  de  cet  exercice  se  lie  à  celle  de  la  liberté  et  à  l'intérêt  de  dé- 
fendre ce  qu'on  a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré. 

Il  me  semble  que  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  a  dû  prévenir  une  diffi- 
culté rebattue  que  l'on  sera  peut-être  tenté  d'opposer  à  mon  système  ; 
elle  consiste  à  objecter  qu'un  très  grand  nombre  de  citoyens  n'a  pas 
les  moyens  d'acheter  des  armes,  ni  de  suffire  aux  dépenses  que  le  ser- 
vice peut  exiger.  Que  concluez- vous  de-là  ?  que  tous  ceux  que  vous 
appelez  citoyens  non  actifs,  qui  ne  paient  point  une  certaine  quotité 
d'impositions,  sont  déchus  de  ce  droit  essentiel  du  citoven  ?  Non,  en 
général  l'obstacle  particulier,  qui  empêcheroit  ou  qui  dispenseroit  tels 
individus  de   l'exercer,   ne  peut  empêcher  qu'il   n'appartienne   à   tous, 
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sans  aucune  distinction  de  fortune;  et,  quelle  que  soit  sa  cottisation, 
tout  citoyen  qui  a  pu  se  procurer  les  moyens,  ou  qui  veut  faire  tous  les 
sacrifices  nécessaires  pour  en  user,  ne  peut  jamais  êlre  repoussé. 
Cet  homme  n'est  pas  assez  riche  pour  donner  quelques  jours  de  son 
temps  aux  assemblées  publiques;  je  lui  défendrai  d'y  paroître  ^  «  Cet 
homme  n'est  point  assez  riche  pour  faire  le  service  des  citoyens-soldats, 
je  le  lui  interdis.  )>  Ce  n'est  pas  là  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
liberté.  Au  lieu  de  condamner  ainsi  la  plus  grande  partie  des  citoyens 
à  une  espèce  d'esclavage,  il  faudroit  au  contraire  écarter  les  obstacles 
qui  pourroient  les  éloigner  des  fonctions  publiques.  Payez  ceux  qui 
les  remplissent;  indemnisez  ceux  que  l'intérêt  public  appelle  aux  as- 
semblées; équipez,  armez  les  citoyens-soldats.  Pour  établir  la  liberté, 
ce  n'est  pas  même  assez  que  les  citoyens  aient  la  facvlté  oisive  de 
s'occuper  de  la  chose  publique,  il  faut  encore  qu'ils  puissent  l'exercer 
en   effet. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  mes  idées  sur  ce  point  sont  bien  éloignées 
de  celles  de  beaucoup  d'autres.  Loin  de  regarder  la  disproportion  énor- 
me des  fortunes  qui  place  la  plus  grande  partie  des  richesses  dans 
quelques  mains,  comme  un  motif  de  dépouiller  le  reste  de  la  nation 
de  sa  souveraineté  inaliénable,  je  ne  vois  là  pour  le  législateur  et  pour 
la  société,  qu'un  devoir  sacré  de  lui  fournir  les  moyens  de  recouvrer 
l'égalité  essentielle  des  droits,  au  milieu  de  l'inégalité  inévitable  des 
biens.  Eh  quoi  !  ce  petit  nombre  d'hommes  excessivement  opulens, 
cette  multitude  infinie  d'indigens,  n'est-elle  pas  en  grande  partie  le 
crime  des  loix  tyranniques  et  des  gouvernemens  corrompus  !  Quelle 
manière  de  l'expier  que  d'ajouter  à  la  privation  des  avantages  de  la 
fortune  l'opprobre  de  l'exhérédation  politique,  afin  d'accumuler  sur 
quelques  têtes  privilégiées  toutes  les  richesses  et  tout  le  pouvoir,  et 
sur  le  reste  des  hommes  toutes  les  humiliations  et  toute  la  misère  !  Cer- 
tes, il  faut  ou  soutenir  que  l'humanité,  la  justice,  les  droits  du  peuple 
sont  de  vains  noms,  ou  convenir  que  ce  système  n'est  point  si  absurde. 

Au  reste,  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de  cette  discussion,  je 
conclus  de  ce  que  j'ai  dit,  que  l'état  doit  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  mettre  les  citoyens  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  gardes  natio- 
nales; qu'il  doit  les  armer;  qu'il  doit,  comme  en  Suisse,  les  salarier 
lorsqu'ils  abandonnent  leurs  foyers  pour  le  défendre.  Eh  !  quelle  dé- 
fense publique  fut  jamais  plus  nécessaire  et  plus  sacrée  !  Quelle  seroit 
cette  étrange  économie  qui,  prodiguant  tout  au  luxe  funeste  et  corrup- 
teur des  cours,  ou  au  faste  des  suppôts  du  despotisme,  refuseroit  tout 
aux  besoins  des  fonctionnaires  publics  et  des  défenseurs  de  la  liberté  ! 
que  pourroit-elle  annoncer,  si  ce  n'est  qu'on  préfère  le  despotisme  à 
l'argent,  et  l'argent  à  la  vertu  et  à  la  liberté  ! 

Après  avoir  établi  les  principes  constitutifs  des  gardes  nationales, 
il    faut,    pour    complétter    cette    discussion,    déterminer    leurs    fonctions 
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d'une  manière  plus  précise.    Cette   théorie  peut   se  réduire   à   deux  ou 
trois    questions    importantes. 

I"  Les  gardes  nationales  doivent-elles  être  employées  à  combattre 
les  ennemis  étrangers  ?  Dans  quels  cas  et  comment  peuvent-elles  l'être  ? 

11°  Les  gardes  nationales  sont-elles  destinées  à  prêter  main-forte 
à  la  justice  et  à  la  police  ?  Ou  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle 
manière  doivent-elles   remplir   ces   fonctions  ? 

III "  Dans  tous  les  cas  où  elles  doivent  agir,  peuvent-elles  le  faire 
de  leur  propre  mouvement  ?  Ou  quelle  est  l'autorité  qui  doit  les  mettre 
en  activité  ? 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  il  suffit  de  l'éclairer. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  système  militaire,  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue,  ce  me  semble,  la  situation  où  nous  nous  sommes 
placés,  et  où  nous  devons  rester,  à  l'égard  des  autres  nations. 

Après  la  déclaration  solennelle  que  nous  leur  avons  faite  des  prin- 
cipes de  justice  que  nous  voulons  suivre  dans  nos  relations  avec  elles; 
après  avoir  renoncé  à  l'ambition  des  conquêtes,  et  réduit  nos  traités 
d'alliance  à  des  termes  purement  défensifs,  nous  devons  d'abord  comp- 
ter que  les  occasions  de  guerre  seront  pour  nous  infiniment  plus  rares, 
è  moins  que  nous  n'ayons  la  foiblesse  de  nous  laisser  entraîner  hors 
des  règles  de  cette  vertueuse  politique  par  les  perfides  suggestions  des 
éternels  ennemis  de  notre  liberté.  Mais,  soit  qu'il  faille  fournir  à  nos 
alliés  le  contingent  de  troupes  stipulé  par  les  traités,  ou  faire  la  guene 
au-dehors  pour  quelque  cause  que  l'on  puisse  imaginer,  il  est  évident 
que  nos  convenances,  notre  intérêt,  et  la  nature  même  des  choses,  des- 
tinent nos  troupes  de  ligne  seules  à  cette  fonction. 

Le  soin  de  combattre  nos  ennemis  étrangers  ne  peut  donc  regarder 
les  gardes  nationales  que  dans  le  cas  où  nous  serions  obligés  de  défen- 
dre notre  propre  territoire.  Or,  ici  je  ne  sais  pas  si  la  question  ne 
pourroit  point  paroître,  en  quelque  sorte,  oiseuse.  Du  moins  si  vous 
exceptez  le  cas  où  des  troubles  civils,  des  trahisons  domestiques,  de  la 
part  du  gouvernement  même,  seroient  combinées  avec  des  invasions 
étrangères;  si  vous  exceptez,  dis-je,  le  cas  où  l'oubli  des  principes  que 
j'ai  posés  entraineroit  plus  sûrement  encore  la  ruine  de  l'état,  comme 
j'aurai  occasion  de  le  remarquer  bientôt,  il  est  permis  de  croire  que  la 
plus  extravagante  et  la  plus  chimérique  des  entreprises  seroit  celle 
d'attaquer  un  empire  immense,  peuplée  de  citoyens  armés  f>our  défendre 
leurs  foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  leur  liberté;  et,  si  cet  évé- 
nement extraordinaire  arrivoit,  si  une  armée  de  ligne  immense  ne  suf- 
fisoit  pas  pour  repousser  une  attaque,  qui  pourroit  douter  de  l'ardeur, 
de  la  facilité  avec  laquelle  cette  multitude  de  citoyens-soldats  qui  cou- 
yriroient   sa   surface   se   rallieroit   nécessairement  pour  en  protéger   tous 
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les  points,  et  opposer  à  chaque  pas  une  barrière  formidable  au  témé- 
raire qui  auroit  formé  le  projet,  je  ne  dis  pas  de  leur  apporter  'a  guerre, 
mais  de  venir  s'ensevelir  lui-même  au  milieu  de  leurs  innombrables 
légions  ?  Or,  une  espèce  de  danger  si  rare,  d'une  part,  de  l'autre  des 
moyens  de  défenses  si  faciles  et  si  solidement  établis  par  la  nature 
même  des  choses,  par  la  seule  existence  des  gardes  nationales,  doit  éloi- 
gner de  nous  toute  idée  de  les  plier  à  un  système  militaire  qui  dénatu- 
reroit  leur  esprit  et  leur  institution,  en  les  incorporant,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avec  les  troupes  de  ligne.  C'est  à  ce  point  que  je 
voulois  venir.  C'est  une  observation  dont  on  sentira  toute  l'importance, 
quand  je  l'appliquerai  au  système  du  comité  de  constitution,  dont  je 
ferai  bientôt  connoître  tout  le  danger  dans  un  examen  rapide. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  des  questions  que  j'ai  posées, 
qui  concerne  l'action  des  gardes  nationales  dans  les  troubles  intérieurs, 
et  qui  tient   à  des  observations   également   simples. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ces  grandes  conspirations  tramée?  contre 
la  liberté  du  peuple  par  ceux  à  qui  il  a  confié  son  autorité.  Les  gardes 
nationales  sont,  à  la  vérité,  le  moyen  le  plus  puissant  et  le  plus  doux 
de  les  étouffer  et  de  les  prévenir  :  ce  sera  même  là,  sans  contredit,  le 
plus  grand  de  leurs  services  et  le  plus  saint  de  leurs  devoirs  :  mais 
c'est  à  l'explosion  de  la  volonté  générale,  c'est  à  l'empire  de  la  néces- 
sité, et  non  à  une  marche  méthodique,  à  des  règles  exactes,  qu'est 
soumis   l'exercice  du  droit  sacré  de   l'insurrection. 

Ne  parlons  que  des  mouvemens  séditieux,  ou  des  actes  contraires 
aux  loix  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public.  Il  faut  une  force  publique 
qui  les  réprime;  cette  force  ne  peut  pas  être  celle  des  troupes  de  ligne, 
I  °  parce  qu'elles  sont  entretenues  pour  combattre  les  ennemis  étran- 
gers; 2°  parce  qu'entre  les  mains  du  prince  qui  la  dirige,  elle  seroit 
un  instrument  trop  dangereux  à  la  liberté.  D'ailleurs  dans  les  troubles 
civils,  il  n'y  a  qu'une  force  mue  par  la  volonté  générale  qui  puisse  être 
légitime  et  efficace;  et  les  ordres  du  prince  ne  représentent  pas  et  ne 
supposent  point  cette  volonté,  puisque  sa  volonté  particulière  est  trop 
naturellement  en  opposition  avec  elle.  De-là  vient  que  c'est  aujour- 
d'hui une  maxime  généralement  reconnue,  que  dans  un  état  libre,  les 
troupes  ne  doivent  jamais  être  employées  contre  les  citoyens.  Il  ne 
(reste  donc  que  les  gardes  nationales  qui  doivent,  dans  ces  occasions, 
rétablir  la  tranquillité  publique.  Cette  conséquence  est  du  moins  évi- 
dente et  avouée  de  tout  le  monde,  pour  le  cas  de  sédition,  c'est-à-dire 
des  insurrections  d'une  multitude  de  citoyens  contre  les  loix. 

Mais  les  gardes  nationales  doivent-elles  être  employées  pour  le 
maintien  de  la  police  ordinaire?  faut-il  leur  confier  le  soin,  par  exem- 
ple, de  remettre  entre  les  mains  de  la  justice  les  citoyens  suspects  dont 
elle  veut  s'assurer;  ou  de  forcer  des  résistances  que  les  particuliers 
peuvent   apporter   à   l'exécution  de    ses   jugemens;   ou   faut-il    créer   un 
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corps  particulier  pour  remplir  ces  fonctions  ?  C'est  ici  que  les  opinions 
semblent  se  partager;  c'est  par  ce  point  que  la  question  de  la  conser- 
vation de  la  maréchaussée  est  liée  à  celle  de  l'organisation  de?  gardes 
nationales;  question  vraiment  importante  et  compliquée;  qui  mérite  toute 
votre  attention.  Quelque  sérieuses  que  soient  les  difficultés  qui  l'en- 
vironnent, il  me  semble  que  toutes  les  raisons  pour  et  contre  aboutis- 
sent à  un  point  de  décision  assez   facile. 

Il  faut,  dit-on,  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  jusqu'ici  à  la 
maréchaussée,  des  hommes  actifs  spécialement  voués  et  exercés  à  ce 
ministère.   La  maréchaussée  seule  remplit  ces  conditions. 

Le  nom  seul  de  la  maréchaussée  est  en  possession  d'en  imposer 
aux  malfaiteurs. 

Des  citoyens-soldats  sauront-ils,  comme  elle,  les  épier,  les  décou- 
vrir, les  poursuivre  ?  Consentiroient-ils  à  exercer  un  métier  auquel  est 
attachée   une   espèce  de  défaveur  ? 

Quand  j'ai  exposé  ces  raisons,  j'ai  épuisé,  ce  me  semble,  tout  ce 
qu'on  a  dit,  et  peut-être  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'insti- 
tution de  la-  maréchaussée. 

Voici  les  raisons  du  système  contraire,  qui  paroissent  à  plusieurs 
et  plus  solides  et  plus  importantes.  Ils  désireroient  d'abord  qu'en  par- 
lant des  services  qu'elle  rendoit,  par  l'exercice  d'un  ministère  indis- 
pensable, on  ne  dissimulât  pas  les  vexations  et  les  abus  qui  étaient 
inséparables  d'une  telle  institution;  ils  voudroient  que  l'on  se  souvînt 
que  SI,  comme  on  l'a  dit,  elle  étoit  excessivement  redoutée  des  mal- 
faiteurs, c'étoit  en  partie,  parce  qu'elle  étoit  formidable  à  l'innocence 
même.  Que  pouvait-on  attendre  de  mieux,  en  confiant  les  fonctions  de 
lia  police  à  un  corps  constitué  militairement,  soumis,  comme  tel,  aux 
ordres  du  prince;  qui,  par  cela  seul  qu'il  étoit  exclusivement  voué  à 
l'exercice  de  ces  actes  rigoureux,  devoit  être  peu  capable  d'en  conci- 
lier les  devoirs  avec  le  respect  pour  les  droits  de  l'humanité  et  pour 
les  règles  protectrices  de   la  liberté  des  citoyens  ? 

Or,  les  citoyens-soldats  peuvent  seuls  remplir  ce  double  objet.  Il 
ne  faut  pas  craindre  que  chez  eux  l'esprit  de  justice  nuise  à  la  sûreté 
publique.  D'abord,  qui  seroit  plus  propre  qu'eux  à  prêter  main-forte  à 
l'exécution  des  ordonnances  de  l'autorité  publique  ?  Quant  à  l'arresta- 
tion des  coupables,  pourquoi  ne  pourroient-ils  pas  rendre  aussi  ce  service 
â  la  société  ?  Comme  il  y  auroit  des  gardes  nationales  dans  toutes  les 
communes,  il  est  évident  que,  sans  espionnage  et  sans  inquisition,  ils 
seroient  partout  atteints  avec  une  extrême  facilité.  Croyez-vous  que  les 
gardes  nationales  manqueroient  de  bonne  volonté  pour  s'en  assurer  ? 
Vous  avez  deux  garans  au  contraire  :  l'horreur  qu'inspirent  les  forfaits 
et  l'intérêt  des  citoyens;  vous  avez  encore  l'expérience.  N'avez-vous  pas 
vu  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  sur-tout  celle  de  Paris, 
suppléer,  avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  aux  anciens  agens  de  la 
police,  et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  au  milieu  de  tant  de  causes 
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de  troubles  et  de  désordres?  Se  sont-elles  deshonorées,  en  mettant" 
entre  les  mains  des  loix,  en  gardant  en  leur  nom  les  infracteurs  des  loix  ? 
Le  commandant  de  la  garde  parisienne  a-t-il  cru  se  déshonorer  lui-même 
(6),  en  arrêtant  de  sa  main  un  citoyen,  je  ne  sais  dans  quel  mouvement 
populaire  ?  Tous  ces  exemples  ne  prouvent-ils  pas  que  le  préjjgé  que 
vous  nous  objectez  n'est  plus  qu'une  chimère  }  Que,  sous  le  despotisme, 
où  la  loi,  ouvrage  du  despote,  est  tyrannique  et  partiale  comme  lui, 
l'opinion  avilisse  le  métier  de  ses  satellites;  cette  manière  de  voir  se 
conçoit  :  mais  comment  attacheroit-elle  cette  défaveur  aux  devoirs  des 
citoyens  prêtant  l'appui  de  la  force  nationale  à  la  loi  qui  est  à  la  fois 
leur  ouvrage  et  leur  patrimoine  ? 

Ce  système  qui  les  attache  à  la  loi  par  de  nouveaux  liens  et  par 
l'habitude  de  la  faire  respecter,  qui  laisse  à  la  force  publique  toute 
son  énergie,  et  lui  ôte  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  dangereux  et  d'ar- 
bitraire, n'est-il  pas  plus  analogue  aux  principes  d'un  peuple  libre  qu'un 
esprit  violent  et  despotique  d'un  corps  tel  que  la  maréchaussée  ^  Pour- 
quoi donc  conserver  ce  corps  qui  ne  sert  qu'à  augmenter  la  puissance 
redoutable  du  monarque  aux  dépens  de  la  liberté  civile  ?  C'est  un 
grand  malheur,  lorsque  le  législateur  d'un  peuple  qui  passe  de  Ja  servi- 
tude à  la  liberté  empreint  dans  ses  institutions  les  traces  des  préjugés 
et  des  habitudes  vicieuses  que  le  despotisme  avait  fait  naître;  et  nous 
tomberions  dans  cette  erreur  si  nous  conservions  la  maréchaussée.  Cepen- 
dant, on  nous  parle  non-seulement  de  la  conserver,  mais  de  l'augmen- 
ter, c'est-à-'dire  d'en  multiplier  les  inconvéniens  ;  projet  d'autant  plus 
incompréhensible,  qu'il  semble  supposer  que,  sous  le  règne  des  loix, 
les  crimes  doivent  être  naturellement  plus  fréquens  que  sous  celui  du 
despotisme;  ce  qui  est  à  la  fois  une  insulte  à  la  vérité  et  à  la  raison, 
et  un  blasphème  contre  la  liberté. 

Tels  sont  les  raisonnements  de  ceux  qui  veulent  laisser  aux  gardes 
nationales  les  fonctions  attribuées  ci-devant  à  la  maréchaussée. 

Pour  moi,  quoique  ces  raisons  me  paraissent  convainquantes,  je 
ne  puis  me  dissimuler  cependant  que  ce  système,  considéré  dans  toute 
sa  rigueur,  offre  des  inconvéniens  réels,  et  entraineroît  de  grandes  diffi- 
cultés dans  l'exécution;  et  je  ne  puis  l'adopter  qu'en  partie.  D'un 
côté  je  vois  que  si  tous  les  citoyens-soldats  indistinctement  étoient 
destinés  au  service  dont  je  parle,  il  y  a  beaucoup  d'occasions  où  ils 
iseroient  pour  la  plupart  d'entre  eux  infiniment  incommodes  et  onéreux; 
de  l'autre  j'adopte  le  principe  qu'il  faut  nécessairement  trouver  un  sys- 
tème qui  allie  la  force  publique  au  respect  dû  aux  droits  et  à  la  liberté 


(6)  iLe  mardi  25  mai  1790,  la  foule  s'empara  d'un  individu  qu'on 
menait  au  Châtelet  pour  vol,  et  le  mit  à  mort.  iLafayette  passant  à 
ce  moment  pour  aller  à  l'Hôtel  de  Ville,  descendit  de  voiture,  et 
se  jetant  au  milieu  de  l'attroupement,  saisit  lui-même  un  homme 
qu'on  lui  désignait  comme  un  des  auteurs  du  meurtre  et  le  con- 
duisit  au   Châtelet  <C.    Moniteur,    IV,    468). 
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des  citoyens.  Je  ne  vois  rien  à  réfK)n<lre  aux  objections  faites  contre 
l'institution  de  la  maréchaussée;  je  ne  voudrois  pas  que  des  fonctions  si 
importantes  fussent  abandonnées  à  un  corps  militaire  absolument  indé- 
pendant et  séparé  des  gardes  nationales,  faisant  partie  de  l'armée  de 
ligne,  placé  dans  la  dépendance  immédiate  du  roi,  commandé  par  des 
chefs  nommés  par  le  roi,  assimilé  aux  autres  officiers  de  l'armée.  Je 
voudrois  enfin  une  institution  qui  renfermât  les  avantages  attachés  au 
service  des  gardes  nationales,  et  qui  fût  exempt  des  inconvénients  que 
j'y  ai  remarqués.  Or,  il  me  semble  que  cette  double  condition  seroit 
remplie  par  le  moyen  que  je  vais  indiquer,  et  qui  n'a  peut-être  contre 
lui  que  son  extrême  simplicité.  11  consiste  à  former  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district  une  compagnie  soldée,  consacrée  aux  fonctions  qu'a 
exercées  la  maréchaussée,  mais  soumise  aux  mêmes  chefs  et  à  !a  même 
autorité  que  les  gardes  nationales. 

On  pourroit  ajouter  à  l'utilité  évidente  de  cette  institution  un  avan- 
tage particulier  relatif  aux  circonstances  actuelles.  Rien  n'empêcheroit 
de  composer  ces  compagnies  des  mêmes  individus  qui  forment  actuelle- 
ament  la  maréchaussée,  et  d'épargner  à  la  nation  le  regret  de  les  dépouil- 
ler de  leur  état. 

Il  reste  la  troisième  et  dernière  question.  Les  gardes  nationales 
peuvent-elles  agir  d'elles-mêmes,  ou  faut-il  qu'elles  soient  mises  en 
mouvement  par  quelque  autorité  ?  Elle  se  réduit  à  un  seul  mot.  Les 
gardes  nationales  ne  sont  que  des  citoyens  qui,  par  eux-mêm.es,  ne  sont 
revêtus  d'aucun  pouvoir  public,  et  qui  ne  peuvent  agir  qu'au  nom  des 
loix;  il  faut  donc  que  leur  action  soit  provoquée  par  les  magistrats,  par 
les  organes  naturels  de  la  loi  et  du  voeu  public.  Ainsi  les  gardas  natio- 
nales doivent  être  subordonnées  au  pouvoir  civil  ;  elles  ne  peuvent  mar- 
cher ni  déployer  la  force  dont  elles  sont  armées  que  par  les  ordres  du 
corps  législatif  ou  des  magistrats. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  me  paroît  renferm.er  toutes  les  règles  essen- 
tielles de  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Je  crois  devoir  observer  qu'une  partie  du  plan  que  je  viens  de 
soumettre  à  l'assemblée  nationale  est  déterminée  par  l'existence  du 
système  des  troupes  de  ligne  qu'elle  a  conservé.  Utile,  nécessaire  aussi 
longtemps  que  ce  système  subsistera,  il  doit  subir  de  grands  change- 
mens  dès  que  ce  système  aura  disparu.  Or,  j'ose  croire  qu'il  disparoîtra  ; 
j'ose  même  prédire  que  les  gardes  nationales  ne  seront  pas  plutôt  orga- 
nisées, la  constitution  solidement  affermie,  que  tout  le  monde  seniira 
combien  il  est  absurde  qu'une  nation  qui  veut  être  juste,  qui  s'interd  t 
(toute  agression  et  toute  conquête,  et  qui  peut  à  chaque  instant  armer 
cinq  millions  de  bras  pour  repousser  de  criminelles  attaques,  croie  à  la 
nécessité  d'entretenir  perpétuellement  une  autre  armée,  dont  le  moindre 
inconvénient  seroit  d'être  inutile  et  dispendieuse. 

Le  spectacle  d'un  vaste  empire  couvert  de  citoyens  libres  et  armés 
inspire  de  grandes  idées  et  de  hautes  espérances.    Il  me  semble  qu'il 
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donne  à  toutes  les  nations  le  signal  de  la  liberté;  il  les  invite  à  rougir 
de  cette  honteuse  stupidité  avec  laquelle  livrant  toutes  les  forces  de 
l'état  entre  les  mains  de  quelques  despotes,  elles  leur  ont  remis  le  droit 
de  les  enchaîner  et  de  les  outrager  impunément;  il  leur  apprendra  à 
faire  disparoître  ces  corps  menaçans  que  l'on  entretient  avec  leurs  dé- 
pouilles, pour  les  dépouiller  encore,  et  à  se  lever  elles-mêmes,  toutes 
armées,  pour  porter  dans  le  cœur  des  tyrans  la  terreur  que  ceux-ci  leur 
ont  inspirée  jusqu'ici  Puisse  le  génie  de  l'humanité  répandre  bientôt 
dans  l'univers  cette  sainte  contagion  de  la  justice  et  de  la  raison,  et 
affranchir  le  genre  humain  par  le  glorieux  exemple  de  ma  patrie  !  Mais 
ne  nous  reprochera-t-on  pas  d'embrasser  avec  trop  d'ardeur  une  trom- 
peuse espérance  et  une  brillante  chimère...  ?  Je  l'avoue,  ce  doute  autre- 
fois m'eût  paru  une  espèce  de  blasphème;  mais,  je  suis  forcé  d'en 
convenir,  trop  de  circonstances  aujourd'hui  semblent  m'en  absoudre,  ou 
plutôt  il  est  plus  que  justifié  par  le  projet  d'organisation  des  gardes 
nationales  que  vous  proposent  vos  comités  de  constitution  et  militaire. 
Je  dis  plus  :  j'affirme  que  si  ce  projet  est  adopté,  c'en  est  fait  de  la 
liberté...;  et  puisque  le  salut  de  la  patrie  l'exige,  je  me  hâte  de  le 
prouver. 

Dans  le  plan  des  comités,  la  garde  nationale  est  en  quelque  sorte 
divisée  en  deux  classes,  l'une  destinée  à  s'armer  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  et  jusqu'à 
cette  réquisition,  devant  rester  dans  une  inaction  absolue;  l'autre,  consa- 
crée spécialement  au  métier  des  armes,  recevant  une  solde,  toujours 
prête  à  renforcer  l'armée  de  ligne  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif 
l'appellera  (7).  Cette  armée,  composée  de  deux  hommes  pris  dans  cha- 
que  compagnie,    s'élèveroit   à   cent  mille   homm.es. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  sera  pas  difficile  rie  faire 
tomber  le  choix  de  ces  deux  hommes  par  compagnie  sur  des  partisans 
du  despotisme  et  de  l'aristocratie;  il  suffit  d'observer  que,  malgré  le 
nom  qu'on  leur  donne,  ces  cent  mille  hommes  sont  évidément  des  trou- 
pes de  ligne,  et  non  des  gardes  nationales,  qui  par  leur  destination  par- 
ticulière, seront  les  créatures  et  les  soldats  du  prince.  Ils  tourneront 
nécessairement  leurs  regards  vers  les  faveurs  de  la  cour  ;  la  gloire  des 
armes,  les  grades  militaires  deviendront  l'objet  unique  de  leur  ambi- 
tion :  bientôt  cet  exemple  contagieux  pervertira  le  véritable  caractère 
de  toutes  les  gardes  nationales;  il  excitera  chez  elles  et  le  dédain  des 
fonctions  civiques,  et  le  désir  d'obtenir  les  avantages  et  les  distinc- 
tions dont  ils  verront  décorer  leurs  camarades.  A  la  place  de  ces  grandes 
idées  de  la  liberté,  de  ce  profond  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme  et 
des   droits   du   citoyen,    qu'il    faut    graver   dans   les   âmes   des   François. 


(7)  Cette  disposition  ne  fut  pas  incorporée  dans  le  décret  du 
6  décembre  1790.  Celui  du  28  .janvier  1791  stipula  qu'on  recruterait 
100.000  soldat;;  auxiliairen,  e'igao^és  ,pour  trois  ans  sous  condition 
de    rejoindre   l'armée   à   la    réquisition    des   corps    administratifs. 
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(VOUS  verrez  naître  par-tout  ce  puérile  enthousiasme,  cet  esprit  à-la-fols 
tyrannlque  et  servlle,  à-la-fois  vil  et  superbe,  que  l'extravagance  féodale 
décora  du  nom  d'honneur;  vous  verrez  les  gardes  nationales  dégénérer 
en  une  aristocratie  militaire,  aussi  docile  à  opprimer  les  citoyens  que 
prompte  à  se  prosterner  devant  la  volonté  du  monarque. 

Les  deux  comités  ont  tellement  pris  le  change  sur  le  véritable  objet 
des  gardes  nationales,  qu'ils  semblent  regarder  comme  le  principal  avan- 
tage de  cette  institution  celui  d'opposer  en  tout  temps  des  forces  mili- 
taires immenses  aux  ennemis  du  dehors. 

Il  faut  lire  dans  leur  rapport  avec  quelle  complaisance  ils  étalent 
sous  les  yeux  du  lecteur  ces  armées  qu'ils  mettent  en  campagne  h  la  pre- 
mière invasion;  comme,  à  la  suite  de  leur  armée  auxiliaire,  ils  déta- 
chent, au  besoin,  du  reste  des  gardes  nationales  des  armées  nouvelles 
qui  se  pressent  les  unes  les  autres;  commue  ils  félicitent  la  patrie  de  sa 
grandeur  et  de  sa  puissance  !...  Eh  !  il  est  bien  question  de  tout  cela... 
Il  est  bien  question  de  nous  constituer  ici,  comme  si  nous  voulions 
conquérir  l'Europe  !  C'est  de  nos  ennemis  domestiques,  sans  lesquels 
les  autres  ne  peuvent  rien  contre  nous;  c'est  des  conspirateurs  qui  médi- 
tent notre  ruine  et  notre  servitude,  qu'il  faut  nous  occuper  Or,  quelles 
précautions  prenez-vous  contre   eux  ? 

Etes-vous  donc  convaincus  que  la  liberté  n'a  plus  que  des  amis 
et  des  adorateurs  ?  Avez-vous  la  parole  de  tous  les  princes,  de  tous 
les  ministres,  de  tous  les  courtisans  passés,  présens  et  futurs,  que  tout 
artifice,  que  toute  ambition  est  à  jamais  bannie  de  leurs  coeurs  >  Ignorez- 
vous  que  le  premier  devoir,  l'œuvre  la  plus  difficile  des  législateurs, 
est  de  fortifier  pour  toujours  la  liberté  contre  leurs  attaques  }  Que  faites- 
vous  ici  pour  elle }  Quand  le  pouvoir  exécutif  peut  à  chaque  instant 
requérir  les  cent  mille  auxiliaires  que  vous  lui  donnez,  le  reste  des 
gardes  nationales  reste  nul;  ce  ne  sont  que  des  citoyens  qui,  sous  le 
rapport  de  gardes  nationales,  sont  comme  s'ils  n'étoient  pas;  à  moins 
qu'ils  ne  reçoivent  l'existence  et  le  mouvement  par  la  réquisition.  Que 
dis-je  !  les  deux  comités  poussent  la  précaution  jusqu'à  leur  ôter  leurs 
armes,  jusqu'à  leur  défendre  de  les  avoir  chez  eux;  ils  veulent  qu'elles 
restent  dans  un  dépôt  public,  jusqu'au  moment  où  les  gardes  nationales 
seront  requises;  or,  à  qui  appartiendra  cette  réquisition?  Vous  la  lais- 
seriez aux  corps  administratifs,  que  je  ne  serois  point  rassuré;  puisque, 
tandis  que  le  pouvoir  exécutif  d'un  seul  acte  de  sa  volonté,  peut  ras- 
sembler toutes  ses  forces,  les  gardes  nationales,  divisées  par  cantons, 
par  districts,  par  municipalités,  ne  pourroient  être  remuées  que  partiel- 
lement, suivant  les  volontés  particulières  et  diverses  des  différentes 
administrations  :  et  d'ailleurs,  il  est  tellement  dans  l'ordre  des  choses 
possibles  que  les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  s'emparent  d'un  grand 
nombre  de  ces  corps;  les  hommes  en  place,  assez  éclairés,  assez  ver- 
tueux pour  être  inaccessibles  aux  artifices  ou  aux  séductions  des  rois,  sont 
encore  des  phénomènes  si  rares;  la  cour  et  ses  partisans  sont  si  habiles 
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(à  diviser,  à  tromper,  à  endormir  l'opinion  publique  sur  les  faits  plus 
notoires  et  sur  les  plus  pressans  intérêts;  cette  nation  est  si  bonne,  si 
confiante,  si  crédule,  que,  par  degrés,  et  toujours  sous  !e  prétexte  de 
la  paix  et  de  l'ordre  public,  tout  en  parlant  de  loix  et  de  liberté,  ils 
nous  auroient  environnés  des  plus  grands  périls,  avant  que  nous  eussions 
pu  nous  mettre  en  garde  contre  la  monstrueuse  puissance  dont  on  les 
investit.  Mais  que  dis-je  ?  croit-ofi  que  les  comités  veuillent  au  moins 
nous  laisser  cette  foible  ressource  de  la  réquisition  des  corps  adminis- 
tratifs ?  Que  diriez-vous  s'ils  vouloient  la  livrer  au  roi  ?  Oui,  c'est  au 
roi  qu'ils  la  livrent  en  effet  :  c'est-à-dire  à  la  cour,  aux  ministres.  Pour 
leur  donner  impunément  cette  fatale  influence,  il  n'en  coûtera  à  vos 
deux  comités  que  de  la  déguiser  sous  une  fofme  illusoire  ;  en  propo- 
sant que  le  roi  requière,  et  que  l'agrément  des  directoires  ou  de  la 
municipalité  intervienne  :  car,  sans  doute,  quiconque  connoîtra  l'ascen- 
dant de  l'initiative,  celui  sur-tout  de  l'initiative  royale;  quiconque  soup- 
çonnera le  degré  de  complaisance,  de  foiblesse,  de  crédulité  que  les 
ordres,  que  la  volonté  du  prince  peut  obtenir  de  quelques  officier?  muni- 
cipaux ou  administratifs,  saura  bien  calculer  les  véritables  effets  d'une 
telle  disposition  ?  Ainsi  les  gardes  nationales  n'existeront  que  quand  il 
plaira  à  la  cour;  elles  ne  pourront  défendre  la  liberté  centre  les  entre- 
prises du  pouvoir  exécutif,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  l'ordonne  lui-même; 
elles  seconderont  par  leur  action  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif,  si 
le  pouvoir  exécutif  l'ordonne  :  et  ne  pensez  pas  que  la  constitution 
proposée  leur  laisse  quelques  moyens  de  s'en  dispenser;  apprenez  qu'elle 
ne  leur  laisse  pas  même  le  droit  d'examen;  qu'elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  en  faire  des  automates  obéissans  et  des  instrumens  aveugles,  dans 
toute  la  force  de  ce  terme  :  et  afin  que  vous  ne  me  soupçonniez  pas  de 
la  moindre  exagération,  lisez  vous-mêmes  ces  passages  énergiques  où 
la  main  des  comités  a  tracé  les  devoirs  e*:  les  droits  des  citoyens  armés 
pour  la  défense  de  leur  liberté,  des  sentinelles  vigilantes  établies  pour 
veiller  autour  d'elle.  «  Les  gardes  nationales  ne  doivent  pas  même 
délibérer  sur  les  ordres  qu'ils  reçoivent  :  délibérer,  hésiter,  refuser  sont 
DES  CRIMES.  Obéir,  voilà  dans  un  seul  mot,  tous  leurs  devoirs. 
Instrument  aveugle  et  purement  passif,  la  force  publique  n'a  ni  ame, 
ni  pensée,  ni  volonté  ».  Est-ce  un  despote,  est-ce  un  conspirateur  qui 
trace  ici  les  fonctions  de  ses  satellites,  ou  le  rôle  de  ses  complices  ? 
ou  sont-ce  les  représentans  du  peuple,  les  fondateurs  de  la  liberté  qui 
préparent  les  moyens  de  la  défendre  ?  Je  croyois  du  moins  qu'il  étoit 
impossible  de  rien  ajouter  à  ces  funestes  mesures  :  mais  les  comités  vont 
jusqu'à  assurer  au  prince,  dans  le  plus  grand  détail,  la  facilité  d'en 
tirer  parti;  ils  veulent,  par  exemple,  qu'il  ne  soit  pas  astreint  à  employer 
les  gardes  nationales  en  masse,  mais  que  celles-ci  puissent  être  prises 
ou  en  masse,  ou  par  compagnies,  ou  tirées  seulement  trois  à  trois,  deux 
à  deux,  un  à  un. 

Si    vous   n'appercevez   pas   d'abord   toute    la   profondeur   de    cette 
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idée,  rappelez-vous  que  dans  un  état  divisé  par  tant  de  partis,  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  une  multitude  innombrable  de  mécontens  de  toutes 
les  clauses,  qui  voit  même  ceux-ci  dominer  insolemment  dans  plusieurs 
contrées,  une  partie  des  gardes  nationales  sera  composée  d'ennemis  de 
la  révolution;  qu'ils  s'y  précipiteront  sur-tout  en  foule,  aujourd'hui  qu'un 
décret  proposé  par  le  comité  déclare  déchus  de  la  qualité  de  citoyens 
actifs  ceux  qui  ne  prendront  pas  cet  engagement,  tandis  qu'un  autre 
décret,  en  excluant  les  citoyens  dits  inactifs,  écartera  une  foule  d'amis 
naturels  de  la  cause  populaire.  Cependant  si  le  pouvoir  exécutif  n'avoit 
pu  appeler  les  gardes  nationales  que  suivant  l'ordre  de  leurs  divisions, 
par  exemple,  par  bataillons,  par  compagnies,  telles  qu'elles  étoient  for- 
mées; malgré  tous  les  vices  essentiels  de  l'organisation  proposée,  il 
seroit  resté,  sinon  une  ressource  à  la  liberté,  du  moins  une  espèce  d'in- 
quiétude au  despotisme  :  mais  que  non-seulement  il  puisse  choisir  dans 
(toute  l'étendue  de  la  France  les  masses  les  plus  infectées  de  l'esprit 
iservile  et  anti-civique;  qu'il  lui  soit  permis  d'extraire  encore,  pour  ainsi 
dire,  des  différentes  divisions  les  individus  qui  conviennent  le  mieux  à 
ses  desseins,  l'élite  des  mauvais  citoyens;  alors  voilà  tout-à-coup  les 
conspirateurs  environnés  d'une  armée  immense  qu'ils  pourront  contem- 
pler avec  satisfaction,  en  disant,  comme  Catilina  parmi  ses  complices  : 
nous  sommes  à  notre  aise,  il  n'y  a  pas  ici  un  homme  de  bien  (8).  Quel 
obstacle  pourra  les  arrêter,  lorsque  la  seule  force  qui  existera  de  fait  dans 
l'état  sera  réunie  dans  leurs  mains,  et  qu'ils  pourront  la  diriger  à  leur 
gré  au  nom  même  des  loix  et  de  la  constitution  ?  Soit  qu'il  arrive  une 
occasion  favorable  de  tenter  quelque  grande  entreprise,  soit  qu'il  s'agisse 
seulement  de  miner  insensiblement  les  fondemens  de  la  hbeyté  et  d'op- 
primer en  détail  le  parti  patriotique,  ce  système  sera  également  utile. 
Faut-il  provoquer  par  de  longs  outrages  et  par  des  complots  sinistres, 
quoiqu* adroitement  colorés,  une  fermentation  naturelle,  une  résistance 
devenue  nécessaire  à  l'oppression,  traiter  ensuite  en  rebelles  ceux  qu  on 
y  aura  réduits,  et  effrayer  par  un  exemple  terrible  tous  les  amis  de 
l'humanité  et  de  la  patrie  ?  Vous  sentez  combien  l'espèce  de  milice 
que  l'on  veut  nous  donner  seroit  propre  à  de  telles  expéditions.  Faut-il 
par  des  actes  moins  éclatans,  mais  non  moins  utiles,  accabler  des  pa- 
triotes isolés,  redoutables  par  leur  énergie  et  par  leurs  lumières,  attenter 
à  la  liberté  des  écrivains  qui  auront  le  courage  de  dévoiler  les  dangers 
publics,  et  de  lever  le  masque  du  civisme  qui  cache  nos  plus  redou- 
tables ennemis  ?  Détachez  seulement  trois  à  trois,  deux  à  deux,  tm  à  un 
quelques  uns  de  vos  défenseurs-automates  de  la  constitution  ;  et  si  1  on 
pouvoit  redouter  encore  l'opinion  publique,  n'a-t-on  pas  à  sa  solde  une 
lautre  armée  d'intrigans  et  de  libellistes  ?  avec  des  récits  infidèles  répan- 
dus par-tout,  et  payés  du  trésor  de  l'état,  avec  les  mots  d'incendiaires, 
de  factieux,   de   subordination,    d'anarchie,   de  licence,    on  pourra    se 


(8)  Cf.   Cieeron,   V'  Oatilinaire,   X, 
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mnettre  en  état  de  ne  plus  craindre  que  le  mépris  des  citoyens  éclairés; 
on  pourra  ériger  en  héros  de  la  liberté  ceux  qui  n'aspirent  qu'à  élever 
leur  fortune  particulière  sur  la  ruine  de  la  liberté  publique. 

Cette  seule  analyse  du  plan  proposé  suffit  sans  doute  pour  effrayer 
les  amis  de  la  patrie  :  cependant  je  n'ai  point  parlé  de  cette  multitide 
de  dispositions  de  détail  qui  en  renforcent  les  vices  essentiels,  et  dont 
chacune  est  une  atteinte  à  la  liberté.  Je  n'ai  parlé  ni  de  la  foule  des 
grades,  des  officiers  dont  ils  surchargent  cette  institution,  et  qae  l'on 
veut  faire  nommer  pendant  deux  ans,  avec  la  faculté  d'être  réélus,  ni 
des  dispositions  combinées  pour  les  faire  marcher  sous  les  ordres  des 
généraux  des  troupes  de  ligne,  ni  de  tant  d'autres  vices  dont  je  puis 
supprimer  le  détail  ;  ni  de  ces  insultes  faites  aux  citoyens  en  présentant 
la  qualité  de  citoyens  actifs  qui  appartient  essentiellement  à  tous,  comme 
le  prix  d'un  long  temps  de  service  dans  la  garde  nationale.  Je  n'ai  point 
parlé  sur-tout  de  leur  projet  sur  l'organisation  de  la  maréchaussée,  dont 
l'augmentation,  telle  qu'elle  est  proposée,  seroit  le  complément  du 
funeste  système  que  nous  venons  de  développer. 

Si  j'avois  voulu,  sous  le  nom  de  police  et  d'ordre  public,  livrer 
la  liberté  des  citoyens  à  toutes  les  vexations  du  despotisme  (en  suppo- 
sant que  je  fusse  le  génie  le  plus  inventif  en  ce  genre),  voici  comment 
je  m'y  serois  pris:  j'aurois  confié  ces  fonctions  civiles  à  un  corps  mili- 
taire; et  en  donnant  le  choix  de  l'appeler  maréchaussée  ou  gendarmerie 
nationale,  j'aurois  formellement  statué  qu'il  continuerait  de  faire  partie 
de  l'armée,  qu'il  seroit  soumis  au  même  régime;  j'aurois  statué,  que  pour 
être  admis  parmi  les  cavaliers,  il  faudroit  avoir  fait  au  moins  un  congé 
dans  un  régiment.  Pour  être  assuré  des  dispositions  de  ces  cavaliers, 
je  les  aurois  fait  choisir  par  un  officier  à  la  nomination  du  roi.  entre 
plusieurs  sujets  présentés  par  le  directoire  du  département  :  je  me  serois 
en  effet  fort  peu  mis  en  peine,  dans  ce  cas,  de  violer  le  principe  popu- 
laire qui  ne  veut  pas  que  des  officiers  administratifs  soient  immiscés  en 
aucune  manière  dans  les  fonctions  électives;  et  d'un  autre  cqjté,  en  leur 
attribuant  cette  fonction,  j'aurois  avili  le  peuple  lui-même  dans  la  per- 
sonne des  administrateurs  qu'il  s'est  donnés,  en  subordonnant  leur  choix 
à  celui  d'un  officier  militaire.  On  devine  aisément  que  j'aurois  donné 
sur-tout  une  attention  particulière  aux  officiers;  j'en  auroi?  mul'iplié  le 
nombre  à  l'infini;  j'aurois  créé  dans  chaque  division,  colonel,  lieute- 
nant-colonel, lieutenans,  capitaines,  maréchaux  de  logis,  brigadiers;  il 
n'y  auroit  pas  eu  une  brigade  de  cinq  hommes  qui  ne  contînt  au  moins 
deux  officiers;  chaque  compagnie  auroit  compté  trois  heutenan.s.  Avec 
ces  élémens,  combien  il  m'est  désormais  facile  d'inspirer  à  tout  ce 
icorps  un  seul  esprit,  qui  sera  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  cour 
et  à  l'aristocratie;  il  me  suffira  de  combiner  tellement  les  modes 
d'avancement,  que  chaque  cavalier  et  officier  dépende,  à  cet  égard,  de 
6on  supérieur  immédiat,  et  que  tous  dépendent  de  la  cour  :  en  consé- 
quence,  je   fais  nommer  par   le   roi,    les  colonels;   je   les  fais   nommer 
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entre  les  deux  plus  anciens  lieutenans-colonels;  au  grade  de  lleutenans- 
colonels  arrivent  à  tour  d'ancienneté  les  capitaines;  au  grade  de  capi- 
taine les  lieutenans;  ceux-ci  sont  choisis  pour  les  trois  quarts,  par  le 
colonel,  et  pourvus  par  le  roi;  l'autre  quart  est  pris  à  tour  d'ancienneté 
parmi  les  maréchaux  de  logis;  mais  les  maréchaux  de  logis  ne  parvien- 
(nent  que  par  le  choix  du  colonel,  sur  la  présentation  du  capitaine,  et 
cette  cascade  se  prolonge  jusqu'au  dernier  officier;  de  manière  que  le 
premier  prix  de  l'ambition  est  entre  les  mains  du  roi,  et  que  l'on  ne 
peut  parcourir  les  degrés  qui  y  conduisent  que  par  la  faveur  des  chefs; 
de  manière  que  si  je  parois  donner  aux  directoires,  dans  quelques  cas 
seulement,  un  droit  de  présentation  illusoire,  ce  n'est  qu'un  moyen 
de  plus  d'établir  entre  eux  et  des  hommes  voués  à  la  cour,  une  espèce 
de  liaison  à  laquelle  on  sent  que  la  cause  populaire  ne  gagnera  pas 
beaucoup. 

Mais  si  vous  croyez  qu'il  est  impossible  d'ajouter  quelque  chose 
à  la  justesse  de  ces  mesures,  vous  ne  connoissez  point  encore  toute  la 
grandeur  de  nos  ressources  :  apprenez  que  par  une  seule  disposition  qui 
paroît  très  simple,  on  assure  toutes  les  places  importantes  à  des  hommes 
qui ,  ne  seront  certainement  pas  les  plus  zélés  partisans  de  la  révolu- 
tion; qu'on  les  livre  exclusivement  à  ces  castes  ci-devant  privilégiées 
qui,  -comme  vous  le  prévoyez,  ne  seront  encore  de  long  temps,  par  tous 
les  points,  au  niveau  des  citoyens  :  on  veut  que  les  trois  quarts  des  places 
de  lieutenans  ne  soient  donnés  qu'à  des  officiers  de  troupes  de  ligne. 

Après  avoir  ainsi  constitué  ce  corps,  que  reste-t-il  à  faire  pour 
réaliser  la  grande  conception  que  je  vous  ai  annoncée  7  de  lui  donner 
en  matière  de  police,  une  autorité  étendue  et  arbitraire  :  eh  bien  !  chaque 
cavalier  pourra,  de  son  propre  mouvement,  arrêter,  poursuivre  qui  il  vou- 
dra, p>ourvu  qu'il  lui  paroisse  suspect  ou  prévenu.  Ils  sont  chargés  des 
fonctions  îi  délicates  de  l'inquisition  de  police  par  ces  termes  si  éner- 
giques, de  recueillir  et  prer\dre  tous  les  renseignements  possibles,  de 
dresser  des  procès-verhaux  qui  feront  foi  en  justice.  Mais  ce  que  vous 
n'auriez  pas  deviné  sans  doute,  c'est  qu'ils  sont  autorisés  à  dissiper  de 
leur  autorité  les  attroupements  séditieux;  et  un  article  exprès  statue  pru- 
demment qu'ils  n'auront  besoin,  pour  cela,  d'aucune  réquisition.  Ainsi, 
voilà  ces  hommes  maîtres  de  juger  si  un  attroupement  est  séditieux  ou 
non,  si  des  citoyens  rassemblés  sont  ou  non  des  rebelles;  les  voilà  maîtres 
de  déployer  la  force  des  armes  contre  le  peuple  ;  voilà  la  loi  martiale 
supprimée,  non  comme  violente  et  barbare,  mais  parce  qu'elle  entraîne 
au  moins  des  formes;  mais  parce  que  des  soldats  et  des  coups  de  fusils 
d'abord  sont  tous  les  égards  qu'on  doit  aux  citoyens  français...  Voilà 
le   système   que   l'on  nous  propose   (9). 

Et  comme  si  ce  n'étoit  point  assez  de  tant  d'infractions  de  tous 
les  principes,  ne  voilà-t-il  pas  encore  les  comités  de  judicature  et  de 


(9)  €f.    ci-dessuus,    séances   des   26,   27   et  30  décembre   1790. 


LES    DISCOURS    DE    ROBESPIERRE  639 

constitution  qui  viennent  vous  présenter  un  plan  de  police  combiné  avec 
celui-là  ?  Ne  voilà-t-il  pas  qu'ils  associent  aux  fonctions  des  juges  de 
paix  foute  cette  armée  d'officiers;  qu'ils  érigent  en  magistrats  de  police 
ces  colonels,  ces  lieutenans-colonels,  ces  lieutenans;  qu'ils  leur  donnent 
le  pouvoir  de  rendre  arbitrairement  des  ordonnances  pour  faire  arrêter 
les  citoyens,  pour  les  faire  arracher  même  du  sein  de  leur  propre  mai- 
son, de  les  mander,  de  les  interroger,  d'entendre  des  témoins,  de  les 
condamner  à  la  prison...  !   (10). 

Voilà  donc  par  quelles  routes  vos  comités  nous  conduisent  à  la 
liberté  !  Mais  arrêtons-nous  un  moment,  il  en  est  temps,  sans  doute,  pour 
réfléchir  sur  une  circonstance  importante  de  leur  conduite  et  de  notre 
situation  politique.  Leur  système,  si  on  les  croit,  est  excellent,  soit  qu'il 
faille  ou  non  ajouter  foi  à  ces  bruits  de  guerre  dont  on  nous  menace. 
Personne  en  effet  ne  s'est  donné  la  peme  encore  d'approfondir  ces 
évènemens  ;  et  tout  le  zèle  de  ceux  qui  étoient  faits  pour  nous  en  occuper 
s'est  borné  à  un  silence  discret,  ou  à  des  communications  mystérieuses 
et  vagues,  dont  le  but  étoit  de  nous  entretenir  dans  une  profonde  sécu- 
rité. Mais  c'est  bien  ici,  je  pense,  le  moment  de  demander  aux  comités 
pourquoi,  au  lieu  de  nous  proposer  des  projets  d'organisation  de  cette 
espèce,  ils  ne  se  sont  pas  plutôt  hâtés  de  faire  donner  des  armes  aux 
gardes  nationales  actuellement  existantes;  c'est  bien  le  moment  de 
demander  pourquoi  les  innombrables  adresses  qu'elles  envoient  depuis 
un  an,  de  toutes  les  parties  de  la  France,  y  sont  restées  ensevelies; 
pourquoi,  pendant  si  longtemps,  toutes  les  fois  que  cette  proposition  a 
été  faite  à  l'assemblée,  on  a  trouvé  le  moyen  de  la  faire  ajourner; 
pourquoi  un  membre  du  comité  diplomatique  ayant  représenté,  il  y  a 
quelque  temps,  la  nécessité  de  les  armer,  au  moins  sur  nos  frontières, 
un  autre  membre  du  même  comité  fit  échouer  cette  proposition,  si  urgente 
dès-lors,  en  la  faisant  renvoyer  après  le  rapport  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales;  pourquoi,  au  moment  où  nous  sommes,  il  n'a  pas 
encore  été  question  sérieusement  de  la  réaliser. 

Ah  !  si  vous  pensiez  que  cette  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
valût  la  peine  d'être  examinée,  il  seroit  facile  peut-être  de  la  résoudre 
par  des  raisons  plus  vraisemblables  que  celles  des  habiles  politiques  qui 
nous  rassurent.  Peut-être  le  caractère  pacifique  et  les  principes  révolu- 
tionnaires d'un  prince  qui,  après  avoir  établi  dans  le  petit  état  où  il 
régnoit  le  despotisme  le  plus  absolu,  a  prouvé  ensuite  par  ses  manifestes 
qu'un  autre  peuple  lui  appartenoit  de  droit,  et  qu!  l'a  décidé  par  ses 
armes  (11);   peut-être  cette   étrange   garantie  ne   vous  paroitroit-elle  pas 


(]<))  Cf.   ci-<leas()us,    séiuicc    lu    ::!-.  ^lôcembre   1790. 

(H)  11  s'agit  de  Léopokl  II  (iiii,  ;ivant  de  succéder  à  son  irèvo 
Joseph  II,  avait  été  duc  de  Toscane,  et  dont  les  troupes,  au  mo- 
ment où  Robespierre  parlait,  achevaient  de  soumettre  la  Belgique 
insurgée   en   1789. 
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tout-à-fait  suffisante;  et  puisque  l'on  juge  des  intentions  d'un  ennemi  qui 
est  à  nos  portes  par  son  caractère,  par  la  manière  dont  on  prétend  qu'il 
calcule  ses  jouissances  et  ses  intérêts,  vous  pourriez  croire  vous-mêmes 
que  le  caractère  des  despotes  peut  bien  aussi  les  porter  à  chérir,  à  sou- 
tenir le  despotisme,  surtout  lorsqu'ils  espèrent  que  leurs  efforts  pour- 
ront être  secondés  par  des  trahisons  domestiques  et  par  des  troubles 
intestins;  vous  pourriez  croire  que  les  hommes  qui  les  entourent  et  qui 
les  font  mouvoir,  sont,  par  leurs  habitudes  et  par  leur  intérêt  personnel, 
les  amis,  les  alliés  naturels  des  ennemis  de  la  cause  populaire.  D'après 
ces  seules  notions  du  bon  sens,  vous  pourriez  donner  quelqu'attention  à 
ces  rassemblemens  de  troupes  extraordinaires  qui  ne  j>euvent  être  suffi- 
samment expliqués  par  le  prétexte  qu'on  leur  donne;  vous  pourriez  re- 
marquer que  tout  annonce  une  intelligence  parfaite  de  ce  despote  dont 
je  vous  parle  avec  un  autre  despote,  naguère  son  ennemi,  qui,  lui-même, 
pour  la  querelle  de  sa  sœur,  se  fit,  il  y  a  peu  d'années,  un  jeu  de  sou- 
mettre un  peuple  libre  au  joug  de  son  beau-frère  (12);  vous  pourriez  ob- 
server que  l'un  et  l'autre  viennent  de  manifester  leurs  véritables  inclina- 
tions, l'un  en  abandonnant,  en  trahissant;  l'autre  en  rem.ettant  dans  les 
fers  d'un  prêtre  détesté,  le  peuple  du  monde  le  plus  mtéresrant  par 
son  courage  et  par  sa  magnanimité  (13). 

Enfin,  s'il  faut  tout  dire,  cet  amour  profond  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  qui  nous  porte  à  désirer  que  tous  les  peuples  soient  libres 
et  heureux,  m'avertit  que  la  première  passion  des  rois  en  général,  de 
leurs  conseils,  de  leurs  courtisans,  est  de  conserver  leur  puissance  abso- 
lue et  celle  de  leurs  pareils;  et  je  sais  de  plus  que  les  hommes,  que  ces 
hommes-là  sur-tout,  obéissent  à  leurs  passions,  à  leur  orgueil,  à  l'intri- 
gue qui  les  obsède,  bien  plus  facilement  qu'à  leur  véritable  intérêt 
qu'ils  ne  connurent  jamais.  Je  sais  enfin,  et  j'atteste  toute  l'histoire,  que 
leur  grand  art  est  de  dissimuler,  de  préparer,  de  faciliter  les  succès 
de  la  force  par  l'adresse  avec  laquelle  ils  endorment  la  crédnlîté  des 
peuples;  je  sais  qu'ils  ne  sont  jamais  plus  redoutables  que  lorsqu'ils 
étalent  avec  le  plus  de  pompe  ces  sentiments  de  justice  et  d'humanité, 
qu'ils  ont  coutume  de  prodiguer  dans  leurs  déclarations  et  dans  leurs 
manifestes...  Si  vous  me  dites,  après  cela,  que  ces  dangers  ne  vous 
effraient  pas,  je  vous  dirai  que  ce  n'est  pas  là  non  plus  ce  qui  m'effraie 


(12)  En  1787,  les  Etats  généraux  de  la  république  des  Provinces 
Unies  étant  entrés  en  conflit  avec  le  prince  d'Orange,  stathouder 
\:\c  la  république,  le  roi  de  Prusse  Frédéric  Guillaume  II,  dont  la 
<^œur  avai't  épousé  ce  dernier,  envahit  le  pays  et  rétablit  son  beau- 
irère,    d'accord    avec    l'Angleterre. 

(13)  iLe  roi  de  Prusse  Frédéric  Guillaume  II  avait  d'abord  en- 
couragé les  Belges  et  les  Liégeois,  puis  laissa  iLéopold  les  soumettre 
s.'ins  opposition;  Léopold,  non  content  de  rétablir  son  autorité  dans 
ses  provinces  belgiques,  venait  de  réinstaller  aussi  l'évêque-prince 
de  Liège  dans  son  état. 
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a  avantage  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  nos  divisions  intérieures  ;  que  ce 
ne  sont  pas  les  trésors  immenses  accumulés  entre  les  mains  des  ennemis 
de  notre  liberté;  que  ce  ne  sont  pas  même  ceux  à  qui  on  a  confié  la 
garde  de  nos  frontières,  de  nos  places  fortes,  ceux  qui  sont  destinés  à 
diriger  notre  défense  et  à  disposer  des  forces  de  l'état...  C'est  cette 
fatale  sécurité  où  nous  demeurons  plongés,  par  de  perfides  insinuations, 
ou  par  l'ordre  exprès  du  ciel  irrité;  c'est  cette  légèreté  avec  laquelle 
nous  semblons  juger  et  les  hommes  et  les  évènemens,  et  nous  jouer, 
pour  ainsi  dire,  des  destinées  de  l'humanité;  c'est  ce  retour  insensible 
et  funeste  vers  nos  antiques  préjugés  et  vers  nos  frivoles  habitudes,  qui 
commencent  à  remplacer  l'enthousiasme  passager  que  nous  avons  fait 
éclater  pour  la  liberté  ;  ce  sont  ces  petites  factions,  dont  les  chefs,  vou- 
lant tout  diriger  par  de  petits  moyens  et  par  des  vues  personnelles, 
s'appliquent  sans  cesse  à  étouffer  l'esprit  public  et  les  élans  du  patrio- 
tisme en  les  calomniant;  gens  dont  lé  système  paroît  être  d'échapper 
à  tous  les  principes,  par  des  exceptions,  par  des  circonstances,  par  des 
sophismes  politiques;  d'attaquer  tous  les  sentimens  droits  et  généreux 
par  le  reproche  d'excès  et  d'exagération;  de  rendre  ridicules,  s'il  étoit 
possible,  les  saintes  maximes  de  l'égalité  et  de  la  morale  publique; 
contens,  si  par  quelques  déclamations  contre  les  débats  impuissans  des 
aristocrates  les  plus  outrés,  ils  peuvent  cacher  leur  profonde  indiffé- 
rence pour  la  liberté  publique  et  pour  le  tK>nheur  des  hommes,  et  leiu 
dévouement  secret  à  tous  les  abus  qui  favorisent  leur  ambition  particu- 
lière. Ce  sont  ces  misérables  prétentions  de  la  vanité,  substituées  à  la 
seule  ambition  permise  à  des  hommes  libres,  celle  de  tarir  la  source  des 
misères  humaines  en  détruisant  l'injustice  et  la  tyrannie;  ce  sont  enfin 
ces  projets  de  loi  qui  nous  sont  offerts  en  même  temps  par  des  commis- 
saires éternels  avec  une  effrayante  précipitation,  et  qui,  si  nous  n'y  pre- 
nons garde,  auront  rétabli  le  despotisme  et  l'aristocratie  sous  des  formes 
et  sous  des  noms  différens,  avant  que  l'opinion  publique  ait  pu  les 
apprécier  ni  les  connoître. 

Gardons-nous  sur-tout  d'adopter  le  plus  funeste,  peut-être,  de  tous, 
en  donnant  à  la  force  publique  une  constitution  qui  la  rendroit  passive 
et  nulle,  pour  défendre  b  nation  contre  le  despotisme;  active,  redou- 
table, irrésistible,  pour  servir  le  despotisme  contre  la  nation.  Ah  !  restons 
inviolablement  attachés  aux  seuls  principes  qui  nous  conviennent;  régé- 
nérons les  mœurs  publiques,  sans  lesquelles  il  n'est  point  de  liberté; 
respectons,  dans  tous  les  Français  indistinctement,  les  droits  et  la  dignité 
du  citoyen;  et  rendons  tous  les  hommes  égaux,  sous  des  lois  impar- 
tiales, dictées  par  la  justice  et  par  l'humanité.  Brisons  ces  vaines  idoles, 
que  le  charlatanisme  et  l'intrigue  élèvent  tour-à-tour,  et  qui  ne  laisse- 
ront toutes  à  leurs  adorateurs  que  la  honte  de  les  avoir  encensées  :  n'ado- 
rons que  h  patrie  et  la  vertu.  Ne  sommes-nous  pas  ces  représentans 
du  peuple  français  qui  lui  avons  juré  solennellement  au  jeu  de  paume 
de     nous     dévouer     pour     sa     cause;      ces     hérauts     du     législateur 


>oiii..si'ii  itni 


43 


642  LES   DISCOURS   DE   ROBESPIERRE 

éternel,  qui,  en  affranchissant  une  nation,  par  la  seule  force 
de  la  raison,  dévoient  appeler  toutes  les  autres  à  la  liberté  7 
Serions-nous  descendus  à  cet  excès  de  foiblesse,  que  l'on  pût,  en  se 
jouant,  nous  proposer  des  fers  ?  Non,  nous  serons  libres  du  moins,  à 
quelque  prix  que  ce  soit.  Je  le  suis  encore;  je  jure  de  l'être  toujours; 
et  si  les  persécutions  des  tyrans,  si  les  sourdes  menées  des  faux  amis 
de  la  liberté  doivent  être  le  prix  d'un  attachement  immortel  à  l'objet 
sacré  de  notre  commune  mission,  je  pourrai  attester  l'humanité  et  la 
patrie  que  je  les  ai  méritées. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  reconnoît  : 

I.  Que  tout  homme  a  le  droit  d'être  armé  pour  sa  défense  person- 
nelle et  pour  celle  de  ses  semblables. 

II.  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  et  une  égale  obligation  de 
défendre  sa  patrie. 

Elle  déclare  donc  que  les  gcurdes  nationales  qu'elle  va  organiser 
ne  peuvent  être  que  la  nation  armée  pour  défendre,  au  besoin  ses  droits, 
sa  liberté  et  sa  sûreté. 

En  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Tout  citoyen,  âgé  de  dix-huit  ans,  pourra  se  faire  inscrire  en 
cette  qualité  dans  le  registre  de  la  commune  où  il  est  domicilié. 

II.  Aussi  long-temps  que  la  nation  entretiendra  des  troupes  de  ligne, 
aucune  partie  des  gardes  nationales  ne  pourra  être  commandée  par  les 
chefs  ni  par  les  officiers  de  ces  troupes. 

III.  Les  troupes  de  ligne  resteront  destinées  à  combattre  les  enne- 
mis du  dehors;  elles  ne  pourront  jamais  être  employées  contre  les 
citoyens. 

IV.  Les  gardes  nationales  seules  seront  employées,  soit  pour  défen- 
dre la  liberté  attaquée,  soit  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  trou- 
blée au-dedans. 

V.  Elles  ne  pourront  agir  qu'à  la  réquisition  du  corps  législatif  ou 
des  officiers  civils  nommés  par  le  peuple. 

VI.  Les  officiers  des  gardes  nationales  seront  élus  par  les  citoyens, 
à  la  majorité  des  suffrages. 

VII.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'excédera  pas  six  mois. 

VIII.  Ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois. 

IX.  Il  n'y  aura  point  de  commandant-général  de  district;  mais  les 
commandans  des  sections  qui  formeront  le  district,  en  exerceront  les 
fonctions  à  tour  de  rôle. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  les  réunions  de  département  dans  le 
cas  où  elles  auroient  lieu;  ceux  qui  feront  les  fonctions  de  commandant 
de  district,  commanderont  le  département  à  tour  de  rôle. 
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XI.  Les  officiers  des  gardes  nationales  ne  porteront  aucune  marque 
distinctive  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

XII.  Les  gardes  nationales  seront  armées  aux  dépens  de  l'état. 

XIII.  Les  gardes  nationales  qui  s'éloigneront  de  trois  lieues  de 
leurs  foyers,  ou  qui  emploieront  plusieurs  journées  au  service  de  l'état, 
seront  indemnisées  par  le  trésor  national. 

XIV.  Les  gardes  nationales  s'exerceront  à  certains  jours  de  dim.an- 
ches  et  de  fêtes  qui  seront  indiqués  par  chaque  commune. 

XV.  Elles  se  rassembleront  tous  les  ans  le  14  juillet  dans  chaque 
district  pour  célébrer,  par  des  fêtes  patriotiques,  l'heureuse  époque  de  la 
révolution 

XVI.  Elles  porteront  sur  leur  poitrine  ces  mots  gravés  :  LE  PEU- 
PLE FRANÇAIS,  et  au-dessous:  LIBERTE,  EGALITE,  FRA- 
TERNITE. Les  mêmes  mots  seront  inscrits  sur  leurs  drapeaux,  qui 
porteront  les  trois  couleurs  de  la  nation. 

XVII.  La  maréchaussée  sera  supprimée;  il  sera  établi  dans  chaque 
chef-lieu  de  district,  une  compagnie  de  gardes  nationales  soldée  qui  en 
remplira  les  fonctions,  suivant  des  loix  qui  seront  faites  sur  la  police, 
et  dans  laquelle  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  actuellement  existans 
seront  incorporés. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  d'une  organisation  de  gardes 
nationales,  adaptée  à  une  constitution  libre. 

Mais  dans  le  moment  actuel,  le  salut  de  l'état  exige  que  vous 
preniez  sur  le  champ  des  mesures  provisoires;  je  vais  proposer  celles 
qui  me  paroissent  indispensables.  .^ 

Elles  se  rapportent  en  partie  aux  obstacles  que  nous  avons  déjà 
éprouvés  à  cet  égard,  et  que  nous  devons  toujours  prévoir;  car  il  y 
auroit  trop  de  stupidité  à  se  reposer  de  la  défense  de  la  liberté  sur  le 
même  parti  qui  la  met  en  péril,  et  qui  l'a  attaquée  plusieurs  fois  ouver- 
tement; il  n'y  en  auroit  pas  moins  à  croire  que  l'esprit  des  cours  change 
si  facilement.  Une  confiance  si  puérile,  loin  de  convenir  à  des  législa- 
teurs environnés  de  tant  de  pièges,  et  dépositaires  des  destinées  de  la 
nation,  ne  seroit  pas  même  pardonnable  dans  un  particulier  qui  n'auroit 
à  défendre  que  des  intérêts  privés.  Ces  mesures  seront  de  deux  espèces. 

La  première  consistera  à  prendre  les  seuls  moyens  qui  nous  restent 
d'obtenir  enfin  que  les  gardes  nationales  soient  pourvues  d'armes  et  de 
munitions,   et   l'empire   françois   mis   en   état  de   défense   (14). 

La  seconde,  que  je  regarde  comme  la  plus  prompte,  comme  celle 
qui  est  le  plus  en  notre  pouvoir,  et  propre  à  suppléer,  en  grande  partie, 


(14)  Cf.  Discours  <le  Robespierre,  2*'  partie,  séance  du  28  jan- 
vier 1791  ;  et  G.  Lefebvre,  Etudes  sur  le  ministère  Narbonne,  A.  h. 
<!(.•  la  R.   F.,   1947,   p.    195. 
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à  la  première,  est  d'avertir  la  nation  du  danger  qui  la  menace  :  car  si 
le  grand  art  des  conspirateurs  est  de  plonger  les  peuples  dans  une  trom- 
peuse sécurité,  le  premier  devoir  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller 
sur  leur  salut  est  de  réveiller  leur  prudence  et  leur  courage. 

L'homme  le  plus  courageux  est  vaincu  dès  qu'il  est  surpris;  mais 
celui  qui  veut  être  libre,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  trouve  des  ressour- 
ces inconnues,  dès  qu'il  a  pu  prévoir  les  attaques  de  la  tyrannie. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

I.  Qu'aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  munici- 
palités des  lieux  oii  se  trouvent  les  arsenaux  de  la  nation,  s'y  transpor- 
teront pour  constater  la  véritable  quantité  d'armes  qu'ils  renferment. 

IL  Que  toutes  ces  armes  seront  distribuées  aussi -tôt  aux  gardes 
nationales  qui  en  manquent,  à  commencer  par  celles  des  départemens 
des  frontières. 

III.  Il  leur  sera  distribué  de  même  la  quantité  de  poudre  et  de 
balles  dont  elles  auront  besoin. 

IV.  Pour  assurer  l'exécution  des  précédens  articles,  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  justifier  incessament  à  l'assemblée  nationale 
de  la  distribution  et  de  l'emploi  qu'il  en  aura  faits. 

V.  Il  sera  tenu  pareillement  de  rendre  compte  dans  trois  jours, 
à  compter  du  présent  décret,  des  mesures  qui  ont  été  prises  jusques  ici 
pour  l'exécution  du  décret  de  l'assemblée,  qui  ordonne  la  distribution 
de  cent   cinquante   mille  fusils   (15). 

VI.  Indépendamment  de  cette  distribution,  on  continuera  de  fabri- 
quer de  nouvelles  armes,  avec  la  plus  grande  activité,  dans  toute*  les 
fab'iques  de  la  France,   lesquelles  seront  aussi  distribuées. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre  compte,  de  hui- 
taine en  huitaine,  à  l'assemblée  nationale  de  l'état  de  ces  travaux  et 
de  ces  distributions. 

VIII.  Les  gardes  nationales  sont  invitées  à  adresser  à  l'assemblée 
toutes  les  réclamations  qu'elles  pourroient  avoir  à  former,  relativement 
à  l'exécution  de  ces  mesures. 

IX.  L'assemblée  nationale  nommera  un  comité  de  quatre  personnes 


(15)  Robespierre  fait  sans  doute  allusion  au  décret  du  28  juillet 
1790  relatif  à  l'armement  des  gardes  nationales,  mais  le  nombre  de 
1.W.00O  fusils  .n'y  figure  pas.  Le  décret  du  18  décembre  1790  ordonne 
do  leur  en  distribuer  50.000.  Un  autre,  du  28  janvier  1791,  en  ajoute 
47.903.  Mais  on  en  manquait,  car  le  21  juin  1791,  en  même  temps 
qu'elle  ordonnait  la  levée  de  100.000  volontaires,  l'Assemblée  auto- 
risa le  ministre  de  la  guerre  à  traiter  pour  un  achat  de  60.000  fusils 
qu'un   banquier    offrait  de   procurer,    en   provenance   de   l'ëtranger.. 
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spécialement  chargées  'de  surveiller  cette  exécution,  et  de  lui  faire  le 
rapport  de  toutes  les  réclamations. 

X.  L'assemblée  nationale  invite  tous  les  citoyens  à  lui  dénoncer 
tous  les  transports  frauduleux  d'armes  qui  auroient  pu  être  diverties  des 
arsenaux  publics. 

XI.  Elle  défend  toute  exportation  d'armes  de  France  dans  les  pays 
étrangers,  sous  peine,  par  les  contrevenans,  d'être  poursuivis  comme 
criminels   de    lèze-nation    (16). 

XII.  Elle  décrète  que  les  gardes  nationales  qui  ont  été  dissoutes 
en  tout  ou  en  partie  (17),  notamment  dans  les  départemens  des  pro- 
vinces à  frontières,  seront  rétablies  aussi-tôt  après  la  publication  du 
présent  décret. 

XIII.  Elle  ordonne  que  son  comité  diplomatique  lui  rendra  compte 
enfin,  dans  trois  jours,  de  ce  qu'il  a  fait  pour  remplir  la  mission  dont 
elle  l'a  chargé;  et  qu'il  lui  communiquera  toutes  les  connoissances  qu'il 
a  dû  acquérir  sur  les  dispositions  et  la  situation  des  puissances  étran- 
gères à  notre  égard. 

XIV.  Elle  ordonne  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui 
rendra  dans  le  même  délai  le  même  compte,  pour  ce  qui  le  concerne, 
et  remettra  sous  ses  yeux  sa  correspondance  avec  les  cours  étrangères 
et  avec  nos  ministres  dans  ces  cours. 

XV.  Que  le  rapport,  soit  du  comité  diplomatique,  soif  du  ministre, 
sera  livré  aussi-tôt  à  l'impression,  pour  être  soumis  à  l'examen  des  mem- 
bres de  l'assemblée  et  à  l'opinion  publique,  et  qu'il  sera  discuté,  trois 
jours  après,  dans  l'assemblée 

XVI.  Que  les  ambassadeurs  et  envoyés  de  France  dans  les  cours 
étrangères  seront  rappelés  pour  être  remplacés,  s'il  y  a  lieu,  par  de 
nouveaux  agens  du  choix  de  la  nation. 


(16)  Note  de  rédition  de  Paris  et  de  Besançon,  p.  50  :  «  Il  est 
bon  que  l'assemblée  nationale  se  rappelle  i<;i  iqpe  plusieurs  fois  des 
•municipalités,  animées  d'un  patriotisme  louable,  avoient  saisi  des 
armes  que  l'on  transportoit  en  pays  étrangers  :  mais  a,lors  on  sur- 
prit sa  religion  en  l'engageant  à  en  permettre  l'exportation,  sous 
le  prétexte  de  la  liberté  du  commerce.  Les  circonstances  actuelles, 
le  prétexte  peut-être  aussi  artificieux  de  la  disette  d'armes  que  l'on 
nous  objecte  aujourd'hui,  doit  nous  rendre  un  peu  défians.  »  (IL'As- 
semblée  n'interdit  l'exportation  des  armes  qu'après  la  fuite  du  roi 
par  les  décrets  du  28  juin  et  du  8  juillet  1791.) 

(IT)  Note  de  l'édition  de  Paris  e*  de  Besançon,  p.  59:  n  Ces 
évènemens  ont  eu  lieu  en  partie  par  le  despotisme  des  municipalités, 
en  partie  par  les  conseils  perfides  des  ennemis  déguisés  de  la  cons- 
titution. On  en  a  vu  des  exemples,  en  particulier  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  et  on  assure  que  le  coimmandant  à  Valenciennes  y 
a  eu  quelque  part.   » 
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XVII.  Les  réglmens  allemands  que  l'on  a  rassemblés  sur  nos  fron- 
tières, seront  retirés  et  remplacés  par  des  régimens  français,  notamment 
par  ceux  qui,  dans  la  révolution,  ont  eu  occasion  de  signaler  par  des 
faits  particuliers  le  patriotisme  qui  a  distingué  tous  les  soldats  français. 

XVIII.  Tous  les  soldats  qui,  depuis  le  14  juillet,  ont  été  congé- 
diés avec  des  cartouches  jaunes  (18),  ou  par  des  ordres  arbitraires,  se- 
ront rassemblés,  et  il  en  sera  formé  de  nouveaux  régimens,  afin  qu'ils 
jouissent  de  l'honneur  de  défendre  la  patrie  pour  laquelle  ils  ont 
été  dignes  de  souffrir. 

L'assemblée  nationale  avertit  toutes  les  municipalités,  tous  les 
corps  administratifs,  tous  les  citoyens,  de  veiller  au  salut  de  la  patrie, 
et  de  se  préparer  à  s'unir  pour  défendre  au  besoin  la  liberté  qi''ils  ont 
conquise.  » 

Cotxrier  de  Provence,  t.  XIII,  p.   114-120  (février  1791). 

(Extrait  du  Discours  sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  par 
Maximilien  Robespierre,  membre  de  l'assemblée  nationale.) 

((  Tous  les  partis  s'accordent  à  rendre  à  M.  Robespierre  la  justice, 
qu'il  n'a  jamais  dénié  les  principes  de  la  liberté;  et  il  n'est  pas  beau- 
coup de  membres  dont  on  puisse  faire  le  même  éloge.  Le  discours,  dont 
on  va  lire  un  fragment,  prouve  que  M.   Robespierre  mérite  cet  éloge. 

[Suit  le  passage  du  Discours  imprimé,  depuis  :  a  Les  loix  cons- 
titutionnelles (p.  618)...  jusqu'à:  «  opprimer  la  liberté  des  citovens.  )) 
(p.  619).  Puis  il  ajoute:] 

((  Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à  un  principe  général  ; 
c'est  d'empêcher  qu'elles  forment  un  corps,  et  quelles  adoptent  aucun 
esprit  particulier  qui  ressemble  à  l'esprit  de  corps. 

«  M.  Robespierre  croit  pouvoir  parvenir  à  ce  but  par  les  précau- 
tions suivantes. 

.    «  1 .  Il  veut  que  tout  citoyen  passif,  comme  actif,  puisse  être  garde 
nationale. 

«  2°  Que  les  officiers  des  gardes  nationales  soient  élus  par  les 
citoyens  à  la  majorité  des  suffrages. 

«  3°  Que  la  durée  des  fonctions  n'excède  pas  six  mois. 

«  4°  Qu'il    n'y    ait    point    de    commandant    généra'    de    district. 


(18)  On  appelle  cartouche  jaune  une  feuille  de  congé  de  couleur 
jaune  revêtue  du  sceau  du  régiment  qu'on  délivrait,  sous  l'ancien 
Kégime,  aux  soldats  dégradés  ou  chassés  de  leurs  corps.  On  donnait 
par  contre  aux  soldats  réformés  une  cartouche  verte,  et  aux  sol- 
dats ilibérés  une  cartouche  blanche. 
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mais  que  les  commandans  des  sections  qui  formeront  le  district,  en 
exercent  les  fonctions  tour  à  tour. 

«  5°  Que  les  officiers  des  gardes  nationales  ne  portent  aucune  mar- 
que distinctive  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc. 

«  Il  propose  qu'elles  portent  sur  leur  poitrine  ces  mots  gravés  : 
LE  PEUPLE  FRANÇOIS,  et  au-dessous  :  LIBERTE.  EG.^LITE. 
FRATERNITE.  Il  propose  que  les  mêmes  mots  soient  inscrits  sur  les 
drapeaux  qui  porteront  les  trois  couleurs  de  la  nation.  » 

Révolutions  de  France  et  dç  Brahmt,  t,  V,  n**  65,  21   février   1791, 
p.  575-586. 

«  Discours  sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  par 
Maximilien  Robespierre  (et  non  pas  Robertspierre,  comme  affec- 
tent de  le  nommer  les  journalistes  qui  trouvent  apparemment  ce  der- 
nier nom  plus  noble  et  plus  moelleux,  et  qui  ignorent  que  ce  député, 
quand  même  il  se  nommeroit  la  bête  comme  Brutus,  ou  pois-chiche, 
comme   Cicéron,   porteroit   toujours   le   plus   beau   nom   de   la   France). 

«  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute-Feuille,  n°  20. 

((  Qui  est-ce  qui  ne  connoit  pas  notre  cher  Robespierre,  et  son 
patriotisme  pur  et  dégagé  de  tout  intérêt  ?  Quand  il  parle,  c'est  moins 
un  orateur  dont  les  discours  varient,  qui  se  lève  que  le  livre  de  la  loi 
qui  s'ouvre,  non  pas  toujours  de  la  loi  écrite,  mais  de  la  loi  incrée,  et 
gravée  dans  tous  les  cœurs.  C'est  le  commentaire  vivant  de  la  déclara- 
tion des  droits,  et  le  bon  sens  en  personne.  Je  ne  crois  pas  pourtant 
qu'une  seule  des  lois  qu'il  a  proposé  ait  jamais  passé.  C'est  que  Robes- 
pierre a  presque  toujours  été  le  patriote,  le  législateur  parfait,  ef  que  je 
défie  dans  toute  la  collection  des  décrets  de  m'en  montrer  une  demi- 
douzaine  qui  ne  soient  perfectibles. 

«  Je  ne  fais  pas  au  côté  gauche,  l'injure  de  croire  que  tout  ce 
qu'il  y  a  de  gens  éclairés,  ou  qui  seulement  ont  quelques  principes,  ne 
pensent  pas  comme  notre  cher  député  d'Arras;  mais  j'imagine  que  la 
plupart  de  nos  penseurs  jacobins,  regardent  encore  la  nation  en  ce 
moment  comme  Jésus  regardoit  ses  disciples,  lorsque  le  jour  de  son 
ascencion,  prenant  congé  d'eux,  et  mettant  déjà  le  pied  sur  son  nuage, 
il  leur  disoit  :  j'aurois  beaucoup  à  dire,  mais  ce  sont  des  choses  au- 
dessus  de  votre  portée,  sed  non  potestis  portare  modo,  dans  dix  jours 
je  vous  enverrai  quelqu'un  qui  vous  ouvrira  l'esprit.  De  même,  je  ne 
saurois  croire  que  les  pères  de  la  constitution,  Mirabeau  et  Syeyes,  par 
exemple,  en  entendant  Robespierre,  aient  pu  ne  pas  s'avouer  qu'il  a 
raison,  mais  ils  se  seront  dit,  que  cela  passoit  notre  portée  quant  à  pré- 
sent, et  regardoit  les  législatures  suivantes.  On  ne  peut  pas  dire  la 
même  chose  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  en  ce  moment.  Il  reste 
à  l'Assemblée  nationale,  une  opération  bien  importante,  à  terminer,  une 
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espèce  de  remède  universel  à  toutes  ses  erreurs,  dans  l'organisation  des 
gardes  nationales.  M.  R.  développe  parfaitement  dans  ce  discours,  les 
principes  de  la  -matière.  Dans  les  éditions  qui  s'en  multiplieront  sans 
doute,  pour  se  dédommager  de  l'a'pprobation  du  censeur  royal,  qui 
manque  aux  ouvrages  du  nouveau  régime,  nous  conseillons  à  l 'auteur  de 
placer  en  tête  la  lettre  suivante  : 

«  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de  Marseille 
à  Maximilien  Robespierre  (19). 

((  Monsieur, 

«  Les  Amis  de  la  Constitution  ont  voté  des  remerciemens  à  votre 
zèle  pour  la  chose  publique,  et  à  votre  popularité. 

«  Ils  ont  arrêté  qu'il  seroit  fait  une  adresse  à  l'assemblée,  pour 
demander  l'adoption  de  vos  projets  de  décrets  sur  la  gendarmerie  et  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  ils  vont  demander  à  la  municipa- 
lité d'assembler  les  sections,  pour  que  la  cité  entière  émette  le  même 
vœu. 

((  Recevez,  Monsieur,  l'hommage  d'un  peuple  dont  l'enthousiasme 
pour  les  talens  et  les  vertus  sont  sans  bornes.  Cet  hommage  est  la  seule 
récompense  digne  des  grands  hommes. 

((  Nous  sommes  avec  respect, 

((   Monsieur, 

((  Les  Amis  de  la  Coistitution  de  la  ville  de  Marseille, 

«  Signés:  GuiRAUD,  président 
Marseille,  le  6  février  1791.  ((   Ferand,  secrétaire.   » 

«  Des  témoignages  si  honorables  nous  dispensent  de  joindre  notre 
suffrage.  Il  suffit  à  ce  discours,  de  son  objet  et  du  nom  de  son  auteur, 
pour  qu'il  ne  tarde  pas  à  se  répandre  dans  tous  les  coins  de  France 
où  il  y  a  des  patriotes.  Nous  ne  laisserons  pas  d'en  citer  quelque  chose, 
qui  justifiera  pleinement  les  grands  éloges  que  nous  n'avons  cessé  de 
donner  à  M.  Robespierre.  » 

[((  Puis  il  reproduit  le  passage  suivant  :  ((  Le  spectacle  d'un  vaste 
empire...   le  glorieux  exemple  de  ma  patrie!   ».  Et  il  ajoute:] 

((  Mais  bientôt  l'auteur  prouve  que  le  projet  d'organisation  des 
gardes  nationales,  tel  qu'il  est  proposé  par  les  comités  de  constitution 
et  militaire,  loin  d'être  propre  à  affranchir  l'Europe,  ne  l'est  qu'à 
asservir  la  nation.  Après  avoir  lu  sa  discussion,  on  frémit  avec  lui  des 
dangers  de  la  liberté,  on  se  demande  sur  ce  décret  :  «  Est-ce  un  despote 
qui  trace  ici  les  fonctions  de  ses  satellites,  ou  les  fondateurs  de  la  liberté 


(19)  Cette  lettre   a  été   résumée  par   G.   Michon,   I,   99.   Cf.   éga- 
lement  E.    Hamel,    I,    368-369. 
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qui  préparent  les  moyens  de  la  défendre?  »  Il  prouve  qu'avec  ce 
décret,  un  pouvoir  exécutif  un  peu  habile  parviendra  sans  peine  à  s'en- 
vironner d'une  armée  constitutionnelle  immense,  qu'il  pourra  contempler 
avec  satisfaction,  en  disant  comme  Catiiina  à  ses  complices:  nous  som- 
mes ici  à  notre  aise,  il  n'y  a  pas  un  homme  de  bien. 

«  Le  décret  dont  M.  Robespierre  rend  le  plus  sensible  l'incivisme 
et  l'absurdité,  c'est  celui  de  l'organisation  de  la  maréchaussée.  Nous 
avions  suspendu  jusqu'à  ce  moment  notre  indignation  contre  ce  décret 
capital,  dont  la  censure  manquoit  à  notre  journal  hypercritique.  Nos 
lecteurs  auront  gagné  à  attendre.  Le  discours  imprimé  de  Robespierre, 
nous  fournit  un  morceau  de  main  de  maître,  et  tel,  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  rire  au  nez  du  comité  constituant.   » 

[«  Suit  le  passage  du  discours,  depuis:  «  Si  j'avois  voulu,  sous  le 
nom  de  police...  ))  (p. 637),  jusqu'à:  «  de  les  condamner  à  la  prison,  » 
(p.  639).l 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°   497,  p.    1036  (11    février   1791). 

«  Discours  sur  l'organisation  des  gardes  nationales,  par  M.  Maxi- 
milien  Robertspierre,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez 
Buisson,  libraire,  rue  Haûtefeuille,  n"  20.  Prix:  12  sous  broché,  et 
18  s,  franc  de  port  par  la  poste. 

«  La  grande  difficulté  politique,  c'est  de  placer  le  corps  nïilitaire 
de  manière  qu'il  serve  la  liberté  publique  et  ne  l'opprime  pas;  car  la 
même  force  qui  soutient,  peut  détruire.  Les  gardes  nationales  forment 
le  contrepoids  naturel  de  l'armée  de  ligne;  mais  ces  deux  remparts  ne 
doivent  être  ni  fondus  ensem.ble,  ni  opposés  :  leur  désunion  seroit  très- 
dangereuse,  leur  union  absolue  ne  le  seroit  pas  moins.  Des  forces  im- 
menses sont  néanmoins  remises  au  pouvoir  exécutif,  et  il  faut  qu'il  soit 
lui-même  indépendant,  puisqu'il  est  une  portion  des  droits  nationaux, 
dès  qu'il  marche  dans  le  sens  de  la  loi  sans  sortir  des  bornes  que  la 
constitution  a  prescrites  :  c'est  ainsi  que  le  poids  qui  court  sur  la  balance 
romaine,  fait  équilibre  ou  le  rompt. 

«  L'auteur,  un  des  plus  intrépides  et  des  plus  fermes  appuis  de 
nos  libertés  et  qui  n'a  jamais  marché  que  sur  une  ligne  droite,  veut  que 
les  gardes  nationales  soient  pour  l'intérieur,  mais  que  le  soin  de  com- 
battre nos  ennemis  étrangers  ne  les  regarde  que  dans  le  cas  où  nous 
serions  obligés  de  défendre  notre  propre  territoire;  il  fait  de  tous  les 
citoyens  autant  de  soldats;  il  ne  veut  confier  qu'aux  citoyens-soldats  la 
grande  cause  de  la  liberté  civile  :  il  conclut  que  ni  le  prince,  ni  le 
ministre  ne  doit  nommer  ni  les  chefs,  ni  les  officiers  des  gardes  natio- 
nales; que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de  ligne  ne  peuvent 
être  chefs,  ni  officiers  des  gardes  nationales  :  enfin,  que  le  prince  ne 
doit  ni  avancer,   ni  récompenser,   ni  punir   les  gardes  nationales. 

((  L'auteur,  qui  ne  se  dément  point  par  ce  profond  sentiment  qui 
le  porte  à  désirer  que  tous  les  peuples  soient  libres  et  heureux,   nous 
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offre  dans  l'îiistoire  des  rois  et  ceux  qui  les  environnent  toujours  pas- 
sionnés pour  la  puissance  absolue,  toujours  habiles  à  dissimuler,  à  pré- 
parer de  loin  leurs  révoltes,  à  endormir  la  crédulité  des  peuples  :  ils  ne 
sont  jamais  plus  redoutables  que  lorsqu'ils  étalent  avec  plus  de  pompe 
des  mots  dont  ils  se  jouent. 

«  Inviolablement  attaché  aux  seuls  principes  qui  conviennent  à  un 
état  libre,  M.  Robertspierre  veut  que  les  gardes  nationales  ne  soient  et 
ne  puissent  être  autre  chose  que  toute  la  nation  armée  pour  défendre  au 
besoin  ses  droits,  sa  liberté  et  sa  sûreté;  que  conséquemment  la  nation 
tienne  elle-même  et  constamment  dans  sa  mam  ses  moyens  de  défense 
et  de  salut,  et  qu'elle  n'ait  point  dès-lors  à  supplier  le  pouvoir  exécutif 
soit  pour  le  redressement  de  ses  torts,  soit  pour  la  conservation  de  la 
liberté  qu'elle  a  conquise.  Si  cet  ouvrage  porte  un  caractère  d'austérité 
irréfragable,  que  l'on  songe  qu'il  n'y  a  point  à  composer  avec  l'ancien 
despotisme  (20). 

Correspondance  générale  des  départemens  de  France,  t.  I  et  II,  n°^  20, 
21,  22,  p.  305  et  s.  (21). 

((  M.  Robespierre,  l'un  des  orateurs  le  plus  tranchant  de  l'assem- 
blée nationale,  a  répandu  un  discours  de  près  de  cent  pages  d'impres- 
sion, sur  l'organisation  des  gardes  citoyennes.  Il  n'est  pas  aisé  de  renon- 
cer à  ses  principes,  quand  c'est  par  eux  qu'on  s'est  fait  un  état;  à  ses 
habitudes,  quand  elles  assurent  une  espèce  de  suprématie;   au  ton  du 
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(20)  De  nombreux  témoignages  en  faiveur  du  plan  de  Robes- 
pierre parvinrent  à  l'Assemblée  nationale,  par  exemple  celui  des 
deux  .Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  de  Nantes;  dont  nous 
extrayons  le  passage  suivant:  «  ...Déjà  un  de  vos  membres,  M.  Ro- 
bespierre, recommandable  par  ses  vertus  et  ses  talens,  vous  avoit 
présenté  sur  cette  matière  un  projet  qui  a  subi  l'exanaen,  et  réuni 
les  suffrages  de  la  France  entière...  »  (Journal  des  Clubs,  t. II, 
ir^  24,   p.   433,   18  avril  1791;  et  Journal   Universel,   t.   II,   p.   5091). 

Les  journaux  patriotes  adressèrent  également  des  louanges  à 
Robespierre  ;  ainsi  le  Mercure  national,  t.  II,  n°  9,  p.  325,  4  février 
,1791,  qui  écrit:  ((  Notre  cher,  notre  bien  aimé  Robespierre  est  peut- 
être  celui  qui  a  donné  les  idées  les  plus  justes  sur  cette  importante 
matière  )>.  Même  ,1e  royaliste  Duquesnoy,  dans  l'Ami  des  Patriotes, 
t.  II,  n"  21,  p.  136,  reconnaît  que  «  le  travail  de  M.  Robespierre 
sur  les  gardes  nationales  renferme  beaucoup  d'idées  très-saines  ; 
et  so'us  plusieurs  rapports  il  est  préférable  à  presque  tout  ce  qui 
a   été    écrit   jusqu'à   présent   sur    cet   objet.    » 

(21)  Cette  critique  acerbe  date  de  février-mars  1791,  mais  d'une 
fa(.!on  générale,  les  journaux  contre-révolutioanaires  tardent  à  an- 
noncer l'ouvrage  de  Robespierre,  ainsi  île  Mercure  de  France,  qui 
ne  s'y  décide  que  dans  son  numéro  du  14  mai  1791,  p.  81,  avec  cette 
suscription  :  «  Nous  croyons  qu'avant  que  l'opinion  soit  entière- 
iment  fixée  sur  l'organisation  de  la  Oarde  Nationale,  on  sera  curieux 
de  connoître  celle  de  ce  célèbre  Député.  »  (Feuille  de  Correspon- 
dance du  Libraire,   t.   I,   art.   206,  p.   33). 
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jour,  quand  c'est  celui  de  l'aréopage  jacobite  :  aussi,  M.  Robespiene, 
jaloux  de  la  gloire  que  lui  donnent  des  succès  éphémères,  se  permet 
des  bagatelles;  il  médit  de  la  composition  des  gardes  nationales,  il  inju- 
rie la  maréchaussée,  il  insuhe  les  souverains. 

«  Entrons  dans  les  détails  de  sa  démagogie. 

«  L'écrivain  débute  par  nous  apprendre  que  l'homme  armé  est 
maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  De  ce  principe,  il  tire  vite  la  consé- 
quence, qu'il  faut  armer  toute  la  nation,  à  commencer  par  les  jeunes 
gens  de  dix-huit  ans.  Les  forges  de  l'Etna  vont  retentir  des  coups 
redoublés  de  mille  cyclopes  ;  nos  arsenaux  doivent  s'ouvrir  à  la  présence 
des  municipalités;  on  doit  fabriquer  un  nombre  prodigieux  d'armes,  égal 
à  celui  de  tous  les  habitants  du  royaume.  M.  Robespierre,  assuré  de  la 
sagesse  de  six  millions  d'hommes,  comme  de  la  sienne,  n'a  pas  calculé 
l'abus  qui  sera  fait  de  ces  moyens  dangereux  :  combien  de  dévastations, 
d'assassinats,  de  guerres  partielles,  si  chacun  a  des  armes  !  Quel  juge 
osera  prononcer  un  arrêt  qui  n'aura  pas  le  suffrage  de  la  multitude 
armée  ?  Quel  receveur  osera  se  présenter  pour  recevoir  un  impôt  ?  Qui 
osera  contredire  une  communauté,  un  district,  un  département  qui  cour- 
ront aux  armes,  et  qui  prendront  pour  devise.  Sic  volumus? 

((  Toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une  armée  nombreuse  et  disci- 
plinée, aux  ordres  du  monarque,  est  insensée;  et  plus  bas  l'orateur  pré- 
tend ne  pas  insulter  nos  légions  :  ce  léger  correctif  lui  suffit.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'observer  que  le  patriotisme  des  soldats  françois  ne  change  rien 
à  la  vérité  de  ces  principes. 

«  Il  nous  donne,  en  passant,  un  des  attributs  du  pouvoir  exécutif 
qui  n'avoit  pas  encore  été  défini  sous  ce  rapport;  et  cela  par  un  senti- 
ment de  tendresse  pour  lui,  qui  va  jusqu'à  craindre  que  les  gardes 
nationales  puissent  l'opprimer,  ce  qui  ne  doit  pas  être,  puisque,  tant 
qu'il  se  renferme  dans  les  bornes  que  la  constitution  lui  prescrit,  il  est  lui- 
même  une  portion  des  droits  de  la  nation. 

«  Le  Réformateur  défend  au  prince  de  nommer  à  un  emploi  quel- 
conque dans  les  gardes  nationales,  en  sorte  que  le  Restaurateur  de  la 
liberté,  nommé  tel  par  l'acclamation  générale  du  peuple,  dont  il  est  le 
père,  seroit  criminel  de  désigner  un  chef  à  ses  enfans.  Il  proscrit  les 
officiers  des  troupes  de  ligne;  aucun  ne  doit  être  admis  à  servir  la  cause 
populaire.  Heureusement  le  sénat,  dont  il  est  la  douze  centième  partie, 
a  méprisé  cette  idée,  puisqu'il  a  décrété  que  les  officiers  de  ligne  qu' 
passeroient  dans  les  gardés  citoyennes,  conserveroient  leur  activité  pour 
parvenir  à  la  décoration  militaire  :  en  effet,  il  est  assez  étonnant  de 
vouloir  de  bonnes  troupes  nationales,  et  de  proscrire  les  officiers  de 
ligne,  qui  seuls  ont  l'expérience  militaire,  et  les  talens  indispensables 
pour  leur  apprendre  à  servir.  Le  Censeur  va  plus  loin;  il  trouve  très-^ 
repréhensible,  dans  les  principes  de  la  constitution,  d'avoir  envoyé  des 
croix  de  Saint-Louis  aux  gardes  nationales  qui  assistèrent  à  l'expédition 
de  Nancy.  Là  il  voit  un  piège  couvert,  celui  d'allumer  dans  l'amç  des 
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citoyens  soldats  ce  fanatisme  servile  et  militaire  qui  avilit  les  hommes 
ou  point  de  les  porter  à  mettre  leur  {floire  dans  les  titres  même  de  leur 
servitude.  Voilà  qui  est  superbe;  mais  tôt  verba  tôt  errores.  Qui  peut 
ignorer  que  ce  prétendu  pacifisme  n'est  qu'une  ardeur  brûlante,  une  soif 
de  la  célébrité  ?  Louis  XIV,  toujours  si  grand,  quoique  tous  les  jours 
attaqué,  connoissoit  le  cœur  du  François;  que  n'a-t-il  pas  tenté  après 
l'institution  de  l'ordre  de  Saint-Lx>uis  ?  G>mbien  d'actions  brillantes  et 
décisives,  qui  toutes  ont  été  à  l'avantage  de  la  nation,  doivent  leur 
existence  à  ce  mode  de  récompenser  la  valeur?  M.  Robespierre  croit-il 
mieux  connoître  le  génie  militaire  que  Frédéric-le-Grand,  et  l'immor- 
telle Marie-Thérèse  ?  L'un  et  l'autre  ont  institué  des  marques  distinc- 
tives  qui  prouvent  un  service  éclatant,  un  dévouement  sans  bornes  à  la 
patrie;  et  notre  Aristarque  trouve  mauvais  que  de  braves  gens  reçoivent 
du  souverain  la  preuve  de  son  estime. 

«  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  tout  corps,  tout  individu  ait 
une  volonté  propre,  différente  de  la  volonté  générale,  et  qu'il  cherche  à 
la  faire  dominer?  Hélas!  si  nous  avions  jamais  douté  de  cette  vérité,  la 
preuve  est  trop  près  de  nous,  pour  ne  la  pas  sentir. 
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«  RAPPELONS-NOUS  que  la  continuité  d'im  service  rigoureux, 
que  la  loi  de  V obéissance  aveugle  et  passive,  qui  change  les  soldats  en 
des  automates  terribles,  est  incomptatible  avec  la  nature  même  des 
devoirs  des  gardes  nationales,  etc.  On  ne  sait  pas  trop  ce  que  c'est 
qu'un  automate  tenible;  nos  ennemis  auroient  été  trop  heureux  de  ne 
trouver  sur  les  champs  de  bataille  que  des  pièces  mécaniques.  M.  Robes- 
pierre n'a  jamais  eu  l'honneur  de  servir;  il  sauroit  que  nos  soldats 
raisonnent  leur  obéissance;  c'est-à-dire,  qu'ils  connoissent  à  merveille 
l'objet  qu'ils  ont  à  remplir,  et  le  préjugent  souvent  avec  beaucoup  de 
sagacité;  mais  ils  savent  que  la  discipline  doit  être  exactement  obser- 
vée, sans  quoi  une  phalange,  fut-elle  composée  d'Alexandres,  de  Cé- 
sars, de  Charles  XII,  seroit  battue  par  des  hommes  ordinaires  mais 
soumis  au  commandement. 

«  Notre  républicain  veut,  sur-tout,  confondre  la  qualité  de  soldat 
dans  celle  de  citoyen.  Nous  pensons  que  cette  union  intime  ne  se  fera 
pas  en  vingt-quatre  heures.  Ici,  il  sabre  grenadiers,  chasseurs,  canoniers 
(sic),  etc.  Gardez-vous  de  créer,  dans  cette  famille  de  frères  confédérés 
pour  la  même  cause,  des  troupes  privilégiées,  dont  l'institution  est  aussi 
inutile  que  contraire  à  l'objet  des  gardes  nationales.  Il  peut  v  avoir  de  la 
vérité  dans  cette  phrase,  mais  la  chose  est  faite;  par-tout  les  citoyens- 
soldats  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  opérer  que  de  copier  la  formation  des 
trouDes  de  ligne:  supprimer  bonnets,  casques,  plumes,  etc.,  ne  sera  pas 
facile;  les  esprits  fermenteront:  s'ils  prennent  de  l'humeur,  ou  plutôt, 
s'ils  se  refroidissent,  que  fera  M.  Robespierre? 

«  Ce  novateur  veut  que  les  chefs  des  gardes  ne  puissent  réunir  sous 
leurs  ordres  qu'un  seul  district;  bon  Dieu!  voilà  presque  le  système  des 
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municipalités  innombrables  ressuscité  !  Quelle  quantité  de  chefs  î  Et  si 
l'adage  tôt  capita,  tôt  sensm  est  vrai,  quelle  prodigieuse  désunion  !  Que 
d'avantages  pour  l'anardhie  ! 

«  Le  sage  veut  que  les  soldats  nationaux  ne  portent  les  marques 
militaires  que  lors  d'un  service  effectif;  ceci  n'est  pas  mal  vu;  mais 
renonceront-ils  volontiers  à  ces  signes  qui,  suivant  le  régénérateur,  sont 
une  espèce  d'usurpation,  et  comme  une  véritable  atteinte  aux  principes 
de  l'égalité  ?  Il  a  beau  s'écrier  :  A  qui  cette  vanité  puérile  convient-elle 
moins  qu'aux  citoyens  soldats  ?  Défenseurs  de  la  liberté.  Vous  ne  regret- 
terez pas  ces  hochets,  dont  les  monarques  paient  le  dévouement  aveugle 
de  leurs  courtisans  :  le  courage,  les  vertus  de  l'homme  libre,  la  cause 
sacrée  pour  laquelle  vous  vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos 
omemens!  Et  nous  disons,  voilà  des  phrases  dignes  de  la  tribune  des 
Jacobins,  du  Cirque  (22),  et  des  autres  théâtres  oîx  la  déclamation  lient 
lieu  de  talent  aux  acteurs.  Si  ces  hochets  sont  si  vains,  pourquoi  en  avoir 
chargé  ceux  qui  en  dévoient  porter  le  moins  ?  Un  philosophe  tel  que 
M,  Robespierre  ignoreroit-il  que  les  hommes,  depuis  peut-être  cent 
mille  années,  ne  sont  que  de  vieux  enfans,  et  qu'ils  ne  sortiront  jamais 
du  cercle  où  la  nature  les  a  renfermés  ? 

«  Notre  auteur  veut  que  le  peuple,  seul  souverain,  nomme  les  offi- 
ciers pour  six  mois  seulement,  et  que  les  directoires  n'aient  aucune 
influence  sur  cette  promotion;  nos  lecteurs  n'en  soupçonneroient  pas  la 
raison,  si  on  ne  leur  révéloit  le  secret  de  l'église. 

«  Parlant  du  peuple,  ceux  qui  savent  à  quel  point  il  est  exposé  au 
malheur  d'être  trahi  ou  abandonné  par  ceux  qui  exercent  son  autorité, 
par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  lui,  craindront  que  l'intervention  des 
directoires  ne  serve  à  donner  aux  gardes  nationales  des  chefs  ennemis  de 
la  cause  populaire,  propres  à  appesantir  le  joug  militaire  et  à  servir  l'aris- 
tocratie, monstre  qui  existe  sous  plus  d'une  forme,  que  les  ignorons 
croient  mort,  et  qui  est  immortel. 

«  Ne  seroit-ce  pas  le  cas  de  placer,  aussi  bien  qu'ailleurs,  ce  vers  : 
«  Le  voilà  donc  connu,  ce  secret  plein  d'horreur!  »  (23) 
((  Quoi  !  M.  Robespierre,  vous  nous  avouez  franchement  que  les 
directoires,  qui  vous  doivent  l'être,  peuvent  vous  donner  des  chefs  enne- 
mis de  la  cause  populaire  }  Vous  nous  dites,  avec  candeur,  que  le  peuple 
est  trahi  par  ceux  qui  exercent  son  autorité  :  quelle  imprudence  !  Vous 
ajoutez,  sans  doute  malgré  vous,  que  l'aristocratie  est  immortelle,  cela 
n'est  pas  consolant. 


(22)  Le  Cirque,  construit  dans  le  jardin  du  Palais  Hoyal  où  se 
réunissaient  le  Cercle  social  fondé  par  Bonneville  et  la  Confédé- 
ration des  Amis  de  la  Vérité  inaugurée  par  l'abbé  Fauchet,  le  13  oc- 
tobre 1790. 

(23)  Voltaire.   Zaïre,   a«te  IV,   ac.   5. 
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((  A  propos  des  gardes  nationales,  rOrateui  dit  :  «  Le  peuple  ne 
«  demande  que  tranquillité,  justice,  que  le  droit  de  vivre;  les  hommes 
«  puissans,  les  riches  sont  affamés  de  distinctions,  de  trésors,  de  voîup- 
((  tés.  »  Il  nous  paroît  que  ceux  qui  n'avoient  rien  avant  la  révolution, 
et  qui  ont  beaucoup  aujourd'hui,  sont  plus  voraces  que  les  prétendus 
riches,  puisqu'il  n'y  en  a  plus. 

((  Le  Démosthène  artésien  prend  pour  appui  de  son  système,  qui 
veut  armer  toute  la  nation,  l'exemple  de  la  Suisse.  Jusqu'à  quand,  tou- 
jours partisans  du  républicanisme,  irons-nous  comparer  une  vaste  monar- 
chie aux  ligues  suisses  et  grisonnes?  «  Là,  dit-il,  tout  habitant  est 
soldat,  mais  seulement  quand  il  faut  l'être.  »  A  merveille,  chez  une 
nation  dont  les  moeurs  sont  douces  et  modérées;  mais,  armez  les  Fran- 
çois, en  totalité,  dans  un  moment  d'effervescence,  de  partis,  d'animo- 
sités,  de  cabales,  et  vous  verrez  si  on  ne  sera  soldat  que  quand  il  faut 
l'être. 

«  Le  Législateur  ne  veut  point  que  les  gardes  nationales  combat- 
tent l'ennemi  étranger,  à  moins  d'une  invasion  sur  notre  territoire;  c'est 
l'affaire  des  troupes  de  ligne  :  cependant  si  une  armée  immense  ne  suffi- 
sait pas,  on  opposeroit  à  l'ennemi,  qui  seroit  assez  extravagant  pour  for- 
mer l'entreprise  de  nous  attaquer,  des  légions  innombrables,  au  milieu 
desquelles  il  viendrait  s'ensevelir.  Nous  croyons  à  cet  ordre  de  choses, 
nous  sommes  seulement  fâchés  que  M.  Robespiene  et  ses  collègues  ne 
fassent  pas  supprimer  une  foule  d'écrits  qui  sèment  la  terreur  chez  le 
peuple,  et  lui  peignent  sa  foiblesse,  en  exaltant  sa  force;  et  puis,  où 
est  notre  armée  immense  ?  Plus  bas,  le  véhément  écrivain,  empruntant 
le  style  maratique,  s'écrie  :  «  Je  ne  parle  point  ici  de  ces  grandes  conspi' 
rations  tramées  contre  la  liberté  du  peuple,  par  ceux  à  qui  il  e  confié 
son  autorité.  »  Ni  nous  non  plus;  nous  demandons  seulement  qui  sont 
ces  messieurs  ?  Les  gardes  nationales  doivent  parer  à  tout  ;  nous  en  som- 
mes persuadés;  mais  nous  fallolt-11  encore  un  réchauffé  de  cette  phrase 
trop  connue  ?  «  C'est  à  l'empire  de  la  nécessité,  et  non  à  une  marche 
lente  et  méthodique,  à  des  règles  exactes,  qu'est  soumis  l'exercice  du 
droit  sacré  de  l'insurrection.  »  En  style  vulgaire,  cela  s'appelle  mettre 
la  bride  sur  le  cou. 

((  Dans  les  mouvemens  séditieux,  point  de  troupes  de  ligne  :  1  ° 
parce  qu'elles  ne  sont  faites  que  pour  combattre  les  ennemis  étrangers; 
2°  parce  qu'entre  les  mains  du  prince  elles  seroient  un  instrument  dange- 
reux à  la  liberté  :  cependant,  lorsqu'il  s'élève  des  insurrections  sacrées 
dans  les  provinces,  le  sénat  n'a  d'autres  ressources  que  de  députer  son 
président  vers  le  roi,  pour  le  prier  de  faire  passer,  sans  délai,  de  ces 
troupes  de  ligne  pour  calmer  les  orages  :  elles  ont  eu  jusqu'ici  des 
succès;  mais  dénigrer,   dénoncer,   calomnier,  sont  les  vertus  du  jour. 

«  Si  on  ne  lisolt  l'élégant  Robespierre,  on  ne  se  douterolt  pas  que 
si  la  maréchaussée  étolt  excessivement  redoutée  des  malfaiteurs,  c'étolt 
parce  qu'elle  étolt  formidable  à  l'innocence  même.  Et  voilà  comme  on 
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arrange  des  phrases,  pour  n'être  ni  cru  ni  entendu.  Il  est  fâcheux  pour 
le  citoyen  d'Arras,  que  l'assemblée  nationale,  au  lieu  d'anéantir  un 
corps  formidahle  à  l'innocence,  ait  augmenté  le  nombre  des  pervers  :  le 
projet  seul  de  le  conserver  lui  paroissoit  incompréhensible,  parce  qu'il 
suppose  que,  «  sous  le  règne  des  loix,  les  crimes  doivent  être  plus  rares 
que  sous  celui  du  despotisme,  ce  qui  est  une  insulte  à  la  vérité,  et  un 
blasphème  contre  la  liberté.  »  Ce  sera  ce  que  voudra  le  Censeur;  mais 
les  délits  sont  sans  nombre,  les  prisons  regorgent,  et  l'on  dit  que  la 
liberté  règne. 

«  Nous  ne  ferons  pas  une  analyse  plus  étendue  :  il  faut  finir  ce 
feu  d'artifice  par  la  girandole.  «  Plus  d'armée  de  ligne,  dès  que  la 
constitution  sera  finie;  les  gardes  nationales  ne  seront  pas  plutôt  orga- 
nisées, que  l'univers  sentira  combien  il  est  absurde  qu'une  nation  qui 
veut  être  juste,  et  qui  peut,  à  chaque  instant,  armer  cinq  millions  de 
bras  (c'est  beaucoup;  mais  au  calcul,  ce  n'est  que  deux  millions  cinq 
cents  mille  hommes)  pour  repousser  de  criminelles  attaques,  croie  à  la 
nécessité  d'entretenfr  perpétuellement  une  autre  armée,  dont  le  moindre 
inconvénient  seroit  d'être  inutile  et  dispendieux. 

«  Concluons  que  M.  Robespierre  n'a  jamais  eu  l'honneur  d'être 
grenadier  de  Picardie,  de  Champagne  ou  de  Navarre.  » 


196.  —  SEANCE  DU  11  DECEMBRE  1790  (soir) 

Sur  l'affaire  du  régiment  de  Royal-Champagne  en  garnison 
A  Hesdin 


Salle  de  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourges, 
au  nom  des  comités  militaire,  des  rapports  et  des  recherches  réu- 
nis, rend  compte  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'affaire  d' Hesdin.  Le 
7  août,  à  la  suite  d'actes  d'insubordination  de  la  part  de  sous- 
officiers  et  de  cavaliers  du  régiment  <de  Koyal-Champagne,  en  gar- 
nison à  Hesdin,  l'Assemblée  avait  demandé  au  roi  de  punir  sévère- 
ment les  instigateurs  et  fauteurs  de  troubles.  De  nouveaux  mouve- 
ments s'étant  produits  dans  ce  régiment,  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  pris  l'avis  du  coimité  militaire,  fit  licencier  le  21  août 
un  certain  nombre  de  cavaliers  et  de  sous-officiers,  à  qui  l'on  déli- 
vra des  cartouches  jaunes,  portant  que  «  les  hommes  congédiés 
itéraient  tenus  de  se  rendre  dans  'leur  pays  ».   (1) 

Les  sous-officiers  et  les  cavaliers  renvoyés  dénoncèrent  à  l'As- 
semblée nationale,  la  conduite  qu'on  avait  tenue  à  leur  égard.  Uii 
décret  du  6  août  défendait  en  effet  d'expédier  des  cartouches  jau- 
nes et  infamantes  aux  soldats,  si  ce  n'est  après  une  procédure  ins- 
truite et  un  jugement  prononcé.  Cette  punition  arbitraire  prenait 
un    caractère   encore   plus    grave,   du   fait   qu'avaient   été   congédiés 


(1)  Cif.   ci-des:-us,   p.   646,   note   18. 
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des  sous-officiers  à  'la  veille  d'accéder  au  grade  d'officiers,  après  de 
nombreuses  années  de  service  Jionorable. 

En  lait  ces  troubles  traduisaient  1  opposition  de  deux  partis  dans 
Ja  ville  d'Hesdm:  la  troupe  et  da  garde  nationale  soutenant  la 
cause  de  la  iiévolution,  les  officiers  du  iloyal-diampagne  et  la  mu- 
nicipalité   s'y    opposant  (2) 

JJans  son  ra^pport,  iSallé  de  Choux  souligne  le  fait  que  la  muni- 
cipalité, à  l'instigation  des  officiers,  s'est  mise  en  avant:  elle  a 
provoqué  un  ornlre  pour  casser  et  cnasser  de  leurs  corps  des  mili- 
taires, elle  a  préparé  l'exécution  du  21  août,  pour  laquelle  elle  a 
fait  rassembler  des  troupes  à  Hesdin  ;  breif  elle  a  usurpé  le  pouvoir 
militaire  dans   toute   sa  plénitude. 

iLe  rapporteur  propose  un  décret  portant  en  substance  que  les 
congés  délivrés  aux  sous-olticiers  et  aux  cavaliers  du  régiment  de 
lioyal-Cihampagne  sont  nuls;  que  ces  militaires  toucheront  leur 
solde,  jusqu'à  leur  réintégration  dans  la  maréchaussée,  conformé- 
ment au  vœu  qu'ils  en  ont  fait,  et  suivant  leur  ordre  d'ancienneté 
et  leurs  grades  respectifs  ;  que  l'Assemblée  improuve  la  conduite 
de  La  Tour-du-iPin,  alors  ministre  de  la  guerre,  et  celle  de  la 
anunicipalité  qui  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir: 

Le  duc  du  Ohatelet-Lomont,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Bar-le-Duc,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  cette  affaire 
étant  du  ressort  du  roi,  chef  suprême  de  l'armée.  Jiobespierre  ap- 
puie le   projet  de   décret  (3), 

Après  une  discussion  assez  vive,  l'Assemblée  refusa  d'improu- 
ver  la  conduite  du  ministre  et  de  la  municipalité  ;  mais  elle  déclara 
nulles  et  non  avenues  les  cartouches  délivrées  aux  cavaliers  et 
sous-officiers  du  régiment  de  Jloy  al -Champagne.  Elle  décréta  qu'il 
leur  en  serait  délivré  de  nouvelles,  sauf  à  faire  leur  procès,  suivant 
la  loi,  devant  une  cour  martiale,  s'il  y  avait  contre  eux  quelque 
accusation,  pour  des  faits  postérieurs  k  la  proclamation  du  décret 
du  6  août;  les  cavaliers  congédiés  recevaient  provisoirement  leur 
solde,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  jugés,  ou,  à'  défaut  d'accusation, 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  congé. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"   347,  p.    1433. 

«  M.  Robespierre.  Des  punitions  ont  été  prononcées  sans  juge- 
ment, donc  il  y  a  de  l'arbitraire,  de  l'oppression.  La  forme  des  congés 
délivrés  aux  cavaliers  de  Royal-Champagne  est  illégale;  elle  eût  été 
considérée  comme  telle,  même  sous  l'ancien 'régime.  Les  congés  de- 
vaient dégager  purement  et  simplement  les  soldats  de  leur  service,  et 
contenir  témoignage  de  bonne  conduite  et  bons  services.  Au  contraire, 
les  congés  dont  il  est  ici  question  intimaient  aux  soldats  l'ordre  d'aller 
chez  eux.  Ce  sont  très  réellement  des  lettres  d'exil;  c'est  une  flétris- 
sure terrible,  arbitraire.  Il  est  impossible  que  cet  acte  d'oppression  vous 
soit  dénoncé,  et  que  vous  ne  prononciez  pas  la  restitution  de  leur  état 
à  des  soldats  qui  en  ont  été  arbitrairement  dépouillés.  Il  n'y  a  aucune 
déposition  précise,  aucune  accusation  contre  eux;  l'information  ne  con- 


.(•2)  Arch.  nat-,  DXXIX  bis,  13,  d.   146,  p.  18  (18  octobre  1790),  et 
D   XXIX   bis,    15,   d.    160,   p.    1   <25   octobre    1790). 

(3)  Of.  Actes  C.  de  P.,  F"  série,  VII,  261;  et  E.  Hamel,  I.  34S-345. 
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tient  aucun  fait  qui  indique  l'insubordination.  Vous  voyez  au  contraire 
que  le  prétexte  d'insubordination  a  été  l'un  des  moyens  qu'on  a  em- 
ployés pour  expulser  du  corps  les  soldats  les  plus  patriotes,  les  plus 
amis  de  la  constitution.  Quelques  mesures  qu'on  ait  prises  pour  les  pro- 
voquer, soit  par  un  système  combiné  d'oppression,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  quelques-uns  de  leurs  camarades,  ils  ont  constamment  per- 
sisté dans  la  subordination,  dans  la  fidélité  à  la  loi.  Ne  pouvant  réussir 
par  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer,  on  a  recours  au  despotisme 
ministériel.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  rendre  justice  à  ceux 
qui  en  ont  été  les  victimes... 

((  Quand  à  la  municipalité,  vous  avez  vu  qu'elle  s'est  mise  à 
la  tête  du  parti  anti-révolutionnaire,  qu'elle  a  provoqué  les  actes 
arbitraires  exercés  contre  les  cavaliers,  qu'elle  a  usurpé  le  pouvoir 
militaire,  et  vous  devez  l' improuver...  La  garde  nationale  d'Hesdin 
est  réduite  aujourd'hui  à  un  tel  point  d'avilissement,  qu'elle  n'obéit 
plus  à  ses  chefs;  qu'elle  est  l'esclave  du  maire  qui  s'est  mis  à  sa  t^ête, 
qui  a  réuni  à  ses  fonctions  celle  de  commandant  de  la  garde  nationale, 
pour  protéger  le  parti  contre-révolutionnaire.  Vous  devez  un  grand 
exemple  de  justice  à  l'armée.  J'appuie  le  projet  de  décret  de  vos 
Comités.    »    (4). 

Journal  des  Débats,  t.  XV,  n°   541,  p.  5. 

«  M.  Robespierre  a  représenté  à  l'Assemblée  combien  la  sévé- 
rité qu'elle  avoit  employée  à  l'égard  des  Soldats,  dans  diverses  oc- 
casions, lui  faisoit  un  devoir  de  la  plus  parfaite  justice  sur  leurs  ré- 
clamations. 

((  Aucun  Citoyen  ne  peut  être  destitué  d'une  fonction  qu'il  occupe 
pour  la  Société,  sans  un  jugement  préalable.  Ce  principe  est  vrai  à 
l'égard  du  Soldat,  ou  il  faut  dire  que  le  Soldat  n'est  pas  un  Citoyen. 
Ici  il  n'y  a  aucun  jugement  rendu.  On  n'a  pas  même  cherché  à  justi- 
fier cette  injustice  après  qu'elle  a  été  commise.  Mais  ce  n'est  point- 
seulement  une  destitution  pure  et  simple,  c'est  une  destitution  infa- 
mante. L'Assemblée,  en  défendant  l'usage  arbitraire  des  cartouches 
jaunes,  n'a  point  entendu  proscrire  une  couleur,  mais  l'application  arbi- 
traire d'une  peine  infamante.   Ici   les  mêmes  caractères  se  rencontrent. 

«  Ces  hommes  congédiés  n'ont  reçu  de  leurs  camarades,  que  les 
témoignages  les  plus  honorables.  Toute  leur  conduite  dépose  qu'ils 
n'ont  pu  être  factieux.  Mais  ce  n'est  point  à  eux  de  se  justifier  :  c'est 
à  ceux  qui  leur  ont  infligé  cette  peine,  à  en  exposer  les  motifs,  à 
produire  la  preuve  des  délits  qu'ils  leur  imputent.    » 


(4)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  VT,  613;  et  dans  les  Arcli. 
pari.,    XXI,    p.    395. 
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Journal  des  Etats  généraux  (Le  Hodey),  t.  XVIII,  p.  397. 

«  M.  de  Robespierre  :  Je  ne  serai  pas  long,  grâce  au  préopinant 
(M.  du  Châtelet).  Je  me  bornerai  à  relever  ce  qu'il  a  dit  sur  les 
injustices  qu'éprouvent  selon  lui  les  gens  en  place.  Il  existe,  dans  cette 
affaire  un  acte  arbitraire,  il  ne  peut  le  nier  :  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
devez  fermer  les  yeux.  Des  congés  difîamans  ont  été  délivrés;  et  nul 
jugement  n'a  été  porté.  Vous  ne  pouvez  don  a  vous  dispenser  de  rendre 
l'étdt  à  ceux  qui  l'ont  perdu.  Il  y  a  plus  :  en  suivant  M.  le  Rappor- 
teur, vous  n'avez  trouvé  aucun  délit  de  la  part  des  soldats  :  ils  n'ont 
été  poursuivis  qu'à  cause  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  à  la  nou- 
velle constitution.  Vous  avez  vu  d'après  tous  les  détails  qui  viennent 
de  vous  être  exposés  qu'on  a  chercbé  à  lasser  la  patience  des  soldats, 
qu'on  a  déployé  autour  d'eux  tout  l'appareil  de  la  guerre,  qu'on  a 
braqué  contr'eux  quatre  pièces  de  canons;  mais  vous  voyez  aussi,  quoi 
qu'on  ait  pu  faire,  qu'ils  ont  su  ne  pas  sortir  des  bornes.  Je  ne  puis 
finir  mon  opinion  sans  vous  prier  de  jetter  un  regard  sur  la  municipalité 
d'Hesdin  :  voyez  la  se  mettre  à  la  tête  du  parti  anti-révolulionnaire, 
se  coaliser  avec  les  ennemis  du  régiment  de  Champagne;  voyez  son 
maire  faire  les  fonctions  de  général,  rendre  nulle  la  vraie  garde  natio- 
nale, et  avoir  une  liste  de  proscription  contre  les  patriotes,  je  m'en 
réfère  au  projet  du  comité.    » 

Courier  Français,  t.  VIII.  n°  345.  p.  333. 
Journal  universel,  t.  VIII,  p.  3082. 

((  M.  Roberstpierre,  en  répétant  tout  ce  qu'avoit  dit  M.  Salles, 
a  observé  que  la  municipalité  de  Hesdin  s'est  mise  à  la  tête  des  contre- 
révolutionnaires,  et  a  fait  tous  ses  efforts  pour  porter  le  régiment  à 
l'insurrection.    » 

Le  Spectateur  national,   13  décembre   1790,  p.  51. 

«  Ce  projet  de  décret  a  été  vivement  appuyé  par  M.  Robespierre 
et  trois  autres  membres  du  côté  gauche.   » 

Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  VII,  n"    174.  p.  279. 

«  M.  de  Roberspierre  a  succédé  dans  l'ordre  de  la  parole  à  M.  du 
Châtelet;  son  avis  n'a  été  qu'une  répétition  de  celui  du  comité.   » 
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197.  —  SEANCE  DU  14  DECEMBRE  1790 

Sur  la  suppression  des  officiers  ministériels 
et  des  avocats 


Le  13  décembre,  Dinocheau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Blois,  avait  présenté  à  l'Assemblée  'nationale,  au  nom  des  comités 
de  constitution  et  de  judicature,  son  rapport  sur  les  officiers  mi- 
nistériels. Le  projet  de  décret  qu'il  présente,  prévoit  en  particu- 
lier la  suppression  de  tous  les  officiers  ministériels,  attacihés  au 
service  des  tribunaux,  comime  des  avocats  :  ils  seront  remplacés  par 
des  «  hommes  de  lois  »,  qui  exerceront  îles  anciennes  professions 
d'avocats  et  de  procureurs.  Le  directoire  du  district  en  dressera  un 
tableau  en  y  inscrivant  de  préférence  les  membres,  les  avocats  et 
les  procureurs  des  anciens  tribunaux  royaux  et  seigneuriaux;  ulté- 
vieuremeiit,  les  vacances  seront  pourvues  par  concours  devant  un 
jury  composé  de  3  membres  du  tribunal  du  district  et  d^e  2  hommes 
de  loi  tirés  au  sort.  Des  dispositions  analogues  so.nt  prévues  p->ur 
les  notaires  et  les  huissiers.  En  outre,  tout  citoyen  pourra  plaider 
pour  un  autre  à  titre  de  «  défenseur  officieux  »,  mais  gratuitement. 

La  discussion  s'engage  aussitôt  sur  l'économie  générale  du  pro- 
jet. Elle  se  poursuit  le  14  décembre.  Robespierre  intervient  ce 
jour-là.  Le  surlendemain,  l'Asseimblée  adopta  sur  la  proposition 
de  Tronchet  un  texte  qui  établissait  auprès  des  tribunaux,  des 
avoués,  pour  représenter  et  même  défendre  les  parties,  lesquelles 
gardaient  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  ou  d'employer  le  minis- 
tère d'un  défenseur  officieux.  Les  membres  des  anciens  tribunaux 
furent  admis  à  s'inscrire  comme  avoués  et  on  ajourna  les  conditions 
à  remplir  par  les  autres  postulants  (1). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XVII,  p.  202. 

«  M.  Rohespierre  a  présenté  ensuite  une  opinion  qui  a  obtenu 
plus  d'applaudissemens.  La  voici  : 

«  M.  Robespierre  :  Dès  qu'une  fois  la  société  a  déterminé  l'au- 
torité publique,  qui  doit  prononcer  sur  les  difïérens  des  citoyens,  dès 
qu'elle  a  établi  les  tribunaux  à  leur  rendre,  en  son  nom,  la  justice  que 
chaque  homme  a  le  droit  de  se  faire  à  lui-même,  avant  l'association 
civile;  il  ne  lui* reste  plus,  pour  donner  le  mouvement  à  cette  institu- 
tion que  d'instruire  les  juges  des  affaires  qui  doivent  être  soumises  à 
leurs  décisions,  c'est-à-dire,  de  mettre  sous  leurs  yeux  et  les  faits  et  les 
raisons  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  réclamations  de  ceux  qui  im- 
plorent  leur  autorité. 

«  Or,  à  qui  appartient  ce  soin,  à  qui  appartient  le  droit  de  défen- 
dre les  intérêts  des  citoyens  }  aux  citoyens  eux-mêmes  ;  ce  droit  est  le 
plus  sacré,  le  plus  imprescriptible  de  tous;  c'est  celui  de  la  défense 
naturelle.   S'il   ne  m'est  pas  permis  de  défendre   ma   vie,    ma   liberté, 


<1)  Cf.  E.  Ha/mel,  I,  345-349.  Cet  important  discours  fit  en  effet 
une  forte  impression  sur  rAssemblée  qui  en  tint  largement  compte 
dans  les  décisions  prises  à  ce  sujef 
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mon  honneur,  ma  fortune,  ou  par  l'organe  de  celui  que  je  regauxie 
comme  le  plus  probe,  le  plus  éclairé,  le  plus  humain,  le  plus  attaché 
à  mes  mtérêts;  si  le  législateur  veut  me  forcer  à  donner  ma  confiance 
à  une  classe  d'individus  que  d'autres  auront  désignés;  loin  d'établir 
la  liberté  publique,  il  sap|>e  jusqu'aux  premiers  fondemens  de  la  liberté 
individuelle;  il  viole  à  la  fois  les  plus  saintes  loix  de  la  justice  et  de 
la  nature,  et  tous  les  principes  de  l'ordre  social  qui  ne  peut  reposer 
que   sur  elles. 

«  Ces  principes  sont  incontestables,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
l'application.  Pour  la  déterminer  avec  plus  de  précision,  commençons 
par  éclaircir  la  question  en  distinguant  et  en  définissant  (en  deux  mots) 
les  diverses  fonctions  qui  sont  les  objets  de  votre  délibération  actuelle. 

«  Le  législateur  a  pensé  que  la  demande  d'un  citoyen  qui  traduit 
un  autre  citoyen  devant  les  tribunaux,  devoit  être  constatée  d'une  ma- 
nière certaine,  et  le  moyen  qu'il  a  imaginé  pour  remplir  cet  objet,  a 
été  de  créer  des  officiers,  que  l'on  appelle  huissiers. 

«  Il  a  voulu  ensuite  établir  un  ordre  de  procédure,  dont  l'objet 
est  de  donner  au  défendeur  le  temps  et  les  moyens  de  préparer  sa 
défense;  au  demandeiu  le  temps  de  répliquer,  jusqu'au  moment  oii  la 
cause  devoit  être  discutée  devant  les  juges  et  recevoir  levu:  décision; 
de  là  des  délais  fixés,  des  formes  déterminées,  (compliquées  dans  notre 
système  actuel,  infiniment  faciles  à  simplifier,  en  les  rapprochant  de 
leur  but).  Cette  routine  de  la  procédure,  cette  partie  de  !a  méchanique 
(sic)  de  l'instruction  des  procès  a  été  attribuée  à  d'autres  officiers  con- 
nus sous  le  nom  de  procureurs. 

«  Il  restoit  la  partie  principale  et  essentielle  de  la  défense  des 
citoyens,  la  fonction  de  développer  les  faits,  de  faire  valoir  les  moyens 
de  réclamer  la  sainte  autorité  des  loix,  de  faire  entendre  la  voix  de 
l'humanité  et  les  cris  de  l'innocence  opprimée.  Cette  fonction  seule 
échappa  au  génie  de  la  fiscalité  et  au  pouvoir  absolu;  du  moins  à  une 
restriction  près,  qui  consistoit  dans  la  nécessité  de  faire  un  cours  d'études 
faciles  et  ouvert  à  tout  le  monde,  tant  le  droit  de  la  défense  naturelle 
fut  toujours  respecté,  tant  le  despotisme  même  se  croyoit  obligé  de 
céder  à  l'opinion  publique  et  à  la  nature  des  choses.  Ainsi  en  décla- 
rant que  la  classe  des  citoyens  que  je  viens  d'indiquer  ne  fut  point 
exempte  des  abus,  qui  infecteront  toujours  toutes  les  sociétés  qui  ne 
vivront  point  sous  l'empire  de  la  liberté;  je  suis  forcé  de  convenir  que 
le  barreau  semble  conserver  encore  des  traces  heureuses  et  profondes 
de  la  liberté  et  des  vertus  qu'elle  produit;  que  là  on  retrouvoit  encore 
ce  courage  de  la  vérité,  ce  zèle  généreux  qui  défend  avec  énergie, 
les  droits  du  foible  opprimé,  contre  les  crim.es  du  puissant  oppresseur; 
ces  sentimens  magnanimes,  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  amener  une 
révolution,  qui  ne  s'est  opérée  dans  le  gouvernement  que  parce  qu'elle 
étoit  préparée  dans  les  esprits. 

((  Tel  étoit  l'ancien  régime,  vicieux,  puisqu'il  portoit  une  atteinte 
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au  droit  sacré  de  la  défense,  en  exigeant  d'autres  conditions  que  la 
confiance  des  citoyens;  et  cependant  beaucoup  moins  intolérable  que 
ce  nouveau  système  proposé  par  vos  comités  de  constitution  et  de  judi- 
cature. 

«  Réunir  le  ministère  attribué  aux  procureurs,  et  les  fonctions 
exercées  par  les  avocats,  pour  soumettre  les  unes  et  les  autres  à  un 
privilège  exclusif;  qui  deviendroit  le  patrimoine  d'un  très  petit  nom- 
bre d'individus  dans  chaque  district;  voilà  le  fond  de  ce  système. 

((  Ainsi,  voilà  tout  d'un  coup  les  privilèges  que  vous  avez  pros- 
crits rétablis  sur  les  ruines  des  droits  les  plus  sacrés;  voilà  un  corps  de 
gens  de  loi  recréé  sous  une  forme  plus  vicieuse  que  l'ancienne.  En 
e£Fet,  ce  pouvoir  exclusif  de  défendre  les  citoyens  sera  conféré  par  trois 
juges  et  par  deux  hommes  de  loi.  Mais  pour  devenir  l'objet  de  leur 
choix  ou  de  leur  faveur,  il  faudra  non-seulement  avoir  travaillé  cinq 
ans  cliez  un  homme  de  loi,  mais  encore  avoir  obtenu  l'avantage  d'être 
inscrits  sur  un  tableau  dressé  par  les  membres  du  directoire  de  l'admi- 
nistration de  district,  d'oia  ils  pourront  exclure  qui  ils  jugeront  à  pro- 
pos, puisqu'ils  sont  constitués  par  le  décret  proposé,  juge  de  la  probité 
de  ceux  qui   se  présenteront. 

((  Ce  n'est  pas  tout  encore,  du  sein  de  ce  privilège  général,  sort 
un  autre  privilège  particulier,  en  faveur  des  plus  anciens  praticiens; 
de  manière  que  les  premières  avenues  de  cet  état  sont  fermées  à  tous 
les  autres,  et  que  les  plus  anciens  seulement  auront  le  droit  de  venir  faire 
assaut  d'érudition  et  de  capacité  dans  un  concours  ouvert  devant  trois 
membres  du  tribunal  et  deux  de  leurs  confrères. 

«  Je  ne  dirai  pas  que  ce  système  renverse  tous  les  principes  de 
la  constitution,  en  donnant  à  des  administratems,  à  des  juges,  à  des 
particuliers  mêmes,  le  pouvoir  de  conférer  un  droit  aussi  précieux. 
Que  si  un  droit  aussi  essentiellement  commun  à  tous  les  citoyens  pou- 
voit  être  donné  ou  ôté,  il  ne  pourroit  l'être  que  par  le  souverain  (qui 
est  le  peuple),  que  cette  confusion  de  pouvoirs  est  en  même  temps  le 
plus  dangereux  de  tous  les  exemples,  et  le  plus  révoltant  des  attentats 
contre  la  souveraineté  nationale;  je  m'arrête  aux  inconvéniens  qui  sont 
particulièrement  relatifs  à  l'institution  qui  est  l'objet  de  votre  délibéra- 
tion actuelle  ;  je  demande  quels  défenseurs  ce  système  donnera  aux 
citoyens  ?  Qui  pensez-vous  qui  parviendra  à  ce  peti^  nombre  de  places 
que  les  comités  montrent  dans  une  perspective  si  éloignée  à  une  si  gran- 
de muhitude  de  candidats?  Seront-ce  les  plus  éclairés  et  les  plus 
vertueux  ?  Non.  Le  génie,  fier  et  indépendant,  ne  sait  attendre  ses 
succès  que  de  lui-même  ;  la  probité  inflexible  ne  connoît  ni  les  sou- 
plesses de  l'intrigue,  ni  l'art  des  sollicitations;  or  par-tout  oià  un 
corps  ou  quelques  hommes  disposent  de  quelques  avantages,  de  quel- 
ques emplois,  les  affections  personnelles,  l'intrigue,  les  sollicitations 
feront  presque  toujours  pencher  la  balance  dans  leurs  mains,  ces  hom- 
mes fussent-ils  des  juges,  des  administrateurs  de  district.  Non,  vous  ne 
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verrez  pas  entrer  dans  le  temple  de  la  justice  ces  défenseurs  sensibles 
et  magnanimes,  dont  la  sainte  intrépidité  seroit  l'appui  de  l'innocence 
et  ia  terreur  du  crime.  Ces  iiommes-là  sont  trop  redoutables  àl  la  to"»- 
blesse,  à  la  médiocrité!  que  seroit-ce  à  l'injustice,  à  la  prévarication! 
Vous  ne  verrez  descendre,  dans  cette  ridicule  arène,  que  vous  ouvrez 
aux  candidats,  que  le  rebut  du  barreau,  que  !a  lie  des  praticiens,  que 
ces  âmes  foibles  et  froides,  qui  préfèrent  la  bienveillance  fructueuse  des 
ihommes  en  place  aux  stériles  bénédictions  du  pauvre  et  de  l'opprimé. 

«  Que  tout  cela  est  éloigné  de  l'esprit  de  la  liberté  !  ES  '  chez 
quel  peuple  libre  une  pareille  idée  fut-elle  jamais  conçue  ?  Ces  citoyens 
illustres,  qui  après  avoir  sauvé  l'état  dans  les  premières  magistratures, 
venoient  devant  les  tribunaux  sauver  un  citoyen  opprimé,  avoient-ils 
pris  l'attache  des  édiles  ou  des  juges  qu'ils  venoient  éclairer?  Les 
Romams  avoient-ds  des  tableaux,  des  concours,  des  privilèges.  Quand 
Cicéron  fpudroyoit  Verres,  avoit-il  été  obligé  de  postuler  un  certificat 
auprès  d'un  directoire,  et  de  travailler  cinq  ans  chez  un  homme  de 
lois?  Oh!  les  Verres  de  nos  jours  pourront  être  assez  tranquilles;  le 
système  des  Comités  n'enfantera  pas  des  Cicérons. 

((  C'est  en  vain  que  l'on  voudroit  le  justifier,  en  disant  qu'il 
admet  des  défenseurs  officieux,  je  pourrois  me  contenter  de  répondre 
que  cette  institution  ne  peut  justifier  un  corps  privilégié  dont  l'organi- 
sation est  si  funeste  et  qui  engloutiroit  presque  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  les  droits  des  citoyens;  qu'au  contraire,  elle  en  fait  ressortir 
davantage  les  vices  et  l'inutilité.  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  d'ob- 
server .c'est  que  cette  disposition  est  absolument  illusoire;  c'est  qu'elle 
repousse  en  effet  les  défenseurs  officieux  en  même  temps  qu'elle  sem- 
ble les  appeller.  Eh  !  pourquoi,  d'abord,  mettre  une  différence  si 
absurde  entr'eux  et  vos  défenseurs  privilégiés,  en  statuant  qu'ils  ne 
pourront  avoir  communication  des  pièces  de  ia  partie  adverse,  qu'en  se 
transportant  au  domicile  de  l'homme  de  loi,  qui  défendra  la  partie 
adverse  ?  Pourquoi  cette  affectation  de  rendre  pour  eux,  ou  impossible 
ou  au  moins  incommode  et  difficile,  la  défense  de  la  cause  qui  leur 
est  confiée  ?  Mais  quel  citoyen  ne  seroit  point  écarté  par  l'épcuvantail 
ou  plutôt  par  le  danger  trop  réel  que  leur  présente  l'article  qui  précède, 
en  donnant  aux  juges  devant  lesquels  ils  paroîtront,  le  droit  de  les  ex- 
clure de  tous  les  tribunaux;  il  suffira  pour  cela  de  leur  faire  deux  in- 
jonctions successives,  et  ces  injonctions,  les  juges  pourront  les  faire 
non-seulement  lorsque  le  défenseur  officieux  leur  paroîtra  avoir  m.anqué 
à  la  décence,  au  respect  dû  au  tribunal,  (termes  vagues  et  susc^'ptibles 
de  tant  d'interprétations  arbitraires)  non  seulement  lorsqu'il  leur  paroîtra 
avoir  manqué  de  modération  à  l'égard  des  parties  (ce  qui  n'est  ni  plus 
précis,  ni  plus  déterminé),  mais  qui  le  croiroit  !  lorsqu'il  paroîtra  avoir 
manqué  d'exactitude  dans  l'exposition  des  faits  ou  des  moyens  de  la 
cause.  Or,  comme  tout  procès  suppose  ou  des  faits  litigieux,  ou  du 
moins  susceptibles  de  discussion;  comme  il  est  possible  de  se  tromper 
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&ut  les  faits,  et  sur-tout  sur  la  force  et  la  solidité  des  raisons,  il  s'en- 
suit que  nul  défenseur  officieux  ne  seroit  à  l'abri  de  l'interdiction;  il 
suffiroit  qu'il  ne  fût  point  infaillible,  ou  simplement  que  le  juge  fût 
d'une  opinion  différente  de  la  sienne;  c'est-à-dire  qu'il  faudroit  qu'il 
gagnât  sa  cause  à  peine  d'interdiction. 

«  Et  pour  qui  pensez-vous  que  cette  autorité  arbitraire  seroit  la 
plus  redoutable  ?  seroit-ce  pour  ces  hommes  paisibles  qui  souffrent  si 
patiemment  les  maux  d'autrui  et  les  crimes  de  la  tyrannie?  Non,  ce 
seroit  pour  les  hommes  d'un  caractère  opposé.  C'est  leur  zèle  généreux 
qui  seroit  appelé  un  manquement  à  la  décence,  au  respect  dû  aux  tri- 
bunaux; c'est  leur  sainte  indignation  qui  seroit  nommée  un  défaut  de 
modération  envers  la  patrie.  Ce  sont  leurs  vertus,  ce  sont  leur  talens 
qui  seroient  des  crimes. 

«  C'est  donc  ainsi  que  l'on  veut  dénaturer,  dégrader  des  fonctions 
aussi  précieuses  à  l'humanité  qu'intimement  liées  aux  progrès  de  l'es- 
prit public  et  au  triomphe  de  la  liberté;  c'est  ainsi  que  l'on  veut  chan- 
ger en  une  école  de  lâcheté  et  de  vénalité  une  école  de  patriotisme, 
où  les  vrais  amis  de  la  justice  et  de  l'humanité  auroient  préludé  par 
leur  courage  à  défendre  la  cause  des  particuliers,  au  devoir  plus  im- 
portant encore  de  défendre  la  cause  du  peuple  dans  les  assemblées 
publiques, 

((  C'est  ainsi  que  l'on  voile  les  premiers  principes  qui  doivent 
guider  le  législateur,  dont  le  premier  devoir  est  de  former  les  mœurs, 
de  propager  le  sentiment  et  l'amour  de  la  liberté,  sans  lequel  la  cons- 
titution n'est  qu'un  fantôme,  les  loix  ne  sont  que  des  formules.  Ah! 
si  nous  ne  voulons  pas  que  la  liberté  soit  un  vain  nom,  adoptons-en 
l'esprit  :  parlons  moins  de  décence,  de  dignité  des  tribunaux,  des  hom- 
mes en  place,  de  modération,  de  prudence  :  l'humanité,  la  justice, 
l'égalité,  la  vertu,  la  liberté,  la  loi...  Voilà  les  objets  qui  intéressent 
les  hommes;  voilà  les  objets  de  notre  culte. 

«  A  la  place  de  cet  absurde  système,  à  la  place  de  toutes  les 
opinions,  qui  ne  semblent  les  combattre  que  pour  en  conserver  le  vice 
essentiel;  pour  éviter  toutes  les  surprises  et  toutes  les  erreurs,  qu'une 
discussion  embarrassée  produit  trop  aisément,  je  demande  que  l'assem- 
blée décrète,  comme  un  article  constitutionnel  et  comme  un  principe 
inaltérable,   ce  que  je   vais  proposer  : 

((  Tout  citoyen  a  le  droit  de  défendre  ses  intérêts  en  justice,  par 
écrit  ou  verbalement;  soit  par  lui-même,  soit  par  celui  à  qui  il  vou- 
dra donner  sa  confiance.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  349,  p.  1441-1442. 
((  M.  Roberspierre.  La  partie  de  la  législation  que  l'on  vous  pro- 
pose en  ce  moment  tient  aux  premiers  principes  •  de  la  liberté  et  du 
bien  public  :  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  elle  intéresse  es- 
sentiellement l'existence  d'une  multitude  innombrable  de  citoyens  :  c'en 
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est  assez  pour  éveiller  toute  votre  attention.  Qierdions  les  premiers 
principes  de  cette  matière  importante  :  ils  nous  conduiront  peut  être 
facilement  au  parti  que  nous  devons  adopter...  Dès  que  la  société  â 
établi  et  déterminé  l'autorité  publique  qui  doit  prononcer  sur  les  diffé- 
rens  des  citoyens,  dès  qu'elle  a  créé  les  juges  destinés  à  leur  rendre, 
en  son  nom,  la  justice,  qu'ils  avaient  droit  de  se  faire  par  eux-mêmes 
avant  l'association  civile,  pour  mettre  le  dernier  sceau,  et  pour  donner 
le  mouvement  à  cette  institution,  il  ne  reste  plus  qu'à  instruire  les 
juges  des  différens  qui  doivent  être  soumis  à  leurs  décisions.  A  qui 
appartient  le  droit  de  défendre  les  intérêts  des  citoyens  ?  Aux  citoyens 
eux-mêmes,  ou  à  ceux  en  qui  ils  ont  mis  leur  confiance.  Ce  droit  est 
fondé  sur  les  premiers  principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  il  n'est 
autre  chose  que  le  droit  essentiel  et  imprescriptible  de  la  défense 
naturelle.  S'il  ne  m'est  pas  permis  de  défendre  mon  honneur,  ma  vie, 
ma  liberté,  ma  fortune,  par  moi-même,  quand  je  le  veux  et  quand  je 
le  puis,  et  dans  le  cas  où  je  n'en  aye  pas  les  moyens,  par  l'organe 
de  celui  que  je  regarde  comme  le  plus  éclairé,  le  plus  vertueux,  le 
plus  humain,  le  plus  attaché  à  mes  intérêts;  si  vous  me  forcez  à  les 
livrer  à  une  certaine  classe  d'individus,  que  d'autres  auront  désignés, 
alors  vous  violez  à  la  fois  et  cette  loi  sacrée  de  la  nature  et  de  la 
justice,  et  toutes  les  notions  de  l'ordre  social,  qui,  en  dernière  analyse, 
ne  peut  reposer  que  sur  elles...  Ces  principes  sont  incontestables;  il 
ne   s'agit  plus  que  de   l'application. 

«  Je  me  permettrai  cependant  d'observer  avant  tout,  qu'il  ne  faut 
pas  se  porter  trop  aisément  à  opposer  sans  cesse  des  inconvéniens  à 
des  droits  inviolables,  et  des  circonstances  à  des  vérités  éternelles.  Ce 
serait  imiter  les  tyrans,  à  qui  il  ne  coûte  rien  de  reconnaître  les  droits 
des  hommes,  à  condition  de  pouvoir  les  violer  toujours  sous  de  nou- 
veaux prétextes,  à  condition  de  les  reléguer,  dans  la  pratique,  parmi 
ces  théories  vagues  qui  doivent  céder  à  des  maximes  politiques  et  à  des 
considérations  particulières;  ce  serait  abandonner  le  guide  fideHe  que 
nous  avons  ;îromis  de  suivre,  pour  embrasser  des  com.binaisons  arbi- 
traires qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  nos  anciennes  habitudes  et  de 
nos  préjugés.  Quoi  ou'il  en  soit,  pour  déterminer  l'application  des 
principes  que  j'ai  posés,  il  ne  s'agit  que  d'éclaircir  la  question,  en 
définissant  et  en  distinguant,  d'une  manière  précise,  les  diverses  fonc- 
tions qui  font  Tobjet  du  raff)ort  de  nos  Comités  de  constitution  et  de 
judicature. 

«  Le  législateur  a  vu  qu'il  fallait  d'abord  que  la  demande  du 
citoyen  qui  veut  traduire  un  autre  citoyen  devant  les  tribunaux,  fût 
formée  et 'constatée  d'une  manière  certaine  et  authentique,  afin  qu'au- 
cun jugement  ne  pût  être  surpris,  et  l'on  institua  les  officiers  chargés 
de  ce  soin,  sous  le  nom  d'huissiers.  Le  législateur  a  voulu  établir  en- 
suite un  ordre  de  procédure  dont  l'objet  était  de  donner  au  défenseur 
le  loisir  de  préparer  la  défense,   ensuite  au  demandeur,   le  tems  de 
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répliquer,  jusqu'au  moment  où  la  cause  devait  être  décidée  devant 
le  juge,  et  recevoir  sa  décision  :  de-là  des  délais  fixés,  des  formules, 
des  actes  de  procédure  déterminée  par  la  loi  ;  et  cette  partie  mécanique 
'  de  l'mstruction  des  affaires,  cette  routine  de  la  procédure,  furent  con- 
fiées à  d'autres  officiers  connus  sous  le  nom  de  procureurs. 

«  11  restait  la  partie  la  plus  importante,  la  partie  principale  et 
essentierle  de  la  défense  des  citoyens,  qui  demeure  séparée  des  fonc- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  la  fonction  de  présenter  les  faits  aux 
yeux  des  magistrats,  de  développer  les  motifs  des  réclamations  des 
parties,  de  faire  entendre  la  voix  de  la  justice,  de  l'humanité,  et  les 
cris  de  l'innocence  opprimée.  Cette  fonction  seule  échappa  à  la  fisca- 
lité et  au  pouvoir  absolu  du  monarque.  La  loi  tint  toujours  cette  car- 
rière libre  à  tous  les  citoyens;  du  moins  n'exigea-t-elle  d'eux  que  la 
condition  de  parcourir  un  cours  d'étude  facile,  ouvert  à  tout  le  monde, 
tant  le  droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacré  dans  ce  tems  là. 
Aussi  en  déclarant,  sans  aucune  peine,  que  cette  professio.i  m.ême 
n'était  pas  exempte  des  abus  qui  désoleront  toujours  les  peuples  qui 
ne  vivront  point  sous  le  régime  de  la  liberté,  suis-je  du  moins  forcé  de 
convenir  que  le  barreau  semblait  montrer  encore  les  dernières  traces 
de  la  liberté  exilée  du  reste  de  la  société;  que  c'était  là  où  se  trou- 
vait encore  le  courage  de  la  vérité,  qui  osait  réclamer  les  droits  du 
faible  opprimé  contre  les  crimes  de  l'opresseur  puissant;  enfin,  ces 
sentimens  généreux  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  une  i évolution,  qui 
ne  s'est  faite  dans  le  gouvernement  que  parce  qu'elle  était  préparée 
dans  les  esprits.  Si  la  loi  avait  mis  au  droit  de  défendre  la  cause  de 
ceux  qui  veulent  nous  la  confier,  une  certaine  restriction,  en  exigeant 
un  cours  d'études  dégénéré  presqu'entièrement  en  formalité,  elle  sem- 
blait s'être  absoute  elle-même  de  cette  erreur  par  la  frivolité  évidente 
du  motif...  En  dépit  des  maximes  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  paru 
le  résultat  d'une  profonde  sagesse,  vous  convenez  tous  que  sous  aucun 
prétexte,  pas  même  sous  le  prétexte  d'ignorance,  d'imoéritie,  la  loi 
ne  peut  interdire  aux  citoyens  la  liberté  de  défendre  eux-mêmes  leur 
propre  cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancien  régime  était  à  cet  égard, 
infiniment  plus  près  de  la  raison,  du  bien  public,  et  de  la  constitution 
nouvelle,  que  le  système  proposé  par  vos  Comités  de  constitution  et 
de  judicature.  Réunir  et  confondre  le  ministère  des  procureurs,  les  fonc- 
tions des  avocats,  pour  soumettre  l'un  et  l'autre  à  un  privilège  exclu- 
sif, qui  deviendra  le  patrimoine  d'un  petit  nombre  d'individus  r  tel 
est  le   fond  de  ce  plan. 

((  Ainsi  voilà  les  privilèges  que  vous  avez  proscrits,  rétablis  sur 
la  ruine  du  droit  dé  plus  sacré  de  l'homme  et  du  citoyen;  voilà,  en 
dépit  dû  décret  qui  proscrit  jusqu'au  costume  des  gens  de  loi,  par 
la  raison  qu'ils  ne  doivent  point  former  une  classe  particulière,  voilà 
le  corps  des  gens  de  loi  recréé  sous  une  forme  beaucoup  plus  vicieuse 
que  l'ancienne  !  En  effet,  ce  pouvoir  exclusif  de  défendre  les  citoyens 
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sera  conféré  par  trois  juges  et  par  deux  hommes  de  loi,  et  pour  être 
éligible,  pour  être  l'objet  de  leur  suffrage  ou  de  leur  faveur,  il  faudra 
non-seulement  avoir  travaillé  cinq  ans,  chez  un  homme  de  loi,  mais 
avoir  encore  été  inscrit  sur  un  tableau  dressé  par  le  directoire  de  l'ad- 
ministration du  district,  dont  les  membres  pourront  exclure  qui  ils  juge- 
ront à  propos,  puisqu'ils  seront  constitués  juges  de  la  probité  des  can- 
didats. Je  ne  dirai  pas  que  ce  système  est  contraire  à  la  constitution, 
que  c'est  donner  à  des  fonctionnaires  publics  un  pouvoir  étranger  à 
leurs  fonctions,  que  c'est  un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple,  puis- 
qu'il n'appartient  qu'au  souverain  d'ôter  ou  d'accbrder  un  droit  à  un 
citoyen;  je  m'attache  particulièrement  aux  inconvéniens  de  l'institu- 
tion qu'on  vous  propose;  elle  tend  à  former  un  corps  d'hommes  de 
loi,  vil  et' indigne  de  ses  fonctions,  elle  présente  un  petit  nombre  de 
places  à  une  multitude  de  candidats.  L'intrigue  assurera  le  succès, 
et  la  probité  inflexible  ne  connaît  pas  l'intrigue,  et  le  génie  n'attend 
rien  que  de  lui-même. 

«  Jusqu'à  ce  que  nos  moeurs  soient  changées,  il  y  aura  de  l'in- 
trigue, de  la  faveur  par-tout  oii  un  corps,  où  quelques  hommes  seront 
les  dispensateurs  de  quelques  avantages  que  ce  soit.  La  formalité  du 
concours  laissera  subsister  ces  mconvéniens.  Trois  membres  du  tribunal 
et  deux  hommes  de  loi  décideront,  à  la  pluralité  de  trois  voix  données 
secrettement  et  au  scrutin.  Les  deux  hommes  de  loi  jalouseront,  crain- 
dront le  mérite  éclatant.  Si  un  juge  se  range  de  leur  parti,  toutes  les 
chances  sont  nécessairement  contre  le  plus  digne;  alors  vous  ne  verrez 
plus  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ces  hommes  sensibles,  capables  de 
se  passionner  pour  la  cause  des  malheureux,  et  par  conséquent  seuls 
dignes  de  la  défendre  ;  ces  hommes  intrépides  et  éloquens,  appuis  de 
l'innocence  et  fléau  du  crime;  la  faiblesse,  la  médiocrité,  ''injustice 
et  la  prévarication  les  redouteront;  ils  en  seront  toujours  repousses;  mais 
vous  verrez  accueillir  des  gens  de  loi  sans  délicatesse,  sans  enthousias- 
me pour  leurs  devoirs,  et  poussés  seulement  dans  une  noble  carrière 
par  un  vil  intérêt.  Ainsi  vous  dénaturez,  vous  dégradez  des  fonctions 
précieuses  à  l'humanité,  essentiellement  liées  aux  progrès  de  l'esprit 
public,  au  triomphe  de  la  liberté;  ainsi  vous  fermez  cette  école  de 
vertus  civiques  oii  les  talens  et  le  mérite  apprendraient,  en  plaidant 
la  cause  du  citoyen  devant  les  juges  à  défendre  un  jour  celle  du  peu- 
ple parmi  les  législateurs.  Chez  quel  peuple  libre  a-t-on  jamais  conçu 
l'idée  d'une  pareille  institution?  Ces  citoyens  illustres  qui,  en  sortant 
des  premières  magistratures  où  ils  avaient  sauvé  l'Etat,  venaient  de- 
vant les  tribunaux  sauver  un  citoyen  opprimé,  avâient-ils  pris  l'attache 
des  édiles,  ou  des  juges  qu'ils  venaient  éclairer  ?  Les  Romains  avaient- 
ils  des  tableaux,  des  concours  et  des  privilèges  ?  Quand  Cicéron  fou- 
droyaitVerrès,  avait-il  été  obligé  de  postuler  un  certificat  auprès  d'un 
directoire  et  de  faire  un  cours  de  pratique  chez  un  homme  de  loi  ? 
Oh  !    les  Verres   de   nos   jours   peuvent   être    assez   tranquilles  ;    car    le 
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système  du  Comité  n'enfantera  pas  des  Cicérons.  Ne  vous  y  trompez 
pas;  on  ne  va  point  à  la  liberté  par  des  routes  diamétralement  oppo- 
sées. Si  le  législateur  ne  se  défend  pa?  de  la  manie  qu'on  a  reprochée 
au  gouvernement,  de  vouloir  tout  régler,  s'il  veut  donner  à  î'autor'té 
ce  qui  appartient  à  la  confiance  individuelle;  s'il  veut  faire  l.ii-meme 
les  affaires  des  particuliers,  et  mettre  pour  ainsi  dire  les  citoyens  en 
curatelle;  s'il  veut  se  mettre  à  ma  place  pour  choisir  mon  défenseur 
et  mon  homme  de  confiance,  sous  le  prétexte  qu'il  sera  plus  éclairé 
que  moi,  siu  mes  propres  intérêts,  alors  loin  d'établir  la  liberté  poli- 
tique, il  anéantit  la  liberté  individuelle,  et  appesantit  à  chaque  ins- 
tant sur  nos  têtes  le  plus  ridicule  et  le  plus  insupportable  de  tous  les 
jougs. 

((  On  voudra  peut-être  défendre  le  plan  du  Comité,  en  observant 
qu'il  admet  des  défenseurs  officieux;  mais  cette  disposition  ne  justifie 
pas  l'institution  d'un  corps  d'hommes  de  loi  privilégiés;  elle  en  fa't 
mieux  ressortir  les  vices  et  l'inutilité.  Le  comité  lui-même  rend  cette 
disposition  illusoire,  il  exige  que  pour  avoir  communication  des  pièces 
de  la  partie  adverse,  le  défenseur  officieux  se  rende  chez  l'homme  de 
loi  qui  défendra  cette  partie.  11  donne  aux  juges  le  droit  d'exclure 
du  tribunal  les  défenseurs  officieux,  après  deux  injonctions  successives 
pour  n'dvoir  pas  observé  la  décence  et  le  respect  envers  le  tribunal, 
termes  vagues  qui  s'interpréteront  suivant  les  intérêts,  les  caprices,  les 
degrés  de  morgue,  de  faiblesse  ou  d'ignorance.  Pour  avoir  manqué  de 
modération  à  l'égard  de  la  partie  adverse,  ce  qui  n'est  pas  plus  déter- 
miné, pour  avoir  manqué  d'exactitude  dans  l'exposition  des  faits  et 
des  moyens  de  la  cause  :  or,  comme  un  procès  suppose  des  faits  liti- 
gieux ou  des  moyens  susceptibles  de  discussion,  il  s'ensuit  que  nul  dé- 
fenseur officieux  ne  sera  à  l'abri  de  l'interdiction  déshonorante,  puis- 
qu'il suffit  qu'il  ne  soit  pas  infaillible,  ou  même  simplement  que  les 
juges  aient  sur  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause  une  opinion  diffé- 
rente de  la  sienne,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  qu'il  gagne  sa  cause  à 
peine  d'interdiction...  Mais  quoi!  donner  à  des  juges  le  droit  de 
dépouiller  ignominieusement  les  citoyens,  sans  aucune  forme  de  pro- 
cès, du  plus  touchant  du  plus  sacré  de  leurs  droits,  celui  de  défendre 
leur  semblable  ?  Quels  principes  !  Occupons-nous  moins  de  décence, 
de  morgue,  de  la  dignité  du  tribunal,  de  modération,  d'exactitude.  La 
justice,  l'humanité,  l'égalité,  la  liberté,  la  loi,  voilà  les  premiers  inté- 
rêts du  Igislateur;  voilà  les  objets  du  culte  des  hommes  libres...  Je 
conclus  et  je  me  borne  à  établir  ce  principe,  qui  me  paraît  devoir  être 
l'objet  actuel  de  votre  délibération  et  de  votre  premier  décret.  «  Tout 
citoyen  a  le  droit  de  défendre  ses  intérêts  en  justice,  soit  par  lui- 
mê-me,  soit  par  celui  à  qui  il  voudra  donner  sa  confiance.    »   (?) 


(2)  Texte  reproduit  dans  le  iMoniteur,  VI,  630;  dans  Bûchez  et 
Roux,  VTTT,  236-242;  dans  Laponneraye,  I,  69  et  s.  ;  et  dans  les  Arch. 
pari.,   XXI,   4G6. 
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Journal  des  Débats,   t.   XV,   n"    543,   p.    7. 

((  M.  Robespierre  a  considéré  la  défense  des  parties  près  des 
Tribunaux,  comme  appartenant  au  droit  sacré  de  la  défense  naturelle. 
Si  l'ordre  des  Tribunaux,  si  l'intérêt  même  des  parties  exigent  qu'elles 
confient  ce  soin  à  des  personnes  plus  habituées  qu'elles  à  ces  sortes 
de  défenses,  il  faut  au  moins  que  cette  confiance  ne  soit  point  limitée; 
que  ceux-là  sur-tout  soient  appelés  au  rôle  généreux  de  défenseurs 
des  opprimés,  qui  trouvent  dans  leur  âme  et  dans  leurs  talens,  les  moyens 
de  remplir  une  si  noble  fonction.  Les  abus  de  l'administration  judi- 
ciaire étoient  effrayans.  Je  ne  m'occuperai  point  à  les  retracer.  Eh 
bien  !  au  milieu  de  tous  ces  abus  et  de  tout  ce  despotisme  judiciaire, 
il  s'ofîroit  une  classe  précieuse  de  Citoyens  qui  conservoient  dans  la 
fonction  de   Défenseurs  publics   la  plus  parfaite   indépendance. 

«  Cet  avantage  unique  de  l'ancien  Ordre  judiciaire,  votre  Comité 
vous  propose  de  l'abolir,  en  réunissant  des  fonctions  qui  étoient  autre- 
fois si  distinctes,  celles  d'Avocat  et  de  Procureur,  pour  soumettre  les 
uns  et  les  autres  à  un  privilège  exclusif. 

«  Vous  rétablissez  dans  la  partie  la  plus  sacrée  de  votre  Consti- 
tution, les  privilèges  que  vous  avez  abolis;  vous  violez  cette  égalité 
de  droits  qui  fait  la  base  de  votre  Constitution. 

«  Si  j'examine  les  diverses  dispositions  du  Comité  pour  l'élection 
des  gens  de  loi,  j'y  trouve  de  nouvelles  entraves,  qui  ne  sont  propres 
qu'à  éteindre  toute  émulation  généreuse.  Il  faudra  obtenir  la  faveur 
et  le  suffrage  d'un  certain  nombre  de  Juges;  il  faudra  non  seulement 
avoir  travaillé  pendant  cinq  ans  chez  un  homme  de  loi,  mais  il  faudra 
gagiîer  la  bienveillance  d'un  Directoire  qui  pourra  écarter  plusieurs 
de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  inscrits  au  tableau  des  éligibles. 

«  Quelle  espèce  de  défenseurs  vous  procurera  un  simple  mode 
d'élection  7  Ne  voyez- vous  pas  par  quelles  viles  intrigues,  par  quelles 
basses  complaisances,  les  hommes  les  plus  médiocres  et  souvent  les 
moin  purs,  les  moins  intègres  réussiront  à  gagner  les  suffrages  des 
Juges,  tandis  que  le  génie  libre  et  indépendant  dédaignera  de  sem- 
blables moyens  ?  Je  sais  que  ces  places  d'hommes  de  loi  seront  le 
prix  d'un  concours;  mais  que  sera-ce  que  ce  concours?  un  assaut  de 
mémoires,  une  lutte  insignifiante,  où  la  subtilité  l'emportera  toujours.. 
Ne  vous  attendez  pas  à  voir  ces  habiles  Jurisconsultes,  ces  Orateurs 
profonds  et  éloquents  qui  honoroient  l'ancien  Barreau,  se  soumettre  à 
un  pareil  concours.  Voudront-ils  tenir  de  la  faveur  d'un  Juge,  un  em- 
ploi qu'ils  dévoient  depuis  long-tems  à  l'estime  et  à  la  confiance  du 
Public?  Ils  ne  lutteront  pas  contre  la  médiocrité  ambitieuse.  C'est  que 
vous  changerez  en  une  école  de  vénalité,  une  école  de  patriotisme. 
Les  Romains  et  les  belles  Républiques  de  la  Grèce  assujétissoient-ils 
leurs  Orateurs  à  s'inscrire  dans  ces  tableaux  ?  Quand  Cicéron  poursui- 
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voit  Verres,  avoit-il  été  obligé  <Je  faire  un  cours  de  pratique,  et  de 
mendier  le  suÉFrage  d'un  Juge  ? 

«  Le  plan  du  Comité  appelle,  dit-on,  les  défenseurs  officieux; 
mais  cette  disposition  n'est  qu'illusoire.  Le  Comité  veut  que  les  Juges 
aient  le  pouvoir  de  leur  ôter  cette  fonction  quand  ils  manqueront  à  la 
décence  des  Tribunaux,  ou  qu'ils  commettront  des  inexactitudes  de 
fait,  comme  si  la  plupart  des  procès  ne  portoient  pas  sur  des  faits 
litigieux  ?  N'est-ce  pas  là  repousser  d'un  côté  les  défenseurs  officieux, 
tandis  qu'on  les  appelle  de  l'autre  ?  Il  faudra  que  ce  défenseur  offi- 
cieux gagne  son  procès,  à  peine  d'interdiction. 

«  Que  les  Législateurs  .soient  forcés  de  sacrifier  à  la  chose  pu- 
blique beaucoup  d'intérêts  particuliers,  ils  remplissent  en  cela  un  de- 
voir rigoureux.  Mais  sacrifier  une  multitude  de  Citoyens,  sans  autre 
objet  que  de  substituer  à  une  partie  de  l'Ordre  judiciaire,  qui  méritoit 
peu  de  blâme,  un  nouvel  ordre  qui  entraîneroit  des  abus  beaucoup  plus 
graves,  c'est  commettre  à  la  fois  une  injustice  et  une  barbarie  gratuite. 
M.  Robespierre  a  été  applaudi.   » 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XIH,  p.    188. 

«  M.  Roberspiere  :  Il  n'est  pas  plus  possible  à  l'assemblée  de 
rejeter  que  d'admettre  en  totalité  le  plan  de  ses  comités.  Le  meilleur 
moyen  [est]  de  trouver  la  vérité  et  de  remonter  aux  principes.  Chaque 
citoyen  a  le  droit  incontestable  de  surveiller  ses  intérêts,  de  les  défen- 
dre par  lui-même  ou  de  les  confier  à  qui  bon  lui  semble;  voilà  les 
éternelles,  les  immuables  maximes  de  la  liberté;  si  la  constitution 
établit  une  classe  d'hommes,  hors  laquelle  il  ne  soit  pas  permis  à  la 
confiance  de  se  reposer,  je  ne  vois  plus  de  garantie  des  droits  de 
l'homme;  et  voilà.  Messieurs,  l'institution  que  vous  proposent  vos 
comités. 

«  Vous  trouverez,  sans  doute,  de  grands  inconvéniens  à  suivre  la 
forme  actuelle  des  contestations  litigieuses;  mais  ce  n'est  pas  une  rai- 
son {Kxir  anéantir  jusqu'aux  dernières  traces  de  cet  ordre  de  choses. 
Effacerez- vous,  Messieurs,  jusqu'aux  noms  de  ces  hommes  célèbres  qui 
seuls  avoient  le  courage  de  faire  entendre  les  accens  de  la  liberté  sous 
l'empire  du  despotisme  le  plus  terrible  et  le  plus  effrayant;  de  ces 
[hommes]  illustres,  dont  les  talens  ont  préparé  cette  révolution  que  vous 
avez  si  glorieusement  exécutée  ?  Eh  !  quel  est  le  décret  que  vous  pro- 
posent vos  comités  ?  Réunir  les  fonctions  des  ci-devans  procureurs  et 
des  avocats  pour  en  faire  le  patrimoine  d'un  petit  nombre  d'individus. 
Pour  avoir  le  droit  de  défendre  ses  concitoyens,  faudra-t-il  avoir  été 
choisi  par  les  juges  des  tribunaux  et  avoir  gagné  la  bienveillance  des 
directoires,  qui  ne  manqueront  pas  d'éloigner  ceux  qui  n'auront  pas  eu 
le  bonheur  de  fixer  leur  attention  ?  En  agissant  ainsi,   vous  commettez 
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une  grande  injustice;  vous  accordez  à  quelques  particuliers  un  privilège 
qui  appartient  également  à  chaque  individu  du  corps  social.  Eh  !  Mes- 
sieurs, quel  est  l'homme  de  bons  sens  qui  s'abaissera  à  venir  demander 
à  ces  collateurs  de  fonctions,  le  droit  d'être  utile  à  sa  patrie  et  à 
l'humanité  ?  Vous  ne  verrez  descendre  dans  l'arène  qu'une  foule  d'in- 
triguans,  et  pas  un  seul  homme  à  talent;  c'est  ainsi,  Messieurs, 
qu  on  ose  vous  proposer  de  violer  les  premiers  principes  des  sages 
législateurs,  qui  n'ont  cessé  de  faire  leurs  efforts  pour  réformer  les 
moeurs  et  encourager  les  talens  :  Cicéron,  pour  foudroyer  Verres, 
avoit-il  demandé  un  certificat  d'un  directoire  de  district  ?  avoit-il  subi 
un  examen  en  présence  des  administrateurs  d'un  département  ?  avoit-il, 
enfin,  fait  un  cours  de  pratique  ?  son  éloquence  mâle  et  intrépide  se 
seroit-elle  soumise  à  de  pareilles  conditions  ?  Eh  !  Messieurs  vos  comi- 
tés n'ont  pas  formé  le  projet  de  donner  des  Cicérons  à  la  France...  Je  ne 
veux  pas  d'une  loi  qui  gêne  ma  liberté,  au-lieu  de  me  donner  les  moyens 
de  la  défendre  :  je  demande  que  ce  droit  de  défense  scit  accordé  à 
tout  le  monde;  que  chaque  citoyen  puisse  paroître  en  personne  devant 
les  tribunaux  ou  confier  ses  intérêts  à  qui  bon  lui  semblera;  que  tous 
les  citoyens  puissent  défendre  verbalement  ou  par  écrit  leurs  causes,  et 
choisir  leurs  défenseurs  parmi  tous  les  individus.   » 

Journal  du  Soir  (des  Frères  Chaignieau),  t.   Il,  n°    160,  p.  2. 
Assemblée  nationale,  Commune  de  Paris  (imitât"),  t. VI,  n°  494,  p.  5. 
Mercure  national  et  Révolutions  de  l'Europe,  n°  48,  p.    1902. 

((  M.  Robespierre  a  aussi  combattu  le  projet  du  comité,  non  pas 
parce  qu'il  tend  à  supprimer  tous  les  offices  ministériels,  mais  parce 
qu'il  en  rétablissoit  d'autres  sous  une  nouvelle  forme.  On  captivera  ma 
confiance,  dit  l'orateur;  on  m'indiquera  impérieusement  tel  homme  plu- 
tôt que  tel  autre  !  Suis-je  donc  l'esclave  de  cet  homme  privilégié,  dont 
la  propriété  est  le  droit  de  me  défendre  mal  ? 

«  Et  qûï  voudra  être  cet  homme  à  privilège  ?  Pour  le  savoir,  il 
suffit  de  considérer  par  quelle  route  on  parviendra  à  cette  maîtrise.  Il 
faudra  subir  un  examen  devant  des  administrateurs  de  district,  qui 
seront  inexperts,  et  devant  des  hommes  de  loi  qui  seront,  par  intérêt, 
par  jalousie,  intéressés  à  écarter  du  tribunal  le  mérite  dont  le  parallèle 
les  écraseroit. 

«  Quel  sera  l'homme  à  talent,  quel  sera  le  cœur  passionné  pour 
la  défense  de  la  vertu  opprimée,  quel  sera  l'ancien  jurisconsulte  qui 
voudra  passer  par  cette  épreuve  dégoûtante,  et  venir  faire  assaut  de 
mémoire  pour  avoir  le  droit  de  mériter  l'estime  publique  qui  lui  est 
acquise  }  Il  n'y  en  aura  aucun  qui  veuille  descendre  dans  cette  arrêne. 
Vous  n'y  verrez  que  le  rebut  du  barreau.  Quand  Cicéron  foudroyoit 
Verres,   avoit-il   eu  besoin,   pour  avoir  ce  droit,   de  postuler   an   certi- 
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ficat  auprès  d'un  district  ?  Rendez  donc,  Messieurs,  la  profession  de 
défenseur  à  sa  liberté,  à  sa  pureté,  je  dirai  presque  à  sa  sainteté  origi- 
nelles. Corrigez  vos  loix,  opposez  une  digue  au  torrent  de  la  chicane, 
mais  ne  laissez  subsister  ni  avocats,  ni  procureurs;  que  les  avenues  des 
tribunaux  soient  ouvertes;  que  rien  n'en  gêne  l'accès.  » 

Le  Patriote  François,  t.  III,  n"  495,  p.  2. 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XVIII,  p.  434. 

«  M.  de  Robespierre  :  La  liberté  dans  le  choix  des  défenseurs  ne 
peut  être  circonsaite.  Quoi  !  on  pourroit  m'obliger  de  me  servir  d'une 
certaine  classe  d'individus  privilégiés  1  L'ancien  régime  avec  tous  ses 
vices  étoit  préférable  ;  car  un  directoire  de  district  pourra  éloigner  à  son 
gré  de  la  liste  des  candidats  ceux  qui  lui  déplairont.  Du  sein  '  de  ce 
privilège  général  en  naît  un  particulier,  c'est  que,  dans  le  concours  qui 
suivra,  et  où  il  faudra  faire  assaut  de  mémoire  et  de  hardiesse,  les 
jeunes  gens  auront  tout  avantage  sur  les  anciens.  En  admettarït  ce  mode, 
vous  n'aurez  pour  hommes  de  loi  que  le  rebut  du  barreau,  la  lie  des 
praticiens.  Les  Romains  avoient-ils  des  privilèges  pour  entrer  au 
forum.  Quand  Cicéron  foudroyoit  Verres,  avoit-il  eu  besoin  de  postu- 
ler des  certificats  auprès  d'un  directoire  de  département  ou  de  district  ? 
En  mettant  tous  les  citoyens  en  curatelle,  le  comité  anéar.tit  la  liberté. 
On  me  dira  qu'il  établit  des  défenseurs  officieux;  mais  cette  disposition 
est  illusoire,  car  elle  les  repousse.  Ils  ne  peuvent  obtenir  par  eux-mêmes 
la  communication  des  pièces  de  la  partie  adverse;  s'ils  n'observent  pcis 
les  règles  de  la  décence,  et  du  respect  envers  le  tribunal,  porte  vague- 
ment le  projet  du  Comité,  de  la  modération  à  l'égard  de  la  partie 
adverse,  et  de  l'exactitude  dans  l'exposition  des  faits,  ils  seront  exclus 
de  cette  fonction.  Quoi  de  plus  arbitraire  et  de  plus  partial  ?  Je  demande 
un  plan  plus  conforme  aux  principes  de  la  liberté.  » 

«  L'argument  de  M.  Robespierre  est  excellent  pour  écarter  les 
offices  d'avocat,  et  introduire  une  autre  forme  pour  le  concours  des 
autres  offices;  mais  si  l'on  veut  diminuer  le  nombre  et  les  frais  des 
procès,  il  faut  s'assujettir  à  des  formes  et  il  ne  peut  en  exister  que 
par  des  hommes  qui  les  connoissent  et  les  exécutent  ))  (3). 

Mercure  de  France,  25  décembre  1790,  p.  157. 

«  M.  Roberspierre  a  accusé  le  comité  de  vouloir  rétablir  les  pri- 
vilèges dans  la  partie  la  plus  sacrée  de  la  constitution,  et  a  blâmé  le 
mode  d'élection  des  futurs  hommes  de  loi.  «  Ne  voyez- vous  pas,  a-t-il 
dit,  par  quelles  viles  intrigues,  par  quelles  basses  complaisances,  les 
hommes  les  plus  médiocres,  et  souvent  les  moins  purs,  les  moins  intègres, 

(3)  Ce  dernier  comme'ntaire  est  extrait  du  Patriote  François,   le 
texte  de  Le  Hodey   s' arrêtant  à   «  principes  de  la  liberté  ». 
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réussiront  à  capter  les  suffrages...  tandis  que  le  génie  libre,  'ndépen- 
dant,  est  dédaigneux  de  semblables  moyens?...  Que  sera-ce  que  ce  con- 
cours. Un  assaut  de  mémoire...  Ne  vous  attendez  pas  à  voir  ces  habiles 
jurisconsultes,  ces  orateurs  profonds  et  éloquens  qui  honoroient  l'ancien 
barreau,  se  soumettre  à  un  pareil  concours...  Ainsi  vous  dénaturez,  vous 
dégradez  des  fonctions  précieuses  à  l'humanité,  essentiellement  liées 
aux  progrès  de  l'esprit  public,  au  triomphe  de  la  liberté,  ainsi  vous 
fermez  cette  école  de  vertus  civiques,  où  les  talens  et  le  mérite  appren- 
droient,  en  plaidant  la  cause  du  citoyen  devant  les  juges,  à  défendre  un 
jour  celle  du  peuple  parmi  les  législateurs...  » 

«  Je  conclus,  et  je  me  borne  à  établir  ce  principe  qui  doit  être 
l'objet  actuel  de  vos  délibérations  et  de  votre  premier  décret  :  tout 
citoyen  a  le  droit  de  défendre  ses  intérêts,  en  justice,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  celui  à  qui  il  voudra  donner  sa  confiance.   )) 

Chronique  de  Paris,  t.  III,  n°  349,  p.   1396. 

«  M.  Robespierre,  successeur  de  M.  Prugnon,  a,  dans  un  discours 
très-long  et  périodiquement  diffus,  voulu  prouver,  et  a  enfin  prouvé 
qu'il  étoit  de  principe  que  tous  les  citoyens  avoient  le  droit  incontestable 
de  plaider  eux-mêmes  leurs  causes,  ou  de  confier  le  soin  de  les  plaider 
à  tel  autre  citoyen  qu'il  leur  plairoit.  M.  Robespierre  s'est  donc  élevé 
contre  la  disposition  du  comité  qui  admet  le  concours  pour  devenir 
homme  de  loi  ou  huissier.  Quand  Cicéron,  a-t-il  dit,  foudroyoit  Verres, 
avoit~il  postulé  le  droit  d'être  orateur  public  devant  un  tribunal  de 
district  ou  de  département  ? 

((  Cette  phrase  a  obtenu  des  applaudissemens.  M.  Robespierre  a 
conclu  à  ce  qu'il  n'y  eût  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  les  comités.   » 

Journal  de  Normandie  ou  de  Rouen,  t.  II,  n°  176  (Suppl.),  p.  794. 

«  M.  Roberspierre.  Autant  je  regarderois  contraire  à  la  justice 
d'admettre  le  projet  du  comité  dans  son  entier,  autant  il  me  paroît 
injuste  de  demander  la  question  préalable  sur  tous  les  articles  de  ce 
même  plan;  je  demanderai  donc  que  chaque  article  soit  discuté  succes- 
sivement. 

((  M.  Landine.  Si  personne  ne  se  présente  pour  défendre  le  plan 
des  comités,  je  me  retire  de  la  tribune.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  question  préalable,  que  j'appuie  de  toutes  mes  forces. 

((  Un  murmure  presqu'universel  étoit  l'indice  des  dispositions  de 
l'assemblée  contre  le  projet  des  comités  et  de  son  désir  d'aller  aux 
voix,  lorsque  M.  Roberspierre  est  monté  à  la  tribune.  Le  but  de  son 
discours  a  été  de  faire  décréter  que  les  citoyens  eussent  la  liberté  de 
défendre  verbalement,  ou  par  écrit,  leurs  causes,  ou  de  choisir  leurs 
défenseurs  parmi  tous  les  individus.   » 
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Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  439,  p.  792. 

((  M.  Robertspiene  est  monté  à  la  tribune  : 

«  Qiaque  citoyen,  a-t-il  dit,  a  le  droit  incontestable  de  surveiller 
ses  intérêts,  de  les  défendre  par  lui-même  ou  de  les  confier  à  qui  bon 
lui  semble  :  voilà  les  immuables,  les  éternelles  maximes  de  la  liberté. 
Si  la  constitution  établit  une  classe  d'hommes  hors  de  laquelle  il  ne  soit 
pas  permis  à  la  confiance  de  se  reposer,  je  ne  vois  plus  de  liberté,  je  ne 
vois  plus  de  garantie  des  droits  de  l'homme;  et  voilà,  messieurs,  l'insti- 
tution que  vos  Comités  vous  propose  (sic.) 

((  L'opinant  soutient  qu'une  mission  exclusive  n'est  propre  qu'à 
étouffer  le  talent  :  il  veut  que  le  droit  de  défense  soit  universel,  que 
chacun  puisse  paraître  en  personne  devant  les  tribunaux  ou  confier  ses 
intérêts  à  qui  bon  lui  semblera.  » 

Journal  de  Versailles,  t.  III,  n°    197,  p.  854. 

«  M.  Robertspierre  a  combattu  le  projet  du  comité,  non  pas 
parce  qu'il  tend  à  supprimer  tous  les  offices  ministériels,  mais  parce 
qu'il  en  rétablit  d'autres  sous  une  nouvelle  forme.  ((  Corrigez  vos  loix, 
a-t-i!  dit,  opposez  une  digue  au  torrent  de  la  chicane,  mais  ne  laissez 
subsister  ni  avocats,  ni  procureurs;  que  les  avenues  des  tribunaux  soient 
ouvertes,  que  rien  n'en  gêne  l'accès.  » 
Courier  national  (Beuvin),    15  décembre    1790,  p.  4. 

«  M.  Roberspierre  a  attaqué  le  plan  du  comité,  sur  ce  qu'il  restrei- 
gnoit  trop  la  liberté  qu'a  tout  citoyen  de  donner  sa  confiance  à  qui  bon 
lui  semble;  il  a  soutenu  que  le  droit  de  défendre  un  autre  citoyen,  ne 
devoit  point  être  un  privilège  exclusif,  mais  une  faculté  commune  à 
tous,  et  qu'il  étoit  aussi  injuste  qu'inconstitutionnel  de  prescrire  des 
bornes  à  leur  confiance.  » 
Journal    des   Décrets    de    l'Assemblée    nationale,    10   décembre    1790, 

p.  35. 

«  Ces  propositions  ont  été  attaquées  particulièrement  par  MM.  Du- 
metz  et  Robertspierre,  qui  ont  trouvé  très-inconstitutionnel  d'accorder  à 
certains  individus  le  privilège  exclusif  de  défendre  leurs  Concitoyens.  » 

Journal  universel,  t.  VIII,  p.  3098. 

((  M.  Robespierre  a  insisté  pour  que  chaque  citoyen  eût  le  droit 
de  défendre  lui-m.ême  sa  cause  et  la  liberté  de  se  choisir  indistincte- 
ment son  défenseur.    >; 

Le  Lendemain,  t.  I,  n"  71,  p.  634. 

«  MM.  Thouret  et  Robertspierre  ont  soutenu  que  le  droit  de 
défendre  un  citoyen  ne  devoit  point  être  un  privilège  exclusif,  et 
qu'enfin  ces  affaires  héréditaires  formeroient  une  partie  discordante  avec 
l'ordre  judiciaire  récemment  décrété.    » 
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198.  —  SEANCE  DU  26  DECEMBRE  1790 

Sur  l'attribution  des  fonctions  de  police 
AUX  officiers  de  gendarmerie 


Le  26  décembre,  Duport,  au  nom  des  comités  de  constitution 
€t  de  jurisprudence  criminelle,  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
son  rapport  sur  l'établissement  de  jurés  en  matière  criminelle  (1). 
iCette  institution  nouv.elle  ne  pouvant  s'accorder  avec  'les  anciennes 
ordonnances,  il  a  paru  nécessaire  aux  comités,  de  refondre  en  uae 
loi  unique  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  cri- 
niinelle  et  l'organisation  de   la  police. 

L'un  des  traits  caractéristiques  de  ce  projet,  est  qu'il  attribue 
des  fonctions  de  police,  'concurremment  avec  les  juges  de  paix,  aux 
officiers  de  gendarmerie   ('2). 

La  discussion  sur  l'ensemble  du  projet  s'ouvre  le  26  décembre. 
Après  Baco  de  la  Chapelle,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes,  interviennent  Robespierre  une  première  fois,  puis  Prieur 
de  la  Marne, 

Journal  des  Débats,  t.  XV,  n"'   558,  p.   8. 

«  M.  Robespierre  a  parlé  ensuite;  il  n'a  attaqué  dans  le  plan  de 
M.  du  Port  qu'une  seule  disposition,  c'est  celle  qui,  pour  les  condam- 
nations de  police,  associe  les  Officiers  de  Maréchaussée  aux  Juges  de 
Paix. 

«  Les  Officiers  de  Maréchaussée  doivent  être  les  exécuteurs  de 
la  Loi  pour  la  recherche  des  accusés,  et  non  point  les  Juges  des  accu- 
sés :  des  fonctions  aussi  disparates  ne  peuvent  être  réunies  sans  porter 
la  plus  mortelle  atteinte  à  cette  sûreté  individuelle  qui  est  l'objet  et  le 
fondement  de  la  société.  On  ne  peut  contester  la  distinction  qu'a  éta- 
blie M.  le  Rapporteur  entre  la  Police  et  les  Tribunaux.  Mais  si  elle 
est  obligée  d'employer  plus  de  célérité  dans  les  moyens,  elle  ne  doit 
pas  pour  cela  se  permettre  en  rien  des  formes  arbitraires  qui  mettent  en 
péril  la  liberté  du  Citoyen  le  plus  paisible. 

((  En  second  lieu,  il  faut  considérer  les  Officiers  de  Maréchaussée 
comme  des  Officiers  militaires,  et  le  despotisme  seul  peut  tenter  de 
réunir  les  ^fonctions  militaires  et  les  fonctions  judiciaires.  L'Assemblée 
a  décidé  que  le  Corps  de  la  Maréchaussée  feroit  partie  des  Troupes  de 
ligne.  11  est  donc  impossible  de  ne  pas  les  considérer  comme  mili- 
taires. »  (3) 


(1)  Cf.  E.  Hamel.  î,  349-351  ;  séances  des  21  janvier,  5  février 
1791  et  discours  imprimé  de  Robespierre  sur  les  Principes  de  l'or- 
gr.nisation  des   Jurés. 

(2)  Cette  confusion  entre  l'autorité  civile  et  le  pouvoir  militaire, 
entre  l'administration  et  le  pouvoir  judiciaire,  apparaissait  à  Robes- 
pierre  comme    l'un    des    plus    redoutables    écueils. 

(3)  Texte   reproduit  dans   les   Arch.   pari.,   t.    XXI,   p.   673. 
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UAmi  du  Roi  (Royou),  t.  I,  n°  213,  p.  3. 

«  M.  Duport  a  été  un  peu  consolé  des  dures  vérités  que  lui  a  fait 
entendre  la  franchise  bretonne  de  M.  Bacon  (4),  par  le  spffrage  d'un 
censeur  redoutable,  de  M.  Robespierre.  Ce  grand  législateur  ne  trou- 
voit  rien  à  reprendre  au  projet  de  M.  Duport,  si  ce  n'est  l'influence 
qu'auroit  la  maréchaussée  dans  l'exercice  de  la  police.  Les  gendarmes 
nationaux,  disoit-il,  seront  tirés  des  armées,  ce  seront  des  agens  du 
pouvoir  exécutif,  des  ministres  du  despotisme,  des  tyrans  de  la  liberté 
individuelle. 

«  L'éloquence  de  M.  Robespierre  ne  tarit  pas  quand  il  tonne  contre 
le  despotisme,  il  s'appesantit  tellement  sur  cet  objet  que  les  deux  côtés 
baillent  comme  de  concert,  s'il  pouvoit  y  avoir  du  cohcert  entr-eux,    » 

Chronique  de  Paris,  t.  III,  n°  361,  p.    1444. 

«  C'est  sur  ce  dernier  objet  qu'ont  été  entendus  MM.  Bacon 
et  Robespierre.  Tous  deux  se  sont  élevés  contre  le  projet  du  comité: 
mais  tous  deux  n'étoient  pas  inspirés  par  le  même  sentiment.  Le  pre- 
mier orateur  craignoit  que  la  loi  proposée  ne  fût  pas  assez  forte  pour 
en  imposer  aux  malfaiteurs,  et  arrêter  les  effets  du  brigandage.  Le 
second  :  ah  !  de  bonne  foi,  nous  ne  savons  trop  ce  qu'il  a  dit,  et  nous 
serions  parfaitement  reconnoissans,  s'il  vouloit  nous  expliquer  ce  qu'il 
a  voulu  dire.   » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIX,  p.    133. 

((  M.  Robespierre,  qui  a  succédé  [à  M.  Baco]  s'est  attaché  à 
combattre  la  partie  du  projet  de  décret  des  deux  comités  de  constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle,  qui  attribue  à  la  gendarmerie  natio- 
nale des  fonctions  de  police.  Il  a  trouvé  que  c'étoit  cumuler  des  fonc- 
tions militaires  et  civiles  et  attenter  à  la  liberté  individuelle.   » 

Journal  du  Soir  (Beaulieu),  t.  I,  n°  171,  p,  2. 

«  M.  de  Roberspierre  s'est  attaché  à  combattre  la  partie  du  pro- 
jet de  décret  du  comité,  qui  attribue  le  droit  d'exercer  la  police  à  la 
gendarmerie  nationale  :  il  a  pensé  que  cette  attribution  donnée  à  des 
hommes  tirés  des  armées,  et  par  conséquent  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, seroit  extrêmement  dangereuse  pour  la  liberté  individuelle. 

«  Ces  réflexions  n'ont  pas  été  très  applaudies.   » 

Journal  de  Paris,  27  décembre   1790,  p.    1464. 

((  M.  de  Roberspierre  s'est  arrêté  sur  le  vice  de  donner  à  la  Maré- 
chaussée, qui  est  la  force  de  la  Loi,  ce  qui  ne  doit  appartenir  qu'aux 


(4)  Pour  Baco  de  la  Chapelle. 
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Organes  de  la  Loi;  d'avoir  associé,  dans  plusieurs  fonctions,  des  Soldats 
et  des  Juges  de  Paix.  » 

Journal  de   Versailles,  t.   III.  n°   210,  p.  905. 

((  M.  Robertspierre  s'est  élevé  sur-tout  contre  le  projet  de  faire  aux 
.officiers  de  la  maréchaussée  les  mêmes  fonctions  qu'aux  juges  de  paix. 
«  Ce  seroit,  a-t-il  dit,  un  vice  radical  dans  la  constitution,  et  bientôt 
vous  verriez  renaître  tous  les  abus  de  l'ancien  régime.  )) 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  t.  III,  n°  451,  p.  841. 

«  M.  Robertspierre  s'est  aussi  élevé  fortement  contre  l'influence 
que  le  projet  des  comités  donnera,  dans  l'exercice  de  la  police,  à  la 
gendarmerie  nationale.  » 

Journal  du  Soir  (des  Frères  Chaignieau),  t.  II,  n°   171,  p.  3. 
Courrier  extraordinaire,  28  décembre  1790,  p.  4. 
Annales  universelles  et  méthodiques,  t.  VII,  n°   180,  p.  423. 
Assemblée  nationale.   Commune  de  Paris  (imitation),   t.  VI,   n°    506, 
p.  4. 

((  MM.  Robespierre  et  Prieur  ont  également  combattu  le  plan  du 
comité;  le  premier  a  regardé  comme  un  vice  radical  l'association  des 
juges  de  la  maréchaussée  aux  juges  de  paix;  ce  seroit  confier  à  l'officier 
militaire  une  fonction  de  police  qui  renouvelleroit  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime.  » 

Courier  Français,  t.  VIII,  n°  360,  p.  452. 

«  Les  discussions  ont  fini  par  l'examen  du  plan  des  jurés,  dont 
MM.  Baco,  Robertspierre  et  Prieur  se  sont  déclarés  les  adversaires,  sans 
exposer  d'une  manière  bien  nette  leur  opinion...  » 

Assemblée  nationale,  Corps  administratifs  (Perlet),  t.  IX,  n°  510,  p.  5. 
«  M.  Robespierre  a  regardé  comme  très-vicieuse,  l'association  des 
officiers  de  la  maréchaussée  aux  juges  de  paix.  » 
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199.  —  SEANCE  DU  27  DECEMBRE  1790 
Sur  i/ attribution  des  fonctions  de  police  aux  officiers 

DE    GENDARMERIE    (suite) 


La  discussion  commencé,e  le  28,  se  poursuit  le  lendemain,  RobeS' 
pierre  prend  de  nouveau  la  parole  après  Mouging  de  Roquefort. 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  363,  p.    1496. 

«  M.  Robespierre.  Je  m'élève  contre  la  disposition  du  plan  des 
Comités  qui  associe  les  officiers  de  la  maréchaussée  aux  fonctions  de 
juge  de  paix,  et  qui  les  érige  en  magistrats  de  police.  Je  soutiens  qu'ils 
ne  peuvent  être  que  les  exécuteurs  des  ordonnances  de  la  police,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  occuper  son  tribunal  et  rendre  des  décisions 
sur  la  liberté  des  citoyens.  Je  fonde  mon  opinion  sur  les  premières  notions 
de  toute  constitution  libre  :  vos  comités  ont  fondé  leur  système  sur  une 
nuance  qu'ils  ont  remarquée  entre  la  justice  et  la  police,  cette 
nuance  peut  être  exprimée  avec  assez  de  justesse,  sous  le  rapport  de  la 
question  actuelle,  en  définissant  la  police  de  sûreté  une  justice  provisoire. 

«  Le  juge  absout  ou  condamne;  le  magistrat  de  police  décide  si 
un  citoyen  est  assez  suspect  pour  perdre  provisoirement  sa  liberté  ou 
pour  être  mis  sous  la  main  de  la  justice  :  l'une  et  l'autre  ont  Jn  objet 
commun,  la  sûreté  publique,  leurs  moyens  diffèrent  en  ce  que  la  marche 
de  la  police  est  soumise  à  des  formes  moins  scrupuleuses,  en  ce  que 
ses  décisions  ont  quelque  chose  de  plus  expéditif  et  de  plus  arbitraire. 
Mais  remarquez  que  l'une  et  l'autre  doivent  concilier,  autant  qu'il  est 
possible,  la  nécessité  de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  de  l'inno- 
cence et  de  la  liberté  civile,  et  que  la  police  même  ne  peut,  sans 
crime,  outrepasser  le  degré  de  rigueur  ou  de  précipitation  qui  peut  être 
absolument  indispensable  pour  remplir  son  objet;  remarquez  surtout  que 
de  cela  même  que  la  loi  est  obligée  de  laisser  plus  de  latitude  à  la 
volonté  et  à  la  conscience  de  l'homme  qu'elle  charge  de  veiller  au  main- 
tien de  la  police,  plus  elle  doit  mettre  de  soin  et  de  sollicitude  dans 
le  choix  de  ce  magistrat,  plus  elle  doit  chercher  toutes  les  présomptions 
morales  et  politiques  qui  garantissent  l'impartialité,  le  respect  pour  les 
droits  du  citoyen,  l'éloignement  de  toute  espèce  d'injustice,  de  violence 
et  de  despotisme.  «  Ce  danger,  ce  malheur  de  perdre  la  liberté  avant 
d'être  convaincu,  et  quoique  l'on  soit  innocent,  dit  le  rapporteur  des 
deux  comités,  est  un  droit  que  tout  citoyen  a  remis  à  la  société,  c'est  un 
sacrifice  qu'il  lui  doit.  »  Mais  c'est  précisém.ent  par  cette  raison  qu'il 
faut  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  s'assurer  que  ce  sera 
l'intérêt  général,  que  ce  sera  le  vœu  et  le  besoin  public,   et  non  les 
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passions  particulières  qui  commanderont  ces  sacrifices  et  qui  réclame- 
ront ce  droit;  c'est-à-dire,  pour  ne  pas  faire  dune  institution  faite  pour 
mamtenir  la  sûreté  des  citoyens  le  plus  terrible  fléau  qui  puisse  la  mena- 
cer. Si  ces  principes  sont  incontestables,  mon  opinion  est  déjà  justi- 
fiée. 

«  J'en  tire  d'abord  la  conséquence  que  des  officiers  militaires  ne 
doivent  pas  être  magistrats  de  police;  ce  n'est  que  sous  le  despotisme 
que  des  fonctions  aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi  incompatibles 
peuvent  être  réunis,  ou  plutôt,  cette  réunion  monstrueuse  serait  ellf^-même 
le  despotisme  le  plus  violent,  c'est-à-dire  le  despotisme  militaire.  Or, 
qu'est-ce  que  les  officiers  de  maréchaussée,  si  ce  ne  son*:  des  officiers 
militaires  ?  Vous  vous  rappelez  sans  doute  la  constitution  que  vous 
avez  donnée  à  ce  corps;  vous  savez  que  vous  avez  déclaré  qu'il  faisait 
partie  de  l'armée  de  ligne,  qu'il  serait  soumis  au  même  régime,  vous 
avez  décrété  que,  pour  y  être  admis,  il  fallait  avoir  servi  dans  les 
troupes  de  ligne  pendant  un  certain  nombre  d'années  déterminé;  vous 
avez  décrété  que  les  trois  quarts  des  lieutenans  seraient  des  officiers  de 
troupes  de  ligne;  il  faut  passer  par  ce  grade  pour  arriver  aux  grades 
supérieurs,  qui  sont  tous  assimilés  à  ceux  de  Farmée  de  ligne  :  le  légis- 
lateur ne  peut  donc  confier  des  fonctions  civiles  si  importantes  et  si 
délicates  aux  officiers  de  la  maréchaussée,  sans  oublier  ce  principe  sacré 
qu'il  doit  trouver  dans  ceux  qu'il  investit  d'une  telle  magistrature  la 
garantie  la  plus  sûre  possible  de  l'usage  humain  et  modéré  qu'ils  en 
feront. 

«  Il  est  surtout  une  garantie  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger; 
c'est  celle  que  vous  avez  vous-même  cherchée  en  décrétant  que  les 
fonctionnaires  publics  qui  doivent  décider  des  intérêts  des  citoyens 
soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens  soumettent  leur  liberté 
aux  soui>çons,  à  la  volonté  d'un  homme,  la  moindre  condition  qu'ils 
puissent  mettre  à  ce  sacrifice,  c'est  sans  doute  qu'ils  choisiront  eux- 
mêmes  cet  homm.e-là;  or,  les  officiers  de  la  maréchaussée  ne  sont  pas 
■choisis  par  le  peuple;  les  colonels,  les  chefs  de  ce  corps  sont  choisis 
par  le  directoire,  et  ils  choisissent  à  leur  tour  les  autres  officiers.  Obser- 
vons encore  que  vous  avez  vous-mêmes  consacré  le  principe  que  j'in- 
voque, dans  la  matière  même  dont  je  parle,  en  confiant  l'autorité  de  la 
police  à  des  juges  de  paix  nommés  par  le  peuple;  or,  comment  vos 
comités  peuvent-ils  vous  proposer  de  la  partager  entre  eux  et  les  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  et  même  de  donner  à  ceux-ci  un  pouvoir  plus 
étendu;  de  fonder  .cette  institution  si  intimement  liée  aux  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens,  sur  deux  principes  si  opposés,  ou  plutôt  sur 
des  contradictions  si  révoltantes  ? 

«  Mais  il  est  un  troisiènie  rapport  qui  marque  d'une  manière  plus 
sensible  encore  l'opposition  de  ce  système  avec  les  maximes  de  justice 
et  de  prudence  que  j'ai  exposées.  Pourquoi  n'aurais-je  pas  le  courage 
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de  le  dire,  ou  plutôt  faut-il  que  les  représentans  de  la  nation  aient 
besoin  de  courage  pour  dire  les  vérités  qui  importent  le  plus  à  son 
bonheur  ?  S'il  est  vrai  que  tous  les  abus  de  l'autorité  viennent  des 
intérêts  ou  des  passions  des  hommes  qui  les  exercent,  ne  devez- vous 
pas  calmer  les  intérêts,  les  passions  qui,  dans  les  circonstances  où  nous 
isommes,  c'est-à-dire  à  l'époque  la  plus  importante  de  notre  gouverne- 
ment, pourraient  diriger  l'autorité  entre  les  mains  des  officiers  de  police? 
Pouvons-nous  oublier  que  longtemps  encore  la  différence  des  sentimens 
et  des  opinions  sera  marquée  par  celle  des  conditions  et  des  anciennes 
habitudes  ?  Pouvez-vous  croire  que  le  moyen  de  donner  au  peuple  les 
juges,  les  magistrats  de  police  les  plus  impartiaux,  les  plus  dévoués  à 
ses  intérêts,  les  plus  religieusement  pénétrés  des  respects  qui  lui  sont 
dus,  serait  de  les  choisir  précisément  dans  la  classe  des  ci-devant  privi- 
légiés, des  officiers  militaires  chez  qui  l'amour  de  la  révolution  est 
combattu  par  tant  de  causes  différentes }  Or,  les  officiers  de  maré- 
chaussée ne  seront-ils  pas  composés  de  cette  manière  par  les  disposi- 
tions qui  destinent  la  plupart  des  places  importantes  à  des  officiers  de 
troupes  de  ligne,  et  qui  font  dépendre  l'avancement  des  autres  du  suf- 
frage de  ces  derniers.  Vous  ne  pouvez  donc  leur  abandonner  l'autorité 
de  la  police  sans  exposer  les  patriotes  les  plus  zélés,  sans  livrer  le 
peuple  à  ces  persécutions  secrètes,  à  ces  vexations  arbitraires  dont  votre 
comité  avoue  que  l'exercice  de  la  police  peut  être  facilement  le  pré- 
texte; vous  ne  le  pouvez  pas  sans  démentir  à  la  fois  et  votre  humanité, 
et  votre  sagesse,  et  votre  justice. 

((  Vous  seriez  effrayés,  si  vous  examiniez  en  détail  les  fonctions 
qu'on  leur  attribue.  Quoi  !  un  officier  militaire  pourra  faire  amener  devant 
lui,  par  la  maréchaussée,  tout  citoyen  qui  lui  plaira  de  suspecter,  à 
quelque  distance  qu'il  se  trouve  !  Il  pourra  le  relâcher  s'il  se  trouve 
satisfait  de  ses  réponses,  ou  l'envoyer  dans  une  prison  !  Il  pourra  rece- 
voir des  plaintes,  dresser  des  procès-verbaux,  entendre  des  témoins,  et 
former  les  premiers  titres  qui  compromettront  l'honneur  et  la  vie  d'un 
citoyen  !  Un  officier  militaire  pourra  susciter  un  procès  criminel  à  tout 
citoyen,  le  flétrir  d'abord  d'un  jugement  qui  le  déclarera  prévenu  du 
crime,  jusqu'à  ce  que  le  directeur  du  juré  ait  rendu  un  second  jugement 
provisoire  sur  sa  liberté. 

«  Je  cherche  en  vain,  je  l'avoue,  en  quoi  l'ancien  régime  était 
plus  vicieux  que  celui-là;  je  ne  sais  pas  même  s'il  ne  pourrait  pas  nous 
faire  regretter  jusqu'à  la  juridiction  prévotale,  moins  odieuse  sous  beau- 
coup de  rapports,  et  qui  parut  un  monstre  politique,  précisément  parce 
qu'elle  remettait  dans 'les  mêmes  mains  une  magistrature  civile  et  le 
pouvoir  militaire   »   (I). 


(1)  Texte  reproduit  dans  le  Moniteur,  VI,  744;  dans  Bûchez  et 
Koux,  Vllî,  25.5-260;  dans  iLaponnorave,  T,  59  et  s.;  <lans  les  Arch. 
pari.,    XXI,    682. 
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Le  Point  du  Jour,  t.  XVII.  p.  497  à  500. 

((  La  discussion  sur  les  jurés  s 'étant  ouverte,  M.  Robespierre  a 
parlé  en  ces  termes  : 

«  Le  système  de  police,  proposé  par  les  deux  comités  de  judica- 
ture  et  de  constitution,  porte  sur  une  base  essentiellement  vicieuse  et 
destructive  de  la  liberté  civile. 

«  Les  comités  associent  aux  fonctions  des  juges  de  paix  les  offi- 
ciers de  la  maréchaussée.  Ils  les  érigent  en  magistrats  de  police.  Je 
soutiens  qu'ils  ne  doivent  être  que  les  exécuteurs  des  ordonnances  de 
la  police;  mais  qu'ils  ne  doivent  point  occuper  son  tribunal,  ni  pro- 
noncer des  décisions  sur  la  liberté  des  citoyens. 

«  Les  comités  semblent  fonder  leur  système  sur  la  différence  qu'ils 
ont  apperçue  entre  la  police  de  sûreté,  dont  il  est  ici  question,  et  la 
justice.  Cette  différence  ou  cette  nuance  existe;  mais  elle  peut  être 
exprimée,  ce  me  semble,  avec  assez  de  justesse,  en  disant  que  cette 
police  est  une  justice  provisoire. 

[Suit  le  texte  de  la  Gazette  nationale,  depuis  :  «  Le  juge  absout  ou 
condamne...  »,  jusqu'à  la  fin,  avec  quelques  variantes  de  détail.] 

Courier  de  Provence,  t.  XII,  n°   286,  p.  200. 

«  Ce  n'est,  dit-il  [Robespierrel  que  sous  le  despotisme  que  des 
fonctions  aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi  incomparibles  peuvent 
être  réunis;  ou  plutôt,  cette  réunion  monstrueuse  seroit  elle-même  le 
desp.otisme  le  plus  violent... 

((  Quand  les  citoyens  soumettent  leur  liberté  aux  soupçons,  à  la 
volonté  d'un  homme,  la  moindre  condition  qu'ils  puissent  mettre  à  ce 
sacrifice,  c'es  (sic)  sans  doute  qu'ils  choisiront  eux-mêmes  cet  homme-là  : 
or,  les  officiers  de  la  maréchaussée  ne  sont  point  élus  par  le  peuple.   » 

Courier  de  Madon,  t.   VII,  n°   25,  p.   406. 

«  Le  projet  du  comité  a'  ensuite  été  vivement  attaqué  par  M. 
Roberspierre,  qui  a  avancé  que  l'assemblée  rameneroit  la  confusion 
de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a  détruite,  si  elle  accueilloit  cette  propo- 
sition; le  reste  de  l'opinion  de  M.  Robertspierre  n'a  offert  d'ailleurs 
que  des  choses  qui  déjà  avoient  été  dites.   » 
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200.  —  SEANCE  DU  28  DECEMBRE  1790 
Sur  l'attribution  de  fonctions  de  police 

AUX  OFFICIERS    DE   GENDARMERIE    {suite) 


L'Assemblée  nationale  poursuit  l'examen  du  projet  sur  l'orga- 
nisation  de   la  police,   et    entame    la^  discussion    article   par   article. 

L'article  2  du  projet  prévoit  que  les  oifficiers  de  gendarmerie 
exerceront  les  fonctions  de  police  concurremment  avec  les  jugeu 
de  paix. 

«  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé  des  fonctions 
de  la  police  de  la  sûreté  ;  il  y  aura  dans  chaque  département,  un 
certain  nombre  d'officiers  de  la  gendarmerie,  cthargés  d'exercer  con- 
curremment avec  les  juges  de  paix,  les  fonctions  de  police.   » 

Cet  article  donna  lieu  à  un  vif  débat  au  cours  duqued  Robes- 
pierre  reprit  la  parole. 

L'Assem.Mée  ordonna  son  renvoi  aux  comités  de  constitution 
et  de  judicature   réunis 

Le  Point  du  Jour,  t.  XVII,  p.  508. 

«  M.  Robespierre  a  pris  aussi  la  parole,  et  il  a  dit  : 

((  Le  rapporteur  des  deux  Comités  n'a  opposé  que  des  raisons  fri- 
voles aux  principes  évidens  qui  défendent  d'ériger  les  officiers  de  maré- 
chaussée en  magistrats  de  police. 

«  Il  faut,  dit-il,  qu'il  y  ait  une  concurrence  entre  plusieurs  officiers 
pour  le  bien  de  la  police.  Je  n'examinerai  pas  si  ce  système,  tout  à 
fait  nouveau,  seroit  plus  utile  que  nuisible;  s'il  n'occasionneroit  pas 
leur  négligence,  en  leur  laissant  le  prétexte  de  se  reposer  l'un  sur  l'autre; 
s'il  ne  leur  fourniroit  pas  le  moyen  d'échapper,  l'un  par  l'autre,  à  la 
censure  ou  à  la  responsabilité.  J'observerai  que  le  plan  du  comité  n'éta- 
blit pas  cette  concurrence,  puisqu'on  donne  aux  officiers  de  maré- 
chaussée et  une  activité  plus  habituelle  et  une  autorité  plus  étendue  ; 
d'où  il  résulteroit  que  bientôt  le  juge  de  paix  seroit  nul,  et  toute  l'in- 
fluence, tout  le  pouvoir  resteroit  à  l'officier  militaire  (I). 

«  Mais  s'il  étoit  prouvé  que  la  concurrence  est  utile,  s'ensuivroit- 
il  qu'il  faille  appeller  à  cette  concurrence  des  officiers  de  maré- 
chaussée; qu'il  fallût  violer  tous  les  principes  de  l'ordre  social,  en 
remettant  dans  les  mêmes  mains  et  l'exécution  et  le  jugement,  une 
magistrature  civile  et  le  pouvoir  militaire  ?  Non,  il  faudroit  chercher 
un  citoyen  nommé  par  le  peuple,  un  officier  civil. 

«  Mais,  dit-on,  il  ne  s'agit  que  d'arrêter,  que  d'emprisonner  un 
homme  provisoirement;  le  directeur  du  juré  viendra  ensuite,  et  décidera 
si   le  détenu  doit   rester   en   prison.    Je   crois  que   c'en   est   assez  pour 


(1)  Cf.   ci-dessus,   Discours   sur   l'Organisation  des  gardes   natio 
nales,  p.   638. 
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éveiller  la  sagesse  et  l'humanité  du  législateur  :  mais  ne  voyez-vous  pas 
que  le  jugement  du  directeur  peut  être  influencé  par  celui  même  de 
l'officier  de  maréchaussée;  que  vous  laissez  à  celui-ci  le  droit  d'inter- 
roger celui  qu'il  aura  fait  amener  devant  lui,  de  dresser  des  procès- 
verbaux,  d'entendre  des  témoins,  et  que  tout  cela  peut  et  doit  même 
naturellement  déterminer  le  second  juge  provisoire  ? 

«  Mais  cette  institution  ne  sera  pas  permanente,  elle  pourra  être 
réformée  par  les  législatures  suivantes.  C'est  avouer  que  la  loi  est  mau- 
vaise, qu'elle  mérite  tous  les  reproches  que  nous  lui  adressons;  c'est 
dire  en  même  temps  que  nous  devons  donner  des  chaînes  à  la  nation, 
dans  l'espérance  que  nos  successeurs  voudront  bien  les  briser. 

((  On  a  parlé  des  magistrats  nommés  par  le  peuple  avec  assez  peu 
d'estime;  on  a  prétendu  qu'ils  n'étoient  pas  propres  à  exercer  la  police. 
Les  déclarations  qui  se  renouvellent  trop  souvent  me  paroîssent  égale- 
ment dangereuses  et  injurieuses  à  la  liberté.  J'avoue  que  plusieurs  ne 
méritoient  pas  la  confiance  du  peuple  :  mais  ceux  qu'il  n'a  pas  choisis 
sont-ils  présumés  plus  dignes  de  son  suffrage  }  Connoissez-vous  une  règle 
plus  courte  que  les  choix  populaires  pour  lui  donner  de  bons  magistrats  ? 
Mais  combien  toutes  les  réflexions  paroîssent  absurdes,  quand  elles 
aboutissent  à  donner  la  préférence  aux  officiers  militaires  qui  ne  sont 
point  son. ouvrage.    » 

Journal  logographique  de  l'Assemblée  nationale,  p.  33. 

«  M.  Robespierre.  J'ajouterai  quelques  réflexions  propres  à  éclair- 
cir  la  question.  M.  Le  Rapporteur  vous  a  parlé  de  concurrence.  Je 
n'examinerai  pas  si  cette  concurrence  en  matière  de  Police  est  plus 
utile  que  nuisible;  si  elle  ne  prcduiroit  pas  l'effet  inévitable  de  mettre 
un  sujet  de  négligence  dans  la  conduite  de  deux  Officiers  qui  se  repo- 
seroient  4'un  sur  l'autre,  et  qui,  l'un  par  l'autre,  échapperoient  en  quel- 
que sorte  à  l'opinion  publique  et  à  la  responsabilité;  mais  je  vous  obser- 
verai. Messieurs,  que  le  système  proposé  par  M.  Le  Rapporteur,  n'éta- 
blit point  cette  concurrence,  et  que  par  le  fait,  attendu  la  grande  acti- 
vité qu'auroit  l'Officier  de  Maréchaussée,  attendu  qu'on  lui  donne  des 
fonctions  beaucoup  plus  étendues,  et  qu'on  ne  fait  du  Juge  de  Paix 
qu'un  Juge  auxiliaire,  il  en  résulteroit  çjue  ce  dernier  deviendroit  absolu- 
ment nul,  et  que  le  Magistrat  de  Police  seroit  l'Officier  de  Maré- 
chaussée, sans  qu'il  y  eût  aucune  concurrence;  avec  cette  différence 
seule,  qu'entre  ces  deux  Officiers,  la  véritable  influence  seroit  donnée 
à  celui  qui  ne  devroit  pas  l'avoir.  Mais  je  suppose  qu'il  faille  une 
concurrence,  il  faudroit  seulement  examiner  quel  est  celui  que  l'on  doit 
adjoindre  au  Juge  de  Paix,  à  l'Officier  du  peuple.  11  faudroit  examiner 
si  c'est  une  raison  suffisante  pour  s'écarter  de  cette  vérité  politique  juste- 
ment reconnue,  l'exécution  et  le  jugement  ne  doivent  pas  être  réunis 
dans  les  mêmes  mains,  sans  porter  un  coup  mortel  à  la  Liberté.  Il  fau- 
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droit  donc  chercher,  Messieurs,  quel  seroit  cet  Officier  que  vous  mettriez 
en  concurrence  avec  le  Juge  de  Paix.  Or,  si  vous  jugez  que  cette  institu- 
tion soit  absolument  nécessaire,  vous  l'avez  tous  trouvé.  Autrefois  c'étoit 
les  Officiers  municipaux  qui  étoient  chargés  de  la  Police;  vous  avez 
créé  des  Officiers  municipaux  nouveaux  sous  de  nouveaux  principes  : 
appelez-les  donc  à  la  concurrence.  Et  si  vous  voulez  un  Officier  qui 
concourt  avec  le  Juge  de  Paix,  appelez  à  ce  concours  le  Procureur  de 
la  Commune,  le  Maire,  enfin  tout  Officier  municipal.  (On  applaudit). 
J'observerai  encore  que  toutes  les  raisons  qui  ont  été  alléguées  par 
M.  le  Rapporteur  pour  pallier  ces  inconvéniens,  ne  font  que  démontrer 
la  gravité  de  plus  en  plus.  Il  vous  a  dit  qu'il  ne  s'agissoit  de  mettre  en 
prison  un  Citoyen  provisoirement  que  pour  vingt-quatre  heures.  C'est- 
à-dire  que  le  Directeur  du  Juré  auroit  rendu  un  Second  Jugement  pro- 
visoire sur  la  liberté;  mais  sans  compter  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  partie 
des  droits  du  Citoyen,  ceux  qui  tiennent  à  la  liberté,  qui  ne  doivent 
être  scrupuleusement  protégés  par  le  législateur,  je  vous  prie  d'obser- 
ver, Messieurs,  que  l'Officier  de  Maréchaussée  étant  chargé  d'interro- 
ger celui  qu'il  a  fait  amener  devant  lui,  de  dresser  des  Procès- Verbaux, 
d'entendre  les  témoins,  et  que  de  tout  cela  résultent  les  premiers  titres, 
les  premières  présomptions  d'une  procédure  criminelle  qui  compromet- 
tent l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  des  Citoyens,  il  résulte  que  le  Second 
Juge  qui  viendra  examiner  le  premier  Jugement  de  l'Officier  dé  Maré- 
chaussée, jugera  d'après  les  pièces  oue  ce  même  Officier  lui  aura 
remises,  et  qui  seront  son  ouvrage  :  il  résulte  par  conséquent,  qu'un 
pareil  pouvoir  attribué  à  l'Officier  militaire,  seroit  l'atteinte  la  plus 
visible  à  la  liberté  des  Citoyens.  Si  vous  voulez  absolument  éviter  toutes 
les  influences  de  parenté,  si  vous  voulez  pousser  votre  sollicitude  jusqu'au 
moindre  détail,  la  seule  manière  de  résoudre  ce  problème,  sera  de  trou- 
ver un  Magistrat  qui  n'ait  ni  parents,  ni  amis. 

((  Je  conclus.  Messieurs,  de  tout  ce»  que  je  viens  de  dire,  que  les 
Officiers  de  la  Maréchaussée  ne  puissent  point  être  chargés  des  fonc- 
tions de  la  Police;  à  ce  que  vous  décidiez  ce  point-ci,  et  ensuite  à  ce 
que  vous  examiniez  s'il  faut  une  concurrence,  et  à  quel  Officier  civil 
vous  la  donnerez.    » 

Journal  du  Soir  (des  Frères  Chaignleau),  t.  II,  n°   173,  p.  3. 

((  MM.  Robesblerre,  Mouglns  (2),  Péthion,  Buzot  et  Prieur,  ont  vi- 
vement combattu  la  disposition  du  second  article,  qui  tendroit  à  accorder 
aux  officiers  de  la  maréchaussée  ou  gendarmerie  le  droit  d'exercer  la 
police  concurremment   avec   le   juge  de  paix.    Ce   seroit,   disent-ils,   un 

(2)  On  remarquera  que  la  principale  intervention  de  Mougins 
il  eu  lieu  le  27  et  non  le  28.  Mais  la  plupart  des  extraits  que  nou!= 
citons  le  23  font  en  même  temips  allusion  à  la  séance  préeédente, 
tant  les  deux  interventions  de  Robespierre  présentent  de  points 
communs. 
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grand  abus  que  de  confier  à  la  force  l'interprétation  de  la  loi.  Ce  seroit 
un  grand  abus  que  de  substituer  aux  officiers  civils  des  officiers  mili- 
taires. La  force  militaire,  faite  pour  agir  promptement,  aveuglément, 
passivement,  blesseroit  la  liberté  si  elle  lui  étoit  abandonnée.  Un  offi- 
cier de  gendarmerie  arrêteroit  celui  qu'il  lui  plairoit  de  regarder  comme 
accusé,  et  il  s'établiroit  lui-même  juge  du  prétendu  délit.  Quel  mons- 
trueux alliage  de  pouvoirs  discordans  ? 

«  De  cet  abus  en  dériveroit  beaucoup  d'autres;  le  commerce  entre 
les  juges  de  paix  et  la  gendarmerie  feroit  naître  bientôt  la  mésintelli- 
gence, la  rivalité  et  tous  les  désordres  qui  en  seroient  les  suites.  Les 
tribunaux  de  paix,  une  des  belles  institutions  qui  soient  sorties  des  mains 
de  l'assemblée  nationale:  les  tribunaux  de  paix  seroient  dégradés. 

«  D'ailleurs,  les  officiers  de  la  gendarmerie  ne  sont  point  choisis 
par  le  peuple;  ils  ne  sont  point  entourés  de  la  prudence  que  doi»^  inspirer 
la  nécessité  de  quitter,  après  un  tems  donné,  des  fonctions  temporaires. 
Suivant  les  opinans,  ces  officiers  ne  doivent  avoir  aucune  part  immé- 
diate à  l'exercice  de  la  ix>lice.  Ils  ne  doivent  agir  que  d'après  l'impul- 
sion d'un  officier  civil.  » 

Courier  national  (Beuvin),  29  décembre   1790,  p.  3. 

((  MM.  Robespierre,  Mougins,  Péthion  et  Buzot  ont  attaaué  avec 
force  le  second  article.  Admettre  en  concurrence  les  officiers  de  gen- 
darmerie-nationale avec  les  juges  de  paix,  c'est  associer  deux  pou- 
voirs essentiellement  différens;  la  force  militaire  ne  doit  point  se  mêler 
à  l'administration  de  la  justice;  l'officier  qui  arrête  en  vertu  de  la  loi 
ne  doit  point  être  le  même  qui  juge  de  la  légitimité  de  l'arrestation.  Ce 
seroit  livrer  la  liberté  des  citoyens  à  la  haine  et  à  la  vengeance  d'un 
officier  de  maréchaussée;  ce  seroit  établir  entre  eux  et  les  juges  de  paix 
une  rivalité  et  une  mésintelligence  qui  nuiroit  à  la  sûreté  publique;  ce 
seroit  donner  au  peuple  des  juges  qu'il  n'auroit  point  choisis  et  qui 
seroient  d'autant  plus  redoutables  pour  lui,  que  leurs  fonctions  ne 
seroient  point  temporaires.   » 

Assemblée  nationale,   Commune  de  Paris  (imitation),   t.   VI,    n"    508, 
p.  3. 

«  La  discussion  a  été  très-vive  sur  ces  deux  articles;  MM.  Robes- 
pierre, Mougins,  Pethion  et  Buzot  ont  fait  remarquer  qu'il  seroit 
dangereux  de  déléguer  une  des  fonctions  les  plus  délicates  de  la  société, 
celle  de  ravir  la  liberté  à  des  citoyens,  à  des  officiers  militaires,  qui 
ayant  la  force  en  mam,  seroient  toujours  tentés  d'en  abuser;  ils  ont 
encore  relevé  les  inconvéniens  qui  résulteroient  de  la  concurrence  entre 
ces  officiers  et  les  juges  de  paix  :  ou,  il  y  auroit  de  la  négligence  dans 
le  service,  parce  que  l'un  se  reposeroit  sur  l'autre,  ou  il  y  auroit  de  la 
jalousie,  de  la  mésintelligence,  des  rivalités  qui  tourneroient  nécessaire- 
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ment  au  détriment  de  la  liberté  individuelle,  et  bientôt  de  la  liberté 
publique. 

«  Enfin  ce  que  proposent  les  comités  est  inconstitutionnel;  car  les 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  exerceroient  sur  le  peuple  un  droit 
qu'ils  n'auroient  point  reçu  de  lui. 

«  M.  Robespierre  proposoit  de  donner  cette  concurrence  au  maire 
ou  au  procureur  de   la  commune.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  364,  p.  1500. 

«  M.  Robespierre.  La  première  question  est  de  savoir  si,  comme 
vous  le  propose  le  Comité  de  Constitution,  dans  le  second  article  de 
son  projet  de  décret,  les  officiers  de  maréchaussée  doivent  exercer  les 
fonctions  de  la  police  concurremment  avec  le  juge  de  paix.  C'est  sur 
cette  dernière  proposition  que  je  demande  la  question  préalable.    » 


«  M.  Robespierre.  L'Assemblée  me  paraît  convaincue  qu'il  est 
impossible  d'attribuer  à  des  officiers  de  maréchaussée  le  droit  de  donner 
et  d'exécuter  en  même  tems  les  mandats  d'arrêter  les  citoyens,  de  dres- 
ser les  procès  verbaux,  de  faire  les  premiers  actes  de  la  procédure.  Per- 
sonne n'ignore  combien  cette  cumulation  de  pouvoir  serait  nuisible  à  la 
liberté.  S'il  faut  aux  juges  de  paix  des  surveillans,  je  vous  rappellerai 
que  les  municipalités  étaient  autrefois  chargées  de  la  police.  Faites 
concourir  avec  le  juge  de  canton,  le  maire  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune du  lieu  où  s'est  commis  le  délit  »  (3). 

Journal  de  Paris,  29  décembre  1790,  p.   1474. 

«  M.  Roberspierre  s'est  levé  le  troisième  et  il  a  dit  :  Dans  le 
concours  d'un  Juge  de  Paix  et  d'un  Officier  de  la  Gendarmerie,  l'Offi- 
cier agira  toujours,  le  Juge  de  Paix  rarement;  le  concours  ne  sera  donc 
qu'apparent,  et  dans  la  réalité  la  liberté  des  Citoyens  sera  abandonnée 
à  la  Maréchaussée.  Si  on  veut  absolument  faire  concourir  le  Juge  de 
Paix  avec  d'autres  Fonctionnaires,  les  Municipalités  en  présentent 
d'autres,  avec  lesquels  son  association  sera  bien  plus  naturelle  :  tels  sont 
les  Maires,  tels  sont  les  Procureurs  de  la  Commune  1   » 

Mercure  de  France,  8  janvier   1791,  p.    113. 

«  M.  Péthion  s'est  mis  à  la  hauteur  de  M.  Roberspierre,  qui,  bien- 
tôt après,  a  voulu  substituer  le  procureur-syndic  (4)  de  la  commune  à 
l'officier  de  maréchaussée,  parce  que,  selon  lui,  les  municipalités  sont  les 
leprésentans  les  plus  immédiats  du  peuple,  qui  est  aussi  représenté  par 
les  corps  électoraux,  par  ses  administrateurs,  par  ses  législateurs,  ce  qui 


(3)  Texte   reproduit  dans   le  Moniteur,   VI,    751-752;   et  dans  les 
Arch.  pari.,   XXI.  691-692. 

(4)  La  commune  avait  un  «  procureur  »  et  le  district  uu  «  procu- 
reur-syndic  ». 
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le  met  tout  en  représentation,  vraie  théorie  du  cahos  (sic)  civil  et  poli- 
tique.   » 

Courier  Français,  t.  VIII,  n°  364,  p.  483. 

((  Lorsqu'il  a  été  question  de  savoir  si  la  gendarmerie  nationale 
concourroit  avec  le  juge  de  paix  à  l'entretien  de  cette  police,  les  exécu- 
tions hommicides  (sic)  de  la  jurisdiction  prévôtale  se  sont  présentées  aux 
esprits.  MM.  Peythion  et  Roberstpierre  se  sont  opposés  de  tout  leur 
pouvoir  à  la  proposition  des  comités.  » 

Journal  universel,  t.  IX,  p.  3210. 

((  M.  Robespierre  a  insisté  pour  que  l'officier  de  gendarmerie  ne 
partageât  point  la  concurrence,  mais  bien  le  maire  ou  les  officiers  muni- 
cipaux; et  après  quelques  opinions  contradictoires,  la  question  a  été 
renvoyée  au  comité  de  constitution.   )) 

La  Feuille  du  Jour,  t.  I,  n°  29,  p.  226. 

((  MM.  Robespierre,  Mougins...  ont  parlé  pour  combattre  la  dispo- 
sition du  second  article  qui  tend  à  donner,  à  la  gendarmerie  nationale, 
le  droit  d'exercer  la  police,  concurremment  avec  les  juges  de  paix    » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  451,  p.  847. 

«  La  disposition  confiant  la  police  de  sûreté  aux  juges  de  canton, 
concurremment  avec  la  gendarmerie  nationale,  a  paru  inconstitutionnelle 
à  MM.  Robertspierre,  Buzot,  Pethion  et  Beaumetz.   » 

Journal  des  Débats,  t.  XV,  n°  560,  p.  8  et   10. 

((  M.  Robespierre  a  renouvelé  les  objections  qu'il  avoit  faites 
contre  la  disposition  du  Comité,  qui  attribue  aux  Officiers  de  Gendar- 
merie Nationale  la  concurrence  avec  les  Juges  de  Paix,  pour  juger  les 
cas  d'arrestation  provisoire.     . 


«  M.  Robespierre,  après  avoir  représenté  que  les  Municipalités 
sont  les  Représentans  les  plus  immédiats  du  Peuple,  a  demandé  que  la 
concurrence  fût  confiée  au  Procureur-Syndic  de  la  Commune.   » 

Assemblée  nationale.  Corps  Administratifs  (Perlet),  t. IX,  n°51l,  p.  3. 
«  MM.  Roberspierre,  Mougins,  Péthion,  Buzot,  s'élèvent  contre 
l'article  II  du  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  police,  lequel 
donne  droit  à  des  officiers  de  la  maréchaussée  d'exercer  dans  chaque 
canton,   la  police  concurremment  avec  les  juges  de  paix.    » 

L'Ami  du  Roi,  p.  870  (5). 

«    M.    Robertspierre    a    pensé    que    si    des    fonctionnaires   publics 

(5)  B.N.,  4;"  (Lc2  397. 
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devaient  concourir  avec  le  juge  de  paix,  dans  les  fonctions  de  la  police, 
il  était  plus  raisonnable  de  faire  choix  d'un  juge  de  tribunal  de  district 
voisin,  ou  de  tout  autre.  » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIX,  p.  158. 

«  M.  de  Robespierre  penchoit  à  admettre  le  procureur  syndic  (6) 
de  la  commune  de  chaque  lieu  pour  remplir  ces  fonctions,  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix.    » 

Mercure  national  et  Révolutions  de  l'Europe,  t.  V,  n°  52,  p.  2036. 

«  Les  articles  I  et  II  ont  été  vigoureusement  combattus,  par  Robes- 
pierre, Mougin,  Péthion,  Buzot  et  Prieur,  de  manière  qu'ils  ont  été  ren- 
voyés au  comité,  pour  en  proposer  d'autres  à  la  place.  » 

Journal  de  Versailles,  t.  III,  n°  212,  p.  911. 

«  Eji  conséquence,  M,  Duport,  rapporteur  du  comité  de  consti- 
tution, a  lu  l'article  II,  substitué  à  l'article  I,  sur  une  observation  de 
M.  Robertspierre.   » 

Gazette  nationale  ou  Extrait...,  t.  XIII,  p.  335. 

«  MM.  Robersplere  et  Buzot  appuyent  l'avis  de  M.  Péthion.  » 

Journal  des  décrets  de  V Assemblée  nationale,  31  décembre  1790,  p. 37. 

«  Ce  projet  a  rencontré  de  puissans  contradicteurs  dans  MM.  Mou- 
gins,  Roberspierre,  Petion,  Prugnon,  Loys,  Rey,  Prieur,  et  dans  plu- 
sieurs autres  Membres  très-distingués  par  leurs  lumières  et  par  leur 
amour  du  bien  public.  Ils  ont  sur-tout  combattu  avec  plus  de  raison  que 
de  succès  la  proposition  de  faire  exercer  la  Police  par  les  Officiers  de 
Gendarmerie.   » 


(6)  Voir  p.  687,  note  3, 


201.  —  SEANCE  DU  30  DECEMBRE  1790 

Sur  l'attribution  de  fonctions  de  police 

AUX  officiers  de  gendarmerie  (suite) 


Laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  les  fonctions  de  police 
seraient  attribuées  aux  officiers  de  gendarmerie  aussi  bien  qu'aux 
juges  de  paix,  l'Assemblée  nationale  avait  poursuivi  l'examen  du 
projet  d'organisation  de  la  police,  et  en  avait  adopté  un  certain 
nombre   d'articles. 

Le  30  décembre,  l'Assemblée  décrète  le  titre  II  (Du  mandat 
<ramener  et  du  mandat  d'arrêt).  Après  quoi,  Du  Port,  faisant  re- 
marquer que  les  fonctions  de  la  police  sont  définies,  et  qu'il  faut 
se  déterminer  sur  le  choix  des  officiers  à  qui  la  confier,  propose  une 
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nouvelle  rédaction  des  articles  réservés  le  28  décembre:  elle  main- 
tient, avec  quelques  modifications,  la  concurrence  des  officiers  de 
gendarmerie  et  des  juges  de  paix. 

Après  un  débat  assez  rapide,  irAssemblée  adopta  les  quatre  pre- 
miers  articles  du   projet   présenté   par   Du   Pcrt   (1)    : 

«  Article  P''.  Il  y  aura  dans  chaque  district  plusieurs  fonction- 
naires publics  chargés  des  imêmes  fonctions,  concurremment  avec 
les  juges  de  paix.  Cette  concurrence  est  provisoirement  déléguée 
de  la  manière  qui  va  être  présentée  (ailleurs,  toutefois  que  dans 
les  villes),  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  de  gendarmerie  natio- 
nale, «sauf  aux  législatures  à  modifier  cette  délégation  lorsqu'elles 
le  trouveront  nécessaire...   » 

Journal  des  Etats  Généraux  (Le  Hodey),  t.  XIX,  p.   192. 

«  M.  Robespierre  :  La  question  actuelle  mérite  la  plus  grande 
attention  ;  vous  l'avez  sentie,  messieurs,  lorsqu'elle  vous  fût  pré- 
sentée, puisque  vous  Tavez  renvoyée  de  nouveau  à  l'examen  de  vos 
comités.  11  n'est  pas  besoin  de  recorder  (sic)  à  l'assemblée  qu'elle  n'a 
agi  ainsi,  que  parce  que  les  principes  présentés  par  le  comité  lui  parois- 
soient  et  étoient  évidemment  contraires  à  la  Constitution.  Vous  avez 
jugé  qu'il  étoit  inadmissible,  le  principe  qui  mettoit  dans  la  même  main 
le  droit  de  lancer  un  mandat  et  le  terrible  pouvoir  de  l'exécuter.  Voilà 
pourquoi  vous  avez  renvoyé  de  nouveau  cette  matière  à  l'examen  de 
votre  Comité.  Pourquoi  vient-on  encore  aujourd'hui  vous  présenter  les 
mêmes  idées,  avec  quelques  modifications  nécessaires  ?  On  finit  tou- 
jours par  établir  cette  concurrence  que  vous  voulez  repousser;  on  veut 
toujours  que  l'officier  de  la  gendarmerie  puisse  donner  des  mandats 
d'arrêt.  Que  dans  le  flagrant  délit,  on  arrête,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  lorsqu'on  a  satisfait  à  l'ordre  public,  pourquoi  ne  pas  conduire  le 
délinquant  devant  l'officier  de  police  ? 

«  Si  vous  adoptez  les  vues  du  Comité,  vous  rétablissez  dans  toutes 
ses  horreurs  la  juridiction  prévôtale;  elle  n'aura  fait  que  changer  de 
nom:  vous  allez  même  encore  enchérir  sur  elle;  car  enfin,  sous  l'ancien 
régime,  un  officier  de  maréchaussée  ne  pouvoit  donner  un  mandat 
d'amener. 

«  Une  preuve  bien  sensible  de  l'absurdité  du  système  de  votre 
Comité,  c'est  qu'il  convient  de  s'en  rapporter  aux  législatures  suivantes 
pour  réformer  cette  concurrence,  s'il  est  prouvé  que  les  officiers  de  gen- 
darmerie abusent  de  l'autorité  remise  entre  leurs  mains,  comme  si  nous 
n'étions  pas  payés  pour  savox:  combien  il  en  coûte  pour  réformer  les 
abus.  Je  conclus  qu'il  est  contraire  aux  principes  de  donner  dans  les 
fonctions  de  la  police  la  concurrence  aux  officiers  de  la  gendarmerie, 
avec  les  officiers  de  police,  » 


(1)  D'après  les  Arch.  pari.,  XXÎ,   Vi5-718,   la  décison  fut  enipoi"- 
lée  par   un   grand  discours  de  Thouret. 
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Journal  de  Paris,  31  décembre  1790,  p.   1481. 

«  M.  de  Roberspierre,  qui  n'a  pas  été  convaincu  par  ces  raison- 
nements, les  a  combattus  avec  une  grande  chaleur. 

«  Parmi  toutes  les  raisons  qu'il  a  employées,  il  y  en  a  eu  une  qui 
a  beaucoup  jfrappé;  c'est  que,  suivant  lui,  sous  le  despotisme,  la  Maré- 
dhaussée  avoit  une  puissance  moins  étendue  que  celle  qu'on  veut  don- 
ner à  la  Gendarmerie  sous  le  règne  de  la  liberté.  Les  Soldats  de  la 
Maréchaussée  pouvoient  arrêter  dans  deux  cas  seulement,  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  et  dans  le  cas  de  vagabondage,  et  aussi-tôt  qu'ils 
avaient  arrêté,  ils  remettoient  entre  les  mains  des  Juges  :  au  lieu  que, 
dans  la  nouvelle  Loi  qui  vous  est  proposée,  on  donne  aux  Officiers  le 
droit  de  faire  amener,  de  faire  arrêter,  droits  qui  ne  peuvent  être  exer- 
cés que  par  les  Ministres  pacifiques  de  la  loi,  dans  un  pays  qui  a  quelque 
idée  de  la  liberté  publique  et  de  la  nature  des  loix.  » 

Le  Point  du  Jour,  t.   XVII,  n°   537,  p.  547. 

«  M.  Robespierre  a  pris  la  parole  :  il  pensoit  qu'en  aucun  cas  l'offi- 
cier militaire  ne  pouvoit  donner  un  mandat  d'arrêt,  parce  que  c'étoit 
faire  un  acte  judiciaire,  un  acte  qui  ne  pouvoit  concerner  que  le  pouvoir 
civil  :  il  s'efîrayoit  des  conflits  inévitables  qui  pouvoient  exister  entre 
les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  la  gendarmerie,  qui,  plus  actifs 
et  plus  entreprenans  finiroient  par  usurper  le  pouvoir  civil  et  l'autorité 
si  respectable  des  juges  de  paix.    » 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n"  365,  p.   1506. 

((  M.  Roberspierre.  Malgré  les  diverses  modifications  qui  ont  été 
faites  à  l'article,  la  principale  disposition  est  toujours  la  même.  On  voit 
toujours  des  officiers  militaires  exerçant  un  pouvoir  civil.  Dans  l'ancien 
régime  même  ce  f)ouvoir  ne  leur  était  arrogé  que  dans  les  cas  de  flagrant- 
délit.  En  vain,  dira-t-on,  si  la  loi  est  mauvaise,  les  législatures  suivantes 
la  réformeront  :  ce  serait  rendre  inutile  et  précaire  la  liberté  de  la 
nation  française  »  (2). 

Journal  des  Débats,  n°   563,  p.   6. 

((  M.  Pétion  et  M.  Robespierre  ont  pensé  que  l'Assemblée  na- 
tionale, en  renvoyant  ces  articles  au  Comité,  n'en  avoit  pas  seulement 
blâmé  les  accessoires,  mais  le  fond  même,  parce  qu'ils  ofl^roient  une 
combinaison  funeste  de  deux  fonctions  incompatibles  Ils  ont  représenté 
que  cette  atteinte  portée  aux  principes,  cette  violation  de  la  sûreté  per- 
sonnelle, n'étoient  jamais  plus  dangereuses  qu'à  l'époque  de  l'établis- 


(2)  Texte    reproduit    dans    le    Moniteur,    VI;    et   dans    les    Arcli. 
pari.,    XXI,    715. 

UoiiF?rn.i\RE.    — 
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sèment  de  la  Constitution.  C'est  assez  que  dans  les  cas  de  flagrant-délit 
les  Cavaliers  de  Maréchaussée  puissent  arrêter,  mais  hors  de  là,  il 
ne  peut  y  avoir  aucun  prétexte  qui  puisse  légitimer  une  violation  arbi- 
traire de  la  sûreté  personnelle  par  des  agens  qui  ne  sont  point  ceux 
que  le  peuple  a  nommés.  Dans  l'ancien  régime  même,  les  Officiers 
de  Maréchaussée  n'avoient  pas  d'autre  droit  que  celui  de  l'arrestation, 
et  ce  droit  étoit  accordé  même  aux  Cavaliers  de  Maréchaussée.  Il  ne 
faut  pas  que  l'on  ait  à  reprocher  à  la  Constitution  d'avoir,  sur  l'objet 
le  plus  essentiel  aux  citoyens,  leur  liberté  civile,  surpassé  l'injustice 
et  l'arbitraire  de  l'ancien  régime  qu'elle  a  détruit.   » 

Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°   456. 

«  M.  Robertspierre  n'a  pas  moins  vigoureusement  que  la  première 
fois,  combattu  le  système  proposé.  » 

Assemblée  nationale,  Corps  Administratifs  (Perlet),  t. IX,  n°5l3,  p. 3. 

((  M.  Robespierre  répète  les  objections  qu'il  a  déjà  faites  au  plan 
des  comités.   » 


ADDITIONS 


91  bis.  —  SEANCE  DU  16  MARS   1790  (soir) 
Sur  la  libération  des  détenus  par  lettres  de  cachet  (sin7e) 


Au  cours  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  le  13  mars,  un  amen- 
dement avait  été  ajouté  à  T article  du  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  des  lettres  de  cachet.  Ce  dernier  remanie  alors  l'ensem- 
ble du  projet  et  Fréteau,  en.  son  nom,  propose  à  l'Assemblée  cette 
nouvelle  rédaction.  L'article  2  ,est  d'abord  soumis  à  la  discussion; 
il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Ceux  des  détenus  par  lettres  de  ca- 
chet, qui,  sans  avoir  été  condamnés  en  dernier  ressort,  auroient 
été  jugés  en  priemière  instance,  ou  décrétés  de  prise  de  corps  com- 
me coupables  de  crimes  capitaux,  seront  conduits  dans  les  prisons 
désignées  par  la  loi  pour  y  subir  leur  jugement,  qui  ne  pourra  pas 
être  plus  rigoureux  qu'une  condamnation  en  une  prison,  de  quinze 
aiinées,  y  compris  le  temps  qu'a  déjà  duré  leur  dét(yition.  »  Plu- 
sieurs membres,  dont  iCaza.les,  demandent  que  ceux  qui  auraient 
été  condamnés  à  mort  voient  leur  peine  commuée  en  prison  perpé- 
tuelle. (Robespierre  s'y  oppose,  mais  l'article  est  décrété  avec  toute- 
fois un  amendement  de  Loys  «  exceptés  de  l'article,  les  assassins 
et  les  incendiaires;  sau-f  à  eux  à  demander  d'être  renvoyés  en  jus- 
tice pour  l'instruction  de  la  procédure.  »  (1). 

Gazette  nationale  ou  Le  Moniteur  universel,  n°   77,  p.  315. 

«  M.  Robespierre.  Les  raisonnemens  du  préopinant  tiennent  plutôt 
aux  préjugés  qu'aux  règles  de  la  justice.  Vous  ne  tirerez  pas  des  mal- 
heureux des  cachots  du  despotisme  pour  les  transférer  dans  les  prisons 
de  la  justice.  Vous  ne  serez  pas  plus  sévères  que  n'étoient  nos  lois, 
qui  accordaient  à  un  criminel  la  faculté  de  rentrer  dans  la  société 
après  20  ans.  Ceux  qui  ont  été  escamotés  par  le  despotisme  méritent 
autant  d'égards  que  ceux  qui  se  sont  expatriés.  Je  conclus  à  ce  qu'un 
homme  détenu  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  quel  que  soit  le  crime 
qu'il  ait  commis,  ne  puisse  être  condamné  à  plus  de  vingt  ans  de  cap- 
tivité.   »   (2). 

Courier  de  Provence,  t.  VII,  n°    118,  p.  26. 

^Placer  ici  l'extrait  que  nous  avons  reproduit  p.  284,  et  qui  est 
du   16  mars,   et  non  du    13.] 

(1)  Cf.    Courier  de   Provence,    t.   VII,    p.   26. 

(2)  Texte  reproduit  dans  le  Mor-iteur,  III,  633;  et  dans  les  Arch. 
pari.,    XII,   201. 
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93  bis.  —  SEANCE  DU  27  MARS  1790  (soir) 
Sur  la  réorganisation  de  la  procédure  criminelle 


Des  .difficultés  s' étant  élevées  à  propos  de  l'exécution  du  décret 
•des  8  et  9  novembre  1789  sur  la  réforme  provisoire  de  l'ordonnance 
criminelle,  Briois  de  Beaumetz,  au  nom  du  comité  de  judicature, 
luésente  à  l'Assemblée  un  nouveau  projet  de  décret  dont  l'art.  5 
vise  le  cas  de  l'absence  des  représentants  de  la  municipalité,  qui, 
<!' après  le  texte  précédent,  devaient  assister  le  juge  dans  l'instruc- 
tion, en  qualité  d'adjoints.  Le  juge  pouvait,  sans  eux,  poursuivre 
la  procédure,  mais  il  devait  faire  mention  de  l'absence  de  l'adjoint. 

A  la  suite  des  interventions  de  Robespierre  et  de  Prieur,  cet 
art.   5  fut  ajourné  et   renvoyé  au  comité. 

Le  Point  du  Jour,  t.   VIII,   n"   256,  p.   217. 

((  L'article  V  a  souffert  beaucoup  de  discussion  :  MM.  Robes- 
pierre, Prieur,  Mougins  et  autres,  ont  présenté  de  sages  réflexions  qui 
ont  paru  exiger  que  le  comité  donnât  encore  son  vœu  sur  les  diverses 
vues  qui  ont  été  proposées.   »   (1). 


{!)  Les  Arch.  pari.,  XII.  380,  reproduisent  le  texte  suivant  sans 
en  indiquer  la  source  :  «  M.  Robespierre  attaque  cet  article  qui  lui 
paraît  dangereux  et  en  denaande  le-  rejet.   » 

127  bis.  —  SEANCE  DU  20  JUIN   1790 
Sur  le  règlement  intérieur  de  l'Assemblée 


.  B'outteville-Dumetz,  l'un  des  quatre  commissaires  chargés  par 
l'Assemblée  de  la  rédaction  de  son  règlement  de  police  intérieure, 
donne  lecture  du  projet.  L'impression  de  -qe  texte  ayant  été  rejetée 
par   la   question   préalable,    la  discussion   en    est  aussitôt   entamée. 

Le  marquis  de  Bonnày  propose  un  article  additionnel  portant 
qu'aucune  discussion  ne  pourra  être  fermée  avant  que  deux  opi- 
nants  pour   et  deux    opinants   contre   aient  été   entendus. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  adopta  les  six  premiers 
articles    du    règlement. 

Archives  parlementaires,  t.   XVI,  p.   392. 

((M.  de  Robespierre.  Il  faut  pourtant  que  la  lumière  se  fasse 
et  vous  ne  pouvez  clore  un  débat  avant  de  l'avoir  ouvert.  ,  Comme 
l'article  proposé  par  M.  de  Bonnay  sauvegarde  le  droit  de  discussion, 
je   suis  d'avis  de   le  décréter.    ))    (1). 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  texte  dont  les  sources  ne  sont 
pas   indiquées. 
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162  bis.   —  SEANCE  DU  6  AOUT    1790 
Sur  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée 


Après  la  lecture  d'un  message  du  ministre  de  la  guerre  (La  Tour 
du  Pin,  dans  lequel  il  dénonce  l'esprit  d'indiscipline  qui  agite  l'ar- 
mée, et  plus  particulièrement  les  régiments  de  Poitou  et  de  Chaan- 
pagne,  Emery,  au  nom  du  comité  militaire,  présente  un  projet  de 
décret  destiné  à  y  porter  remède.  L'article  7  autorise  à  poursuivre 
les  coupables,  et  précise  que  «  le  procès  sera  fait  et  parfait  aux 
instigateurs,  auteurs,  fauteurs,  et  participans  de  ces  insurrections  ; 
et  par  jugement  à  intervenir  ils  seront  déclarés  déchus  pour  jamais 
du  titre  de  citoyen  actif,  traîtres  à  la  patrie,  infâmes,  indignes  de 
porter  les  armes,  et  chassés  de  leur  corps.  Ils  pourront  être  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  coniformément  aux 
ordonnances   ». 

Robespierre  demande  alors  une  prompte  organisation  des  con- 
seils de  guerre,  et  l'Assemblée  décide  d'adjoindre  sa  motion  à  l'art.?, 
sous  cette  forme:  <(  A  l'effet  de  quoi  le  Comité  Militaire  présentera 
dimanche  prochain  un  projet  de  Décret  pour  mettre  l'Assemblée 
Xationale  en  état  de  statuer  sur  l'organisation  du  Conseil  de 
Guerre,  et  la  forme  d'y  procéder.  »  (1). 

Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel,  n°  219,  p.  906. 

«  Sur  la  proposition  de  M.  Robertspierre,  l'Assemblée  ajourne 
à  dimanche  prochain  (2)  la  discussion  sur  une  nouvelle  composition  des 
Conseils  de  Guerre.    »   (3). 

Le  Point  du  Jour,  t.  XII,  p.  476. 

«  MM.  Robespierre,  Alexandre  de  Lameth  et  Prieur,  se  sont 
réunis  pour  demander  que  le  comité  présentât  aujourd'hui  son  travail 
sur  l'organisation  des  conseils  de  guerre,  et  qu'il  fût  mis  à  l'ordre  du 
jour,   ce  qui  a  été  adopté.    » 


.(1)  Cf.    P.V.    de  J'Ass.    nat.,   6  août  1790,   p.    10. 

((2)  Le  dimanche  8  août,  l'affaire  du  régiment  de  -  .itou  fut  à 
nouveau  évoquée  Le  président  de  l'Assemblée  demanda  au  marquis 
de  Crillon,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Troyes, 
membre  du  comité  militaire,  si  le  rapport  de  ce  dernier  était  rédigé. 
La  réponse  fut  négative,  le  comité  n'ayant  pu  s,e  réunir  la  veille,  car 
ses  membres  n'avaient  pas  répondu  à  la  convocation. 

(3)  €1.  Moniteur,  V,  327,  Les  Archives  parlementaires  (XVII, 642) 
reproduisent  le  texte  suivant:  «  M.  Robespierre.  Vous  venez  de 
décréter  dans  l'article  7  qu'on  informera  contre  les  auteurs  et 
participes  des  troubles  qui  auront  eu  lieu  dans  les  corps.  C'est  le 
mo-ment  de  vous  faire  remarquer  combien  sont  vicieuses  la  forme  et 
l'organisation  des  conseils  de  guerre;  un  changement  très  prompt 
est  indispensable  à  cet  égard.  Je  demande  que  le  comité  vous  pré- 
sente un  projet   sur  la  matière.   » 
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187  bis.  —  SEANCE  DU  30  OCTOBRE  1790 
Sur  la  suppression  des  droits  de  traite 


Goudard,  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  rapporte  au  nom 
des  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  le  reculement  des 
barrières  et  la  suppression  des  droits  de  traite  dans  l'intérieur  du 
royaum,e  (1). 

Au  cours  de  la  discussion,  Prugnon  demande  la  parole  pour 
défendre  les  privilèges  dé  la  Lorraine  (2)  mais  des  murmures  et  des 
interruptions  s'élèvent,   obligeant  Prugnon  à  abandonner  la  tribune. 

Archives  parlementaires,   t.    XX,   p.    135. 

«  M.  Robespierre.  Il  n'y  a  plus  de  provinces  )).  (3). 

i(l)  Il  s'agit  des  taxes  prélevées  sur  les  marchandises  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  de  certaines  provinces  et  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  royaume.  Elles  correspondraient  à  nos  droits  de  douane.  Les 
13  provinces  du  centre  avaient  adopté  en  1667  un  tarif  commun  et 
constituaient  les  Cinq  Grosses  Fermes;  les  autres  formaient  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  et  les  provinces  de  l'étranger  effectif  qui 
avaient  conservé  libre  communication  avec  l'étranger  et  étaient  sé- 
parées douanièrement  de  la  France.  On  entendait  donc  par  recule- 
ment des  bar/ières,  le  report  ^es  frontières  douanières  aux  fron- 
tières politiques   du   royaume. 

(2)  La  Lorraine  ^demeura  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  régime,  pro- 
vince de  l'étranger  effectif.  Un  projet  formé  en  1761  de  la  compren- 
dre dans  le  rayon  du  tarif  uniforme  des  Cinq  grosses  fermes  suscita 
beaucoup  d'opposition  et  ne  fut  pas  réalisé.  (Ci.  M.  Marion,  Dic- 
txcnnaire  des  institutions  de  la  France  aux  xvii^  et  xviii^  siècles, 
p.    342). 

(3)  On  trouve  dans  la  Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  univer- 
sel (n°  805,  p.  1263),  la  mention  suivante:  «  Plusieurs  voix  s'élè- 
vent: Plus  de  provinces,  plus  de  privilèges  ».  Les  Arch.  pari,  attri- 
buent à  M.  de  Foucault  la  seconde  réflexion:  «  Jl  n'y  a  plus  de 
privilèges   ». 


192  bis.  —  SEANCE  DU  20  NOVEMBRE  1790 

Sur  les  conditions  requises  pour  être  élu  membre 

DU  Tribunal  de  Cassation 


L'Assemblée  "poursuivant  la  discussion  du  projet  d'organisation 
du  tribunal  de  Cassation  aborde  le  titre  concernant  la  nomination 
de  ses  membres.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture  des  qua- 
tre premiers  articles  qui  sont  adoptés.  Le  cinquième  précisant  les 
conditions  à  remplir  pour  être  éligible  (1),  provoque  les  interven- 
tions de  d'André  et  de  Robespierre,  que  soutient  le  marquis  de 
Follevillé. 


(1)  D'après  le  P.V.  de  l'Ass.  nat.,  c'est  bien  l'art.  5. 
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L'article  5  fut  adopté  sous  la  forme  suivante:  «  Pour  être  éli- 
gible  lors  de  la  première  élection,  il  faudra  avoir  trente  ans  accom- 
plis, et  avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions  de  juge  gradué 
dans  une  cour  supérieiwe,  un  présMial,  sénéchaussée  ou  bailliage, 
et  pour  la  suite,  dans  un  tribunal  de  district,  ou  avoir,  pendant  le 
même  tems,  rempli  publiquement  les  fonctions  d'homme  de  loi  au- 
près de  ces  mêmes  tribunaux,  l'assemblée  nationale  se  réservant  de 
déterminer  pour  la  suite  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre 
éligible.   » 

Le  Point  du  Jour,  t.  XVI,  n°  498,  p.  285. 

«  Sur  l'article  III,  concernant  les  qualités  pour  être  élu  membre 
de  la  cour  de  cassation,  M.  Robespierre  a  demandé  qu'elles  fussent 
les  mêmes  que  pour  les  autres  juges  des  tribunaux  du  district;  autre- 
ment, disoit-11,  vous  établirez  une  différence  inconstitutionnelle  entre 
les  divers  magistrats  du  royaume,  et  la  liberté  des  élections  demande 
la  plus  grande  latitude.   »  (2). 


(2)  Texte  utilisé  dans  les  Arch.   pari.,   XX,   554. 


Un  index  des  noms  de  personnes,  des  noms  de  lieux  et  des  journaux 
cités  dans  cette  première  partie,  accompagrtera  le  second  volume  de 
notre  publication,  englobant  ainsi  toute  la  période  de  la  Constituante- 


ERRATA 

(Cet    err,eta    concerne    les    fautes   typographiques    commises 
en  reproduisant  les  discours  et  extraits  originaux,  et  les  notes.) 


Au  lieu  de:  le,  lire:  dans  les  provinces 
Au   lieu  de  :   doti,   lire  :  doit  être   renvoyé. 
Au  lieu  de  :  préalableiiment,  lire  :  préalablement. 
Au  lieu  de:  dlibérer,  lire:  à  délibérer. 
Au    lieu    de:    vint.    lire:    qu'il   vient. 
Au  lieu  de  :  leur,   lir.e  :   leurs  entreprises. 
12.  —  Au  lieu   de  :    M.,   lire  :   MM.    Robesipierre. 

—  Au  lieu  de:  notionale,   lire:  Gazette  nationale. 

—  Au   lieu  de:   Robspierre,    lire:   Robespierre. 

—  Au    lieu   de:    s'écriu-t-l,    lire:    s'écria-t-il. 

—  Au   lieu   de:   Robetz-ierre,    lire:   Robetz-Pierre. 

—  Au    lieu   de:    Dupont,    lire:    Duport. 

—  Supprimer  :    Etats    Généraux,    -t.    III,    p.    479. 

—  Au    lieu    de  :    ed,   lire  :    de   prouver. 

—  Au    lieu    de  :   natiofflal,   lire  :   nationale. 

—  Au    lieu   de  :   lui,    lire,    la   leur    attribuer. 
17.  — Au   lieu  de:   surtout,   lire:  souvent. 

—  320,    note     2.   —  Au   lieu  de  :  -C^»,   lire  :   C   SB. 

—  368,  ligne  25.  —  Au  lieu  de  :  e,  lire  :  cette  expression. 

—  378,      —    28.  —  Au    lieu    de  :    violée,    lire  :    violées. 

—  400,  note    2.  —  Il  s'agit  du  discours  du  18  floréal  an  II. 

—  411,  ligne  33.  —  Au  lieu  de:  M.,  lire:  MM.   Robespierre. 

—  428,      —      5.  —  Au    lieu    de  :    motoin,    lire  :    motion. 

—  444,       —    35.  —  Au    lieu    de  :    consiste,    lire  :    consistent. 

—  516,      —    24.  —  Au    lieu   de  :    Foucaut,    lire  :    Foucault 

—  517,      —    26.  —  Au    lieu   de  :   pésente.    lire  :    présente. 

—  569,      —      4.  —  Au   lieu  de  :  retardée,    lire  :    retardé. 

—  594,   note  15.  —   Au  lieu  de:  1971,  lire:   1791. 

—  611,  note  4.  —  Au  lieu  de:  Motur,  lire:  >M'otier. 
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